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CHAPITRE  XXVIII. 

Somuiai.—  Eut  des  part»  politiques  au  commencement  de  1792,  dans 
la  France  et  particulièrement  à  Lyon.  —  Combien  la  situation  éco- 
nomique pesait  sur  le  peuple  de  Lyon.  —  Mémoire  intitulé  :  Pétition 
dtt  négociant*  fabricant».  —  Agiotage.  —  Les  petits  assignats  enle- 
vés a  la  circulation.  —  Discrédit  des  billets  de»  caisses  patriotiques. 

—  Pétition  des  maîtres  ouvrier».  —  Réclamations  contre  l'abus  des 
billets  de  confiance.  —  Discussion  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  législa- 
tive. —  Assertiot  de  Jf .  Caminet  désavouée  par  la  municipalité  de 
Lyon.  —  Visite  des  caisses  patriotiques.  Loi  qui  ordonne  lemiwiou 
de  petits  assignats.  —  Emeute  à  Roanne.  —  Communication 
du  département  de  l'Ain  sur  des  préparatifs  hostiles  en  Savoie. 

—  Faits  divers  d'administration. 


Nous  sommes  bien  éloignés  de  cette  aurore 
de  la  révolution  qu'avaient  saluée  tant  d'accla- 
mations d'enthousiasme  et  d'espoir.  Nous  avons 
vu  qu'à  Lyon  elle  n'avait  presque  point  trouvé 
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de  conlradicleurs  ,  que  les  Ordres  privilégiés  lui 
avaient  fait  très-largement ,  dès  le  premier  jour , 
des  concessions  qui  la  tenaient  pour  légitime;  que 
ses  ennemis,  n'osant  la  combattre,  n'eurent  contre 
elle  que  l'intrigue  et  la  ruse  pour  la  contenir. 
ije  moment  où  elle  parait  rallier  le  plus  de  suf- 
frages peut  être  placé  au  mois  de  mai  1790; 
c'est  l'époque  de  la  fédération  lyonnaise.  Les 
plus  grandes  réformes  étaient  achevées ,  les  bases 
du  gouvernement  constitutionnel  établies  ;  l'As- 
semblée  nationale,  désormais  reconnue,  avait 
vaincu  les  obstacles  opposés  à  son  autorité  et  à 
son  mandat  :  les  vieilles  institutions  provinciales 
et  parlementaires  venaient  de  s'écrouler ,  sans 
avoir  pu  servir  de  point  de  résistance.  Le  prêtre 
et  le  religieux  bénissaient  la  révolution  au  nom 
de  l'Evangile,  presque  autant  que  le  philosophe 
y  applaudissait  au  nom  de  la  raison.  Une  nom- 
breuse  minorité  de  la  noblesse  suivait  dans  la 
France  le  drapeau  arboré  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  par  les  Lafayette  ,  les  Montmorency,  les 
Noailles ,  les  d'Aiguillon  et  tant  d'autres  person- 
nages illustres.  Le  peuple  reconnaissant  les  avait 
placés  volontairement  à  sa  tête ,  et  on  les  comp- 
tait en  grand  nombre  parmi  les  chefs  élus  de  la 
garde  nationale.  Le  roi  était  encore,  dans  l'opi- 
nion, élevé  au  faite  de  ce  majestueux  édifice  sous 
lequel  la  France  comptait  abriter  sa  liberté  et 
son  bonheur.  Tous  les  cœurs  comme  toutes  les 
bouches  s'unissaient  aux  cris  du  ralliement ,  et 
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rien  n'était  plus  sincère  que  la  formule  adoptée  : 
Tm  Nation,  la  Loi  et  le  Roi!  L'espérance  de  l'ave- 
nir faisait  amnistier  le  passé,  et  il  fallait  bien 
d'autres  trahisons  successives  pour  qu'un  aussi 
antique  sentiment  s'effaçât  des  cœurs  français. 

Combien  la  situation  des  esprits  était  diffé- 
rente au  commencement  de  1792  !  La  révolution 
avait  marché  toujours  soutenue  el  poussée  par  la 
grande  majorité  du  peuple,  mais  à  travers  une 
série  d'obstacles  et  de  luttes ,  laissant  derrière 
elle  des  vaincus  de  plus  en  plus  irrités  de  ses 
triomphes  et  se  passionnant  elle-même  davan- 
tage par  ses  combats.  Encore  plus  que  les  résis- 
tances ouvertes ,  les  défections ,  les  hypocrisies 
démasquées  et  les  coups  portés  dans  l'ombre 
avaient  semé  la  défiance  et  engendré  la  haine. 
Les  ennemis  déguisés  n'avaient  pu  faire  plus  de 
mal  qu'en  introduisant  cet  esprit  de  suspicion 
qui  se  manifestait  de  toutes  parts,  du  peuple 
envers  les  magistrats ,  des  autorités  vis-à-vis  les 
unes  des  autres,  et  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation  contre  le  roi  et  les  agents  de  son  pouvoir. 

L'acceptation  et  l'inauguration  de  l'acte  cons- 
titutionnel après  l'événement  de  Varennes,  avaient 
eu  l'effet  d'une- réconciliation  ;  c'est-à-dire,  de 
quelque  chose,  de  très-sujet  à  se  rompre ,  et 
alors  le  ressentiment  des  anciennes  injures  se 
ravive  en  se  compliquant  avec  l'impression  des 
injures  nouvelles.  Pourtant,  à  peu  de  nuances 
près  y  le  parti  patriote  se  contentait  de  la  cons- 
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ti  lu  lion  de  1791  (4)  ;  seulement ,  il  ne  croyait 
pas  à  la  volonté  de  la  cour  de  l'exécuter  et  de 
la  défendre,  et,  avec  cette  situation  d'esprit,  il 
interprétait  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  sens  de  ses  soupçons.  La  division  qui 
s'opéra  parmi  les  constitutionnels  dès  avant  la  pre- 
mière législature  peut  se  résumer  ainsi  :  le  parti 
qui  croyait  à  la  sincérité ,  ou  tout  au  moins  à 
la  résignation  de  la  cour ,  et  celui  qui  n'y  croyait 
pas ,  le  parti  de  la  confiance ,  celui  de  la  dé- 
fiance. Dans  le  premier,  que  d'après  le  lieu  de  la 
réunion  de  ses  chefs  à  Paris,  on  appela  le  parti 
des  Feuillants  ,  il  y  avait  des  hommes  très- pro- 
fondément attachés  au  nouveau  régime.  C'est  le 
fait  seul  qui  leur  a  donné  tort  ;  le  succès  leur 
a  manqué  et  non  le  droit.  Mais  il  y  avait  aussi 
des  hommes  dont  la  foi  révolutionnaire  était 
fortement  ébranlée  et  qui  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d'enrayer  la  révolution  ,  de  l'amener 
à  un  compromis  avec  l'ordre  ancien.  Quoique 
l'opinion  Feuillantine  eût  la  prétention  de  re- 
présenter la  première  couche  révolutionnaire,  et 
que,  dans  ses  rangs,  elle  montrât  les  plus  influents 
des  patriotes  de  1789,  néanmoins  l'esprit  n'était 
plus  le  même.  Le  peuple  ne  s'y  trompait  pas; 
il  voyait  bien  les  hommes  connus;  mais  le  char 


(I)  Robespierre  faisait  lui-même  un  journal  intitule  :  Lr  Défenseur 
de  la  Constitution. 
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qu'ils  avaient  conduit  était  allé  plus  loin  avec 
d'autres  guides.  Le  peuple  suivait  le  char  et  ses 
nouveaux  conducteurs,  sauf  à  abandonner  ceux-ci 
à  leur  tour ,  quand  ils  auraient  fini  leur  relai  ; 
car  ce  ne  fut  ni  Mounier,  ni  Mirabeau  ,  ni  Bar- 
nave ,  ni  Lamelh ,  ni  plus  tard ,  les  Brissot  et 
les  Vergniaux  ,  ni  après  eux  Danton  9  ni  enfin 
Robespierre,  qu'il  applaudit  et  soutint ,  chacun 
en  son  jour ,  ce  fut  le  côté  de  l'idée  révolution- 
naire que  ces  divers  personnages  représentèrent; 
idée  si  vaste  qu'elle  ne  pouvait  se  développer 
que  successivement  et  par  série  d'hommes  et  de 
temps. 

À  l'époque  que  nous  avons  atteinte,  le  besoin 
qui  dominait,  c'était  le  salut  de  la  révolution,  au 
milieu  de  ses  périls ,  à  travers  lesquels  appa- 
raissait alors  imminente  l'aggression  étrangère* 
Le  sentiment  de  la  liberté  menacée  s'unissait  à 
celui  de  la  nationalité  offensée.  A  qui  aurait  sa- 
tisfait ce  besoin  du  temps ,  c'est-à-dire ,  à  qui 
aurait  repoussé  une  odieuse  intervention  et  hu- 
milié un  insolent  étranger ,  la  France  aurait  ac- 
cordé le  prix  de  la  direction  révolutionnaire  en 
l'acceptant  pour  guide.  La  cour  ne  voulait  pas 
de  ce  rôle.  Les  constitutionnels  entreprenaient 
une  lâche  impossible ,  celle  de  sauver  la  cour 
malgré  ses  fautes,  et  de  lui  donner  le  lustre  d'une 
victoire  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  Lafayetle  trahi 
et  compromis  par  elle  n'y  réussit  pas;  une  bataille 
gagnée  l'aurait  rendu  l'arbitre  de  son  époque. 
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Lyon  avait  sa  part  dans  tous  les  sentiments 
et  dans  toutes  les  agitations  de  la  patrie.  Le  parti 
pur  contre- révolutionnaire  y  était  en  si  petite 
minorité  qu'il  n'y  comptait  pas.  Mais  il  y  avait 
une  classe  très-nombreuse  qui  se  plaignait  que 
la  révolution  eût  pénétré  trop  avant  dans  les 
masses,  et  qu'au  lieu  d'abaisser  seulement  les 
anciens  privilégiés  au  rang  des  sommités  du 
tiers-étal ,  elle  avait  fait  descendre  le  niveau  jus* 
qu'au  peuple  ;  bien  des  gens  de  la  finance  et 
du  grand  commerce  se  souvenaient  qu'ils  étaient 
jadis  presque  les  égaux  de  la  noblesse  ,  dans 
laquelle  les  charges  municipales  leur  donnaient 
accès,  de  la  noblesse  qui  ne  les  dédaignait  pas  tou- 
jours en  face,  et  parfois  sollicitait  humblement  les 
riches  dots  de  leurs  filles.  Bien  des  intérêts  avaient 
déjà  été  atteints  par  les  réformes  opérées,  ou 
menacés  par  les  réformes  qui  se  projetaient.  Les 
plus  compromis  parmi  ces  intérêts  étaient  ceux 
des  gens  de  loi,  caste  puissante  et  opulente,  qui 
marchait  au  niveau  de  la  plus  haute  bourgeoisie. 
Il  y  avait  à  Lyon  tel  procureur  dont  la  fortune  et 
le  faste  ne  le  cédaient  à  personne.  Au  début  de  la 
révolution,  tout  le  monde  avait  été  entraîné  ;  c'était 
le  moment  du  sacrifice.  Mais  le  jour  de  l'en- 
thousiasme passé  ,  chacun  avait  compté  ce  qu'il 
perdait.  Aux  mécontents  s'unissaient  tous  les 
hommes  à  caractère  faible  et  timide ,  peu  sus- 
ceptibles de  l'enthousiasme  politique  ,  et  pour 
qui  le  premier  besoin  est  la  tranquillité  Les 
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gens  de  celte  classe ,  toujours  très-nombreux  , 
sont  naturellement  pour  le  parti  qui  s'arrête. 
Mats  les  ennemis  les  plus  violents  du  nouvel 
ordre  politique  étaient  ceux  qui  s'étaient  dé* 
datés  contre  les  innovations  religieuses.  Beau- 
coup étaient  sincèrement  blessés  dans  leur  foi 
et  dans  leur  conscience  ;  pour  un  plus  grand 
nombre  ,  ce  n'était  qu'un  prétexte  heureusement 
trouvé  et  habilement  exploité.  Car,  à  Lyon,  ville 
de  tiers-état ,  où  il  aurait  été  impossible  d'agir 
sur  les  esprits  au  nom  des  prérogatives  nobi- 
liaires ,  le  levier  religieux  était  le  seul  qu'on  pût 
employer  avec  un  certain  succès.  Le  catholi- 
cisme avait  été  malheureusement  rejeté  dans  le 
camp  opposé  ,  et,  même  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  le  catholicisme  était  une  chose  réelle  et 
puissante. 

Ces  dissentiments  n'avaient  toutefois  détaché 
de  la  marche  révolutionnaire  qu'une  minorité , 
mais  une  minorité  active  ,  influente.  La  masse , 
une  masse  irrésistible ,  obéissait  à  cette  impulsion 
mystérieuse  et  providentielle  que  suivait  la  France, 
et  dont  le  but  et  l'idée  définitive  ne  sont  pas  en- 
core expliqués  dans  le  temps  d'arrêt  où  nous 
sommes. 

Le  parti  Feuillant  se  ralliait  à  Lyon  autour  des 
anciens  députés  à  l'Assemblée  constituante,  et  il 
était  représenté  dans  les  diverses  branches  des 
pouvoirs  par  les  administrations  du  département 
et  des  districts  et  par  les  tribunaux.  En  général , 
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tout  ce  qui  émanait  de  l'élection  à  deux  degrés 
avait  cette  couleur  révolutionnaire  mitigée.  Der- 
rière ces  hommes ,  que  nous  croyons  sincèrement 
constitutionnels  ,  malgré  les  accusations  dont  ils 
furent  l'objet ,  étaient  les  hommes  d'intrigue  qui 
n'osant  pas  attaquer  la  révolution  en  face,  se 
rattachaient  à  la  nuance  qu'ils  jugeaient  la  moins 
avancée ,  et  sans  doute  celle-ci  eut  le  tort  de  trop 
s'arrêter,  de  reculer  même  pour  donner  la  main 
à  ces  amis  qui  la  compromettaient.  C'était  la 
force  des  choses  qui  le  voulait  ainsi.  Quand  un 
parti  s'arrête  ,  privé  qu'il  est  de  celte  puissance 
de  l'opinion  qui  va  toujours,  il  faut  bien  ,  sous 
peine  d'être  isolé  et  nul  t  qu'il  tende  la  main  à 
ceux  qui ,  avant  lui  ,  étaient  restés  en  arrière. 
De  là  vient  que ,  malgré  tous  les  fractionnements, 
il  n'y  a  jamais  eu  somme  que  deux  partis  en  pré- 
sence ,  celui  du  passé  et  celui  de  l'avenir  ;  le 
premier  f  composé  de  nuances  connues ,  parce 
qu'elles  ont  déjà  été  eu  action  ;  le  second,  rece-- 
lant  les  germes  non  encore  éclos  [qui  se  dévelop- 
peront dans  leur  jour. 

Ce  que  nous  disons  ici  des  constitutionnels , 
plus  tard  sera  vrai  des  Girondins,  qui,  alors, 
portaient  le  drapeau  de  la  marche.  A  Lyon , 
comme  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes 
de  France ,  ils  avaient  pour  eux  la  Commune, 
pouvoir  d'élection  directe  où  l'esprit  populaire 
pénétrait  sans  élre  altéré  par  la  réfraction  du 
double  degré. 
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Nous  avons  vu  les  principes  et  les  premiers 
effets  des  querelles  entre  le  département  et  la 
Commune  ;  d'abord  ,  disputes  d'attributions , 
chocs  de  pouvoirs  mal  déterminés  ;  puis  rivalités, 
jalousies  de  personnes ,  d'influences  et  de  cote* 
ries  ;  enfin ,  et  c'est  la  période  que  nous  avons 
atteinte ,  positions  où  les  partis  hostiles  se  re- 
tranchent pour  se  combattre  par  l'abus  de  leurs 
pouvoirs  légaux.  Cet  état  sera  celui  de  la  ville  de 
Lyon,  jusqu'au  jour  où  il  enfantera  de  sanglants 
conflits  et  compromettra  enfin  la  cité  dans  une 
lutte  déplorable  contre  le  pouvoir  qui  représentait 
l'unité  française. 

Cet  entraînement  de  spontanéité  qui  poussait 
le  peuple  dans  la  voie  révolutionnaire  ne  cédait 
pas  aux  influences  des  besoins  qui  l'accablaient. 
Leur  sentiment  n'était  qu'un  aiguillon  qui  ren- 
dait le  peuple  plus  inquiet ,  plus  défiant.  Quel- 
ques faits  dont  nous  ne  trouvons  que  des  traces 
obscures  et  incomplètes  montrent  la  jalousie  , 
nous  pouvons  dire  la  haine  qui  s'élevait  contre 
le  haut  commerce.  A  la  fin  de  décembre  1791  , 
il  y  avait  eu  ,  chez  M.  Couderc  ,  ex-constituant , 
une  assemblée  de  négociants,  où  l'on  avait  déli- 
béré sur  les  malheurs  dont  le  commerce  de  la 
France  et  celui  de  Lyon,  en  particulier,  paraissaient 
menacés  et  sur  les  moyens  de  les  prévenir.  On  y 
posa  les  bases  d'un  Mémoire  qui  fut  publié  sous 
le  titre  de  Pétition  de  plusieurs  négociants  ,  fabri- 
cants et  autres  citoyens  ,  à  rassemblée  natio- 
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noie.  Cet  écrit  renfermait  des  idées  très-sages  et 
très-justes,  mais  qui  blessaient  les  passions  do- 
minantes. Les  pétitionnaires  faisaient  une  pein- 
ture vive  des  vices  économiques  de  la  situation  , 
et  prévoyaient  des  malheurs  qui  ne  tardèrent  pas  à 
se  réaliser.  «  Le  papier-monnaie  est  avili,  disaient- 
ils  ,  il  subit  la  perte  énorme  de  35  pour  cent. 
Tant  que  la  perte  de  ce  papier  a  été  contenue 
dans  des  bornes  modérées ,  elle  ne  nous  a  ni 
surpris  ni  enrayés....  Divers  motifs  concouraient 
ensemble  pour  établir  sur  les  assignats  une  perte 
modérée  et  supportable,  qui  ne  pouvait  nuire  au 
crédit  d'un  papier  hypothéqué  sur  un  gage  dont 
on  ne  contestait  ni  la  réalité  ni  la  suffisance.  Une 
dégradation  proportionnée  des  changes  étran- 
gers est  la  suite  de  la  baisse  des  assignats.  Tant 
que  la  perte  sur  ces  effets  n'a  été  que  modique , 
l'altération  des  changes  qui  lui  est  toujours  rela- 
tive ,  s'est  contenue  dans  des  bornes  modérées  ; 
alors  celte  altération  a  été  plus  utile  que  nuisible 
au  commerce  de  France ,  en  facilitant  aux  étran- 
gers le  versement  de  leurs  fonds  dans  le  royaume  ; 
alors  ils  ont  été  engagés  à  multiplier  les  spécu- 
lations sur  nos  denrées  et  sur  nos  marchandises; 
et  nos  cultivateurs  et  nos  manufacturiers,  nos 
armateurs  ont  doublé  à  des  prix  avantageux  leurs 
ventes  et  leurs  fournitures....  Mais  ,  comme  cha- 
que chose  a ,  par  sa  propre  nature ,  des  bornes 
qui  ne  peuvent  être  dépassées  impunément  , 
l'altération  des  changes  étrangers ,  poussée  au 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  Il 
point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui ,  désorganise 
entièrement  le  commerce ,  porle  le  trouble  et 
la  défiance  dans  nos  rapports  avec  les  étrangers 
et  les  écarte  de  nous....  Si,  par  quelque  événe- 
ment imprévu,  par  l'effet  de  quelque  alarme  , 
nous  étions  obligés  de  nous  approvisionner  de 
grains  chez  l'étranger  ;  si  la  guerre  ,  dont  nous 
entendons  parler  depuis  quelques  jours ,  et  qui 
peut-être  est  nécessaire  à  la  gloire  et  à  la  sûreté 
de  la  nation  ;  si  la  guerre  venait  à  éclater ,  les 
opérations  les  plus  simples  et  les  plus  nécessaires 
dans  de  telles  circonstances ,  seraient  rendues  ou 
excessivement  onéreuses  ou  même  impraticables 
par  le  seul  désordre  de  nos  changes....  La  même 
terreur  qui  avilit  le  papier  national  et  qui  désor- 
ganise les  changes  ,  a  Tait  acheter ,  à  des  prix 
extrêmes ,  les  marchandises  de  tout  genre  ,  et 
comme  ce  ne  sont  pas  les  besoins  ordinaires  de 
la  vie  ,  ni  les  opérations  courantes  du  commerce 
qui  ont  occasionné  ces  achats ,  comme  ils  n'ont 
pas  été  faits  par  les  négociants,  ni  par  les  consom- 
mateurs ,  mais  par  des  capitalistes  riches  et 
effrayés  qui  ont  voulu  convertir  les  assignats  en 
valeurs  physiques  et  matérielles  ,  ces  marchan- 
dises ont  disparu  de  la  société  ,  et  elles  manquent 
aujourd'hui  aux  besoins  de  la  vie ,  ainsi  qu'à 
l'emploi  du  commerce  et  des  arts.  Déjà  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  nos  manufactures 
ont  renchéri  de  a  5  à  30  pour  cent ,  dans  le  court 
espace  de  quelques  semaines,  et  nous  prévoyons 
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que  ,  dans  quelques  jours,  elles  vont  manquer  ab- 
solument ;  et  comme  les  mêmes  circonstances 
tendent  à  renchérir  toutes  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie,  comme  le  prix  des  huiles  et  des  vins  a 
déjà  doublé  et  triplé,  et  que  celui  des  blés, 
des  légumes  et  autres  menus  comestibles  aug- 
mente de  jour  en  jour ,  nous  voyons  avec  effroi , 
dans  un  avenir  très-prochain ,  le  moment  fatal  où 
ce  peuple  immense  et  laborieux,  dont  l'activité 
infatigable  fait  la  prospérité  du  commerce  et  cons- 
titue la  force  publique,  sera  exposé  à  manquer 
d'ouvrage  dans  le  temps  même  où  le  renchérisse- 
ment delà  vie  lut  rendra  cette  privation  plus  dure 
et  plus  insupportable....  » 

Si  nous  pouvions  anticiper  de  six  mois  sur 
l'ordre  des  événements  que  nous  avons  à  dé- 
crire ,  nons  verrions  la  réalisation  littérale  de  la 
prévision  des  pétitionnaires.  Mais  on  n'aime  pas 
les  prophètes  de  malheurs  ,  lors  même  qu'ils 
disent  la  vérité.  Les  peuples,  comme  les  hommes, 
se  plaisent  à  se  bercer  d'illusions,  et  en  veulent  à 
la  prudence  chagrine  qui  vient  déchirer  ce  voile 
consolateur.  D'ailleurs,  les  pétitionnaires  passant 
à  la  seconde  partie  de  leur  Mémoire  où  ils  signa- 
laient la  cause  du  mal ,  exaltaient  la  sagesse  des 
lois  de  l'Assemblée  constituante  et  lui  opposaient 
une  vive  censure  de  l'incurie  qu'ils  accusaient 
la  législature  suivante  d'avoir  apportée  dans  les 
matières  de  finance  et  d'économie  sociale. 
Cette  incurie  était ,  à  leurs  yeux ,  le  résultat  des 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  13 
préoccupations  trop  exclusivement  politiques. 
De  là  ils  remontaient  ,  comme  à  la  cause  origi- 
nelle ,  «  à  cet  esprit  de  faction  qui  cherche  à 
dominer  impérieusement  et  à  porter  des  atteintes 
multipliées  à  la  constitution.  En  effet,  des  pé- 
titions et  des  adresses  provoquées  par  cet  esprit 
de  faction  et  apportées  au  milieu  de  vous,  ont 
surpris  votre  approbation  et  ont  obtenu  un 
accueil  favorable,  et  ces  pétitions  contenaient 
des  principes  ou  des  prétentions  opposées  à  la 
constitution;  elles  montraient  la  perfide  intention 
de  désorganiser  le  royaume ,  en  semant  la  défiance 
eulre  les  diverses  autorités  constituées ,  en  avilis- 
sant les  unes  et  égarant  les  autres....  Elles  ont  osé 
vous  proposer  le  plus  criminel  attentat ,  et  atta- 
quer Tune  des  principales  bases  de  la  constitu- 
tion ,  celte  loi  tulélaire  qui  soumet  vos  décrets  à 
la  sanction  libre  du  roi....  Delà,  Tespoir  insul- 
tant de  nos  ennemis;  de  là,  le  découragement 
des  bons  Français;...  de  là,  la  défiance  des  étran- 
gers ;  de  là ,  enfin ,  le  discrédit  national  avec 
tous  ses  e(Tets  funestes  et  ignominieux....  Nos  re- 
lations commerciales  nous  donnent  des  corres- 
pondants et  des  amis  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Partout  nous  avons  annoncé  la  révo- 
lution de  1789  et  la  constitution  terminée  en 
1791,  comme  des  bienfaits  que  la  Providence 
avait  répandus  sur  la  nation  française  ;  nous 
avons  reçu  de  toutes  parts  des  félicitations ,  des 
encouiagements,  des  témoignages  de  confiance.... 
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Les  nations  étrangères  émues  d  admiration  et  pré- 
voyant toute  rétendue  de  nos  destinées,  aimaient 
à  nous  prodiguer  les  marques  de  leur  estime.... 
Mais  si  notre  constitution  était  menacée  de  re- 
cevoir des  atteintes,  si  Ton  osait  entreprendre 
de  l'altérer  et  de  la  modifier  autrement  que  par 
les  voies  sages  et  lentes  que  la  nation  s'est  pres- 
crites à  elle-même;  dès-lors,  et  par  cela  seul, 
l'ouvrage  demeurerait  sans  consistance  et  sans 
solidité,  tant  à  nos  propres  yeux  qu'à  ceux  des 
nations  étrangères.  C'est  à  la  seule  apparence 
d'un  pareil  vice ,  c'est  à  la  seule  crainte  d'un  pa- 
reil malheur  que  nous  devons  principalement 
attribuer  ,  n'en  douiez  pas ,  Messieurs,  le  rapide 
et  effrayant  progrès  que  le  discrédit  public  a  fait 
depuis  plusieurs  jours....  » 

Cet  écrit ,  où  l'on  ne  vit  que  l'apologie  de  la 
cour  et  la  justification  de  l'usage  du  veto  ,  sou- 
leva une  vive  répulsion  dans  les  assemblées  po- 
pulaires. Au  nom  de  la  municipalité ,  le  maire 
Vitet  et  l'officier  municipal  Clialier,  adressè- 
rent à  M.  Devillas ,  l'un  des  signataires ,  une 
lettre  où  ils  témoignaient  leur  indignation  de 
ce  libelle  contre  rassemblée  nationale.  Mes- 
sieurs Devillas,  Goudard  le  jeune  et  Couderc 
répliquèrent,  et  il  s'en  suivit  une  polémique  trèa- 
animée. 

Contre  ces  accusations  d'instabilité  et  d'agi- 
talion  inconstitutionnelle  ,  l'opinion  populaire 
récriminait  par  celle  d'agiotage ,  et  sans  enten- 
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dre  appliquer  celle  imputation  aux  honorables 
signataires  de  la  pétition  ,  nous  devons  dire 
néanmoins  que  l'agiotage  élait  une  cause  réelle 
des  souffrances  du  peuple  et  un  sujet  légitime 
pour  ses  plaintes.  11  avait  fait  disparaître  pres- 
que complètement  non-seulement  la  monnaie 
métallique ,  mais  encore  les  assignats  de  cinq 
livres  dont  l'Assemblée  nationale  avait  ordonné 
l'émission ,  dans  le  but  de  servir  au  paie- 
ment des  ouvriers  des  manufactures.  La  po- 
pularité de  ce  petit  papier  était  telle  qu'il  se 
maintenait  au  niveau  de  l'argent ,  tandis  que  les 
billets  de  confiance  des  caisses  dites  patriotiques 
étaient  en  grand  discrédit.  Les  entrepreneurs  de 
ces  caisses  ,  au  lieu  de  garder  en  dépôt  les  assi- 
gnats représentatifs  de  leurs  billets ,  s'en  étaient 
servis  pour  jouer  tantôt  sur  le  change  de  l'argent 
avec  le  papier,  tantôt  sur  les  marchandises.  C'était 
ainsi  que  les  assignats  de  cinq  livres  avaient  été 
monopolisés  et  détournés  du  but  de  leur  créa- 
tion. H  ne  restait  plus  sur  la  place,  pour  servir 
de  monnaie,  que  les  billets  ou' mandats  de  con- 
fiance que  l'ouvrier  était  contraint  par  le  fabri- 
cant de  recevoir  en  paiement.  Nous  avons  sous 
les  yeux  une  pétition  adressée  à  la  municipalité 
par  un  grand  nombre  de  citoyens  actifs ,  madrés- 
ouvriers.  Elle  contient  un  tableau  déchirant  de 
l'état  de  détresse  où  ces  manœuvres  abusives 
avaient  réduit  la  portion  la  plus  pauvre  de  la 
population.  La  plainte  y  est  vive,  aigre,  me- 
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naçante.  Après  avoir  expliqué  comment  les  agio- 
teurs avaient  remplacé  le  papier,  monnaie  légale , 
par  les  mandats  de  confiance ,  on  ajoute  :  «  Si 
l'on  eût  pu  nous  priver  du  mauvais  pain  que 
nous  mangeons  avec  tant  de  peine ,  on  l'eut 
probablement  fait,  en  nous  le  remplaçant  par 
l'invention  de  quelque  régime  qui  nous  eût  fait 
travailler  jour  et  nuit  sans  nourriture  et  sans 
repos.  »  Nous  remarquons  encore ,  et  c'est  un 
trait  des  mœurs  du  temps,  que  les  pétition- 
naires signalent  comme  un  des  plus  grands 
malheurs  l'impossibilité  où  ils  seraient  de  payer 
leurs  impositions  et  la  déchéance  civique  qui 
en  résulterait  pour  eux.  «  Nous  cessons  d'être 
citoyens,  disent-ils,  puisque  nous  sommes  à  la 
veille  de  manquer  à  nos  devoirs ,  attendu  que 
ce  n'est  qu'en  payant  nos  impositions  que  nous 
pouvons  prétendre  d'avoir  place  au  tableau  des 
citoyens....  C'est  le  plus  grand  mal  qui  puisse 
nous  arriver....  Le  paiement  de  nos  impôts  est 
une  dette  agréable  et  légitime  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  manquer  sans  cire  déshonorés.  Nous 
ne  voulons  y  manquer  qu'à  la  mort....  *  Us  dé- 
claraient que  le  peuple  ne  voulait  plus  souffrir 
comme  monnaie  nationale ,  que  celle  qui  avait 
été  décrétée  par  la  loi  ;  ils  requéraient  que ,  dans 
un  délai  fixé ,  les  deux  caisses  patriotiques  eus- 
sent à  retirer  leurs  billets  et  que  ,  pour  y  sup- 
pléer ,  il  fût  demandé  par  la  municipalité  au 
Gouvernement  une  quantité  suffisante  des  asst* 
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gnats  de  cinq  livres  créés  pour  l'usage  des  fabri- 
ques ,  et  enfin  qu'une  partie  de  la  petite  monnaie 
métallique  dont  la  fabrication  avait  récemment 
été  décrétée,  fût  appliquée  aux  besoins  de  la 
ville  de  Lyon. 

Les  mêmes  plaintes  retentissaient  aux  tribunes 
des  clubs  et  s'agitaient  dans  les  assemblées  de 
sections.  Nous  trouvons  un  procès  -  verbal  de 
celle  du  Change,  contenant  «  qu'il  sera  fait 
députalion  à  la  municipalité ,  à  l'effet  de  savoir 
si  elle  s'est  occupée  des  demandes  intéressantes 
faites  par  les  citoyens  du  club  central ,  relati- 
vement à  la  rentrée  des  assignats  dans  les  caisses 
où  ils  doivent  être  le  gage  des  mandats  en  circu- 
lation ,  et  non  alimenter  les  accaparements  des- 
tructifs de  nos  manufactures;  que  la  municipalité 
sera  encore  priée  d'assembler  le  conseil  général  de 
la  commune  pour  délibérer  sur  cet  objet  impor- 
tant, d'où  dépend  le  sort  de  milliers  d'ouvriers.  » 

La  municipalité  se  rendit  l'organe  de  ces  griefs, 
auprès  du  département  qui  refusa  longtemps  de 
prendre  ou  de  laisser  prendre  les  mesures  répara- 
trices. «  Les  caisses  patriotiques,  disait-il,  ne 
constituent  point  un  établissement  légal,  mais  une 
simple  association  libre  de  citoyens  qui,  pour  sup- 
pléer à  la  disparition  momentauée  du  numéraire , 
présentent  au  public  un  papier  de  confiance,  dont 
l'acceptation  est  volontaire  ,  et  le  crédit  garanti 
par  la  responsabilité  individuelle  et  solidaire  des 
associés.  »  C'était  bien  lu  le  droit,  mais  le  Tait  y 
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était  contraire.  Les  caisses  patriotiques  n'étaient 
pas  des  établissements  purement  privés;  instituées 
d'abord  dans  un  but  d'utilité  publique ,  elles 
avaient  obtenu  des  encouragements,  une  sorte  de 
sanction  de  la  part  des  autorités,  des  bureaux  gra- 
tuits à  l'Hôlel-de- Ville.  Leur  papier  était  forcé  de 
fait ,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  sur  la  place, 
et  que  les  fabricants  étaient  dans  l'impuissance  de 
payer  autrement  leurs  ouvriers.  Le  discrédit  de 
ce  papier  était  sans  doute  un  malheur;  mais  que 
l'opinion  eût  tort  ou  raison  de  le  repousser  ,  la 
réalité  était  qu'il  perdait  en  comparaison  non- 
seulement  de  la  monnaie  ,  mais  des  assignats  eux- 
mêmes,  du  moins  des  petits  assignats.  La  faillite 
désastreuse  d'une  de  ces  caisses  de  secours ,  à 
Paris,  qui  laissa  uu  déficit  de  plusieurs  millions  , 
montre  qu'après  tout  la  défiance  populaire  avait 
quelque  fondement.  Il  est  juste  dédire  cependant 
que  les  caisses  de  Lyon  appuyées  par  le  crédit  des 
principaux  négociants ,  offraient  plus  de  solidité 
que  les  émissions  aventureuses  et  isolées  qui 
avaient  eu  lieu  à  Paris.  Quant  aux  imputations 
d'agiotage  et  d'accaparement  qu'on  faisait  à  ces 
établissements,  elles  avaient  sans  doute  quelque 
chose  de  vrai.  11  est  probable  que  la  spéculation 
avait  succédé  à  la  philanthropie  qui  avait  présidé 
à  leur  naissance.  La  municipalité  poussée  par  les 
réclamations  de  plus  en  plus  vives  de  la  popula- 
tion, insista  auprès  du  département  qui  nomma  des 
commissaires  à  l'effet  de  vérifier  l'état  des  caisses. 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  19 
A.  Paris  ,  les  établissements  de  même  nature 
avaient  été  l'objet  de  plaintes  semblables.  Le  ren- 
chérissement subit  des  denrées  coloniales  occa- 
sionna de  très-graves  émeutes.  On  l'attribuait  à 
l'accaparement  opéré  au  moyen  de  cette  masse  de 
valeurs  fictives  et  du  jeu  qui  en  résultait.  Dans 
une  séance  de  l'Assemblée  législative ,  un  député 
de  Lyon,  M.  Caminet ,  admettant  la  cause  du  mal, 
dit  :  «  Vous  ferez  difficilement  une  loi  contre  les 
accaparements  :  mais  qu'est-ce  qui  y  donne  lieu  ? 
Qu'est-ce  qui  a  pu  y  fournir?  C'est  l'argent  du 
peuple  ;  ce  sont  les  billets  particuliers  jetés  dans 
la  circulation  en  si  grande  quantité.  11  y  en  a 
maintenant  dans  la  capitale  pour  cinquante  mil- 
lions.... C'est  avec  ces  cinquante  millions  qui  ne 
coûtent  rien  aux  capitalistes  ,  qu'ils  ont  la  faculté 
de  faire  des  accaparements...  »  Mais,  en  même 
temps,  M.  Caminet  crut  devoir  faire  la  distinction 
des  établissements  des  départements ,  parce  que  , 
dit-il,  ils  sont  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités ,  et  que  celles-ci  ont  en  dépôt  le  gage  des 
émissions  de  billets. 

Dans  une  autre  séance  ,  la  même  question  fut 
portée  à  la  tribune,  sur  une  pétition  directe  de 
citoyens  lyonnais,  lis  alléguaient  que  les  assi- 
gnats représentatifs  des  billets  de  confiance 
avaient  été  détournés  pour  servir  à  des  accapare- 
ments de  matières  premières,  dont  le  renché- 
rissement avait  porté  un  coup  fatal  aux  manu- 
factures. Les  pétitionnaires  ajoutaient  :  a  Le  dé* 
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parlement  auquel  nous  avons  porté  nos  plaintes, 

fait  le  sourd.  » 

M.  Caminet  prit  encore  la  défense  des  caisses 
de  Lyon  :  «  Je  déclare,  dit-il,  qu'en  qualité  d'ad- 
ministrateur du  district  de  Lyon ,  j'ai  été  chargé 
de  visiter  cette  caisse  dont  il  existe  trois  clefs,  une 
pour  le  déparlement ,  l'autre  pour  le  district ,  la 
troisième  pour  la  municipalité;  qu'on  n'a  jamais 
écarté  un  sou  des  assignats  qui  doivent  y  être. 
J'ajoute  encore,  qu'en  aucun  cas,  le  peuple  ne  peut 
craindre,  parce  qu'il  y  a  deux  mille  actionnaires 
qui  sont  les  plus  riches  négociants  de  Lyon.  »  Un 
autre  député,  M.  Durand,  dit  :  «  Il  est  certain, 
qu'il  faudrait  que  la  ville  de  Lyon  manquât  entiè- 
rement pour  que  le  peuple  perdit  sur  les  billets. 
Je  ne  vois,  dans  cette  pétition,  qu'une  manœuvre 
aristocratique  contre  les  administrateurs  de  la 
caisse  et  ceux  du  département.  »  La  pétition  fut 
renvoyée  au  comité  des  finances.  L'assertion  du 
député  Durand  était  au  moins  une  grave  erreur. 
C'était  le  peuple,  et  non  l'aristocratie  de  Lyon,  qui 
se  plaignait.  11  est  certain  que  l'émission  exces- 
sive des  mandats  avait  contribué  au  renchéris- 
sement des  denrées,  et  cela  indépendamment  de 
toutes  les  manœuvres  dont  l'opinion  populaire 
accusait  les  directeurs. 

La  municipalité  de  Lyon  ne  voulut  pas  rester 
sous  le  poids  d'une  déclaration  qui  n'était  pas 
vraie  à  son  égard,  et  qui  tendait  à  la  constituer 
responsable  des  opérations  des  caisses  palrioli- 
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ques.  Elle  prit  une  délibération  formelle  pour 
désavouer  qu'elle  eût  eu  jamais  le  dépôt  des 
assignats  représentatifs  des  billets  ;  elle  désavoua 
également,  en  ce  qui  la  concernait,  que  les  direc- 
teurs de  ces  établissements  eussent  leurs  assignats 
représentatifs  dans  une  caisse  à  trois  clefs ,  dont 
l'une  était  à  la  municipalité.  ï<e  député  Faucliet , 
qui  avait  provoqué  ces  explications  de  tribune , 
fut  prié  d'être  l'organe  du  désaveu.  La  municipa- 
lité fit  en  même  temps  publier  le  résultat  de  la 
vérification  que  les  commissaires  avaient  faite  de 
l'état  des  deux  caisses.  L'une,  qui  devait  contenir 
pour  3,251,000  livres  d'assignats  représentatifs  de 
ses  émissions ,  n'en  avait  que  pour  1,229,148 
livres;  la  seconde,  au  lieu  de  1,036,772  livres, 
en  avait  pour  503,117  livres. 

Le  député  Caminct  n'avait  que  trop  raison.  11 
était  beaucoup  plus  facile  de  crier  à  l'agiotage  et  à 
l'accaparement  que  d'y  remédier.  I -es  services  des 
caisses  de  secours  ,  tout  intéressés  qu'ils  étaient , 
n'en  étaient  pas  moins  indispensables;  car  leurs 
billets  étaient  le  seul  moyen  de  paiement  qui  exis- 
tât pour  le  commerce  de  détail  et  pour  la  solde 
des  salaires.  L'Assemblée  législative  eut  bien  l'in- 
tention d'y  pourvoir  par  son  décret  du  4  janvier, 
qui  ordonuait  la  création  de  trois  cents  millions 
d'assignats  de  dix  à  cinquante  sols  ,  lesquels 
devaient  être  échangés  contre  pareille  valeur 
d'assignats  de  plus  forte  somme.  Mais,  ces  nouveaux 
signes  monétaires  ne  devaient  cire  émis  que  lors- 
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qu'il  y  en  aurait  de  fabriqués  pour  cinquante  mil- 
lions au  moins,  et  le  mode  de  fabrication  et  d'émis- 
sion était  à  régler  par  un  décret  postérieur,  en 
sorle  que  le  principe  seul  était  voté;  remède  inap- 
plicable au  mal  du  moment. 

Ainsi ,  le  peuple  souffrait ,  non-seulement  par 
l'altération  que  les  circonstances  avaient  causée 
dans  les  travaux  industriels,  mais  encore  plus 
parce  que  ses  travaux,  ses  salaires ,  ses  moyens  de 
subsistance  étaient  en  dehors  de  toutes  les  lois  et 
de  toutes  habitudes  économiques.  Il  y  avait  une 
contradiction  frappante  entre  les  lois  et  les  faits. 
Le  principe  de  la  législation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  était  la  liberté  dans  le  travail  et  dans  les 
conventions  ,  comme  la  liberté  dans  les  croyances 
et  les  pratiques  religieuses.  Or ,  à  côté  de  ces  deux 
libertés  capitales ,  il  y  avait  deux  faits  qui  y  étaient 
radicalement  incompatibles,  la  monnaie  forcée  en 
papier,  et  l'Eglise  constituée  des  prêtres  assermen- 
tés. Nous  ne  rechercherons  pas  maintenant  si  ces 
faits  furent  des  nécessités  de  la  révolution  ;  cela 
est  possible  ,  mais  ils  la  conduisirent  fatalement  à 
des  conséquences  contraires  aux  principes  ra- 
tionnels qu'elle  avait  posés  comme  ses  prémisses. 

Les  actes  et  la  correspondance  du  déparlement 
nous  fournissent  la  mention  de  plusieurs  faits  qui 
peignent  l'état  delacontrée  au  début  de  cette  année. 

A  la  suite  d'une  émeute  qui  semble  n'avoir  rien 
eu  de  politique,  le  peuple  de  la  ville  de  Roanne 
expulsa  sa  garnison  formée  d'un  détachement  du 
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4me  régiment  de  chasseurs.  La  municipalité  qui 
avait  d'abord  courageusement  lutté  pour  rétablir 
l'ordre ,  céda  ensuite  par  la  crainte  des  excès  les 
plus  graves.  Elle  ordonna  que  les  chasseurs  se- 
raient tenus  de  s'éloigner  à  trois  lieues  au  moins 
de  la  ville,  et  les  mêmes  motifs  portèrent  le  dis- 
trict à  sanctionner  cet  arrêté.  Mais  le  directoire 
départemental  rejeta  ces  dispositious ,  et  exigea  la 
rentrée  de  la  garnison  expulsée,  qu'on  fit  soute- 
nir par  un  détachement  de  celle  de  Lyon.  En  ren- 
dant compte  de  cette  affaire  au  ministre,  le  direc- 
toire signala  la  surcharge  du  département  dans  la 
répartition  des  impôts ,  comme  une  cause  capable 
de  propager  l'esprit  d'insurrection  dans  plusieurs 
districts.  Il  demanda  pour  Lyon  un  régiment 
complet  d'infanterie  et  trois  cents  hommes  de  ca- 
valerie ,  afin  de  pouvoir  porter  des  détachements 
sur  divers  points  du  département  ,  sans  laisser  la 
ville  dégarnie. 

Bientôt  après,  un  autre  détachement  de  cavale- 
rie fut  distrait  de  la  garnison  de  Lyon  pour  être  en- 
voyé au  Puy,  où  des  troubles  s'étaient  manifestés. 

Le  10  janvier,  le  ministre  de  la  guerre,  mande 
de  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'habille- 
ment des  deux  derniers  bataillons  de  volontaires. 
Il  motive  cette  injonction  «  par  la  considération 
majeure  d'une  guerre  presque  inévitable  ».  11  veut 
qu'on  suspende  la  formation  de  nouveaux  ba- 
taillons de  garde  nationale ,  pour  favoriser  les 
enrôlements  dans  la  troupe  de  ligne.  A  cette  épo- 
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que ,  le  nombre  des  inscriptions  pour  la  troupe 
de  ligne ,  indépendamment  de  quatre  bataillons 
de  volontaires  de  la  garde  nationale ,  était  de  757. 

Le  28  janvier ,  le  directoire  écrit  au  ministre  de 
la  justice  pour  lui  faire  connaître  les  troubles  qui 
agitaient  les  campagnes,  relativement  aux  opinions 
religieuses  ;  il  signale  l'inertie  des  tribunaux 
comme  favorisant  ces  troubles ,  en  encourageant 
les  dissidences  ;  il  cite  notamment  les  tribunaux 
des  districts  de  Villefrancbe  et  de  Montbrison.  Le 
ministre  répond  qu'il  a  expédié  une  circulaire  aux 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux,  et  qu'il  a 
spécialement  écrit  à  celui  de  Villefrancbe. 

A  Lyon  ,  l'installation  du  tribunal  criminel  ve- 
nait d'être  faite ,  et  sa  composition  ne  répondait 
nullement  aux  idées  des  hommes  qu'on  appelait 
les  patriotes. 

Loin  de  pouvoir  satisfaire  à  la  demande  d'une 
garnison  plus  forte ,  pour  la  ville  de  Lyon ,  le 
ministre  de  la  guerre  en  retira  le  lO""  régiment 
de  chasseurs  pour  l'envoyer  à  l'armée  de  Luckner. 
Le  directoire  lui  représenta  qu'il  était  de  la  der- 
nière importance  de  remplacer  incessamment  ce 
corps.  Il  allégua  les  mêmes  motifs ,  les  agitations 
religieuses  et  la  surcharge  dans  les  impôts,  sur- 
charge qui  faisait  craindre  que  leur  recouvrement 
n'excitât  des  troubles  dans  quelques  localités.  Le 
ministre  annonça  l'envoi  prochain  d'une  compa- 
gnie du  2m*  régiment  d'artillerie  et  de  deux  batail- 
lons du  régiment  suisse  de  Steiner. 
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Au  commencement  de  février,  le  département 
de  l'Ain  adressa  divers  rapports  qui  dénonçaient 
les  armements  et  les  préparatifs  hostiles  faits  sur 
la  frontière  de  Savoie.  Cette  communication 
donna  lieu,  parmi  les  autorités  lyonnaises,  à  des 
mesures  qui  marquent  les  différences  d'esprit 
existant  entre  elles. 

Le  département  fit  son  rapport  au  ministre, 
avec  la  demande  d'un  corps  de  troupes  de  ligne 
pour  la  défense  de  la  ville  de  Lyon. 

La  municipalité  fit  une  adresse  au  roi.  Elle  ne 
demandait  que  du  canon  ;  requérant  au  contraire 
que  les  troupes  de  ligne  stationnées  à  Lyon  ,  se 
rendissent  sur  les  frontières.  «  Nous  répondons  , 
disait  le  Conseil  de  la  commune,  de  la  tranquillité 
dans  nos  murs.  »  Dans  une  autre  adresse,  la  Com- 
mune se  plaignait  «  qu'il  y  avait  à  Lyon  plus  de 
trois  mille  prêtres  étrangers  à  la  ville  ,  qui  ne  ces- 
saient d'y  agiter  le  flambeau  du  fanatisme  et  qui 
avaient  les  tribunaux  pour  protecteurs.  I,es  libelles 
séditieux  publient ,  ajoutait-elle  ,  et  l'accusateur 
public  ferme  les  yeux.  Si  son  action  est  provoquée, 
il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation....  Le 
peuple  las  de  tant  d'injustice  peut ,  dans  un  mo- 
ment de  fureur,  commettre  des  excès.  » 

Au  mois  de  janvier ,  le  directoire  provoqué  par 
les  sollicitations  incessantes  de  la  municipalité , 
chargea  le  district  de  faire  le  choix  des  livres  pré- 
cieux et  utiles  des  bibliothèques  des  anciennes 
maisons  religieuses.  Ces  livres,  après  qu'il  en  aurait 
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été  dresse  des  catalogues  particuliers,  devaient  être 
répartis  entre  la  bibliothèque  publique  du  collège 
de  la  Trinité,  et  celle  du  collège  Notre-Dame.  Tous 
les  autres  seraient  déposés  dans  une  des  salles  du 
séminaire  de  Saint-lrénée.  Les  deux  grands  globes 
astronomiques  qui  existaient  dans  le  couvent  des 
ci-devant  Picpus  de  la  Guillolière,  devaient  être 
placés  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  de  la  Tri- 
nité ,  en  pratiquant  des  ouvertures  dans  les  bâti- 
ments de  ces  deux  maisons ,  pour  rendre  possible 
leur  extraction  de  Tune  et  leur  introduction  dans 
l'autre. 


CHAPITRE  XXIX. 


Sokxaiu.  —  Nouvelles  et  graves  dissidences  entre  le  département  et  la 
municipalité.  —  Affaires  du  corps-de-garde,  des  armoiries,  de  la 
Propagation  de  la  foi ,  de  la  Providence.  —  Joseph  Cbalier.  —  Affaire 
Ménis.  —  Affaire  Lacroix.  —  Suspension  de  Chalicr. —  La  municipa- 
lité intervient  en  sa  faveur.  —  Recours  au  gouvernement  et  à  l'As- 
semblée législative. — 'Proclamation  royale  qui  maintient  la  suspen- 
sion. —  Lettre  du  ministre  Cahier  deGerville.  —  Tapages  au  théâtre. 
—  Rapport  an  Comité  de  surfcillance  de  l'Assemblée  législative.  — 
La  pièce  intitulée  :  Le  Club  des  bonnet  gens.  —  Poursuites  infruc- 
tueuses devant  les  tribunaux.  —  Procès  de  MM.  Darestc  et  Daudet. — 
M.  Ravez.  —  Persistance  de  la  municipalité. 


Les  dissidences  entre  le  département  et  la  Com- 
mune, qui  étaient  de  plus  en  plus  vives  et  nom- 
breuses, devinrent,  depuis  les  derniers  mois 
de  4791  ,  une  hostilité  ouverte,  systématique, 
troublant  l'exercice  régulier  des  deux  administra- 
tions, et  menaçant  Tordre  public  et  la  tranquillité 
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intérieure  des  plus  graves  dangers.  Au  commence- 
ment de  1792,  les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point,  que  les  deux  pouvoirs  s'accusèrent  récipro- 
quement et  avec  violence  devant  le  Gouvernement 
et  devant  l'Assemblée  législative. 

Ce  litige ,  se  compose  de  faits,  qui ,  pris  isolé- 
ment, peuvent  sembler  minutieux.  Leur  ensemble 
est  cependant  essentiel  à  la  description  exacte  de 
l'état  de  la  cité. 

Au  mois  de  septembre  précédent ,  la  municipa- 
lité avait  pris  un  arrêté  pour  la  construction  d'un 
corps-de-garde,  à  l'entrée  et  en  amont  du  pont  de 
laGuillolière.  La  dépense  était  peu  importante,  il 
s'agissait  de  moins  de  3,000  livres,  et  elle  était  utile, 
car  la  ville  était  obligée  de  louer  un  local  pour 
servir  de  corps-de-garde  dans  ce  quartier.  Mais  il 
paraitque  par  négligence  ou  autrement,  on  s'abstint 
de  requérir  l'autorisation  des  corps  administratifs. 
L'adjudication  fut  tranchée ,  et  la  construction 
faite  sans  celte  formalité.  Peut-être  la  municipa- 
lité méritait-elle  un  blâme.  Le  département  alla 
beaucoup  plus  loin.  Çn  annulant  la  délibération 
et  l'adjudication,  il  ordonna  la  démolition  des 
travaux ,  se  réservant  d'en  mettre  les  frais  à  la 
charge  personnelle  des  officiers  municipaux  qui 
les  avaient  ordonnés. 

La  seconde  affaire  était  relative  à  l'exécution  de 
la  loi  du  23  juin  1790,  laquelle  ordonnait  la  des- 
truction des  emblèmes  et  armoiries  représentant 
des  titres  et  des  dignités  féodales.  La  municipa- 
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lilé  de  Lyon  avait  enjoint  à  son  Comité  des  tra- 
vaux, de  faire  supprimer  les  signes  et  inscriptions 
apposés  sur  les  édifices  publics  et  contraires  à  Tor- 
dre nouveau.  Mais  le  département  l'accusa  de  ven- 
dalisme ,  pour  avoir,  prétendait-il ,  dégradé  et 
mutilé  des  édifices,  et  violé  la  loi  qui  défendait 
€  d'attenter  aux  monuments  placés  dans  les  temples, 
aux  chartes ,  titres  et  autres  renseignements 
intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ainsi 
qu'aux  décorations  d'aucuns  lieux  publics  ou  par- 
ticuliers. »  Des  commissaires  fureut  nommés  pour 
vérifier  les  faits  imputés  à  la  municipalité,  et  voici 
ce  qu'ils  rapportèrent  :  «  Au-devant  de  l'église  de 
Sainl-Just,  les  armoiries  de  l'ancien  Chapitre  et  la 
couronne  de  baron  ont  été  effacées ,  ainsi  que  les 
licornes  qui  leur  servaient  de  support....  Le  mur 
a  été  taillé  de  manière  à  ne  pas  altérer  la  beauté 
du  frontispice....  Au  quai  appelé  ci-devant  :  Quai 
Monsieur ,  on  a  substitué  les  mots  :  Quai  de  la 
Charité,  et  on  a  effacé  les  armes  dudit  Monsieur., . 
Sur  la  porte  du  poids  de  ville ,  on  a  enlevé  les 
armes  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Jean....  Sur 
les  deux  portiques  de  l'Hôtel  commun,  on  a  taillé 
et  effacé  deux  écussons  à  armoiries ,  en  laissant 
subsister  les  guirlandes  de  fleurs  qui  les  entou- 
raient.... A  la  façade  de  la  Comédie,  on  a  enlevé 
les  armes  gravées  sur  trois  écussons.  »  Le  départe- 
ment se  restreignit  à  deux  griefs.  Il  regarda  la 
destruction  de  la  licorne  de  l'église  de  Saint-Just , 
comme  la  mutilation  d'un  objet  d'art.  La  muni- 
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cipalité  n'y  avait  vu  que  la  suppression  d'un  signe 
Je  la  souveraineté  jadis  usurpée  par  le  Chapitre. 
En  second  lieu  ,  le  déparlement  prélendit  que  les 
écussous  à  fleurs  de  lys,  effacés  de  la  façade  du 
Théâtre,  étaient  la  représentation  des  armes  de 
France ,  encore  existantes  de  droit.  La  municipa- 
lité avait  considéré  que  l'écusson  à  fleurs  de  lys 
était  le  signe  de  la  royauté  féodale ,  et  comme  tel 
était  incompatible  avec  l'ordre  nouveau.  Le  dépar- 
tement arrêta  que  le  maire  Vitet  et,  avec  lui,  tous 
les  officiers  municipaux  qui  avaient  coopéré  à  la 
délibération  autorisant  les  suppressions  de  ces 
signes,  «  seraient  personnellement  tenus  de  faire 
rétablir  à  leurs  frais ,  sans  répétition  ,  les  armes 
de  France,  sur  la  façade  de  la  salle  des  spectacles, 
et  de  faire  replacer  les  sculptures  qui  décoraient 
la  façade  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Just,  à 
l'exception  des  armoiries....  Défenses  étaient  faites 
au  Maire  et  aux  officiers  municipaux  de  porter 
dans  le  compte  des  dépenses  à  la  charge  de  la 
Commune  ,  celles  qui  avaient  été  faites  pour 
opérer  les  mutilations...  » 

11  existait  à  Lyon  un  établissement  connu  sous 
le  nom  de  :  Maison  de  la  propagation  de  la  Foi  : 
Fondé  en  vertu  de  lettres-patentes  de  1676,  il  avait 
eu  pour  but  la  conversion  volontaire  ou  forcée 
des  protestants ,  à  l'époque  qui  précéda  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nautes  ,  et  servait  à  la  fois  de 
lieu  de  refuge,  d'hospice  et  de  détention.  Depuis 
que  le  Gouvernement  s'était  relâché  du  prosély- 
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tisme  anti-protestant ,  la  maison  était  devenue  une 
sorte  de  béguinage,  où  trente  ou  quaraule  dames, 
sans  vœu,  vivaient  dans  la  retraite.  La  nouvelle 
constitution  du  clergé  avait  là  ,  comme  ailleurs  , 
porté  la  division.  11  se  forma  deux  partis  dans  la 
maison ,  le  plus  nombreux  pour  l'ancien  ordre  ; 
l'autre,  se  rattachant  au  clergé  assermenté,  opprimé 
comme  le  plus  faible ,  adressa  ses  plaintes  au  di- 
rectoire qui  renvoya  au  district ,  et  celui-ci  à  la 
municipalité.  La  municipalité  fit  visiter  la  maison 
par  des  commissaires.  La  supérieure  interrogée,  si 
elle  reconnaissait  M.  Lamourette,  évêque  du  dépar- 
tement, pour  supérieur  et  directeur,  repondit  que 
ni  elle,  ni  ses  compagnes  ne  reconnaissaient  pas 
M.  Lamourette  pour  évêque  ,  encore  moins  pour 
supérieur  ;  que  ce  droit  appartenait  à  M.  de  Mar- 
beuf.  Les  officiers  municipaux  reçurent  la  déposi- 
tion de  la  dame  T remollet.  Elle  déclara  que,  depuis 
quelle  avait  fait  connaître  son  attachement  à  la 
constitution  ,  elle  était  devenue  un  objet  d'horreur 
pour  ses  compagnes  ;  qu'elle  était  constamment 
insultée  et  menacée;  qu'elle  réclamait  la  protec- 
tion de  la  loi  La  municipalité  émit  l'avis  que  la 
maison  devait  cesser  d'exister ,  et  elle  demanda 
qu'elle  fût  supprimée  à  la  réunion  des  religieuses 
patriotes  persécutées  dans  leurs  couvents.  Ou  con- 
çoit, en  effet,  que  les  mêmes  symptômes  devaient 
exister  dans  toutes  les  autres  maisons  religieuses, 
que  la  vie  commune  devait  y  être  insupportable 
pour  les  dissidentes.  Il  était  naturel  et  humain  de 
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séparer  celles-ci ,  en  leur  assignant  des  résidences 
particulières.  —  Mais  le  département  déclara  les  dé- 
marches de  la  municipalité  vexatoires ,  son  inter- 
rogatoire inquisitorial.  Il  arrêta  que  la  maison  serait 
maintenue  sur  l'ancien  pied,  avec  défenses  à  toutes 
personnes,  même  aux  administrateurs  et  supérieurs, 
de  gêner  les  sœurs  dans  l'exercice  de  leur  culte. 

Une  affaire  du  même  genre  se  présenta  quant  à 
la  maison  de  la  Providence ,  établie  en  1717,  pour 
servir  de  retraite  à  de  jeunes  filles  d'artisans.  Elle 
était  conduite  par  des  filles  ou  sœurs  appel- 
lées  de  la  Trinité ',  sous  la  direction  d'un  bureau 
de  citoyens,  le  tout  soumis  à  l'autorité,  à  la  visite 
étala  juridiction  de  l'archevêque.  Des  huit  sœurs, 
trois  étaient  pour  M.  Lamourelte  ,  cinq  pour 
M.  de  Marbeuf,  et  le  bureau  des  Messieurs  ap- 
puyait celles-ci.  Il  y  eut  recours  au  district  de  la  part 
des  sœurs  patriotes  qui  se  plaignirent  d'injures , 
vexations,  mauvais  traitements,  et  de  ce  qu'on  avait 
chassé  les  confesseurs  assermentés  qui  leur  avaient 
été  donnés  par  l'évêque.  La  municipalité  chargée 
de  faire  une  enquête,  déclara  les  griefs  véritables, 
et  considérant  la  maison  comme  un  établissement 
de  charité  ou  d'éducation,  sujet  au  décret  du  5  no- 
vembre 1790,  elle  cassa  le  bureau,  et  nomma  de» 
administrateurs  chargés  de  la  régie;  mais  le  dépar- 
tement annula  cette  délibération  et  rétablit  l'an- 
cienne administration,  en  y  ajoutant  cette  réserve, 
que  les  administrateurs  composant  le  bureau, 
seraient  tenus  de  laisser  à  chaque  individu  de  la 
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maison  une  liberté  pleine  et  entière.  Peu  de  temps 
après,  les  mêmes  désordres  agitant  cette  maison,  le 
département  approuva  l'évêque  Lamourelte ,  qui 
révoqua  les  administrateurs  laïcs  et  en  nomma  de 
nouveaux. 

Les  affaires  suivantes  amènent  sur  la  scène  un 
personnage  que  nous  avons  vu  déjà  figurer  obs- 
curément dans  les  assemblées  de  la  Commune, 
d'abord  en  qualité  de  notable,  ensuite  comme 
officier  municipal.  C'était  Joseph  Cbalier! 

On  a  appelé  cet  homme  le  Ma  rat  lyonnais  ;  c'est 
une  réputation  usurpée.  U  est,  sans  comparaison, 
au 'dessous  delà  noire  énergie,  du  cynisme  systé- 
matique et  sanguinaire,  de  l'audace  froide  et  im- 
perturbable du  fameux  ami  du  peuple.  Marat  a 
rempli  un  rôle  effroyable,  mais  il  a  rempli  un 
rôle.  Chalier  en  eût  été  incapable.  Ce  qu'il  y  a  de 
commun  entre  eux ,  c'est  que  ,  tous  deux  ayant 
péri ,  l'un  sur  l'échafaud,  l'autre  par  le  poignard, 
au  début,  où  à  l'apogée  du  règne  de  la  terreur,  fu- 
rent érigés  par  les  courtisans  de  cette  sombre  puis- 
sance en  martyrs  ,  en  saints,  presque  en  dieux. 
Peu  de  mois  plus  tard  ,  le  comité  de  salut  public, 
dont  ils  auraient  entravé  la  dictature,  les  eut  sa- 
crifiés comme  désorganisateurs.  Débarrassé  d'eux, 
il  les  laissa  canoniser  et  offrir  en  reliques  au  fana- 
tisme ultra-révolutionnaire. 

Chalier  était  un  Piémontais  établi  à  Lyon ,  où 
il  était  devenu  membre  d'une  honorable  maison  de 
commerce.  Sa  conduite  privée  n'offrait  rien  que 
tome  n.  3 


34  HISTOIRE  DE  LYON 

de  régulier  ;  son  caractère  était  bon  et  doux.  Tout 
ce  qui  pouvait  paraître  en  lui ,  une  prédisposition 
à  ce  qu'il  fut  depuis  ,  était  celle  vague  exaltation 
qui  précède  souvent  l'aliénation  mentale.  (I)  On 
dit ,  que  élevé  dans  un  séminaire  où  il  se  prépa- 
rait à  la  profession  ecclésiastique,  son  esprit  passa 
peu  à  peu  de  l'ascétisme  religieux  à  un  autre 
genre  de  mysticisme  ,  qu'il  se  forma  dans  son 
cerveau  une  étrange  alliance  d'idées  (2).  La  révo- 
lution fut  pour  cet  homme  un  aliment  qu'il  saisit 
avec  fureur ,  mais  un  aliment  qui  était  trop  fort 
pour  lui ,  et  qui ,  à  la  fin ,  troubla  son  inlellî- 


(1)  Il  se  plaignait ,  en  1789 ,  de  «es  insomnie*,  du  battement  de  se» 
artère»  et  de»  soubresaut*  de  sa  léle.  Un  citoyen  respectable  ,  en  qui  il 
mettait  sa  confiance,  lui  conseilla  d'aralcr  tous  les  malins  deux  grandes 
verrées  d'eau  fraîche,  d'entendre  la  messe  t  de  se  baigner  et  de  se  faire 
«aigner  au  bout  du  mois....  H  essaja  le  régime  ,  s'en  trouva  bien  ;  mais 
la  fatalité  de  son  étoile,  acharnée  a  sa  perte ,  le  rendit  infidèle  a  l'or- 
donnance de  l'amitié.  (  Extrait  de  l'écrit  intitulé  :  Offrande  à  Chalur, 
par  J.  Chassaguon.  ) 

(2)  ■  Je  le  vis  a  l'école  des  Dominicains  ;  des  cantharides  le  travail- 
laient jusqu'à  la  moelle  des  os  ;  il  avait  été  piqué  de  la  tarentule  ;  il  se 
démenait  comme  un  saltimbanque,  il  bondissait  comme  une  Pythie... 
Les  télés  sont  rétréeies,  me  disait— îl ,  et  les  âmes  sont  de  glace  :  le 
genre  humain  est  mort.  On  voit  sortir  de  son  sépulcre  des  reptiles  froids, 

des  spectres  livides ,  des  simulacres  muets        Génie  créateur,  fat* 

jaillir  la  lumière  de  ce  chaos  téuébreux  et  informe         J'aime  les 

grands  projets  ,  les  vertiges ,  l'audace ,  les  chocs  ,  les  révolutions  

Le  grand  Être  a  fait  de  belles  choses,  mais  il  est  trop  tranquille  

Il  allait,  il  y  a  quelques  années,  arroser  tous  les  soirs  le  jardin  d'un  ami 
dont  le  pavillon  est  a  deux  pas  de  la  ville.  La  moindre  fleur  ,  un  brin 
d'herbe  le  ravissaient  en  extase,  etc.-  »  {  Offrande  a  Chalier.) 
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gence.  Voici  encore ,  en  quoi  il  diffère  de  Marat  : 
celui-ci,  par  la  trempe  de  son  âme,  se  trouva 
dès  le  premier  jour  au  niveau  des  passions  hai- 
neuses el  vindicalives  qui  devaient  dominer  quatre 
années  plus  tard  ;  il  ne  fut  pas  compris,  mais  il 
persista,  accusant ,  calomniant ,  honni ,  conspué, 
poursuivi ,  obligé  de  se  déroher  aux  regards  ,  et 
toujours  jetant  son  venin  sur  les  choses  et  sur  les 
hommes.  A  la  fin ,  il  ne  se  trouva  plus  seul  ; 
comme  à  force  de  supposer  et  prévoir  le  mal, «il 
était  arrivé,  grâces  aux  vices  de  la  nature  humaine, 
qu'il  avait  souvent  bien  supposé  et  bien  prévu ,  la 
réputation  de  prophète  lui  fut  acquise.  11  représenta 
le  peuple  par  son  mauvais  côté  ,  l'envie,  la  défiance 
et  l'ingratitude  ;  mais  c'était  toujours  représenter 
le  peuple  et  il  eut  un  parti.  Chalier,  au  contraire, 
ne  fit  que  recevoir  les  impressions  des  temps  qu'il 
traversa  ;  il  fut ,  tour  à  tour,  constitutionnel  ,  gi- 
rondin et  fougueux  montagnard.  A  mesure  que  les 
impressions  devenaient  plus  ardentes,  elles  enflam- 
maient davantage  un  cerveau  volcanisé.  A  la  fin , 
il  tomba  véritablement  dans  la  manie. 

Au  moment  où  nous  sommes  ,  Chalier  était 
officier  municipal  et  membre  du  comité  de  sur- 
veillance organisé  à  la  Commune.  Le  thermo- 
mètre de  son  opinion  était  alors  au  maire  Vilet  et 
à  Roland  ,  les  deux  hommes  avancés  de  l'époque. 

Dans  les  premiers  jours  de  1792,  une  dénon- 
ciation fut  portée  à  la  Commune,  contre  un  sieur 
Ménis.  Un  coutelier  vint  déposer  que  ce  citoyen 
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lui  avait  commandé  un  couteau-poignard  d'une 
forme  particulière,  en  promettant  qu'il  le  charge- 
rait d'en  fabriquer  une  quantité  d'autres  sur  le 
même  modèle.  Aussitôt  Champagneux  et  Clialier 
envoient  saisir  et  amener  devant  le  Comité  le  sieur 
Ménis,  et  après  l'avoir  interrogé»  ils  le  font  tra- 
duire devant  la  police  correctionnelle  qui  décide 
qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre  et  le  rend  à  la  liberté. 
Mcnis  prélendit  qu'il  avait  été  arrêté  arbitraire- 
ment, et  présenta  plainte  au  directoire.  Celui-ci 
manda  Clialier  et  Champagneux.  Ils  ne  comparu- 
rent pas,  mais  ils  envoyèrent  une  déclaration  de 
la  municipalité  contenant  qu'ils  n'avaient  agi  que 
comme  officiers  municipaux  ;  qu'après  avoir  sou- 
mis au  corps  municipal  l'interrogatoire  de  Ménis, 
il  y  avait  eu  une  délibération  en  règle  pour  ordon- 
ner le  renvoi  du  prévenu  à  la  police  correction- 
nelle; enfin,  que  le  corps  municipal  garantissait  la 
légalité  de  leur  opération.  —  Le  directoire  prit  un 
arrêté  par  lequel  il  censura  en  termes  très- vifs 
Champagneux  et  Clialier,  et  autorisa  le  plaignant  à 
les  prendre  à  partie. 

Peu  de  jours  après ,  deux  individus  viennent 
déclarer  à  Clialier  qu'ils  ont  connaissance  d'une 
fabrique  de  faux  mandats  de  20  sous ,  chez  les 
frère  et  sœur  Lacroix  ,  habitants  de  la  ville. 
Les  dénonciateurs  ajoutent  qu'il  y  a  urgence 
d'aller  saisir  les  traces  du  crime  avant  qu'elles  ne 
disparaissent.  C  était  la  nuit.  Cependant  Clia- 
lier,  poussé  par  l'importance  de  la  capture,  re- 
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quiert  un  escouade  de  fusiliers,  et  se  dirige  au 
domicile  indiqué.  H  croyait  ,  dit-il  dans  son 
procès-verbal ,  y  trouver  le  juge-de-paix  invité  à 
s'y  rendre.  Arrivé  à  la  porte  du  domicile ,  il 
laisse  la  force  armée  dans  la  rue,  pénètre  dans 
l'appartement,  expose  l'objet  de  sa  visite  ,  reçoit 
les  explications  des  prévenus,  et,  satisfait  des  ré- 
ponses qu'il  obtient,  se  retire  sans  perquisition 
et  dans  des  termes  amiables.  Cependant,  le  sieur  et 
la  demoiselle  Lacroix  obéissent  bientôt  à  d'autres 
sentiments.  Ils  rendent  plainte  contre  Clialier  au 
directoire.  La  municipalité  intervient  encore  et  se 
rend  garante  de  la  régularité  de  la  démarche  du 
membre  inculpé  ;  nonobstant  sa  déclaration ,  un 
arrêté  déclare  que  Chalier  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs et  commis  un  abus  d'autorité  ,  autorise  les 
frère  et  sœur  Lacroix  à  le  poursuivre,  et  prononce 
qu'il  est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'après  le 
jugement  des  tribunaux. 

Ces  actes  du  déparlement  n'étaient-ils  inspirés 
que  par  la  pensée  que  la  révolution  devait  être 
close  ,  et  par  la  préoccupation  excessive  de  ren- 
fermer la  municipalité  ,  pouvoir  remuant  de  sa 
nature,  dans  les  bornes  strictes  de  la  constitution 
et  des  lois?  On  y  doit  voir,  en  outre ,  l'effet  d'une 
certaine  animosité ,  un  luxe  de  répression  contre 
les  personnes  des  officiers  municipaux.  La  muni- 
cipalité alla  plus  loin  dans  ses  interprétations. 
Elle  y  vit  l'effet  d'un  complot ,  dont  le  directoire 
était  l'instrument,  qui  avait  pour  objet  d'abaisser 
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et  d'anéantir,  s'il  était  possible,  le  seul  pouvoir 
révolutionnaire  de  Lyon,  et  de  livrer  ainsi  la  ville 
aux  ennemis  de  Tordre  nouveau.  L'opinion  popu- 
laire entra  dans  ce  sentiment.  La  place  de  procu- 
reur de  la  commune  étant  devenue  vacante  par  la 
démission  de  Bret ,  on  y  nomma  Roland  de  la 
Platière,  qui,  retenu  à  Paris ,  déclina  cet  honneur. 
Alors,  les  suffrages  des  citoyens  y  portèrent,  à  la 
presque  unanimité,  l'officier  municipal  Champa- 
gneux,  qui  venait  d'être  l'objet  des  censures  dépar- 
tementales. Au  reste,  l'élu  garda  peu  de  temps 
cette  place.  Roland  de  la  Platière ,  ayant  été  ap- 
pelé au  ministère  de  l'intérieur ,  fit  venir  auprès 
de  lui  Champagoeux,  son  ami  intime. 

Dans  le  même  temps ,  les  difficultés  qui  avaient 
retardé  l'organisation  du  tribunal  de  commerce, 
ayant  été  tranchées  par  un  décret  de  l'Assemblée 
législative  ,  les  électeurs  élevèrent  Chalier  aux 
fonctions  de  président. 

L'opinion  ne  se  manifestait  pas  moins  vivement 
dans  les  associations  de  citoyens.  La  réunion  des 
sections  fut  requise  pour  délibérer  sur  les  moyens 
d'obtenir  le  redressement  de  l'arrêté  rendu  contre 
Chalier.  Ce  personnage  dut  à  la  persécution  qu'il 
éprouvait  une  popularité  qu'il  n'aurait  pas  obtenue 
sans  doute  à  d'autres  titres. 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  provoqué 
par  le  vœu  des  sections,  rédigea  le  projet  d'une 
adresse  qui  serait  présentée  tout  à  la  fois  a  l'Assem- 
blée nationale  et  au  pouvoir  exécutif.  Elle  fut 
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portée  à  Paris  par  un  député  exprès,  qui  la  lut 
solennellement  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Celte 
adresse  résumait  tous  les  griefs  de  la  municipalité 
contre  les  administrateurs  du  département  ;  elle 
en  faisait  un  faisceau  qui  présentait  la  municipalité 
comme  opprimée  systématiquement.  On  vou- 
lait, disait-on,  lui  ôter  la  confiance  du  peuple, 
et  la  contraindre  à  se  retirer ,  parce  qu'on  re- 
doutait sa  vigilance,  en  même  temps  parce  qu'on 
avait  à  se  venger  de  l'obstacle  courageux  et 
ferme  qu'elle  avait  apporté  à  l'envahissement 
contre-révolutionnaire.  C'est  par  là  quelle  avait 
encouru  la  haine  et  la  colère  d'hommes  puissants 
qui  entouraient  le  directoire.  On  insinuait  que 
cette  administration  elle  même  était  entrée  dans 
la  ligue  contre  la  Commune  ,  depuis  que  celle-ci 
n'avait  pas  hésité  à  faire  arrêter  M.  Imbert,deMont- 
btïson ,  l'un  de  ses  membres  ,  qui ,  après  avoir  for- 
mellement provoqué  l'insurrection  contre  l'ordre 
constitutionnel,  n'avait  pas  craint  de  publier  son 
opinion  ,  en  se  vantant  de  l'adhésion  de  plusieurs 
de  ses  collègues.  L'on  accusait  avec  moins  de  mé- 
nagement les  bureaux;  on  les  signalait  comme  un 
centre  de  correspondance  avec  les  émigrés  ou  avec 
les  conspirateurs  de  l'intérieur.  On  mentionnait 
le  secrétaire-général  Focard  ,  ce  voleur  impuni. 
Tout  récemment  la  Commune  avait  encore  été 
obligée  de  lancer  un  mandat  contre  le  chef  de 
bureau,  Olivier,  convaincu  de  menées  séditieuses. 
Après  avoir  combattu  tous  les  arrêtés  par  lesquels 
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le  département  avait  annulé  ou  censuré  ceux  de 
la  municipalité,  la  pétition  énonçait  que  la  sus- 
pension de  Chalier  n'avait  été  qu'un  prétexte  au 
directoire  pour  satisfaire  ses  rancunes  :  «  Si  l'offi- 
cier municipal,  ajoutait-on,  n'avait  pas  toujours 
été  le  plus  ardent  défenseur  de  la  constitution  et 
de  la  liberté ,  s'il  n'avait  pas  constamment  joui  de 
l'estime  et  de  l'amitié  de  tous  les  patriotes,  le  di- 
rectoire du  déparlement  aurait  approuvé  sa  con- 
duite. » 

La  pétition  de  la  Commune  de  Lyon,  quoique 
appuyée  par  l'évêque  Fauchet ,  fut  déclarée  inad- 
missible, jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  eût  été 
mis  en  demeure  de  prononcer  surle  recours  formé 
devant  lui. 

Mais,  devant  le  pouvoir  exécutif,  les  réclama- 
tions de  la  municipalité  lyonnaise  trouvèrent  en- 
core moins  d'accueil.  Une  proclamation  du  roi 
approuva  les  arrêtés  du  département  relatifs  à 
Champagneux  et  à  Clialier,  et  confirma  la  suspen- 
sion de  ce  dernier  ,  nonobstant  les  déclarations  de 
la  municipalité  de  Lyon,  qui  furent  écartées  comme 
non  recevables.  «  Néanmoins,  dit  la  proclamation, 
le  directoire  examinera  incessamment  s'il  y  a  lieu 
de  maintenir  ou  de  révoquer  celte  suspension.  » 

Celte  décision  fut  transmise  à  la  municipalité 
par  l'intermédiaire  du  directoire  avec  une  lettre 
du  procureur-général  syndic,  M.  Mayeuvre.  •  Le 
directoire,  disait-il,  a  saisi  avec  une  véritable 
satisfaction  la  faculté  de  provoquer  le  rappel 
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de  M.  Chalier  à  ses  fonctions...*  11  s'est  em- 
pressé de  faire  parvenir  au  roi  l'arrêté  qui 
éuonce  le  vœu  que  cet  officier  municipal  soit 
réintégré  dans  ses  fonctions ,  dont  le  directoire 
n'avait  suspendu  l'exercice  qu'avec  la  plus  grande 
répugnance..» Les  proclamations  étaient  accompa- 
gnées d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  , 
Cahier  de  Gerville,  à  la  muuicipalité.  Elle  se  com- 
posait d'une  partie  officielle  et  d'un  post-scriptum 
confidentiel....  Le  ministre  faisait  suivre  l'envoi, 
de  ces  mots  sévères:  «  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  une 
extrême  surprise,  que  vous  vous  soyez  permis  de 
vous  exprimer  avec  aussi  peu  de  décence  que  vous 
l'avez  fait,  dans  votre  adresse,  envers  le  directoire 
du  département.  S.  M.  ne  peut  tolérer  que  des 
corps  municipaux  méconnaissent  ainsi  les  règles 
de  la  subordination  que  la  constitution  leur  pres- 
crit à  l'égard  des  corps  administratifs.  Elle  m'a 
chargé  de  vous  faire  connaître  qu'un  nouveau 
manquement  de  votre  part ,  la  mettrait  dans  la 
nécessité  d'user  des  moyens  de  sévérité  que  la  cons- 
titution a  mis  entre  ses  mains,  pour  vous  rappeler 
à  l'observation  de  ces  règles.  » 

Lepostscriptum  tempérait  en  ces  termes  la  dureté 
de  l'admonition  :  «  Je  viens  de  remplir  les  devoirs 
de  ma  place ,  Messieurs ,  en  vous  faisant  connaître 
les  sentiments  et  les  intentions  du  roi.  Je  n'ai  pu 
que  vous  parler  le  langage  sévère  de  la  loi ,  parce 
que  le  roi  n'est  chargé  que  de  la  faire  exécuter. 
Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  repre- 
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seuler,  comme  ami  de  Tordre  et  de  la  constitu- 
tion ,  que  le  lien  moral  de  tous  les  corps  adminis- 
trai ifs  est  rompu ,  s'ils  veulent  se  choquer,  si 
l'esprit  de  division  s'en  empare,  si  l'amour  de  la 
domination,  d'un  côté,  la  répugnance  à  obéir,  de 
l'autre,  viennent  troubler  l'harmonie  dans  laquelle 
ils  doivent  rester  pour  pouvoir  remplir  leurs  de- 
voirs. Je  vous  engage,  Messieurs,  à  ne  penser 
enfin  qu'au  bien  public.  Ce  n'est  pas  quand  l'en- 
nemi est  aux  portes ,  que  les  propriétaires  de  la 
maison  doivent  s'occuper  de  leurs  différends  par- 
ticuliers. Tous  doivent  se  réunir...  Réunissez-vous 
donc,  de  volouté  et  de  sentiments,  avec  vos  supé- 
rieurs que  j'invite  aussi  à  vous  traiter  avec  la  fra- 
ternité et  la  douceur  qui  sont  la  morale  d'une 
constitution  dont  l'égalité  est  la  base.  » 

Les  faits  vont  nous  montrer  combien  ces  sages 
remontrances  eurent  peu  d'effet  pour  ramener 
l'harmonie  entre  les  autorités  lyonnaises. 

D'abord  Chalier  ne  fut  pas  réintégré.  Nous  trou- 
vons bien  un  arrêté  du  directoire  qui  lève  la  sus- 
pension prononcée  à  son  égard  ;  mais  il  n'eut 
point  d'exécution.  Chalier  resta  à  Paris,  poursui- 
vant au  nom  de  la  municipalité,  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  un  décret  contre  le  directoire 
du  département  de  Rhône-et-Loire.  11  déclarait  ne 
vouloir  revenir  à  Lyon  que  justifié,  et  non  gracié. 

D'autre  part,  nous  continuons  à  trouver  entre 
les  deux  pouvoirs,  la  même  lutte  d'actes  et  d'ar- 
rêtés. 
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L'officier  municipal  l'erret,  délégué  pour  la 
visile  des  prisons,  se  plaignit  dans  un  rapport  de 
ce  que  l'entrée  de  celle  de  la  Quarantaine  lui  avait 
élé  refusée  par  le  concierge,  d'après  les  ordres  de 
l'abbé  Vitry,  nommé  directeur  parle  département. 
La  municipalité  réclama  le  droit  d'inspecter  les 
prisons,  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1791,  et 
alléguant  de  plus  que  l'obstacle  qui  avait  été  appor- 
té à  la  visile  de  son  délégué,  avait  été  accompagné 
de  circonstances  injurieuses,  constituant  un  man- 
que de  respect  envers  les  magistrats,  elle  arrêta  que 
le  concierge  de  la  Quarantaine  ,  ainsi  que  l'abbé 
Vitry  seraient  traduits  en  police  correctionnelle. 

Les  opinions  politiques  exaspérées  avaient  fait 
du  théâtre  une  arène ,  où  elles  se  livraient  presque 
chaque  soir  des  combats ,  à  propos  des  pièces  qui 
y  étaient  représentées.  Là ,  les  opposants  à  l'ordre 
de  choses  pouvaient  prendre  leurs  revanches  des 
échecs  qu'ils  essuyaient  dans  les  scrutins  des  as- 
semblées primaires.  Là,  se  rassemblaient  les  réfu- 
giés du  Midi;  là,  se  groupait  une  jeunesse  pour 
qui  il  commençait  à  être  de  mode  d'afficher  des 
sentiments  contre-révolutionnaires.  La  municipa- 
lité montrait  beaucoup  de  zèle ,  et  peut-être  plus 
qu'il  ne  le  fallait,  pour  réprimer  ces  attaques  par 
sifflets,  applaudissements  ou  quolibets.  Elle  com- 
promettait parfois  son  pouvoir  et  sa  dignité  dans 
cette  guerre  aux  allusions,  où  elle  n'avait  pas 
toujours  l'avantage.  Le  8  janvier,  à  la  suite  d'un 
tumulte  de  parterre,  les  officiers  municipaux  ré- 
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clament  le  silence  au  nom  de  la  loi,  et  ne  l'obtien- 
nent pas.  Ils  enjoignent  aux  bons  citoyens  de  se 
retirer, en  annonçant  qu'ils  vont  faire  entrer  la  for- 
ce armée.  Elle  pénètre  en  effet  dans  la  salle,  et  saisit 
cinq  à  six  des  plus  mutins.  Le  lendemain,  ils  sout 
traduits  au  tribunal  de  la  police  municipale  qui 
les  condamne  à  quelques  jours  de  détention. 
Mais,  sur  leur  appel ,  le  tribunal  de  district ,  an- 
nula le  jugement  et  fil  mettre  les  prévenus  en 
liberté.  Cette  affaire  parut  assez  grave  à  la  munici- 
palité, pour  porter  ses  plaintes  au  comité  de  légis- 
lation de  l'Assemblée  nationale,  contre  le  tribunal 
de  district,  qui  avait  laissé  impunie  une  désobéis- 
sance formelle  à  son  autorité. 

Comme  on  peut  le  penser,  les  tapageurs  de 
théâtre  fureut  fiers  de  celte  victoire,  et  ne  man- 
quèrent plus  une  occasion  de  siffler  la  révolution 
et  la  municipalité.  Voici  en  quels  termes  celle-ci 
s'en  plaignit,  le  29  février,  au  comité  de  surveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale  :  «  Le  germe  des  in- 
surrections est,  depuis  un  mois,  dans  la  salle  de 
spectacle...  Les  comédiens  favorisent  les  vues  des 
ennemis  du  repos  et  de  la  sûreté  publique,  en 
affectant  de  jouer  les  pièces  les  plus  contraires  à 
la  constitution...  Vous  jugerez  par  les  procès- 
verbaux  et  les  jugements  delà  police  municipale, 
combien  il  nous  a  fallu  de  fermeté,  de  force  et  de 
précautions,  pour  empêcher  le  mal  de  se  propager. 
Ijes  méchants  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soil, 
avilir  la  municipalité,  ils  saisissent  toutes  les  oc- 
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casions  de  lui  manquer.  Ils  cherchent  à  séduire  et 
à  égarer  la  jeunesse.  Heureusement ,  ils  ne  peu- 
vent atteindre  que  la  classe  des  riches  négociants 
et  des  ci-devant  nobles.  Le  département  soutient 
si  ouvertement  ces  hommes  légers  et  inconséquents, 
qu'ils  ne  craignent  pas  d'invoquer,  au  milieu  de 
la  salle  de  spectacle ,  l'appui  de  ce  corps  et  du 
tribunal  de  district,  contre  les  moyens  que  la  mu- 
nicipalité met  en  usage  pour  faire  régner  l'ordre 
et  la  tranquillité.  Tant  d'abus  ne  peuvent  subsister 
plus  long-temps,  le  peuple  est  las  d'une  conduite 
si  contraire  aux  lois  et  à  la  raison.  Il  viendra  un 
moment  où  nous  ne  serons  plus  maîtres  de  le 
contenir.  Notre  plus  grande  peine  n'est  pas  d'o- 
bliger les  mauvais  sujets  à  rester  tranquilles,  mais 
à  empêcher  le  peuple  de  se  faire  prompte 
justice...  » 

Le  motif  de  cette  lettre,  était  une  scène  tumul- 
tueuse qui  s'était  passée  dans  la  salle  de  spectacle, 
au  sujet  de  la  pièce  intitulée  te  Club  des  bonnes 
gens.  Le  titre  seul  de  celte  comédie  de  circons- 
tance indique  qu'elle  avait  pour  but  de  jeter  le 
ridicule  sur  les  sociétés  populaires.  Elle  excita  les 
réclamations  des  uns  et  les  applaudissements  des 
autres.  Ce  soir-là,  les  anti-clubisles  étaient  en  ma- 
jorité; après  une  longue  lutte,  ils  restèrent  les 
plus  forts,  insultèrent,  frappèrent  et  mirent  à  la 
porte  les  siffleurs.  L'officier  municipal  Perret , 
ayant  voulu  interposer  son  autorité,  fut  méconnu. 
Il  ordonna  de  baisser  la  toile;  un  comédien  lui 
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fil  une  réponse  insolente.  Le  maire,  averti,  accourut 
avec  la  force-armée,  et  fit  évacuer  la  salle.  Le  len- 
demain, une  foule  de  citoyens,  membres  des 
clubs,  réclamèrent  la  suppression  delà  pièce.  Il  y 
avait  au  moins  le  danger  que  le  théâtre  ne  devînt 
une  arène  sanglante,  où  les  deux  partis  se  donne- 
raient rendez-vous.  Le  corps  municipal  considé- 
rant «  que  son  premier  devoir  était  de  maintenir 
la  tranquillité  publique,  arrêta  que  défenses  étaient 
faites  aux  comédiens  de  donnera  l'avenir  le  Club 
des  bonnes  gens.  »  Les  comédiens  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus,  ils  recoururent  au  directoire  de  dé- 
partement par  une  requête  fort  irrespectueuse  en- 
vers l'officier  municipal  Perret  et  le  maire  Vilet. 
La  municipalité  leur  répondit  en  les  faisant  tra- 
duire à  la  police  correctionnelle. 

Le  département,  «  vu  le  mémoire  présenté  par 
les  intéressés  au  spectacle  de  la  ville  de  Lyon , 
demandant  main-levée  des  défenses  à  eux  faites 
par  le  corps  municipal ,  de  continuer  la  représen- 
tation d'une  pièce  intitulée  le  Club  des  bonnes 
gens;...  vu  la  loi  du  19  janvier  1791,  laquelle  met 
les  spectacles  sous  l'inspection  des  municipalités 
qui  ne  pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représen- 
tation d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs 
et  des  comédiens,...  déclare  illégale  la  délibération 
de  la  municipalité  et  lève  les  défenses  y  portées.  » 

La  municipalité  répliqua  qu'elle  n'avait  pas  en- 
tendu exercer  un  droit  de  censure  sur  les  ouvrages 
dramatiques,  mais  seulement  veiller  au  maintien 
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de  la  paix  publique,  comme  c'était  son  devoir, 
en  ôtant  un  prétexte  de  collision  entre  les  ci- 
toyens (1).  Elle  déclara  qu'elle  persistait  dans  son 
arrêté ,  et  que  si  le  Club  (les  bonnes  gens  était 
remis  sur  le  théâtre ,  elle  cessait  d'être  responsable 
des  troubles  que  la  pièce  pourrait  occasionner.  En 
même  temps, elle  fit  placer,  chaque  soir,  dans  l'in- 
térieur du  théâtre,  des  piquets  de  la  force  armée. 

L'agitation  ne  cessa  pas  pour  cela.  Quelques 
jours  après,  on  joua  la  pièce  de  la  Forêt  noire. 
A  l'une  des  scènes ,  des  brigands  hideux  par  la 
mine  et  le  costume  paraissent  sur  le  théâtre.  Des 
voix  les  accueillent  par  des  cris  ironiques  de  Fève 
la  nation!  A  une  scène  suivante,  paraissent  des 
soldats;  les  comédiens  avaient  pris  pour  en  remplir 
le  rôle,  des  hommes  delà  garnison,  partie  du  régi- 
ment suisse  de  Steiner,  partie  de  la  ligne.  A  la  vue 
des  premiers,  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
ments  se  font  entendre;  ils  contrastent  avec  le 
silence  que  les  mêmes  spectateurs  gardent  à  la  vue 
des  seconds.  Il  faut  dire  qu'à  celte  époque,  le  parti 
contre-révolutionnaire  se  flattait  que  les  cantons 
suisses  entreraient  dans  la  ligue  contre  la  France. 

Le  maire  porta  l'affaire  au  Conseil-général  de  la 
Commune.  Le  désordre  était  venu  au  point  qu'il 


(l)  C'est  absolument  la  même  question  qui  te  préjenla  à  Paris  ,  en 
janvier  1793,  au  sujet  de  la  représentation  de  la  comédie  Y  Ami  rfr* 
Lois ,  par  M.  Laja. 
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y  avait  nécessité  urgente  de  le  réprimer.  H  répéta 
qu'il  n'avait  interdit  une  pièce  que  parce  qu'elle 
était  devenue  un  sujet  de  luttes  entre  les  ci- 
toyens ,  et  d'insultes  graves  envers  les  magistrats 
dont  la  voix  et  l'autorité  avaient  été  méconnues 
lorsqu'ils  avaient  réclamé  le  silence;  qu'il  y 
aurait  eu  certainement  des  violences  sanglantes , 
sans  l'intervention  fréquente  de  la  force  armée, 
et  surtout  si  les  bons  citoyens,  fidèles  aux 
exhortations  de  leurs  magistrats ,  ne  s'étaient 
abstenus  de  répondre  aux  provocateurs.  Le  Con- 
seil-général adhéra  unanimement  aux  propositions 
du  maire  ;  il  fut  arrêté  que  le  spectacle  serait 
fermé ,  s'il  s'y  manifestait  à  l'avenir  le  moindre 
tumulte.  L'un  des  motifs  de  l'arrêté  est  celui-ci  : 
«  Que,  dans  ce  momeut,  la  ville  est  remplie  d'étran- 
gers, dont  la  plupart  voudraient  y  amener  le  dé- 
sordre et  voir  couler  le  sang  ;  que  le  théâtre  est  le 
lieu  où  le  rassemblement  de  ces  étrangers  est  le 
plus  à  redouter.  » 

Cependant,  quoique  la  municipalité  fit  certaine- 
ment tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  faire  cesser  des 
scènes  affligeantes,  d'autres  personnes,  et  peut-être 
les  mêmes  qui  contrariaient  à  Lyon  son  action 
répressive,  la  dénonçaient  à  Paris  comme  fermant 
les  yeux  sur  le  désordre.  Le  ministre,  c'était  alors 
Roland,  écrivit  au  district  une  lettre  que  celui-ci 
renvoya  a  la  municipalité.  Elle  répondit  «  que 
bien  loin  de  rester  indifférente  sur  ce  qui  s'était 
passé  et  se  passait  journellement  au  théâtre,  elle 
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avait  pris,  en  différents  temps,  des  mesures,  qui  n'a- 
vaient pas  eu  l'approbation ,  à  laquelle  elle  aurait 
dû  s'attendre  de  la  part  des  corps  administratifs. 
On  avait  rapporté  avec  exagération  au  ministre, 
des  faits  qui  se  réduisaient  à  ceux-ci  :  —  A  la  repré- 
sentation de  la  Partie  de  chasse  de  Henri  IF,  Tac 
teur  qui  jouait  le  rôle  du  roi  entra  sur  la  scène, 
la  cocarde  blanche  au  chapeau.  Aussitôt  il  s'éleva 
de  la  part  d'une  partie  des  spectateurs ,  des  accla- 
mations, des  trépignements  de  joie,  des  cris  de 
Vive  le  roi!  Vive  la  reine  et  la  famille  royale  !  u  ne 
seule  voix  poussa  le  cri  de  Vivent  les  princes  !  Dans 
le  cours  de  la  représentation,  on  saisit  les  allusions 
que  l'ouvrage  présentait ,  et  on  les  applaudit  avec 
fureur.  D'autres  spectateurs  crièrent  à  bas  la 
cocarde  blanche\  mais  ils  étaient  eu  minorité  ; 
leurs  voix  furent  étouffées.  Le  lendemain,  le  maire 
manda  l'acteur,  et  voulait  le  faire  mettre  en  prison; 
mais  il  protesta  de  sa  bonne  foi,  et  allégua,  ce  qui 
était  vrai,  qu'à  Paris,  il  avait  toujours  porté  dans 
ce  rôle  la  cocarde  blanche.  Il  fut  renvoyé.  » 

D'ailleurs  la  municipalité  n'était  pas  heureuse 
dans  ses  recours  aux  tribunaux.  Elle  avait  fait 
traduire  devant  celui  du  district  de  la  ville,  deux 
jeunes  gens,  MM.  Daresle  et  Daudet,  inculpés  à 
propos  d'autres  désordres  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Ce  procès  donna  lieu  de  porter  le  scan- 
dale sur  une  autre  scène.  L'avocat  des  prévenus  , 
M.Ravez,  qui,  depuis,  fut  l'un  des  hommes  émi- 
nentsdu  parti  royaliste,  accabla  les  officiers  munici- 
tome  u.  4 
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paux  et  leurs  adhérents  des  saillies  les  plus  mor- 
dantes. La  salle  d'audience  était  remplie  des  amis 
des  accusés,  et  ,  pour  les  protéger  contre  la 
fureur  populaire,  une  garde  nombreuse  avait  été 
requise.  Le  triomphe  avait  été  prévu  et  préparé. 
MM.  Dareste  et  Daudet  furent  acquittés  d'em- 
blée (i). 

La  tâche  municipale  n'était  rien  moios  que 
facile,  et  il  y  a  lieu  d'excuser  cette  administration 
d'y  avoir  mis,  avec  son  courage  et  sa  constance, 
de  l'emportement  et  de  la  passion.  C'était  le  mo- 
ment où  la  guerre  extérieure,  qui  devenait  enfin 
certaine,  ranimait  toutes  les  espérances  hostiles  à 
la  révolution.  La  ville  de  Lyon  devait  remplir  un 
rôle  important,  bien  souvent  ajourné,  et  que  les 
événements  attendus  allaient  ouvrir.  On  y  prélu- 
dait par  toutes  sortes  d'intrigues  intérieures,  di- 
rigées contre  la  municipalité,  le  pouvoir  le  plus 


(1)  Corp»  municipal ,  1"  avril  1792. —  M.  Cuurbon  avant  requit 
l'assistance  de  la  force  armée  pour  la  sûreté  d'une  audience,  il  est  arrêté 
que  les  commandants  seront  tenus  de  n'obéir  qu'à  une  réquisition  de  la 
municipalité.  —  Lettre  de  la  municipalité  à  M.  Duranton,  minisire  de  la 
justice  .*....  «  La  scène  avait  clé  de  toutes  parts  combinée...  Les  précau- 
tions qu'avaient  prises  les  juges  pour  mettre  leurs  personnes  en  sûreté  , 
lors  de  I  insurrection  à  laquelle  ils  s'attendaient ,  en  est  une  preuve  bien 
évidente.  Ils  s'étaient  entourés  de  satellites  malgré  la  loi  qui  ne  permet 
aux  juges  de  requérir  la  force  armée  que  pour  faire  exécuter  les  sen- 
tences. Les  citoyens ,  après  avoir  témoigné  modestement  leur  indigna- 
tion ,  ont  eu  la  sagesse  de  se  retirer  paisiblement  pour  Tenir  dénoncer 
les  coupables  et  demander  la  répression  des  injures  et  calomnies  sédi- 
tieuses dont  ils  venaient  d'être  les  témoins   » 
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actif  et  le  plus  redouté.  On  armait  contre  elle  les 
jalousies  et  les  rivalités  des  autres  administrations 
ou  magistratures.  A  la  Commune,  où  l'on  se  sen- 
tait si  mal  secondé,  on  imputait  à  la  trahison  ce 
refus  de  concours  et  ces  contrariétés  incessantes. 
Nous  allons  les  voir  continuer  à  propos  de  chaque 
affaire. 

Le  13  mars,  la  municipalité,  «  vu  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  se  trouve,  relativement 
aux  entreprises  que  font  journellement  les  ennemis 
de  la  constitution....  Considérant  qu'il  est  essen- 
tiel d'avoir  à  leur  opposer  une  force  imposante  , 
arrête  que  les  canons  qui  lui  appartiennent,  seront 
transférés  de  l'arsenal  où  ils  sont  déposés,  dans 
la  cour  de  l'Hôtel-de-Ville.  » 

En  même  temps,  le  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  fut  requis  de  délivrer  à  la  municipalité 
la  poudre  dont  elle  croyait  avoir  besoin  pour  sa 
défense.  Le  commissaire  s'y  refusa ,  objectant  la 
filière  administrative  par  où  cette  demande  de- 
vait passer.  Mais  il  obéit  enfin  à  une  nouvelle  ré- 
quisition signée  du  maire  Vitet  «  de  délivrer  un 
baril  de  poudre  de  guerre,  vu  l'urgence  où  la  mu- 
nicipalité se  trouve  d'être  en  état  de  défense  et 
nonobstant  la  représentation  de  l'article  9  de  la 
loi  du  19  octobre  1791.  »  Le  Directoire  dressa 
procès- verbal  et  prolesta  au  nom  de  la  loi. 


CHAPITRE  XXX. 


So«»iai.— Troubles  religieux. — Querelles  et  violences  aux  portes  des 
églises.  —  Les  églises  des  insermentés  fermées  par  ordre  municipal. 
—  Pamphlet  de  Simon.  —  Violences  en  sens  opposés  dans  les  cam- 
pagnes. —  Lettres  et  conseils  du  ministre  Roland.  —  Agitation  dans 
le  Forez.  —  Affaire  Archimbault. 


Pendant  qu'au  théâtre,  se  livrait  cette  escarmou- 
che de  sifflets,  d'applaudissements,  d'allusions,  en 
attendant  une  guerre  moins  frivole,  une  autre  agi- 
tation beaucoup  plus  grave  avait  lieu  à  la  porte 
et  dans  l'enceinte  des  temples  encore  ouverts  aux 
exercices  du  clergé  insermenté. 

Nous  avons  vu  que,  dans  les  derniers  mois  de 
l'année  1791 ,  le  directoire  départemental  avait 
rendu  son  arrêté  de  tolérance,  en  vertu  duquel  tous 
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citoyens,  toules  sociétés  religieuses  ou  séculières, 
étaient  déclarés  libres  de  consacrer  leurs  églises, 
chapelles  et  oratoires  à  un  culte  quelconque. 
En  exécution  de  cet  arrêté ,  la  municipalité  avait 
dû  lever  les  scellés  qu'elle  avait  apposés  sur  les 
portes  extérieures  des  églises  des  communautés. 

Il  s'établit  aussitôt  entre  les  deux  cultes,  une 
lutte  qui  devint  encore  plus  politique  que  reli- 
gieuse. Les  prêtres  insermentés  ne  se  contentèrent 
pas  de  se  retrancher  dans  leur  foi,  de  condamner, 
sous  le  rapport  spirituel,  les  innovations  du  culte 
civil  ;  ils  avaient  transporté  leurs  analhèmes  à  toute 
la  révolution  ;  en  sorte  que,  dans  ces  maisons  ou- 
vertes à  la  liberté  de  conscience ,  c'était  le  prin- 
cipe général  de  la  liberté  que  l'on  réprouvait 
IVous  exposons  ici  le  fait;  nous  décrivons  l'état 
des  choses;  il  est  nécessaire  que  les  passions  hu- 
maines se  déchaînent,  qu'elles  se  mêlent  à  tout  ;  il 
est  nécessaire  que  le  monde  marche  à  son  but  à  tra- 
vers ses  erreurs  et  ses  fautes;  Dieu  ne  conduit  les 
hommes  que  par  leur  propre  liberté.  D'ailleurs 
nous  avons  déjà  fait  voir  que  l'intolérance  des 
deux  partis  avait  sa  raison  même  dans  la  malheu- 
reuse conception  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  qu'il  fallait  que  les  conséquences ,  c'est-à-dire 
l'esprit  de  persécution  et  l'esprit  de  fanatisme,  en 
sortissent  avec  les  applications. 

Ainsi  les  églises  du  clergé  insermenté  étaient 
devenues,  dans  le  fait,  des  rassemblements  de  con- 
tre-révolutionnaires. Tout  ce  qui  s'y  disait,  tout 
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ce  qui  s'y  faisait,  étaient  des  actes  d'hostilité  envers 
le  régime  nouveau ,  et,  au  dehors  des  temples,  la 
lutte  continuait  encore  plus  ardente  et  moins  re- 
tenue, par  des  flots  de  brochures  et  de  pamphlets, 
et  toute  cette  guerre  de  plurae  qui  a  coutume 
de  préluder  à  la  guerre  par  les  armes. 

Qu'on  juge  si  les  passions  révolutionnaires  de- 
vaient être  moins  excitées  !  Nous  avons  à  raconter 
des  excès  déplorables  ;  mais  il  doit  nous  être  per- 
mis, sinou  de  les  justifier,  du  moins  de  les  expli- 
quer, de  montrer  qu'ils  ne  furent  que  des  récrimi- 
nations. Non  ,  il  n'est  pas  possible  qu'un  peuple 
bon  et  doux  comme  celui  de  Lyon,  ait  été,  de  gaîlé 
de  cœur ,  maltraiter  et  outrager  des  concitoyens 
paisibles  qui  se  réunissaient  pour  prier!  Il  faut 
qu'un  si  étrange  entraînement  ait  eu  des  causes. 
Les  signalera-t-on  dans  le  débordement  des  opi- 
nions impies  et  athées?  Ah!  sans  doute,  une  scis- 
sion malheureuse  s'établissait  de  plus  en  plus  en- 
tre la  religion  catholique  et  la  réforme  sociale. 
Bientôt ,  quand  la  révolution  se  développera  , 
qu'elle  aura  besoin  d'étreindre  la  société  entière , 
de  demander  au  riche  le  sacrifice  de  ses  jouissances 
et  de  son  luxe ,  au  pauvre  celui  de  sa  vie,  quand 
il  lui  faudra  confondre  toutes  les  individualités 
dans  l'unité  de  la  nation  armée,  alors  la  liberté  et 
le  patriotisme  auront  besoin  de  suppléer  à  la  reli- 
gion devenue  hostile ,  et ,  pour  agir  sur  les  âmes, 
ils  ne  trouveront  qu'un  ressort ,  qu'une  force,  la 
terreur!  Mais  encore,  si  les  formes,  l'organisation 
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et  le  nom  même  du  christianisme  peuvent  dispa- 
raître, Fesprit  et  le  sentiment  restent  toujours.  On 
a  dit  avec  vérité  qu'il  n'y  a  point,  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  peuple  athée.  Le  peuple  de  Lyon 
ne  Tétait  pas,  même  en  exécutant  ou  en  laissant 
exécuter  sous  ses  yeux  d'odieuses  violences ,  lui 
qui  se  révolta  toujours  contre  le  moindre  acte  pu- 
blic de  brutalité.  Mais  ce  ne  furent  pas  des  chrétiens 
qu'on  attaqua;  ce -furent  des  ennemis  politiques 
organisés,  menaçants,  prêts  à  se  déclarer  et  à  don- 
ner la  main  à  l'étranger  armé  contre  la  France. 

Depuis  l'ouverture  des  temples  des  dissidents , 
de  fréquentes  querelles  eurent  lieu  entre  les  fidè- 
les qui  s'y  rendaient  et  les  constitutionnels,  qui 
protestaient  souvent  par  des  clameurs  contre  les 
attaques  que  les  prédicateurs  livraient  à  la  consti- 
tution. Les  lois ,  les  arrêtés  qui  autorisaient  ce 
culte  privé,  lui  interdisaient  de  parler  contre  l'é- 
glise civile,  ce  qui  était  une  inconséquence  et  une 
impossibilité,  puisque  le  prêtre  insermenté  ne  pou- 
vait justifier  son  titre  qu'en  accusant  d'intrusion, 
de  schisme  et  d'usurpation,  le  prêtre  rival  qui  se 
parait  de  ses  fonctions.  Alors  le  magistrat ,  quel- 
quefois même  la  force  armée,  intervenaient,  et  les 
fidèles  de  crier  à  l'oppression  et  au  sacrilège. 

Le  4  mars ,  un  désordre  assez  violent  eut  lieu 
dans  l'église  des  Pénitentes.  11  se  renouvela  le  14. 
Les  églises  de  Sainte-Marie-de-Bellecour,  de  Sainte- 
Claire  ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  étaient  consa- 
crées aux  mêmes  exercices,  virent  successivement 
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des  scènes  de  ce  genre.  Bientôt  le  tumulte  passa 
au  dehors  des  temples;  des  attroupements  se  for- 
mèrent aux  portes  :  on  s'y  injuria ,  on  s'y  battit. 
S'il  faut  en  croire  les  narrateurs  contre  -  révolu- 
tionnaires, la  municipalité  aurait  laissé  à  dessein 
engager  ces  tumultes;  elle  n'aurait  rien  fait  pour 
les  prévenir,  et  n'aurait  que  tardivement  envoyé 
des  forces  pour  les  dissiper.  Son  but  aurait  été 
de  faire  naître  des  motifs  pour  ordonner  la  clôture 
des  églises  dissidentes,  sous  couleur  d'ordre  public, 
ce  qui  arriva  en  effet. 

Mais  les  procès-verbaux  et  la  correspondance 
de  la  municipalité  montrent  la  ville  sous  le  poids 
d'un  véritable  danger  de  la  part  des  prêtres  réfrac- 
laires  qui  y  affluaient.  «  Ils  y  sont,  dit  un  rapport, 
au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  Les  complots  se 
forment  et  s'exécutent  à  Bellecour,  quartier  de  la 
ville  où  les  ci-devant  nobles,  les  prêtres  réfractai - 
res,  les  membres  du  directoire,  le  commandant 
de  ligne  du  Hallotet  ses  officiers  aristocrates,  enfin 
les  riches  étrangers  contre- révolutionnaires  ont 
leur  domicile.  C'est  dans  les  églises  de  ce  canton 
que  doit  s'exercer  la  première  insurrection.  La 
municipalité,  avertie  par  les  citoyens  patriotes  que 
tout  est  préparé  pour  le  dimanche  U  mars,  redou- 
ble de  vigilance,  et  n'est  pas  étonnée  d'apprendre 
qu'au  couvent  des  Pénitentes,  des  prêtres  excitent 
du  bruit,  que  la  garde  nationale  est  insultée  par 
le  sacristain  et  d'autres  personnes  payées  à  cet 
effet.  La  présence  de  la  garde  nationale,  du  maire 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  57 
et  des  officiers  municipaux,  dissipe  l'orage.  Mais 
le  14  mars,  un  tumulte  plus  considérable  arrive 
dans  la  même  église  :  il  est  provoqué  par  les  do- 
mestiques d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Bel- 
lecour,  et  soutenu  par  une  partie  des  aristocrates 
les  plus  effrénés.  Un  nommé  Daresle ,  malgré  la 
réquisition  faite  à  la  multitude,  jusqu'à  trois  fois, 
de  se  retirer,  saisit  au  collet  l'officier  municipal  ; 
tandis  qu'un  autre,  appelé  Daudet,  lui  serre  forte- 
ment le  bras  en  l'insultant.  Si  la  garde  nationale 
n'avait  pas  arrêté  le  sieur  Dareste  et  éloigné  le 
sieur  Daudet  ,  l'officier  municipal  aurait  été 
la  victime  de  ces  deux  hommes  et  de  leurs 
complices.  Heureusement  la  garde  nationale  de 
Lyon  pense  et  agit  comme  les  Français  qui  sont 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  le  salul  de  la  patrie 
et  le  maintien  de  la  constitution.  Le  maire  et  les 
officiers  municipaux,  qui  ne  tardèrent  pas  d'arri- 
ver avec  un  renfort  de  garde  nationale  ,  dissipè- 
rent l'attroupement,  et  l'église  fut  aussitôt  fermée.  » 

H  semblerait  que  ces  agitations,  dont  la  religion 
était  le  prétexte,  devaient  servir  de  signal -à  l'ex- 
plosion d'une  guerre  civile.  Nous  voyons  tous  les 
partis,  toutes  les  forces  s'y  donner  rendez- vous  à 
jour  fixe.  On  annonçait  d'avance  qu'il  y  aurait  du 
bruit ,  le  18  mars,  dans  l'église  de  Sainte-Marie. 
Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  sont  con- 
voqués par  la  municipalité  pour  ce  jour-là,  à  l'ef- 
fet de  procéder  à  la  nomination  d'un  commandant 
général.  Le  département  se  fait  présenter  une  pé- 
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lilion  de  cent  cinquante  citoyens  pour  ajourner 
cette  opération,  et  renvoie  cette  pétition  à  la  mu- 
nicipalité qui  la  rejette.  Nous  ne  savons  quelle 
autre  cérémonie  devait  faire  appeler  à  Lyon,  pour 
le  même  jour,  les  gardes  nationales  des  communes 
voisines.  D'une  autre  part ,  le  général  du  Hallot, 
commandant  des  troupes  de  ligne,  avait  aussi  or- 
donné, pour  le  18  mars,  le  rassemblement  de  sa 
garnison,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  le  nouveau 
commissaire  des  guerres,  Delaunay.  Nous  avons 
déjà  vu  que  du  Hallot  était  suspect  aux  patriotes 
qu'ils  considéraient  ce  'rassemblement  de  troupes 
comme  une  force  hostile.  La  municipalité  prit  un 
arrêté  par  lequel,  «  Considérant  qu'il  ne  lui  avait 
pas  été  donné  avis,  aux  termes  de  la  loi,  de  la  réu- 
nion de  troupes  ordonnée,  et  que  le  concours  de 
cette  réunion  avec  celle  de  la  garde  nationale 
pourrait  être  un  sujet  de  troubles,  »  elle  requit  le 
général  de  remettre  sa  convocation  à  un  autre  jour. 
Du  Hallot  n'en  mit  pas  moins  toutes  ses  forces  en 
armes  dans  leurs  quartiers.  Etait-ce  désir  de  main- 
tenir la  paix  en  se  tenant  prêt  à  agir  en  cas  de  col- 
lision? était-ce  l'intention  secrète  de  profiler  du 
désordre  pour  fomenter  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire?  c'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de 
savoir,  à  travers  les  obscurités  du  temps. 

Comme  on  l'avait  annoncé ,  le  désordre  éclate 
dans  l'église  de  Sainte-Marie  pendant  l'office  divin. 
Qui  le  provoqua?  Les  relations  disent  qu'un  jeune 
boni  oie  y  tira  l'épée,  que  d'autres  insultèrent  les 
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assistants,  que  le  désordre  s'accrut,  que  la  garde 
nationale  survint,  qu'on  lui  ferma  les  portes  de 
l'église  ;  qu'alors  elle  se  contenta  d'arrêter  les  plus 
coupables,  qui  se  trouvaient  au-dehors.A.  travers  les 
nuages  de  ce  rapport ,  on  croit  voir  que  la  provo- 
cation vint  de  gens  se  disant  patriotes,  qui,  s'étant 
introduits  dans  l'église,  y  firent  du  tapage,  et 
qu'en  ayant  été  probablement  expulsés ,  ils  furent 
arrêtés  à  la  porte  de  l'église  par  la  garde  nationale. 
La  relation  municipale  ajoute  que,  la  tranquillité 
étant  rétablie,  douze  dragons,  commandés  par  un 
officier,  se  présentèrent  en  face  de  l'église,  sans  en 
avoir  été  requis  par  la  municipalité  ;  que,  les  por- 
tes de  l'église  leur  ayant  été  ouvertes,  ils  y  entrè- 
rent ,  la  parcoururent,  sortirent  ensuite,  et  ren- 
trèrent dans  leur  caserne.  «  Cette  troupe  ,  dit 
la  correspondance  municipale,  venait-elle  pour 
rétablir  l'ordre  ou  accroître  le  désordre?  Qui 
l'avait  requise  ?  Comment  M.  du  Hallot  pourra-t-il 
se  justifier,  lui  qui  avait  été  requis  la  veille  d'em- 
pêcher les  soldats  de  sortir  armés  de  leurs  caser- 
nes ,  lui  qui  savait  que  la  garde  nationale  était  as- 
sez nombreuse  pour  s'opposer  à  tous  les  efforts 
des  méchants,  lui  qui  savait  que  tous  les  mouve- 
ments de  la  troupe  de  ligne  seraient  pris  en  mau- 
vaise intention  de  la  part  du  peuple,  lui  qui  ne 
pouvait  pas  ignorer  qu'on  cherchait  à  susciter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  une  insurrection  où 
le  sang  des  patriotes  devait  ruisseler,  lui  qui  était 
persuadé  que  l'arrivée  des  habitants  de  la  campa- 
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°ne  à  Lyon  était  une  fiction  propre  à  faire  agir  la 
troupe  de  ligne  suivant  ses  caprices!  Quoi  donc  ! 
la  ville  de  Lyon  sera-t-elle  toujours  en  proie  aux 
complots  les  plus  funestes  ! ...  » 

Les  désordres  se  renouvelèrent  le  25  et  le  26 
mars,  presque  à  la  fois,  dans  toutes  les  églises 
des  communautés  et  des  congrégations.  La  munici- 
palité ne  pouvait  ou  prétendait  ne  pouvoir  pré- 
venir les  explosions  de  l'indignation  publique 
contre  le  clergé  réfractaire.  Elle  intervenait  tardi- 
vement et  incomplètement  dans  ces  scènes  tumul- 
tueuses, et  ne  faisait  par  là  qu'ajouter  aux  désor- 
dres dans  lesquels  le  caractère  et  l'autorité  de  ses 
membres  étaient  souvent  méconnus.  Ayant  suc- 
combé dans  les  poursuites  qu'elle  avait  exercées 
contre  MM.  Dareste  et  Daudet,  elle  s'en  était  ven- 
gée en  faisant  jeter  l'avocat  Ravez  en  prison.  De- 
puis, elle  laissait,  à  peu-près,  les  deux  partis 
se  quereller  et  se  battre  à  leur  aise,  lâchant  peut- 
êlre  à  dessein  le  peuple,  et  ne  faisant  arriver 
la  force  armée  que  lorsque  les  violences  deve- 
naient par  trop  vives.  Plusieurs  communautés 
ayant  réclamé  des  piquets  de  garde  nationale  , 
elle  les  leur  refusa ,  en  les  rendant  responsables 
du  tumulte  qui  pourrait  survenir.  Le  26  mars, 
elle  prit  un  arrêté  fondé  sur  les  dernières  scènes 
qui  avaient  eu  lieu  :  «  Considérant  que  toutes 
les  églises  des  ci- devant  communautés  devien- 
nent, par  la  multitude  des  prêtres  réfractaires,  une 
cause  de  tumulte,  et  d'attroupements  d'étrangers 
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suspects;...  que,  depuis  un  mois,  les  désordres 
ont  été  si  grands  dans  plusieurs  de  ces  églises,  que 
la  municipalité  a  été  forcée,  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  d'en  faire 
fermer  plusieurs  extérieurement,  et  que,  depuis  ce 
temps,  il  ne  s'est  fait  autour  de  ces  églises  aucune 
espèce  d'attroupement  ni  de  tumulte;...  considé- 
rant qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  présenté 
des  pétitions  pour  faire  fermer  toutes  les  églises  des 
ci-devant  communautés,  comme  aussi  pour  faire 
transporter  dans  l'église  de  la  métropole,  le  Christ 
de  l'église  de  la  Trinité,  qui  est  devenu  moins  un 
objet  d'adoration  que  de  superstition,  par  les  ab- 
surdités que  les  moines  de  cette  communauté  ont 
répandues  dans  le  public  au  sujet  de  ce  Christ...  o 
L'arrêté  portait  que  le  département  serait  prié  de 
faire  fermer  toutes  ces  églises. 

Le  département  n'avait  pas  encore  statué,  lorsque 
le  8  avril,  jour  de  Pâques,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  avaient  entendu  la  messe  célébrée  par 
un  prêtre  insermenté  dans  l'église  de  Sainte-Claire, 
sont  attaquées,  à  la  sortie,  par  une  troupe  de  furieux, 
et  accablées  de  violences  odieuses  et  outrageantes. 
Voici  en  quels  termes  cette  scène  est  décrite  dans 
un  pamphlet  du  temps  (i)  :  «J'ai  vu,  à  la  porte  de 


(1)  L'écrit  dont  il  s'agît  est  intitulé  :  La  Loi  et  la  Religion  vengée».  Il 
est  publié  sous  le  pseudonyme  de  Simon,  mais  on  l'attribue  i  Camille 
Jordan  ,  alors  jeune  homme  de  20  ans ,  et  que  nous  trouverons  plus 
lard  parmi  nos  gloires  lyonnaises. 
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nos  temples,  l'innocence  insultée  par  le  crime,  la 
faiblesse  opprimée  par  la  force,  et  la  pudeur  violée 
par  la  brutalité.  J'ai  vu  des  citoyens  paisibles  tout- 
à-coup  assaillis  par  une  borde  de  brigands ,  le  sexe 
le  plus  intéressant  et  le  plus  faible  devenu  l'objet 
d'une  persécution  féroce ,  nos  femmes  et  nos  filles 
traînées  dans  la  boue  de  nos  rues ,  publiquement 
fouettées ,  et  borriblement  outragées.  O  image  qui 
ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire!  j'ai  vu  l'une 
d'entre  elles,  baignée  de  pleurs,  dépouillée  de  ses 
vêtements,  le  corps  renversé,  la  tête  dans  la  fange  ; 
des  bommes  l'environnaient,  ils  froissaient  de  leurs 
mains  impures  ses  membres  délicats...  Ils  abî- 
maient leur  victime  de  douleur  et  de  bonté.  L'in- 
fortunée! J'apprends  qu'elle  expire  à  cette  beure, 
et  son  dernier  soupir  est  une  prière  pour  ses  bour- 
reaux! Voilà  ce  que  j'ai  vu,  citoyens,  et  j'ai  vu 

plus  encore  J'ai  vu  tant  d'borreurs  commises 

et  non  réprimées,  le  scandale  à  son  comble  et 
l'autorité  dans  le  silence,  le  mécbant  enivré  d'au- 
dace et  puissant  par  l'impunité...  » 

«  Je  parle  à  tous  ceux  qui ,  cachés  au  cœur  de 
ces  conjurations  détestables,  sont  soupçonnés  de  les 

former  et  convaincus  de  les  souffrir  ;  je  parle  

particulièrement  à  vous,  officiers  municipaux; c'est 
à  vous  que  s'adresse  ma  voix  libre  et  vraie  comme 
la  nature.  Vous  célébrez  quelquefois  la  liberté  ; 
eh  bien  !  vous  l'entendrez  aujourd'hui  ce  langage 
mâle  de  la  liberté ,  qui  épouvante  toute  tyrannie. 
Sachez-le  bien ,  au  reste  ,  que  ce  n'est  pas  ici 
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mon  opinion  religieuse  qui  m'inspire ,  mais  mes 
droits  de  citoyen  que  je  réclame.  Tous  les  hommes 
de  tous  les  cultes  peuvent  m'entendre  et  m'ap- 
plaudir  ;  il  s'agit  de  la  religion  du  civisme.  Je 
parle  donc  au  nom  de  la  loi  ;  je  vous  attaque  au 
nom  de  la  loi  ;  je  vous  demande,  au  nom  de  la 
loi,  un  compte  public  de  l'autorité  que  la  loi  vous 
confie. 

«   Vous  paraissez  vous-mêmes  au  milieu 

de  ces  sanglantes  scènes ,  officiers  municipaux  ; 
mais  presque  toujours  comme  passagers,  et  rare- 
ment comme  magistrats.  Un  instinct  admirable  et 
sûr  vous  amène  sur  les  traces  des  violences  ;  vous 
écartez  les  scélérats  comme  on  congédie  des  amis  ; 
vous  caressez  avec  la  main  une  horde  qu'il  fau- 
drait repousser  avec  le  fer  ;  la  rudesse  de  votre 
ton  et  la  sévérité  de  vos  ordres  sont  toutes  réser- 
vées pour  les  innocents  qui  furent  les  occasions 
des  violences ,  ou  pour  les  infortunés  qui  en  fu- 
rent les  victimes  ;  c'est  à  de  pauvres  religieuses 
éperdues  que  votre  courroux  s'adresse.  Il  faut  le 
dire  cependant  :  votre  ingénieuse  prudence  vous 
suggère  un  moyen  simple  de  terminer  les  tumul- 
tes :  vous  fermez  les  églises  qu'on  violait ,  vous  y 
imprimez  le  sceau  de  la  loi ,  et  partez  en  disant 
que  la  paix  est  assurée  et  la  justice  rendue.  Mais , 
6 cruelle  justice!  6  protection  dérisoire!  on  ne 
sait  maintenir  la  sécurité  démon  culte  qu'en  m'in- 
terdisant  tout  culte  ;  on  ne  sait  m 'affranchir  du 
souci  des  voleurs  qu'en  me  ravissant  tout  mon 
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trésor  ;  c'est  l'innocent  qui  suit  la  loi ,  dont  on 
achève  l'infortune  ;  c'est  le  brigand  qui  la  viole  , 
dont  on  comble  tous  les  vœux.  11  voulait,  ce  bri- 
gand ,  m'interdire  par  la  terreur  une  action  légi- 
time ,  et  on  vient  me  l'interdire  par  l'autorité  ; 
c'est-à-dire,  que  le  magistrat  n'a  rien  fait  autre 
cbose  qu'accomplir  les  désirs  du  méchant,  qu'im- 
primer à  ses  fureurs  un  caractère  légal  et  me  punir 
de  la  malice  de  mon  ennemi  au  lieu  de  m'en  venger. 

Ah!  est-ce  donc  là  protéger  le  citoyen  ?  » 

Otez  quelque  exagération  dans  le  tableau  ,  quel- 
que àcreté  dans  l'accusation ,  le  fond  est  vrai  et 
juste.  Dès  le  10  avril ,  la  municipalité  fit  fermer, 
par  mesure  de  police ,  l'issue  extérieure  de  l'église 
des  Claristes  et  de  toutes  celles  des  autres  commu- 
nautés. On  leur  signifia  de  plus  la  défense  d'ad- 
mettre à  leurs  offices  ,  par  lei  issues  intérieures , 
les  personnes  étrangères  h  leur  maison.  On  ne  peut 
douter  que  la  municipalité  et  la  mairie  n'aient 
profité  avec  empressement  d'un  prétexte  qu'ils 
avaient  siuon  fait  naitre,  au  moins  laissé  naître. 
Le  département  n'y  apporta  point  d'obstacle  ;  au 
fond ,  quand  il  s'agissait  de  persécuter  la  religion 
chrétienne  et  les  prêtres,  Feuillants,  Girondins 
et  Moulagnards  étaient  d'accord,  sauf  la  forme. 
Tout  ce  que  fit  le  département ,  c'est  de  se  plain- 
dre au  ministère  de  l'arrêté  municipal;  mais,  dans 
ce  moment ,  venait  d'arriver  au  pouvoir  le  minis- 
tère Girondin  dont  faisait  partie  Roland.  Les  dis- 
positions de  l'Assemblée  nationale  et  celles  du 
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pouvoir  devenaient  également  défavorables  à  des 
réclamations  faites  dans  l'intérêt  des  prêtres 
réfractai  res. 

Le  Directoire  de  Rhône-et-Loire  avait  continué 
lui-même  d'avoir  de  fréquents  embarras  avec  le 
clergé  insermenté  de  certaines  parties  de  son  res- 
sort. 11  serait  fastidieux  d'en  rapporter  les  inci- 
dents; car  il  faudrait  répéter  toujours  le  récit  des 
mêmes  scènes.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  là 
c'était  la  persécution  en  sens  inverse  de  ce  qu'elle 
était  à  Lyon  ;  les  partisans  du  clergé  constitutionnel 
y  étaient  les  plus  faibles,  les  municipalités  et  la 
garde  nationale  souvent  complices  des  avanies  et 
des  violences  qui  leur  étaient  faites.  Il  y  avait  telles 
paroisses  où  il  avait  été  impossible  aux  curés  asser- 
mentés de  résider  et  d'exercer.  La  diversité  des 
opinions  s'était  établie  non-seulement  d'individus 
à  individus  ,  mais  de  communes  à  communes. 
Dans  plusieurs  lieux,  il  s'était  manifesté  des  désor- 
dres, véritables  commencements  de  guerre  civile. 

Le  17  mars,  le  Directoire  informe  le  ministre 
de  l'intérieur  des  troubles  suscités,  dans  le  district 
de  Roanne,  par  l'opposition  des  habitants  de  plu- 
sieurs communes  à  l'installation  des  nouveaux 
curés  ,  et  réclame  des  forces  suffisantes  pour  em- 
pêcher que  cette  effervescence  ne  se  propage.  On 
voit  que  le  Département  faisait  tourner  chaque 
fait  en  prétextes  pour  obtenir  de  la  troupe  de  ligne, 
tandis  que  la  municipalité  ne  cessait  de  demander 
l'éloignement  de  la  garnison.  Le  ministre  répond 
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que  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'aug- 
menter le  nombre  des  troupes  ;  il  conseille  l'envoi 
de  commissaires  pacificateurs  qu'on  peut  faire 
soutenir  au  besoin  par  des  détachements  de 
garde  nationale. 

Au  moment  de  son  installation,  Roland  avait 
adressé  aux  départements  une  lettre  circulaire 
contenant  les  règles  générales  à  suivre  pour  remé- 
dier aux  troubles  religieux.  Celui  de  Rbône-et- 
Loire  lui  dénonça  la  municipalité  de  Lyon,  qui , 
après  avoir  refusé  d'employer  la  force  publique 
pour  réprimer  les  violences  exercées  envers  les 
non-conformistes  ,  avait  fait  fermer  leurs  églises. 

Le  13  avril,  le  Direcloire  écrit  de  nouveau  pour 
faire  connaître  au  ministre  d'autres  troubles  reli- 
gieux, qui  veuaient  d'éclore  dans  le  district  de 
Montbrison.  Sur  divers  points,  il  y  avait  eu  des  at- 
troupements armés  ;  au  château  de  Laignec,  cinq 
mille  hommess'étaient  rassemblés  sous  la  direction 
de  plusieurs  prêtres  réfractaires.  Sur-le-champ,  le 
Directoire  avait  mandé  aux  officiers  municipaux 
de  Laignec  et  de  Merle,  de  se  rendre  devant  le  dis- 
trict de  Montbrison  pour  y  rendre  compte  des 
faits ,  et  il  avait  nommé  un  de  ses  membres  com- 
missaire ,  à  l'effet  daller  dissoudre  le  rassem- 
blement ,  avec  autorisation  de  requérir  au  besoin 
l'assistance  de  la  force  armée.  Mais ,  en  même 
temps,  le  Directoire  de  Rhôue-et-Loire  se  plaint  que 
les  forces  à  sa  disposition  ont  été  diminuées  par 
le  départ  du  régiment  de  Steiner  et  des  dragons, 
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Il  fait  de  vives  instances  pour  le  remplacement  de 
celte  force.  Il  parle  encore  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Lyon ,  et  demande  des  instructions 
sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  faire  rouvrir  les 
églises  et  les  chapelles  des  communautés ,  fermées 
à  la  suite  des  désordres  excités  par  des  personnes 
intolérantes. 

I^e  minisire  Roland  répondit  qu'il  avait  sur-le- 
champ  communiqué  la  lettre  du  Directoire  de 
Lyon  à  l'Assemblée  nationale,  qui  en  avait  ordonné 
le  renvoi  à  son  comité  des  recherches.  Le  minis- 
tre} au  surplus,  ne  croyait  pas  devoir  demander 
à  son  collègue  de  la  guerre  l'envoi  de  troupes  de 
ligne  à  Lyon.  A  son  avis ,  les  seuls  moyens  à  em- 
ployer étaient  ceux  de  la  persuasion  ,  de  la  diffu- 
sion des  lumières....  <  Le  roi  veut  qu'on  fasse  res- 
pecter les  lois ,  mais  il  sait  aussi  que  le  respect 
qui  naît  de  la  crainte  ne  doit  être  imposé  qu'à  des 
esclaves...  Il  veut  que  la  raison  précède  la  me- 
nace; un  état  bien  organisé  n'a  de  troupes  de 

ligne  que  pour  le  garantir  des  invasions...  La  paix 
intérieure  doit  être  maintenue  par  l'instruction  , 
l'opinion,  et  finalement  par  la  force  réprimante 

de  la  garde  nationale        Les  pouvoirs  ont  pour 

devoir  de  former  l'opinion  par  la  raison  et  la  con- 
fîance.»Le  ministre  rappelle  que  ces  principes  sont 
ceux  qu'il  a  développés  dans  sa  circulaire  ;  mais  il 
avait  adressé  cette  instruction,  pour  être  envoyée 
à  toutes  les  municipalités  et  affichée  par  elles.  11 
s'étonne  que  ses  ordres  n'aient  pas  été  suivis  par  le 
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Directoire  de  Rhône  et-Loire,  notamment,  que  son 
instruction  n'ait  pas  été  envoyée  à  la  municipalité 
de  Lyon.  On  s'est  contenté  d'en  afficher  quelques 
exemplaires,  et  on  l'a  fait  dans  le  format  et  sur  le 
papier  qui  sont  employés  pour  les  pamphlets  ;  on  a 
voulu  ainsi  lui  donner  l'apparence  d'une  opinion 
particulière.  Une  instruction  envoyée  par  un  mi- 
nistre, avec  son  caractère  officiel  et  agissant  au 
nom  du  roi ,  devait  être  considérée  comme  un 
acte  administratif.  Roland  terminait  ainsi  :  «  Voilà 
vos  moyens ,  Messieurs  ;  vous  restez  responsables 
devant  la  nation  et  ses  représentants ,  devant  le 
roi ,  devant  vos  commettants,  des  événements  que 
vous  n'auriez  pas  prévus  ou  empêchés.  » 

Dans  une  autre  lettre ,  le  ministre  répond  spé- 
cialement à  la  question  relative  à  la  clôture  des 
églises  des  communautés  de  Lyon  :  «  Que  l'As- 
semblée nationale  s'occupe  d'une  mesure  générale, 
à  l'effet  de  réprimer  les  désordres  causés  pour 
fait  de  religion;  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  la  loi  qui 
se  prépare,  et  de  laisser  provisoirement  les  choses 
comme  elles  sont.  » 

On  voit  par  cette  correspondance  que  le  minis- 
tère girondin  traitait  avec  une  sorte  de  défaveur  le 
Directoire  de  Rhône-et-Loire  ;  peut-être  aussi  que 
Roland  avait  apporté  dans  ce  poste  élevé  ses  pré- 
ventions d'officier  municipal  de  Lyon.  Le  Direc- 
toire répliquait  :  «  Vous  nous  indiquez  les  moyens 
de  persuasion  ;  nous  n'avons  négligé,  en  aucune 
circonstance,  de  diriger  et  de  former  l'opinion. 
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L'esprit  et  les  expressions  des  circulaires  que  nous 
avons  répandues  et  les  instructions  que  nous  avons 
publiées  ,  ont  obtenu  h  complète  approbation  du 
ministre  qui  vous  a  précédé.  Quant  à  l'emploi  de 
la  garde  nationale ,  comment  serait-il  possible , 
quand  ce  sont  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes  qui  prêtent  leur  appui  aux  violences 
dirigées  contre  les  prêtres  constitutionnels?  L'ex- 
périence nous  a  appris  qu'il  y  a  beaucoup  plus 
lieu  de  compter  sur  le  service  des  troupes  de 
ligne.  Avec  elles,  par  leur  seule  présence  et  sans 
effusion  de  sang ,  nous  avons  souvent  obtenu  la 
cessation  des  effets  de  la  licence.  »  Roland,  adou- 
cissant alors  ses  reproches,  manda  qu'il  n'avait 
pas  entendu  censurer  le  Directoire,  mais  seulement 
l'engager  à  ne  point  perdre  courage ,  même  après 
l'insuccès  des  premières  tentatives  ;  il  persiste  à 
considérer  comme  le  meilleurparti,  dans  lescircons- 
tances  où  l'usage  de  la  force  devient  nécessaire , 
l'emploi  des  gardes  nationales  et  de  la  gendar- 
merie. Enfin,  il  annonce  qu'il  a  été  donné  des 
ordres  pour  le  rassemblement  d'un  camp  dans  les 
environs  de  Lyon  ;  que  sa  proximité  concourra  au 
maintien  de  l'ordre. 

L'aigreur  des  rapports  entre  le  nouveau  minis- 
tère et  l'administration  départementale  siégeant  à 
Lyon,  perce  encore  dans  une  autre  affaire.  L'admi- 
nistration du  district,  qui  avait  ses  bureaux  à 
l'Hôtel-de-VilIe ,  réclamait  la  cession  de  quelques 
pièces  de  plus,  à  la  municipalité  qui  le&lui  refusait. 
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Un  arrêté  du  département  avait  tranché  ce  litige 
en  faveur  du  district  ;  mais  Roland ,  sur  la  plainte 
des  officiers  municipaux  de  Lyon ,  censura  très- 
vivement  l'arrêté  du  département ,  en  ajoutant  : 
«  J'insiste  formellement  pour  que  vous  le  retiriez.  » 
Le  Directoire  répondit  au  ministre, 'et  déclina  son 
autorité  sur  la  question.  Il  allégua  la  lot  du  30  jan- 
vier d.791  ,  suivant  laquelle,  prétendait-il,  son 
arrêté  ne  pouvait  être  annulé  que  par  une  déci- 
sion du  corps  législatif ,  et  il  disait  enfin  au  mi- 
nistre :  «  Par  votre  lettre  du  24  mars  dernier ,  en 
nous  donnant  avis  de  votre  élévation  au  ministère, 
vous  nous  recommandez  la  plus  exacte  vérité  dans 
notre  correspondance.  Nous  vous  dirons  avec  vé- 
rité que  le  ministre  du  roi  constitutionnel  des 
Français  doit  connaître  les  lois ,  que  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  la  loi  prohibe  l'intervention  des 
agents  du  pouvoir  exécutif;  que,  quand  même  il 
en  serait  autrement ,  il  doit  savoir  que  rien  ne 
peut  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'un  arrêté 
d'un  corps  administratif  supérieur,  si  ce  n'est 
une  proclamation  du  roi  ou  un  décret  du  corps 
législatif;  que  grâces  à  la  révolution,  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  oit  la  volonté  arbitraire 
d'un  ministre,  signifiée  par  simple  lettre,  devenait 
un  ordre  absolu.  Nous  ne  vous  tairons  pas , 
Monsieur,  qu'en  lisant  votre  lettre  du  16  avril, 
l'an       de  la  liberté ,  nous  avons  cru  lire  celle 
d'un  ministre  de  Louis  XIV.  » 

Aux  troubles  religieux  dont  nous  avons  parlé, 
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s'en  joignirent  d'une  autre  espèce,  dans  les  districts 
de  Mootbrison  et  de  Saint-Etienne. 

A  la  suite,  d'une  émeute,  les  ateliers  du  sieur 
Fetignieux,  qui  avait  établi  une  manufacture  de 
mousseline  à  Montbrison,  furent  envahis.  On 
enleva,  brisa  ou  dispersa  des  métiers,  des  trames 
et  des  tissus,  pour  une  valeur  considérable. 

Au  mois  de  mai,  la  populace  de  Saint-Chamond, 
démolit  la  maison  du  sieur  Gallet  de  Montdragon, 
émigré. 

La  petite  ville  de  Saint-Rambert  vit  éclater  d'au- 
très  désordres,  dont  l'origine  ne'paralt  avoir  eu  rien 
de  politique,  mais  qui  n'en  furent  pas  moins  impor- 
tants par  l'étendue  qu'ils  acquirent.  C'était  la  suite 
d'un  de  ces  procès  de  propriétés  communales,  qui 
font  surgir  quelquefois  des  excès  si  graves  dans  les 
campagnes.  Une  multitude  de  personnes  revendi- 
quantcomme  communs,  des  terrains  situés  sur  les 
fossés  et  les  remparts  de  Saint- Rambert ,  dont  on 
prétendait  que  les  possesseurs  s'étaient  emparés  par 
usurpation ,  envahit  les  champs  litigieux ,  dévasta 
et  ravagea  les  clôtures  ,  les  récolles  et  jusqu'aux 
constructions.  L'attroupement  était  conduit  par 
un  officier  commandant  la  garde  nationale ,  nom- 
mé Archimbaud.  La  municipalité  rendit  compte  du 
fait  au  district ,  prétendant  avoir  été  impuissante 
à  rétablir  l'ordre.  Le  district  envoya  un  de  ses 
membres;  mais  l'émeute  était  toujours  flagrante. 
La  plus  grande  partie  des  habitants  ,  même  le 
chef  de  la  garde  nationale,  en  étaient  les  fauteurs. 
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Le  commissaire  ne  put  constater  que  la  nécessité 

delà  force  qui  lui  manquait  pour  rétablir  l'ordre. 

Cependant ,  sur  le  rapport  fait  au  Directoire  de 
département ,  des  dispositions  plus  sérieuses  furent 
prises.  Par  le  concours  du  détachement  de  chas- 
seurs qu'on  fit  venir  de  Roanne,  des  escouades  de 
gendarmerie  des  environs ,  et  de  la  garde  natio- 
nale de  quelques  communes  mieux  disposées  ,  le 
sieur  Archimbaud  fut  arrêté  et  conduit  à  Mont- 
brison.  Mais  celte  espèce  d'insurrection  ne  cessa 
pas  pour  cela.  Plusieurs  autres  paroisses  avaient 
pris  parti  pour  Saint-Rambert.  On  parlait  d'aller 
arracher  Archimbaud  de  sa  prison.  Ce  personnage 
jouissait  d'une  grande  popularité  ;  dans  toute  la 
contrée,  on  s'armait  en  sa  faveur.  Le  district  de 
Montbrison  f  instruit  de  ces  troubles,  envoyait 
de  tout  côté  demander  des  secours,  multipliait  les 
réquisitions  ,  et  députait  jusqu'à  Roanne  et  à 
Saint-Etienne.  A  Roanne ,  loin  de  pouvoir  pro- 
mettre des  secours ,  on  redemandait  le  détache- 
ment de  chasseurs,  dont  on  avait  besoin  pour 
installer  quelques  curés  constitutionnels  des  envi- 
rons. A  Saint-Etienne ,  on  promit  un  bataillon  de 
garde  nationale. 

Tel  était  l'état  de  l'affaire  le  1"  mai  au  soir; 
lorsque  la  municipalité  de  Saint-Rambert  fit 
donner  avis  que,  forcée  par  la  populace  qui 
avait  sonné  le  tocsin,  elle  avait  pris,  sous  cette 
contrainte  ,  une  délibération  par  laquelle  elle 
réclamait  le  sieur  Archimbaud,  et  autorisait  la 
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garde  nationale  à  aller  à  force  ouverte  l'élargir 
de  sa  prison. 

Presque  en  même  temps  ,  une  députation  de 
Saint-Etienne  apporta  des  lettres  du  district,  de 
la  municipalité  et  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale. La  population  de  cette  ville  s'était  prononcée 
et  avait  fait  la  loi  aux  autorités.  Elle  allait  aussi 
marcher  pour  délivrer  Archimbaud. 

En  effet  y  dans  la  nuit,  arrive  à  Monlbrison,  une 
véritable  armée  composée  de  trente-trois  compa- 
gnies de  garde  nationale  de  divers  lieux.  Elle  avait 
à  sa  téte  un  commissaire  du  district  de  Saint- 
Etienne,  un  commissaire  de  la  municipalité  de  la 
même  ville,  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Rambert,  et  des  officiers  de  différents  grades  de  la 
garde  nationale.  Tous  ces  magistrats ,  toute  cette 
force  réclamaient  l'élargissement  d'Archimbaud , 
quoiqu'il  fût  légament  écroué  en  vertu  d'un 
mandat  du  directeur  du  jury.  On  le  laissa  enlever 
de  la  prison  sans  opposition. 

Le  lendemain,  une  députation  du  district  de 
Montbrison,  arrive  au  département  et  annonce  ces 
faits.  Le  département  jugea  aussi  que  recourir  à  la 
force  dans  l'état  des  choses ,  ce  serait  imprimer 
une  commotion  générale  dans  tout  le  département; 
que  l'évasion  du  prévenu  étant  un  événement 
consommé ,  avait  dû  apaiser  la  fermentation  et 
dissiper  les  attroupements;  qu'il  fallait  laisser  aller 
les  choses,  et  donner  le  temps  aux  citoyens  égarés 
de  se  calmer  et  de  se  repentir.  On  arrêta  seulement 
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a  qu'il  serait  fait  aux  habitants  des  deux  districts 
une  proclamation  pour  leur  faire  entendre  le  lan- 
gage de  la  loi,  de  la  raison  et  de  la  persuasion,  et 
qu'on  référerait  du  tout  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  pouvoir  exécutif.  » 


va 
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CHAPITRE  XXXI 


Sowuiu.—  Eiécution  de  la  loi  sur  la  garde  nationale.—  Election  des 
officier»  et  de  l'étal-major.— Le  commandant-général  Joseph  Jutiard. 

—  Querelles  entre  la  municipalité  et  l'état-major.— Le  Département 
y  intervient  contre  la  municipalité.  —  Le  Département  met  sous  le 
séquestre  la  caisse  communale.  —  Placard  contre  le  maire.  —  Rap- 
port de  Fauchet  contre  l'administration  du  département  deRhônc-et- 
Loire.— Projet  de  pétition  qu'on  fait  circuler  dans  la  garde  nationale. 

—  Député  de  l'administration  départementale  i  U  barre  de  l'Assem- 
blée législative.  —  Nouveau  rapport  de  Thevenin.  —  Le  séquestre  de 
la  caisse  communale  levé  par  uno  proclamation  royale.  —  Affaire  du 
sieur  de  Momoot. 


La  loi  du  14  octobre  1791 ,  avait  statué  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  de  France. 
Elle  ne  fut  exécutée  à  Lyon,  que  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 

D'après  l'économie  de  celte  loi ,  la  garde  natio- 
nale, à  quelques  exceptions  près  *  ne  comprenait 
que  des  citoyens  actifs  ,  ou  fils  de  citoyens 
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aclifs  ,  au  -  dessus  de  18  ans.  Les  citoyens  actifs 
coocouraienl  seuls  à  l'élection,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  enfants,  directement  pour  les 
officiers  et  sous-ofticiers  de  la  compagnie  ,  et 
indirectement  pour  les  grades  supérieurs.  Les 
officiers  et  sergents  des  compagnies  formant  le 
bataillon,  en  élisaient  les  commandants  en  pre- 
mier et  en  second ,  et  l'adjudant.  Cet  état-major 
des  bataillons  composant  une  légion  ,  nommait 
Tétat-major  de  la  légion.  Enfin,  pour  l'élection  du 
commandant  général ,  on  revenait  à  la  voie  di- 
recte; il  était  élu,  comme  le  maire  et  les  autres 
magistrats  municipaux ,  à  la  majorité  absolue  des 
votes  des  citoyens  aclifs  rassemblés  dans  les 
sections. 

On  peut  préjuger,  d'après  ces  formes,  quel  dut 
être  l'esprit  des  nominations  qui  furent  faites  à 
Lyon.  Celles  des  officiers  des  compagnies  repré- 
sentèrent la  ville  fractionnée,  avec  toute  la  diver- 
sité d'opinions  qui  existait  entre  les  opulents 
quartiers  du  baut  commerce  ou  de  la  bourgeoisie 
oisive ,  et  ceux  où  dominait  la  masse  des  ouvriers. 
Dans  les  premiers,  régnait  l'esprit  du  monarcbisme 
constitutionnel;  les  cboix  de  quelques  compa- 
gnies avaient  même  une  couleur  qui  se  rappro- 
cbait  plus  de  l'ancien  régime;  toutefois  ce  ne  fut 
là  qu'une  très-petite  exception.  Dans  les  seconds, 
l'attachement  révolutionnaire  était  plus  prononcé; 
là  se  faisait  sentir  l'influence  des  clubs.  Mais,  avec 
toutes  ces  nuances ,  la  masse  des  officiers  des  cora- 
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pagnies  était  très-patriote ,  très-dévouée  à  l'ordre 
nouveau  et  disposée  à  le  défendre  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Le  choix  des  officiers  supérieurs  des  bataillons 
présentait  aussi  de  la  diversité.  Mais  dès  qu'on 
abordait  l'élection  indirecte  ,  l'esprit  populaire 
commençait  à  percer  plus  difficilement. 

L'élection  des  chefs  de  légion ,  qui  était  faile 
en  troisième  degré,  représenta  cette  nuance  feuil- 
lantine ,  qui  régnait  déjà  dans  le  Département  et 
dans  les  tribunaux.  La  garde  nationale  de  Lyon  se 
divisait  en  quatre  légions.  Les  chefs  élus  furent 
MM.  de  Jessé,  Dalain,  Pichard  et  Vernon. 

La  loi  avait  admis  la  distinction  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs,  qui,  Tannée 
précédente,  avait  si  vivement  excité  la  censure  de 
l'opinion  populaire.  Les  compagnies  de  grenadiers 
furent  en  général  considérées  comme  s'éloignant 
davantage  de  l'esprit  démocratique. 

L'opinion  populaire  prit  sa  revanche  dans  l'élec- 
tion du  commandant  général.  Elle  alla  chercher  sur 
son  métier  un  maître  ouvrier  en  soie  de  la  Grande- 
Côte  ,  nommé  Joseph  Juliard  ,  ancien  militaire, 
honnête  homme,  bon  patriote,  mais  entièrement 
dépourvu  d'instruction  ou  du  génie  naturel  qui 
peut  y  suppléer.  Juliard  rejeta  d'abord  un  hon- 
neur qui  ne  lui  était  qu'onéreux  ,  et  s'y  déroba 
même  par  la  fuite.  La  municipalité,  pour  l'y 
déterminer,  attacha  aux  fonctions  qui  lui  étaient 
déférées,  un  honoraire  annuel  de  A,000  liv.,  et  prit 
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à  sa  charge  les  frais  de  bureau,  ainsi  quela  dépense 
d'un  cheval  d'ordonnance.  Le  commandant  élu 
ayant  enfin  accepté,  la  municipalité  en  corps  l'alla 
complimenter  avec  un  pompeux  cérémonial.  Le  22 
avril,  elle  se  rendit,  en  Conseil  général,  au  Champ* 
de-Mars  pour  y  procéder  à  l'installation  des  officiers 
de  la  garde  nationale.  L'abbé  Servier,  premier  vi- 
caire de  la  métropole,  suppléant  l'évéque  Lamou- 
retle ,  alors  à  l'Assemblée  nationale ,  célébra  la 
messe  et  fit  la  bénédiction  des  drapeaux;  après 
quoi,  le  commandant  général  s'avança  à  la  tête  de 
l'état  major,  et,  monté  sur  l'estrade,  prononça  un 
discours,  terminé  par  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Tous  les  officiers  à  Tins* 
tant  le  répétèrent.  Le  lendemain ,  le  commandant 
général,  à  la  tête  de  l'état-raajor,  rendit  une  visite 
solennelle  au  Directoire  de  département.  Il  dit,  en 
leur  nom  et  au  sien  :  «  Qu'après  avoir  prêté  hier 
le  serment  qui  les  liait  plus  étroitement  que  jamais 
à  la  constitution  qu'ils  avaient  juré  de  défendre, 
ils  s'empressaient  de  venir  témoigner  au  corps  ad- 
ministratif supérieur ,  la  ferme  résolution  où  ils 
étaient  d'obéir  aux  lois  de  l'empire,  et  de  sacrifier 
courageusement  leurs  vies  pour  les  faire  respecter.  » 

Mais  il  ne  tarda  pas  à  s'élever  de  nouvelles  dif- 
ficultés entre  la  municipalité  et  les  chefs  de  lé- 
gion de  la  garde  nationale.  Il  y  avait  les  mêmes 
questions  de  pouvoir  et  de  compétence  que  l'an- 
née précédente ,  et  elles  avaient  acquis  un  degré 
d'aigreur  par  la  différence  plus  tranchée  dans  les 
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opinions  politiques.  Le  commandant  général,  cir- 
convenu par  les  chefs  de  légion,  parla  et  agit  d'a- 
bord sous  leurs  inspirations.  Cet  homme  droit, 
animé  d'intentions  justes ,  cherchait  le  vrai  ;  mais 
les  lumières  lui  manquaient  pour  le  discerner.  Il 
avait  l'indécision  de  l'ignorance  honnête. 

Le  premier  objet  des  disputes  fut  le  texte 
du  serment  ;  on  voulait  le  compliquer  de  clauses 
qui  auraient  engagé  directement  la  garde  nationale 
aux  corps  administratifs.  La  mairie  obtint  qu'il  fût 
prêté  suivant  la  simple  formule  générale. 

Il  y  eut  ensuite  des  débats  très-aigres,  très-vio- 
lents au  sujet  du  règlement  de  service.  On  avait 
voulu  les  prévenir  par  des  conférences  tenues  en 
présence  de  commissaires  du  district  et  du  départe- 
ment. Puis,  nonobstant  ce  qui  avait  été  concerté, 
on  vint  présenter  au  maire  une  affiche  intitulée  : 
Ordre  du  service  ordinaire  et  journalier  pour  les 
quatre  légions  de  la  garde  nationale  du  district  de 
Lyon  t  donne'  par  le  commandant  général  et  t état' 
major  général.  Le  maire  protesta  ,  et  défendit  l'af- 
fiche. La  municipalité ,  dit-il ,  comme  responsa- 
ble de  la  tranquillité  publique,  a  le  droit  de  pren- 
dre une  connaissance  préalable  de  l'ordre  de  ser- 
vice et  d'y  concourir.  Il  doit  être  dressé  de  concert 
entre  lui  et  le  commandant  général,  mais  non 
point  par  le  soi-disant  état-major  général,  corps 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  Au  fond ,  le  maire 
objectait  que  le  règlement  proposé  n'était  pas  con- 
forme à  celui  qui  avait  été  arrêté  dans  les  coufé- 
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rences ,  enfin  qu'il  violait  l'union  et  l'égalité  par 

les  privilèges  qu'il  accordait  aux  grenadiers. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  délibéra  qu'il 
ne  serait  exécuté  aucun  ordre  de  service  qui  n'eût 
été  auparavant  présenté  au  bureau  municipal ,  et 
agréé  par  lui. 

C'est  dans  cet  état  de  la  question  que  le  com- 
mandant Juliard ,  flottant  sur  des  arguties  légales 
qu'il  ne  comprenait  pas,  passa  du  côté  de  la  mu- 
nicipalité. Un  nouvel  ordre  de  service,  présenté 
par  le  commandant  général,  et  reconnu  par  le  bu- 
reau municipal,  fut  publié,  distribué  et  affiché. 

Le  Directoire  du  district,  et,  après  lui,  le  Direc- 
toire du  département,  maintinrent  les  droits  de 
V  état-major  général,  suspendirent  Vordre  de  service 
adopté  par  la  municipalité,  et,  en  accordant  l'exé- 
cution provisoire  à  celui  qui  avait  été  présenté 
par  les  chefs  de  légion,  ordonnèrent,  quant  au  fond, 
qu'il  en  serait  référé  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  ces  arrêtés  furent  cassés  par  une  proclama- 
tion du  roi ,  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
Roland.  Elle  les  arguait  d'irrégularité ,  «  en  ce 
qu'ils  admettaient  l'existence  d'un  état-major  gé- 
néral de  la  garde  nationale.  —  Il  n'y  a  que  des 
états-majors  de  légion.  —  C'est  au  commandant 
général,  comme  chef  de  la  garde  nationale,  à  faire 
toutes  les  dispositions  de  service,  et  il  peut  se  con- 
certer à  cet  égard  avec  la  municipalité.  »  En  con- 
séquence, la  proclamation  ordonne  «  que  l'ordre 
de  service  arrêté  par  le  commandant  général  de  la 
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garde  nationale  de  Lyon ,  et  dont  le  bureau  mu* 
nicipal  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

Ces  débats  ,  quoique  la  cause  paraisse  aujour- 
d'hui futile  et  peu  digne  d'intérêt,  agitaient 
profondément  la  ville,  et  suscitaient  entre  les  cito- 
yens, autant  de  vives  animosités  qu'entre  les  pou- 
voirs. Les  clubs  s'étaient  prononcés  ouvertement 
pour  la  municipalité  ;  le  plus  grand  nombre  des 
sections  soutenait  la  même  cause;  mais  la  garde 
nationale  était  divisée  en  deux  partis,  suivant  les 
quartiers  ou  suivant  la  nature  des  corps. 

D'ailleurs  la  querelle,  entre  la  municipalité  et  le 
Département  allait  toujours  en  se  compliquant.  Le 
Département  mit  en  avant  le  District  pour  porter 
un  coup  qui  aurait  été  très-fatal ,  s'il  n'eût  été 
détourné,  non-seulement  au  personnel  de  l'admi- 
nistration municipale,  mais  encore  à  l'indépen- 
dance communale  de  la  ville  de  Lyon.  11  s'agissait 
de  lui  enlever  la  faculté  inhérente  à  toute  exis- 
tence communale,  d'avoir  une  caisse  particulière, 
une  administration  de  deniers  pour  ses  besoins 
comme  cité. 

On  a  vu  que  le  décret  du  5  août  1791  disposait 
que  les  dettes  des  villes  seraient  payées  :  1°  par 
l'aliénation  de  leurs  propriétés ,  2°  par  la  quotité 
de  bénéfices  que  la  loi  leur  attribuait  dans  la 
veute  des  biens  nationaux,  3°  enfin  par  un  sou 
additionnel  sur  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière, savoir  :  dix  deniers  pour  le  service  des 

TOME  II.  6 


82  HISTOIBE  DE  LYON 

intérêts,  et  deux  deniers  pour  l'amortissement  de 
là  portion  du  principal,  représenté  par  les  dix  de- 
niers d'intérêt.  Tout  ce  qui  ne  pouvait  pas  être 
éteint  parles  voies  ci-dessus,  l'Etat  le  prenait  à  sa 
charge.  Quant  aux  dépenses  ordinaires  des  villes, 
il  devait  y  être  pourvu  par  des  sous  additionnels. 

Les  dispositions  de  ce  décret  étaient  générales. 
La  ville  de  Lyon  avait  en  outre  sa  réclamation 
particulière  contre  l'Etat,  dont  elle  se  prétendait 
créancière  pour  une  somme  au  moins  égale  à  sa 
propre  delte.  Mais,  comme,  après  tout,  l'exécu- 
tion du  décret  du  5  août  devait  amener  sa  libéra- 
tion, sauf  le  sacrifice  de  ses  biens  patrimoniaux, 
elle  en  sollicitait  avec  ardeur  l'application.  Elle 
s'était  bâtée  de  dresser  l'état  de  ses  dettes  et  l'état 
de  ses  biens  ;  après  avoir  distingué  ceux  dont  la 
conservation  était  indispensable  pour  le  service 
public,  elle  avait  offert  de  vendre  sans  délai  tous 
les  autres,  même  le  théâtre.  On  ne  peut  douter  de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  l'administration  de  la 
ville  de  Lyon  agissait.  Elle  s'estimait  heureuse  de 
se  dépouiller  pour  être  enfin  débarrassée  du  far- 
deau de  la  dette  qui  l'écrasait.  Sa  correspondance 
avec  les  agents  qu'elle  entretenait  à  Paris  pour 
celte  affaire ,  avec  les  comités  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  avec  les  députés  lyonnais,  témoigne  de 
l'empressement  qu'elle  mettait  à  faire  cette  liqui- 
dation. Maison  voit  aussi  que  les  administrations 
du  district  et  du  département ,  par  où  devaient 
passer,  pour  être  examinés,  visés  et  approuvés  les 
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états  et  les  pièces  qu'elle  était  obligée  de  produire, 
ne  mettaient  pas  la  même  diligence  en  ce  qui  les 
concernait.  Négligence  ou  mauvais  vouloir,  ces  ad- 
ministrateurs exposaient  la  ville  à  être  taxée  de  len- 
teur, à  voir  prononcer  contre  elle  des  forclusions, 
des  déchéances.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1792 
qu'on  obtint  la  somme  nécessaire  pour  solder  les 
intérêts,  rentes  et  arrérages  jusqu'au  1er  avril  1791 . 
Tel  était  l'empressement  de  l'administration  mu- 
nicipale, qu'elle  délibéra  de  profiler  d'un  ionique 
laissait,  dans  la  somme  envoyée,  l'extinction  des 
rentes  dues  à  des  corporations  ecclésiastiques  dis- 
soutes, en  y  ajoutant  tout  ce  qui  pouvait  être  dans 
sa  caisse,  pour  payer  encore  un  trimestre,  ce  qui 
mettait  la  dette  à  jour  jusqu'au  1"  juillet  1791. 

Cependant  le  District  commença  à  contester  à 
la  ville  la  faculté  d  encaisser  quelques  recettes  pro- 
venant de  ses  biens  patrimoniaux.  On  disait  que, 
comme  il  était  notoire  que  les  biens  de  la  ville  ne 
suffiraient  pas  à  payer  ses  dettes,  ils  devenaient 
dès  lors  le  gage  de  l'Etat,  qui  se  chargeait  de  payer 
pour  elle.  La  Commune  répondait  que  l'Etat  n'a- 
vait pas  entendu  la  dessaisir,  qu'au  contraire  c'é- 
tait à  elle-même  qu'était  confié  le  soin  de  vendre 
et  de  toucher,  sauf  l'application  du  prix  et  le 
compte  à  rendre.  Le  District,  poussant  plus  loin 
ses  prétentions,  prit  un  arrêté  par  lequel  il  décla- 
rait la  municipalité  en  demeure  de  rendre  ses 
comptes,  et  de  les  faire  épurer  par  les  corps  ad- 
ministratifs; il  l'accusait  aussi  d'avoir  laissé  passer 
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le  délai  fixé  par  les  lois  pour  l'aliénation  de  ses 
biens  patrimoniaux. .Par  ces  motifs,  il  statuait  «que 
tous  les  produits  de  la  vente  des  biens  réels  ou 
fictifs  appartenant  à  la  ville  de  Lyon ,  arrérages , 
fruits,  revenus,  produits  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels, profits  et  produits  quelconques,  seraient 
versés  par  forme  de  réserve,  à  la  caisse  du  dis- 
trict,... sauf  à  être  délivré  sur  le  receveur  du  dis* 
trict  des  mandats  de  paiement  par  la  Commune 
pour  ses  dépenses  dues  et  nécessaires,...  selon 
qu'il  y  aura  des  fonds  à  elle  appartenant...  » 

Le  Département  se  bâta  de  confirmer  cet  arrêté 
qu'on  exécuta  immédiatement  par  la  séquestration 
de  la  caisse  communale.  Des  commissaires  dési- 
gués  allèrent  avec  appareil  en  faire  l'arrêt  et  la 
vérification.  Ils  constatèrent  l'existence  d'une  som- 
me de  298,590  livres.  Les  deux  directoires  ordon- 
nèrent qu'elle  demeurerait  consignée  pour  être 
payée  en  à-comptes  aux  créanciers.  C'était  préci- 
sément ce  que  la  municipalité  avait  elle-même  dé- 
libéré de  faire.  Mais  on  voulait  lui  ôter  le  manie- 
ment, l'initiative;  on  s'efforçait  de  plus  de  la  placer 
sous  la  flétrissure  d'une  accusation  de  malversation. 
Dans  ce  but,  on  donna,  par  l'impression  et  l'affiche, 
une  publicité  scandaleuse  à  ces  divers  arrêtés. 

On  peut  juger  combien  cette  mesure  dut  pa- 
raître ,  combien  elle  était  en  effet  injurieuse  pour 
l'administration  municipale ,  et  blessante  pour 
toute  la  ville  de  Lyon.  Le  corps  municipal  la  dé- 
féra au  Conseil  général  de  la  commune,  qui  arrêta 
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sur-le-champ  qu'il  en  serait  fait  appel  au  pouvoir 
exécutif.  Les  citoyens,  en  grand  nombre,  demandè- 
rent et  obtinrent  que  les  sections  seraient  convo- 
quées pour  exprimer  leur  avis.  De  toutes  parts,  on 
s'accorda  à  protester  contre  la  saisie  de  la  caisse 
communale.  Dans  une  autre  séance  du  Conseil 
général ,  il  fut  déclaré  a  que  l'état  d'avilissement 
où  le  directoire  du  district  et  celui  du  département 
ont  plongé  la  municipalité  de  Lyon ,  soit  par  de 
nouvelles  vexations,  soit  par  les  dernières  affiches 
du  district  sur  les  deniers  de  la  commune  et  sur 
la  garde  nationale,  ne  permet  plus  à  la  municipa- 
lité de  continuer  ses  fonctions,  si  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  pouvoir  exécutif  ne  vienneut  promp- 
tement  à  son  secours;...  que  la  municipalité  de 
Lyon,  depuis  trois  mois,  ne  cesse  de  réclamer  jus- 
tice, que  l'impunité  a  porté  les  deux  directoires 
à  multiplier  ces  vexations  que,  dépouillée  de 
crédit  t  d'argent ,  de  confiance  et  d'autorité ,  la 
municipalité  ne  peut  plus  rester  responsable  de  la 
tranquillité  et  de  la  sûreté  publique arrête  que 
l'Assemblée  nationale  sera  priée  avec  les  plus  vives 
instances  de  lui  rendre  prompte  justice  des  vexa- 
tions qu'elle  éprouve.  » 

Bientôt  après  le  Conseil  général  arrêta  encore  : 
«  que  deux  de  ses  membres  seraient  députés  à 
Paris  pour  demander  prompte  justice  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  pouvoir  exécutif.  »  On  confia 
cette  mission  à  Nivière-Chol  et  à  Champagneux. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  on  vint  apporter 
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au  corps  municipal  une  affiche  anonyme  qu'on 

avait  placardée  dans  la  ville  ;  en  voici  les  termes  : 

«  Garde  à  vous,  citoyens,...  le  républicain  Vitet 
veut  fuir  avec  notre  argent.  Nos  finances  ont  été 
dilapidées,  et  la  municipalité  veut  exciter  une  in- 
surrection pour  brûler  vos  papiers ,  et,  par  là,  se 
dispenser  d'obéir  à  la  loi  qui  l'assujettit  de  rendre 
ses  comptes  au  département.  » 

On  voit  par  quelles  manœuvres  on  cherchait  à 
dépouiller  la  municipalité  de  l'appui  de  l'opinion 
publique. 

Ces  difficultés  avaient  de  nouveau  retenti  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  législative.  Le  comité  de 
surveillance,  par  l'organe  de  Faucliet,  avait  for- 
mellement conclu  en  faveur  de  la  municipalité  de 
Lyon ,  contre  le  directoire  du  département ,  dont 
il  avait  proposé  la  destitution.  Fauchet  avait  énu- 
méré,  au  nombre  de  dix-sept,  les  griefs  sur  lesquels 
il  fondait  cette  mesure.  Ils  sont  en  général  tirés 
des  affaires  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  rap- 
porteur ajoutait  :  «  11  est  démontré  que,  sans  la 
municipalité  de  Lyon,  cette  ville  aurait  été  le  prin- 
cipal théâtre  de  la  contre-révolution;  les  troupes 
sardes  auraient  franchi  le  département  de  l'Ain  ; 
les  troupes  espagnoles  s'y  seraient  jointes.  Le  Di- 
rectoire voyait  se  machiner  ces  manœuvres  ;  loin 
de  les  arrêter,  il  n'a  fait  que  les  favoriser  autant 
qu'il  était  en  lui,  en  contrariant  sans  cesse,  en 
outrageant,  en  dégradant  la  municipalité.  » 

Fauchet  jugeait  avec  les  préventions  du  parti 
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girondin.  Le  directoire  du  département  de  Rhône- 
et- Loire  était  loin  d'être  contre -révolutionnaire, 
il  n'était  qu'insuffisamment  révolutionnaire.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'opinion  à  la- 
quelle il  se  rattachait  n'allait  pas  jusqu'à  attaquer 
la  révolution ,  du  moins  elle  tendait  à  la  laisser 
périr  par  le  défaut  d'une  défense  efficace.  Pour 
ne  parler  que  de  Lyon,  la  ville  de  France  qui  était 
toujours  la  plus  menacée ,  il  est  certain  que  le 
maire  Vilet  et  la  municipalité  y  ralliaient  toute 
l'énergie  de  la  cause  révolutionnaire  ,  qu'ils  en 
étaient  le  centre  de  résistance  et  le  rempart  j  que 
les  affaiblir  et  les  désarmer,  au  gré  d'une  autorité 
rivale,  c'était  compromettre  gravement  l'ordre 
nouveau  dans  une  ville  importante,  et  de  plus  la 
paix  intérieure  de  celte  même  ville. 

Fauchet -avait  dit  que  le  renversement  de  l'auto-* 
rité  municipale  de  Lyon  serait  le  signal  d'agitations 
populaires  très -graves.  Le  parti  opposé  voulut 
combattre  celte  idée.  Tous  les  chefs  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  reçurent  simultanément  une 
lettre  anonyme,  contenant  un  modèle  de  pétition 
à  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  était  ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  vous 
êtes  prié  par  l 'état-major  de  la  garde  nationale  de 
faire  passer,  avec  instruction,  ce  modèle  de  pétition 
à  chacun  de  vos  capitaines,  pour  qu'ils  le  fassent 
signer  dans  leur  compagnie  par  tous  ceux  à  qui  il 
pourra  agréer.  Vous  aurez  la  bonté  d'envoyer  les 
feuilles  remplies  au  chef  de  votre  légion ,  qui  les 
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portera  à  l'état-major,  pour  les  envoyer  à  Paris.  » 

Voici  les  termes  de  la  pétition  :  «  Représentants 
du  peuple  Français,  des  contestations  vives  et  mul- 
tipliées se  sont  élevées  au  milieu  de  nous,  entre  la 
municipalité  et  les  directoires  du  district  et  du 
département.  Nous  avons  gardé  sur  elles  un  res- 
pectueux silence,  fidèles  au  devoir  d'obéir  aux 
administrations,  et  non  de  les  juger.  Vous  allez 
prononcer.  Déjà  ceux  qui  doutent  de  la  justice  de 
leurs  prétentions ,  veulent  paraître  environnés  de 
l'opinion  publique.  La  municipalité,  par  l'organe 
de  M.  Faucbet,  a  dit  :  «  //  est  impossible  que  tor- 
dre se  maintienne  dans  la  ville  de  Lyon^  si  ton  ne 
prononce  pas  incessamment  sur  les  plaintes  de  la 
municipalité  contre  le  district  et  le  département  ; 
elle  offre  plutôt  de  donner  sa  démission ,  parce 
quelle  croit  ne  pouvoir  pas  plus  longtemps  contenir 
C  indignation  publique.  »  Cette  alarmante  menace 
est  une  injure  pour  les  bons  citoyens  qui  compo- 
sent notre  commune;  le  salut  de  la  patrie,  le 
triompbe  de  la  vérité  et  l'honneur  nous  comman- 
dent de  la  repousser.  Oui ,  nous  le  déclarons,  de- 
vant nos  augustes  représentants,  à  la  France  et  à 
la  nation  entière  :  citoyens  -  soldats ,  nous  main- 
tiendrons Tordre.  Nous  attendons  en  paix ,  nous 
recevrons  avec  soumission  la  décision  suprême 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  seule  indignation 
que  nous  puissions  sentir  est  celle  qu'inspirent  le 
mensonge ,  la  violation  des  lois  et  les  atteintes 
portées  à  la  constitution.  » 
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Ceux  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui  te- 
naient au  parti  municipal  portent  à  l'Hôtel-de- 
Ville  le  projet  de  pétition,  au  lieu  de  le  faire  signer 
dans  leurs  compagnies.  Le  maire  convoque  aussi- 
tôt le  conseil  général  ;  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  Pressavin ,  fait  un  réquisitoire 
fulminant,  où  il  signale  le  prétendu  état -major 
comme  l'auteur  de  manœuvres  coupables  qui  ont 
pour  objet  de  soustraire  la  force  armée  à  l'auto- 
rité des  magistrats  et  au  droit  qui  appartient  ex- 
clusivement à  la  municipalité  d'en  requérir,  diri- 
ger ou  suspendre  l'action.  On  arrête  qu'il  sera 
informé  contre  les  distributeurs  des  deux  écrits 
anonymes,  et  qu'une  copie  en  sera  adressée  à  l'As- 
semblée nationale.  Cependant  le  Département, 
alarmé  du  rapport  de  Faucbet ,  envoya  ,  de  son 
côté,  un  député  à  Paris  pour  plaider  sa  cause  à  l'As- 
semblée nationale.  Ce  député  fut  admis  à  la  barre 
comme  l'avait  été  le  représentant  de  la  Commune. 
Après  son  discours,  le  débat  fut  renvoyé  aux  comi- 
tés de  surveillance  et  de  division  réunis.  C'était  un 
succès  pour  le  Directoire.  En  effet ,  le  comité  de 
surveillance  devait ,  par  la  nature  de  sa  mission, 
voir  la  chose  sous  le  rapport  politique.  Deux  corps 
constitués  étaient  en  conflits;  lequel  fallait-il  sou- 
tenir? celui  qui  représentait  l'idée  révolutionnaire. 
Tel  avait  été  le  mobile  du  comité,  dont  Fauchet 
avait  été  l'organe.  Mais,  au  contraire,  le  comité 
de  division,  devait  examiner  le  débat  du  côté 
de  la  régularité  administrative  ,  c'est-à-dire  sous 
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un  point  de  vue  où  Ton  ne  pouvait  facilement  sa- 
crifier l'autorité  supérieure  à  l'autorité  subordon- 
née. Un  nouveau  rapporteur  fut  nommé  en  la  per- 
sonne de  Thevenin ,  député  du  Puy-de-Dôme.  Le 
28  mai,  il  présenta  le  projet  de  décret  adopté  par 
la  majorité  des  deux  comités  réunis.  Un  seul  sujet 
de  plainte  lui  paraissait  avoir  été  donné  à  la  mu- 
nicipalité ;  c'était  la  suspension  de  Chalier.  Mais, 
sans  examiner  si  cette  mesure  avait  été  bien  fondée, 
elle  avait  au  moins  été  réparée,  puisque  la  réinté- 
gration de  cet  officier  municipal  avait  été  ordon- 
née. Il  convenait  donc  d'étouffer  le  débat.  Il  en 
devait  être  de  même  à  l'égard  des  autres  griefs  de 
la  Commune  ;  c'étaient  des  difficultés  administra- 
tives sur  lesquelles  il  devait  être  statué,  soit  par  le 
pouvoir  exécutif,  soit  par  l'Assemblée  nationale. 
Mais,  sur  leur  ensemble,  le  rapporteur  concluait 
à  une  sorte  de  hors  de  cour  à  l'égard  des  deux 
parties  contendantes. 

Ainsi  le  débat  restait  encore  indécis  devant  l'As- 
semblée nationale,  avec  les  deux  rapports  contra- 
dictoires de  Faucbet  et  de  Tlievenin,  et,  en  atten- 
dant, il  continua  de  s'agiter,  de  plus  en  plus  aigre, 
entre  les  pouvoirs  lyonnais.  C'était ,  circons- 
crite dans  les  faits  locaux,  la  question  générale  qui 
divisait  toute  la  France.  On  peut,  en  effet,  résumer 
la  querelle  par  cette  conclusion  d'un  mémoire  du 
Département  :  «  L'esprit  de  l'administration  de  la 
municipalité  est  d'agir  constamment,  même  après 
une  constitution  acceptée,  après  que  les  limites 
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des  pouvoirs  sont  posées,  comme  si  l'empire  était 
toujours  en  état  de  révolution , —  de  se  croire  re- 
vêtue d'une  dictature  nécessaire  au  salut  de  la  cité, 
et  dès  lors  de  s'arroger  tous  les  pouvoirs...  » 

Cette  préoccupation  que  la  révolution  était 
close,  qu'elle  ne  demandait  plus  que  le  jeu  paisi- 
ble et  régulier  des  autorités,  dans  le  cercle  légal  de 
chacune,  perce  dans  presque  tous  les  actes  du  Dé- 
partement. Nous  la  voyons  exprimée,  notamment, 
dans  le  préambule  de  l'arrêté  par  lequel  le  direc- 
toire prescrit  l'exécution  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale,  a  Le  peuple  français ,  que  la  nécessité 
avait  soudainement  armé ,  ne  doit  plus  l'être  que 
conformément  à  la  loi....  La  révolution  est  ache- 
vée.... Déjà  la  hiérarchie  des  autorités  et  des  pou- 
voirs est  établie....  Il  ne  manque  plus  que  d'éta- 
blir la  force  qui  doit  la  soutenir  et  la  conserver... 
Il  ne  reste  plus  qu'à  substituer  à  ces  petites  corpo- 
rations militaires ,  isolées  dans  chaque  municipa- 
lité, ces  formes  grandes,  unes  et  simples,  etc....  » 

Pour  que  tout  cela  fût  vrai ,  il  manquait  encore 
une  chose,  c'est  que  la  révolution  fut  triom- 
phante, en  sorte  que  le  bouillonnement  popu- 
laire d'où  elle  était  surgie ,  pût  se  retirer  en  la 
laissant  assise  et  reconnue.  Mais  si  elle  était  plus 
que  jamais  combattue  et  environnée  de  périls , 
attaquée  au-dehors  et  trahie  au-dedans,  il  est  clair 
qu'elle  ne  pouvait  se  sauver  que  par  la  continua- 
tion de  la  spontanéité  nationale,  par  la  même 
surveillance  inquiète  et  défiante,  par  la  même 
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énergie  dans  l'action;  qu'en  un  mot,  le  peuple 
ne  pouvait  encore  abdiquer.  Au  surplus,  du  jour 
où  nous  sommes,  jusqu'au  10  août,  c'est  un 
temps  de  suspension  et  d'attente ,  où  rien  ne  se 
décide  ni  dans  la  question  générale ,  ni  dans  ses 
applications  aux  détails.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  le  litige  lyonnais  reste  également  non 
vidé,  et  que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  même 
la  force  de  rétablir  l'unité  dans  une  grande  com- 
mune ,  en  sacrifiant  l'un  des  deux  pouvoirs  qui 
s'y  livraient  à  des  luttes  si  contraires  à  l'ordre. 

La  commune  de  Lyon  obtint  du  moins  un 
succès  dans  l'affaire  de  sa  caisse  municipale.  Le 
ministre  Roland  commença  par  blâmer  expressé* 
ment  les  procédés  des  directoires  de  district  et  de 
département.  Cette  main-mise  sur  les  ressources 
financières  d'une  cité  aussi  importanle,lui  parut  un 
acte  tout-à-fait  hors  des  limites  d'une  simple  admi- 
nistration. Le  roi  seul  aurait  pu  l'ordonner  dans 
les  cas  les  plus  graves,  et  on  n'en  avait  pas  même 
donné  connaissance  au  ministre,  qui  ne  l'avait 
apprise  que  par  les  plaintes  de  la  municipalité 
lyonnaise.  Roland  requérait  l'envoi  immédiat  des 
pièces  et  des  arrêtés.  Bientôt  il  intervint  une  pro- 
clamation royale  en  forme,  qui  cassait  les  arrêtés 
des  deux  Directoires ,  accordait  main-levée  à  la 
ville  de  Lyon  de  la  saisie  de  sa  caisse  et  de  la  sé- 
questration de  ses  revenus,  enfin  la  rétablissait 
dans  sa  libre  gestion.  Le  ministre  fit  suivre  la  pro- 
clamation, d'une  lettre  par  laquelle  il  s'exprimait 
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encore  plus  sévèrement  sur  les  entreprises  dirigées 
contre  les  prérogatives  communales  de  la  ville  de 
Lyon. 

Parmi  les  faits  particuliers  de  celte  époque , 
nous  n'en  trouvons  qu'un  seul  de  remarquable. 
Au  mois  de  mai  1793,  trois  individus  d'une  ville 
du  midi  se  présentèrent  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire ,  pour  réclamer  le  sieur 
de  Momont ,  dont  ils  se  disaient  les  neveux ,  et 
qui  devait  être  détenu  au  fort  de  Pierre-Scise. 
Recherches  faites ,  le  commandant  du  fort,  M.  Re- 
gnauld  de  Belle-Scize  ,  déclare  qu'en  effet  le 
personnage  réclamé  existe,  et  qu'il  a  toujours  été 
porté  dans  les  états  de  prisonniers  qui  ont  été 
fournis  au  district.  On  le  fait  appeler;  il  dit  se 
nommer  François  de  Momont  ,  détenu  depuis 
1727;  qu'il  ignore  son  âge  et  les  causes  de  sa 
détention.  Les  registres  sont  compulsés,  et  sur 
celui  qui  est  intitulé  :  Etat  des  personnes  détenues 
(tordre  du  roi,  au  château  de  Pierre-Scise ,  on 
trouve  cette  mention  :  «  le  comte  de  Momont  est 
entré  au  château,  le  U  août  1727,  par  ordre  du 
roi  ,  signé  Fleuriau.  «  Le  sieur  de  Belle-Scize 
représente  cet  ordre  en  original  ,  signé  Louis,  et 
contresigné  Fleuriau.  Interrogé  s'il  désire  jouir  de 
sa  liberté,  comme  il  en  a  le  droit,  le  prisonnier  ré- 
pond :  non.  On  lui  présente  ses  neveux  qui  décla- 
rent de  nouveau  qu'ils  viennent  pour  le  délivrer 
de  sa  prison  et  offrent  de  subvenir  à  ses  besoins. 
A  cette  question,  s'il  reconnaît  les  réclamants  pour 
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ses  parents,  et  s'il  veut  être  remis  entre  leurs 
mains ,  le  sieur  de  Momont  hésite ,  et  dit  enfin  : 
qu'il  croit  que  les  réclamants  sont  ses  parents  , 
puisqu'ils  se  qualifient  ainsi  ;  qu'au  surplus  il 
n'en  sait  rien  ,  et  que  néanmoins  il  se  détermine 
à  accepter  l'offre  que  lui  font  ses  prétendus 
neveux. 

Il  y  avait  déjà  trois  années  que  la  Bastille  était 
renversée ,  quand  cette  scène  se  passait ,  quand 
cette  pauvre  victime  de  l'ancien  arbitraire  était 
éveillé  du  tombeau  où  elle  avait  été  précipitée 
depuis  un  espace  septuagénaire;  elle  y  avait  ou- 
bliée le  monde  et  les  siens,  comme  apparemment 
elle  en  était  oubliée  elle-même,  lorsque  quelque 
tradition  de  famille  fît  songer  que  les  cendres  de 
cet  ancêtre  ne  reposaient  pas  dans  le  sépulcre 
héréditaire.  On  accourt  alors  à  Lyon,  où  l'on 
trouve  vivant  par  miracle,  ce  vétéran  de  la  capti- 
vité qui  s'en  était  fait  comme  une  seconde  nature, 
qui  ne  se  doutait  pas  peut-être  qu'il  y  avait  eu 
en  France  une  révolution,  ou  ne  désirait  pas  en 
réclamer  le  bénéfice.  La  Bastille  lyonnaise  était 
debout;  les  autorités  nouvelles  n'avaient  pas  songé 
à  en  scruter  les  profondeurs ,  et  le  seigneur  de 
Belle -Seize  ne  s'inquiétait  guères  à  quel  titre 
étaient  renfermés  les  prisonniers  d'ancien  ou  de 
nouveau  régime  confiés  à  sa  garde.  Il  dressait  ses 
états,  touchait  les  pensions,  et  ne  demandait  pas 
davantage. 


CHAPITRE  XXXII. 


Sommais!.— Annonce  de  la  déclaration  de  la  guerre.— Péril  particulier 
de  la  ville  de  Lyon.  —  Ardeur  dea  citojena  et  mesures  de  défenses. 
—Dubois  de  Crancé  ao  club  central  de  Lyon. — Insurrection  du  régi- 
ment de  La  Marck.  —  Impression  produite  par  le  renvoi  du  ministère 
Roland.  —  Adresse  du  conseil  général  de  la  Commune  i  l'Assemblée 
législative.  —  Autre  adresse  de  6,200  citoyens.  —  Nouvelles  préten- 
tions de  l'administration  départementale.  — *  Cette  administration 
expulsée  de  l'hôtel  de  l'Intendance.  — Impression  produite  par  l'évé- 
nement du  90juin. —  Adresse  du  Directoire  départemental. —  Silence 
de  la  Municipalité.  —  Adresse  des  royalistes.  —  Plantation  des  arbres 
de  la  liberté.  — Compagnie  de  Piqoiers.  —  Le*  Dames  amiet  de  la 
cont'Uution.—  Le  général  Monlesquiou.—  Rapport  sur  les  volontaires 
de  Khône-ct- Loire. 


Le  28  avril  1792,  une  proclamation  du  Dépar- 
tement et  une  autre  de  la  municipalité  annonce- 
rent  solennellement  la  déclaration  de  la  guerre. 
C'était  une  phase  nouvelle  dans  laquelle  la  nation 
entrait,  et  la  cité  devait  en  ressentir  grandement 
l'influence.  Indépendamment  des  périls  com- 
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miras,  sa  situation  topographique  lui  en  créait  de 
particuliers.  La  cour  de  Turin,  qui  avait  la  Savoie 
comme  une  position  avancée  vers  la  France,  am- 
bitionnait de  l'élargir  du  côté  de  l'ouest,  en  lui 
donnant  pour  téte  l'opulente  et  forte  Lyon ,  et 
pour  limites  le  cours  du  Rhône  jusqu'à  la  mer  ; 
c'eût  été  la  reconstruction  de  l'antique  monarchie 
des  Rodolphes.Le  zèle  anti-révolutionnaire  de  cette 
puissance  était  fortement  aiguillonné  par  le  désir 
d'obtenir  ce  prix  de  ses  anciens  efforts.  Moins  inté- 
ressée, la  Suisse  était  aussi  plus  accessible  aux 
intrigues;  l'aristocratie  de  ses  plus  riches  cantons 
se  sentait  solidaire  de  celle  qui  s'écroulait  à  ses 
côtés.  Il  était  très-incertain  si  son  inimitié  contre 
la  France  démocratique  serait  contenue  par  sa 
prudence.  La  ville  de  Lyon  pouvait  ainsi  voir 
tomber  sur  elle  le  premier  effort  de  la  coalition 
étrangère  qui  chercherait  à  déborder  par  cette 
porte.  Ce  péril  semblait  révélé ,  il  semblait  accru 
par  les  espérances  et  les  tentatives  des  ennemis  de 
la  révolution,  dont  le  eèle  impatient  avait,  en  1790 
et  depuis,  compromis  la  cour  de  Turin  avant  que 
ses  moyens  fussent  prêts.  Us  l'avaient  sollicitée  à 
un  coup  de  main ,  qui  sans  doute  eût  été  une 
folie ,  mais  dont  la  menace  suffisait  pour  entre- 
tenir la  ville  dans  l'agitation ,  en  y  exaspérant  les 
partis.  Ce  coup  de  main  auquel  l'émigration  avait 
en  vain  voulu  déterminer  le  roi  Victor-Amédée,  de- 
venait très-possible  après  la  déclaration  de  guerre, 
si  l'Autriche  fournissait  un  corps  auxiliaire,  si  la 
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Suisse,  ce  que  Ton  considérait  comme  probable, 
se  départait  de  la  neutralité  ,  ou  bien  si  le  parti 
contre-révolutionnaire  réussissait  à  organiser  un 
soulèvement  à  Lyon  ou  dans  le  midi  9  ce  dont  il 
se  flattait  et  ce  à  quoi  il  travaillait  avec  une  cons- 
tance infatigable. 

Quoique  la  déclaration  de  guerre  fût  un  fait 
attendu,  elle  excita  une  1res- vive  impression. 
Aussitôt  la  ville  montra  qu'elle  était  disposée  à 
seconder  de  tous  ses  efforts  la  résistance  nationale. 
La  municipalité  provoquée  par  les  demandes  de 
toutes  les  sections  ,  ouvrit  des  registres  pour 
les  offres  de  contributions  en  argent  et  pour  les 
enrôlements  de  soldats  volontaires.  Bientôt  ces 
inscriptions  furent  assez  nombreuses  pour  ajouter 
deux  nouveaux  bataillons  aux  quatre  premiers 
que  le  département  avait  déjà  fournis.  Mais  ce  qui 
manquait,  c'était  la  bonne  volonté  ou  le  zèle  des 
dépositaires  du  pouvoir,  pour  organiser  ces  moyens 
que  le  patriotisme  des  particuliers  leur  offrait  avec 
enthousiasme.  Les  inscriptions  restaient  une  lettre 
morte  sur  les  registres  ;  on  répondait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ordre.  Alors  le  Conseil  général  de  la 
commune  arrêta  qu'il  serait  fait  une  adresse  à 
l 'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir  l'autorisation 
de  former  les  deux  nouveaux  bataillons.  On  songea 
aussi  à  des  mesures  de  sûreté  locale.  Une  grande 
quantité  de  citoyens  demandèrent  au  Département 
et  en  obtinrent  l'ordre ,  que  le  pont-levis  de  la 
Guillotière  serait  remis  en  état, 
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Le  Conseil  général  de  la  commune ,  a  Vu  des 
lettres  du  département  de  l'Ain ,  qui  dénoncent 
de  grands  rassemblements  de  troupes  dans  la 
Savoie;...  Considérant  que  ces  préparatifs  du  roi 
Sarde  n'ont  en  vue  que  la  ville  de  Lyon;... 
Qu'une  multitude  d'étrangers  malfaiteurs  et  fac- 
tieux ,  disposés  à  renverser  notre  constitution  et  à 
établir  l'anarchie,  résident  dans  nos  murs;...  Que 
ces  dangers  nécessitent  une  surveillance  et  une 
force  qu'il  est  impossible  de  maintenir  sans  des 
dépenses;...  Que  la  municipalité,  dont  les  deniers 
ont  été  mis  en  séquestre  ,  est  dénuée  de  toutes 
ressources,...  Arrête  que  le  pouvoir  exécutif  et 
l'Assemblée  nationale  sont  de  nouveau  priés  d'or- 
donner au  District  et  au  Département  de  lever  le 
séquestre  (i)...  Considérant  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  de  s'occuper  des  moyens  de 
déjouer  les  projets  de  nos  ennemis...  Arrête  que 
le  corps  municipal  est  invité  à  présenter  au  pro- 
chain conseil  le  plan  d'organisation  d'un  comité 
de  surveillance,  dont  le  principal  objet  sera  de 
faire  le  recensement  de  tous  les  étrangers  et  gens 
suspects,  et  qu'Usera  formé,  dans  chaque  section, 
un  comité  qui  correspondra  avec  le  comité  central 
de  surveillance 

Le  corps  municipal  ainsi  provoqué,  et  considé- 
rant le  danger  de  voir  une  insurrection  excitée 


(1)  Alors  la  letée  n'en  a  Ta  il  pu  encore  élé  ordonnée. 
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dans  les  murs  de  la  ville,  arrêta  :  «  Qu'il  ferait 
fondre  de  quatre  à  six  pièces  de  canon,  tant 
avec  les  vieilles  pièces  d'artillerie  hors  de  service 
dans  la  ville,  qu'avec  les  autres  matières  qui 
existent  dans  l'Hôtel,  opération  à  laquelle  est  affec- 
tée la  somme  de  1389  livres,  qui  a  été  remise,  dans 
cette  intention,  par  la  société  des  Dames  amies 
de  la  constitution,  somme  sur  laquelle  il  sera  préa- 
lablement payé  le  prix  de  cent  piques  qui  ont  été 
commandées  par  lesdites  citoyennes  et  qui  ont  été 
adressées  à  la  municipalité...;  qu'en  attendant, 
les  deux  obusiers  seront  placés  dans  la  petite  cour 
de  l'hôtel  commun ,  sous  les  deux  voûtes  de 
chaque  côté  de  l'entrée ,  lesquelles  seront  fermées 
par  des  barrières  ,  et  que  deux  canons  seront 
placés  sous  la  voûte  de  la  porte  qui  ouvre  sur  la 
rue  Puits-Gaillot  Qu'il  sera  formé  un  comité 
de  surveillance  chargé  du  recensement  et  de  la 
police  des  étrangers;...  Que  les  étrangers  ne  pour- 
ront rester  dans  cette  ville  que  sur  le  témoignage 
et  sous  la  responsabilité  d'un  citoyen  connu.  » 

11  faut  songer  que  ces  alarmes  se  manifestaient 
au  milieu  des  divisions  intestines  que  nous  avons 
précédemment  décrites  et  qui  s'accroissaient  de 
jour  en  jour.  Elles  se  compliquèrent  encore  par  la 
résistance  formelle  que  le  faubourg  de  la  Guillo- 
tière  opposa  aux  lois  qui  en  faisaient  une  seule 
commune  avec  la  ville  de  Lyon.  Ses  habitants,  qui 
formaient  deux  bataillons  de  garde  nationale ,  re- 
fusèrent obstinément  de  se  réuuir  à  ceux  de  la 


tOO  HISTOIRE  DE  LYON 

ville  ,  de  faire  le  service  hors  de  leur  territoire  , 
et,  lorsque  les  bataillons  de  la  ville  vinreut  à  leur 
tour  pour  relever  les  postes  à  la  Guillotière ,  l'en- 
trée leur  en  fut  interdite  par  des  menaces  d'une 
résistance  violente.  On  parlementa  inutilement  ; 
les  autorités  furent  contraintes  de  céder  pour  ne 
pas  être  obligées  de  faire  triompher  la  loi  par  des 
flots  de  sang.  Sur  le  rapport  du  commandant- 
général,  la  municipalité  arrêta  qu'il  en  serait 
référé  au  pouvoir  exécutif,  et  que  provisoirement 
le  commandant-général  ne  communiquerait  plus 
pour  le  service  avec  ces  deux  bataillons  de  la  gar- 
de nationale;  qu'il  ne  leur  ferait  passer  ni  réqui- 
sition ni  mot  d'ordre.  Le  ministre  écrivit  une  lettre 
formelle  afin  de  ramener  à  leur  devoir  les  habi- 
tants du  faubourg.  La  municipalité  arrêta  que  les 
deux  bataillons  de  la  Guillotière  seraient  convo- 
qués pour  en  entendre  la  lecture.  Il  parait  qu'ils 
obéirent  ;  car  nous  ne  trouvons  plus  de  mention 
de  cette  affaire. 

Le  patriotisme  étranger  croyait  avoir  besoin  de 
venir  en  aide  à  celui  de  la  ville  ,  peut-être  de  le 
réchauffer.  Lyon,  venait  de  recevoir,  dans  ce  but,  la 
visitcd'unpersonnageque,  depuis,  nous  trouverons 
lié  d'une  manière  funeste  à  ses  annales.  C'était  Du- 
boisde  Crancé,  ex-constituant,  dès-lors  engagé  dans 
le  parti  extrême  de  la  révolution.  Il  fut  reçu  au 
club  central  et  y  prononça  un  discours,  a  Depuis 
longtemps,  dit  l'orateur,  on  menace  de  faire  de  la 
ville  de  Lyon  le  siège  de  la  contre-révolution. 
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C'est  une  chimère,  sans  doute...  Cependant,  lors- 
que, sans  prétendre  sonder  les  cœurs,  on  jette  un 
coup-d'œil  rapide  sur  cette  ville,  on  y  voit  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  en  opposition, 
une  foule  de  prêtres  réfractaires  empoisonnant  la 
cite  et  les  campagnes  de  leurs  écrits  séditieux  , 
unegarJe  nationale  inerte,  les  armes  et  les  canons 
consignés  dans  les  arsenaux ,  quand  aucun  ba- 
taillon n'a  une  pièce  de  campagne ,  quand  les 
armes  manquent  au  courage  et  au  dévouement 
des  volontaires  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de 
la  patrie.  »  L'orateur  voit  les  couleurs  nationales 
dédaignées,  les  associations  populaires  calomniées 
ou  vouées  au  ridicule,  les  sentiments  contre-révo- 
lutionnaires ouvertement  exprimés  au  théâtre,  à 
l'aide  de  pièces  factieuses;  il  trouve  enfin  la  révo- 
lution humiliée  et  comprimée  à  Lyon  par  l'orgueil 
des  hommes  qui  n'attachent  de  mérite  qu'à  la 
fortune. 

Dans  ce  long  discours,  très-dèclamatoire,  nous 
remarquons  que  Dubois  de  Crancé  proteste  de  sou 
attachement  à  la  constitution.  On  peut  aussi  no- 
ter que  le  futur  Montagnard  fait  un  magnifique 
éloge,  non-seulement  de  la  municipalité  de  Lyon, 
mais  encore  du  maire  Vitel  ;  car  ce  ne  fut  que 
plus  tard  que  les  Montagnards  se  séparèrent  des 
Girondins  ,  comme  ceux  -  ci  s'étaient  séparés 
des  Constitutionnels.  Dubois  de  Crancé  dit 
qu'il  a  été  flatté  de  voir  l'humble  habitation, 
les  dehors  modestes  du  maire  de  Lyon.  Il  res- 
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pectait  déjà  son  civisme  ;  mais  il  avoue  que  ce 
sentiment  s'est  accru  lorsqu'il  Ta  abordé ,  et  qu'il 
s'est  trouvé  chez  Vitet,  à  son  aise ,  comme  dans  le 
temple  de  la  vertu. 

L'orateur  arrive  enfin  aux  conseils  pratiques. 
Il  les  résume  en  quatre  points  :  1°  l'armement  des 
citoyens,  en  telle  sorte  que  chacun  possède  un 
fusil  ou  une  pique.  Pas  un  seul  français,  dit-il,  ne 
doit  dormir  aujourd'hui  sans  avoir  auprès  de  son 
lit  l'instrument  de  sa  liberté.  Deux  pièces  de  cam- 
pagne doivent  être  attachées  à  chaque  bataillon  de 
la  garde  nationale  ;  2°  une  bonne  organisation  des 
sociétés  populaires;  3°  leur  centralisation;  4°enfin, 
et  c'était  là  sans  doute  le  but  définitif,  l'établis- 
sement d'une  correspondance  avec  le  club  central 
de  Paris,  séant  à  l'Evêché.  Celte  réunion,  était  en 
effet ,  ce  qu'on  peut  appeler  le  comité-directeur 
de  la  révolution.  Luttait-il  donc  déjà  pour  établir 
sa  domination  exclusive  sur  le  patriotisme  local? 
Y  avait-il  dès-lors  un  germe  secret  des  divisions 
qui  s'établiront  plus  tard  entre  Paris  et  les  dé* 
parlements? 

Vers  cette  époque,  il  se  passa  un  événement  qui 
mit  la  ville  dans  un  assez  grand  péril,  pour  exiger 
le  concours  de  toutes  les  autorités  et  suspendre 
momentanément  leurs  divisions.  C'est  en  même 
temps  un  des  faits  nombreux  qui  peignent  le  dé- 
sordre de  l'armée ,  au  moment  où  la  guerre  venait 
d'éclater.  Le  17  mai,  le  régiment  de  la  Marck 
(le77ma  de  ligne)  était  arrivé  h  Lyon  et  devait 
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en  repartir  le  lendemain  par  la  route  de  Tarare.  Ce 
régiment ,  déjà  connu  à  Lyon  et  qui  avait  fait 
partie  du  rassemblement  de  troupes  sous  les  or- 
dres de  M.  de  La  Chapelle,  en  1790 ,  se  trouvait 
depuis  deux  mois  dans  un  état  d'insubordination 
contre  ses  officiers.  Le  colonel  en  avait  prétenu  le 
ministre,  mais  n'avait  reçu  aucune  réponse.  Au 
passage  du  régiment  à  Lyon,  l'insurrection  devient 
complète.  Au  moment  où  le  colonel  intimait  au 
cercle  l'ordre  de  marche,  un  sergent  se  détache 
et  déclare  que  le  régiment  ne  partira  pas.  En  même 
temps  des  groupes  de  soldats  se  forment  devant 
le  logement  du  lieutenant-colonel  où  étaient  la 
caisse  et  les  drapeaux,  et  posent  des  sentinelles. 
Le  colonel  court  à  la  mairie.  Vitet  le  requiert  de 
faire  exécuter  les  ordres  du  roi  pour  la  continua- 
tion de  la  marche  du  régiment.  En  cas  de  refus 
d'obéissance,  le  colonel  en  préviendra  la  munici- 
palité, qui  usera,  s'il  le  faut,  des  forces  de  la  ville 
pour  l'y  contraindre.  On  parvient  sans  effusion  de 
sang  à  dissiper  les  attroupements  qui  assiégeaient 
le  lieutenant-colonel.  Mais  le  lendemain  matin,  on 
bat  en  vain  le  rappel  ;  à  peine  quelques  pelotons 
se  présentent  pour  exécuter  l'ordre  de  marche. 
Alors  le  colonel  et  tout  le  corps  d'officiers  se  trans- 
portent successivement  à  l'Hôtel-de-Ville  et  au 
Déparlement.  Ils  déclarent  qu'ils  sont  méconnus 
de  leurs  soldats;  qu'ils  sont  sans  force,  sans  auto- 
rité ;  qu'ils  se  suspendent  de  leurs  fonctions,  et 
qu'ils  vont  se  retirer  jusqu'à  la  réception  des 
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ordres  du  roi.  Ils  prient  les  autorités  de  Lyon , 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  pour  empêcher  la 
dissolution  entière  du  régiment,  de  le  faire  provi- 
soirement caserner.  Au  même  instant,  on  apprend 
que  les  groupes  de  soldats  parcourent  la  ville  en 
tumulte;  qu'ils  affluent  surtout  sur  la  place  de 
Bellecour,  et  que  leur  agitation  fait  craindre  des 
troubles  sérieux.  Ordre  est  donné  aux  chefs  de 
légion  de  la  garde  nationale  de  tenir  des  forces 
sur  pied ,  de  veiller  surtout  à  la  sûreté  de  l'ar- 
senal. 

Cependant,  toutes  les  autorités  de  la  ville  se 
sont  réunies  pour  conférer  en  commun ,  comme 
dans  les  moments  de  crise.  On  arrête  qu'une  lettre 
sera  écrite  aux  sergents,  caporaux  et  soldats;  qu'on 
les  invitera  à  venir  expliquer  les  motifs  de  leur 
conduite.  Une  députai  ion  se  présente  en  effet  de 
leur  part.  Ils  motivent  leur  refus  de  marche,  par 
celui  qu'ont  fait  leurs  officiers  de  leur  payer  leurs 
décomptes  et  de  leur  fournir  des  effets  d'équipe- 
ment et  d'habillement  qui  leur  sont  indispensables. 
En  somme,  ils  conviennent  qu'ils  ont  eu  tort , 
que  ce  n'est  pas  en  route  qu'il  est  possible  de 
demander  le  règlement  d'un  décompte,  ils  promet- 
tent de  partir.  Le  colonel ,  et  vingt  des  officiers 
consentent  à  se  remettre  à  la  tête  du  régiment  et 
à  le  conduire  à  sa  destination.  Quinze  autres,  appa- 
remment plus  compromis ,  refusent  de  suivre  le 
corps  et  demandent  des  passeports  pour  se  retirer 
dans  leurs  foyers.  \a  masse  du  régiment  s'éloigna, 
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mais  il  resta  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes 
environnantes  une  quantité  si  considérable  de 
déserteurs,  qu'il  fallut  mettre  sur  pied  les  gardes 
nationales,  afin  de  prévenir  les  désordres  qu'au- 
raient pu  causer  ces  bandes  composées ,  pour  la 
plupart,  d'étrangers  réfugiés. 

Si  l'on  en  croit  le  journal  de  Carrier ,  cette 
insubordination  militaire  aurait  même  couvert  un 
complot  de  contre-révolution.  A  raison  des  dissi- 
dences qui  s'étaient  élevées  entre  la  municipalité, 
soutenue  par  les  clubs,  et  les  compagnies  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  on  avait  compté 
que  celles-ci  appuyeraient  un  mouvement  que 
devait  susciter  le  régiment  étranger.  Mais,  au  mo- 
ment où  ces  troupes  désordonnées  entouraient 
l'Hôtel-de-Ville  avec  des  clameurs,  les  grenadiers, 
au  lieu  de  se  prononcer  ,  soutinrent  fermement 
le  pouvoir  constitutionnel,  et  trompèrent  l'espoir 
formé  sur  leur  concours. 

Le  renvoi  des  ministres  Servan,  Clavière  et 
Roland,  produisit  à  Lyon  l'impression  qu'on 
peut  imaginer.  La  nouvelle  en  fut  reçue  avec  satis- 
faction par  le  Département  et  les  pouvoirs  qui 
adhéraient  à  son  parti  ;  avec  fureur  et  menaces 
par  la  municipalité  et  la  masse  populaire.  Leur 
langage  est  l'un  des  indices  les  plus  significatifs  de 
la  nouvelle  crise  révolutionnaire  que  cet  acte  allait 
amener.  Dans  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  Conseil  général  de  la  commune  disait  : 
«  Si  la  loi  qui  donne  au  roi  le  pouvoir  de  choisir 
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ses  ministres  et  de  les  renvoyer  à  sa  volonté,  est 
un  article  constitutionnel,  il  est  une  loi  plus  im- 
périeuse devant  laquelle  toutes  les  autres  doivent 
fléchir,  le  salut  du  peuple.  Dans  la  position  cri- 
tique où  se  trouve  la  France,  celle-ci  vous  com- 
mande de  donner  au  ministère  une  assiette  plus 
solide,  de  le  soustraire  aux  caprices  et  à  l'intrigue 
des  courtisans  qui  entourent  le  monarque...  Dai- 
gnez donc,  sages  législateurs ,  pourvoir  proropte- 
ment  aux  dangers  qui  nous  menacent,  et  soyez 
assurés  de  l'assentiment  de  tous  les  Français  aux 
mesures  que  vous  dictera  votre  sagesse  pour  les 
prévenir...  Vivre  libres  ou  mourir,  est  le  vœu  que 
les  habitants  de  la  commune  de  Lyon  partagent 
avec  tous  les  citoyens  de  l'empire.  Verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  soutenir  les 
décrets  qui  émaneront  de  votre  auguste  assemblée, 
est  celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  » 

Cette  adresse  fut  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale dans  la  séance  du  25  juin  ;  elle  souleva  un 
certain  orage.  Le  côté  droit  voulut  la  faire  rejeter 
comme  inconstitutionnelle  ;  mais,  malgré  sa  récla- 
mation, la  mention  honorable  fut  prononcée. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Lyon 
avait  au  moins  gardé  une  certaine  convenance  de 
forme  et  de  langage.  Les  manifestations  libres  des 
simples  citoyens,  recueillies  dans  les  sociétés  po- 
pulaires où  tous  les  sentiments  s'exaltaient, 
furent  bien  plus  violentes.  Le  27  juin,  on  fait  lec- 
ture à  l'Assemblée  d'une  adresse  signée  de  6,200 
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citoyens  de  Lyon ,  dont  le  Moniteur  rapporte  en 
ces  termes  l'extrait ,  avec  les  incidents  que  sou- 
leva cette  lecture  :  «  Représentants  du  peuple 
français ,  la  constitution  est  en  danger  ;  les  citoyens 
de  Lyon  veulent  la  défendre  ou  périr  avec  elle. 
Les  factieux  entourent  le  trône,  et  celui  que  la  na- 
tion y  a  placé  s'abandonne  à  leurs  criminelles 
suggestions.  Prévenez,  par  une  grande  mesure,  une 
insurrection  que  votre  indifférence  rendrait  lé- 
gitime... Ne  vous  fiez  plus  aux  paroles  d'un  roi  qui 
vous  trompe...  »  (Quelques  membres  et  les  tribu- 
nes applaudissent.  Plusieurs  réclamations  s'élèvent 
contre  ces  applaudissements  et  pour  Tordre  du 
jour.  )  M.  Merlin  :  Je  demande  la  continuation  de 
la  lecture  (  nouveaux  applaudissements  dans  les 
tribunes.  )  M.  le  président:  Je  rappelle  les  tribunes 
au  respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée ,  et  j'or- 
donne au  commandant  de  la  garde  nationale  de 
prendre  des  mesures  à  cet  effet.  —  M.  Lamarque  : 
J'entends  dire  que  les  adresses  se  font  sur  un  moule 
fabriqué  aux  Jacobins  ;  je  réponds  à  ces  Messieurs 
qu'ils  n'ont  qu'à  faire  un  moule  aussi  ;  il  sera 
décbiré  et  brûlé  dans  tous  les  départements.  — 
M '.  Becquey  :  Je  demande  la  parole. — L'Assemblée 
décide  que  M.  Becquey  ne  sera  pas  entendu  et  que 
la  lecture  sera  continuée.  Le  secrétaire  continue...» 
(Le  surplus  n'est  qu'une  déclamation  sans  intérêt). 

Le  triomphe  ministériel  du  parti  Feuillant,  avait 
ravivé  les  divisions  intestines  entre  les  pouvoirs 
lyonnais.  De  part  et  d'autre,  on  fit  des  mémoires, 
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on  dressa  de  nouvelles  accusations.  Chaque  fait 
administratif  devint  ainsi  l'objet  d'un  litige.  La 
municipalité  se  plaignait  d'un  déni  de  justice  sys- 
tématique de  la  part  du  Département.  Toutes  ses 
délibérations  soumises  à  l'homologation,  restaient, 
disait  -  elle  sans  réponse.  C'était  un  genre  de 
veto  imaginé  pour  la  frapper  d'inertie.  Le  Dépar- 
tement répondait  avec  l'orgueil  de  sa  prééminence 
administrative  :  Qu'il  avait  sous  sa  juridiction 
593  municipalités;  qu'il  était  obligé  de  répondre 
à  toutes,  et  que  celle  de  Lyon  ne  devait  jouir  d'au- 
cune préférence.  La  Commune  de  Lyon  faisait  de 
nouvelles  diligences  pour  obtenir  l'autorisation 
d'avoir  un  corps  de  garde  municipale  soldée, 
qu'elle  aurait  eu  à  sa  disposition,  comme  l'ancien 
consulat  avait  eu  les  arquebusiers ,  le  guet  et  la 
compagnie  franche  :  c'était  une  conséquence  du 
droit  de  police  et  de  surveillance  qui  était  maintenu 
dans  les  attributions  municipales.  Cependant  le 
Département  s'y  opposait,  sous  le  prétexte  des  frais 
dont  une  telle  institution  devait  grever  les  finances 
delà  ville,  en  réalité  pour  qu'il  n'y  eût  pas  dans 
la  ville  d'autre  force  de  police  que  la  gendarmerie 
nationale  qui  était  placée  directement  sous  sa 
dépendance.  Enfin ,  la  municipalité  était  encore 
entravée  dans  le  projet  qu'elle  avait  conçu,  d'acqué- 
rir un  terrain  pour  l'établissement  d'un  cimetière 
général. 

Nous  trouvons  cependant  une  affaire  que  le 
déparlement  et  la  municipalité  poursuivent  d'ac- 
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cord;  c'était  le  placement  à  Lyon  d'un  lycée  , 
conformément  au  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique  qu'élaborait  alors  l'Assemblée  législa- 
tive. Les  corporations  religieuses  enseignantes,  que 
l'Assembléeconstituanteavait  maintenues  provisoi- 
rement,allaient  ètresupprimées.  L^grand  établisse- 
ment que  les  Oratoriens  tenaient  à  Lyon  par  suc- 
cession des  jésuites ,  serait  ainsi  prochainement 
en  vacance,  et  attendait  une  organisation  dans  le 
cadre  général  de  l'éducation  nationale. 

La  municipalité  eut  l'occasiou  de  satisfaire  sa 
rancune  contre  le  Directoire  du  département,  en 
l'expulsant  du  local  qu'il  occupait.  C'était  l'ancien 
Hôtel  de  l'Intendance,  édifice  qui,  appartenant  à  la 
ville ,  devait ,  aux  termes  des  décrets  des  5  et  10 
août  1791 ,  être  vendu  avec  les  autres  propriétés 
communales.  La  municipalité  offrait  d'affecter  aux 
bureaux  du  directoire  une  partie  de  l'Hôlel-de- 
Ville,  et  le  Département  résistait  tant  qu'il  pouvait 
à  celte  disposition  ;  il  craignait  de  payer  cette 
hospitalité  de  son  indépendance,  et  que  son  action 
ne  fût  gênée,  s'il  allait  s'établir  au  lieu  qui  était  le 
siège  de  la  puissance  d'une  autorité  rivale.  Il  de- 
mandait que  l'Etat  acquit  lui-même  de  la  ville 
la  propriété,  pour  y  loger  les  corps  administratifs. 
Par  une  prévision  analogue ,  ou  par  un  vague 
désir  d'humilier  le  Département,  la  ville  sollicitait 
au  contraire  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  em- 
pêcher l'adjudication  de  l'Hôtel  de  l'Intendance. 
Elle  témoignait ,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée 
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nationale,  un  empressement  hypocrite  ou  ironi- 
que de  posséder  le  Département  à  l'Hôtel-de-  Ville: 
«  Car  ce  sera,  disait-elle,  le  temple  de  la  concorde, 
le  Département,  le  District  et  la  Municipalité  s'y 
jureront  une  amitié  éternelle...  Daignez  donc, 
sages  législateurs,  rendre  un  décret  qui  fasse  de 
tous  les  corps  administratifs  une  seule  famille 
réunie  dans  la  même  enceinte.  » 

L'Hôtel  de  l'Intendance  passa  en  effet  dans  les 
mains  d'un  adjudicataire,  et,  dans  le  courant  de 
l'année,  l'administration  du  département  vint  siéger 
dans  l'Hôtel  municipal.  Mais  les  divisions  tenaient 
bien  à  autre  chose  qu'à  une  question  d'édifices. 

L'événement  du  20  juin,  où  le  peuple  de  Paris 
envahit  le  palais  du  Roi,  produisit  à  Lyon  l'effet 
d'une  déclaration  de  guerre  formelle  entre  les 
partis,  qui,  jusqu'alors  avaient  lutté  dans  les  limi- 
tes de  la  constitution  de  1791.  Le  28  juin,  le 
Directoire  du  département  enregistra  honorable- 
ment les  pièces  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
envoya  sur  celte  affaire;  elles  consistaient  dans 
une  lettre  du  Roi  à  l'Assemblée  nationale,  et  dans 
une  proclamation  de  l'Assemblée.  Le  Directoire  vota 
ensuite  une  adresse  au  Roi  (1). 


(1)  Noua  n'avons  pu  tu  l'adresse  sur  le  regulre  des  délibération!  du 
Directoire  ;  mai* ,  le  16  juin ,  le  Directoire  écrit  an  département  de 
Paris  tuf  lea  événements  arrivés  le  20  dans  la  maison  du  Roi.  11  admire 
l'énergie  avec  laquelle  ce  Département  s'est  conduit  et  l'invite  â  mootrer 
toujours  le  mène  aèle,  lorsque  les  factieux  roudroot  égarer  le  peuple.  Il 
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La  niunicipalilé  garda  un  silence  significatif.  Le 
parti  royaliste  pur  fil  de  son  côté  une  démonstra- 
tion. Son  adresse  colportée  parmi  les  fidèles  ,  et 
qu'une  députation  alla  déposer  aux  pieds  du  trône, 
témoignait  un  zèle  auquel  la  puissance  ne  répon- 
dait pas.  a  Sire,  disaient  les  royalistes,  des  larmes 
de  rage  ont  brûlé  nos  paupières  à  l'horrible  nou- 
velle des  attentats  dont  notre  douleur ,  ainsi  que 
notre  respect  pour  votre  Majesté  ,  nous  défendent 
de  lui  retracer  l'image.  Nous  eu  vouons  les  exécra- 
bles auteurs  à  la  rigueur  des  lois,  à  un  opprobre 
indélébile  et  à  la  colère  des  nations.  Que  votre 
bonté.  Sire,  dont  les  méchants  abusent ,  cesse 
d'enchaîner  nos  bras ,  et  un  peuple  immense  vole 
aux  pieds  du  trône  en  venger  les  outrages.  Nous 
adorons  notre  roi ,  tout  notre  sang  est  &  lui.  Nous 
l'avons  juré,  qu'il  dise  un  mot  et  nous  exécutons 
nos  serments.  Tels  sont ,  Sire ,  les  sentiments  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  à  l'exception  des 
factieux  dont  le  nombre  est  très-petit,  et  dont  le 
sobriquet  abhorré  ne  souillera  pas  une  page  con- 
sacrée par  le  meilleur  des  rois.  Nous  sommes,  avec 
idolâtrie  et  respect ,  de  votre  Majesté,  Sire  ,  les 
très-humbles  et  très-dévoués  sujets,  citoyens  de  la 
ville  de  Lyon,  etc.  » 


luidii  qu'il  le  seconder»  toujours,  quand  il  faudra  faire  respecter  la  Na- 
tk>o,'la  Loi  et  le  Roi.  Le  Directoire  envoie  en  même  temps  au  Roi,  une 
adresse  |>ar  laquelle  il  témoigne  i  S.  M.  toute  la  douleur  qu'ont  éprouvée 
les  bons  citoyens.  (RegUlre  contenant  Vanaljte  de  la  Correspondance.) 
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Un  lel  langage  n'était  malheureusement  propre 
qu'à  donner  au  monarque  une  fausse  opinion  sur 
la  force  du  parti  disposé  à  rétablir  l'ancienne 
autorité  royale.  Ceux  qui  le  tenaient  se  trompaient 
peut-être  eux-mêmes,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  trom- 
paient Louis  XVI.  L'insertion  de  cette  pièce  dans 
un  journal  contre-révolulionaire,  la  Feuille  du 
jour,  dut  paraître  aux  patriotes  la  menace  d'une 
tentative  prochaine  pour  faire  répondre  les  actes 
aux  paroles.  C'est  ainsi  que  la  lutte  s'annonçait 
inévitable  et  imminente. 

L'opinion  de  Lyon  n'y  restait  pas  indifférente  ; 
le  péril  y  redoubla  l'agitation  des  esprits.  Dans 
chaque  quartier,  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale plantèrent  des  arbres  de  la  liberté,  dont  l'i- 
nauguration multiplia  les  fêtes  civiques.  Le  Con- 
seil général  de  la  Commune  assista  en  corps  à 
l'inauguration  de  celui  de  la  place  des  Terreaux. 
Les  curés  constitutionnels  y  joignirent,  en  plusieurs 
lieux,  les  bénédictions  et  les  cérémonies  du  culte. 
Celui  de  Sl-Just,  l'abbé  Boltin,  célébra  une  messe 
sur  un  autel  élevé  au  centre  de  la  place  des  Mini- 
mes, aux  pieds  du  mai  national,  et  lui  offrit  l'en- 
cens. Ce  pasteur,  enthousiaste  patriote,  se  mit  à  la 
tète  des  souscriptions  qui  avaient  pour  objet  la 
fabrication  des  piques  destinées  à  l'armement  du 
peuple  exclu  de  la  garde  nationale,  faute  d'attein- 
dre à  lacontribution  légale.  Des  sociétés  de  Dames 
amies  de  la  Constitution,  étaient  les  ardentes  propa- 
gatrices de  cette  œuvre.  Le  zèle  se  manifestait  aussi 
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par  de  nombreuses  contributions  volontaires,  of- 
fertes à  la  patrie  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  les  offi- 
ciers municipaux  inscrivaient  ces  offrandes  sur  un 
registre  spécial,  et  les  proclamaient  avec  pompe. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  d'argent  à  offrir,  offraient 
leurs  personnes. 

I*a  municipalité  arrêta  qu'il  ne  serait  conservé 
qu'une  cloche  par  église ,  outre  la  grosse  cloche 
de  la  métropole  et  le  beffroi  de  l'Hôtel-de-Ville  ; 
que  toutes  les  autres  seraient  descendues  pour  être 
converties  en  monuaies. 

Au  mois  de  mars,  le  Directoire  du  département 
avait  enregistré  la  commission  du  général  Vitgins- 
tein,  en  qualité  de  commandant  du  corps  d'armée 
qui  allait  être  établi  dans  les  départements  méri- 
dionaux. Ce  général  fut  ensuite  remplacé,  et,  le 
i"  mai,  Montesquiou  ,  qui  devait,  avant  la  fin 
de  l'année,  s'illustrer  par  la  conquête  de  la  Savoie, 
vint  communiquer  sa  nomination  aux  fonctions 
de  commandant  de  l'armée  du  midi. 

Le  Directoire  départemental  publia  le  rapport 
de  M.  de  Belair,  chef  de  légion  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  chargé  d'inspecter  les  bataillons 
de  volontaires  faisant  partie  de  l'armée  du  Rhin. 
Ce  rapport  mentionnait  très-honorablement  les 
bataillons  de  Rhône-et-Loire,  notamment,  le  i" 
bataillon  commandé  par  M.  Charles  Seriziat  et 
le  3me,  fourui  parle  district  de  Villefranche;  il  était 
commandé  par  MM.  Duplex  et  Dabry.  «  Je  me 
plais  à  vous  attester,  disait  M.  de  Belair,  que  le  Ier 
tome  11.  8 
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bataillon  peuletdoit  servir  de  modèle  à  l'armée 
entière,  par  sa  rigoureuse  discipline  et  son  exacte 
soumission  à  la  lot.  Udoil  ces  exemples  et  son  suc- 
cès à  son  cbef  et  à  ses  officiers.  11  a  dû  voir  avec 
satisfaction  ce  même  chef  en  recevoir  la  plus  flat- 
teuse récompense  par  le  choix  que  M.  le  maréchal 
Luckner,  alors  commandant  de  l'armée,  en  a  fait 
pour  lui  confier  le  commandement  du  1er  batail- 
lon de  grenadiers  tant  de  ligne  que  de  volontaires 
détachés  de  tous  les  corps  pour  former  l'avant 
^arde  de  l'armée...  Le  3me bataillon  marche  de  très- 
près  sur  les  traces  du  Ier.  Je  dois  cette  justice  à 
M.Dupleix,  et  particulièrement  à  M.  Dabry  qui 
a'est  chargé  seul  de  l'instruction  du  bataillon...  » 
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On  approchait  du  14  juillet.  Cette  époque  ne 
se  présentait  plus  comme  l'inauguration  popu- 
laire et  paisible  de  la  monarchie  constitutionnelle; 
on  l'attendait  comme  un  signal  de  guerre.  La 
fureur  révolutionnaire,  qui  s'élait  en  vain  préci- 
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pilée  sur  le  palais  du  roi,  au  20  juin,  appelait 
les  départements  au  secours  de  Paris;  car  Paris, 
tout  seul,  se  sentait  impuissant  à  porter  le  dernier 
coup  à  ce  trône  antique ,  encore  debout  malgré 
tant  de  chocs.  Les  Fédérés  que  la  solennité 
commémorative  allait  rassembler  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  étaient  l'armée  que  la  révolu- 
tion convoquait;  tandis  que  de  son  côté  la  Cour, 
avec  moins  de  bruit,  réunissait  ses  fidèles.  11  est 
douteux  que  la  Cour  redoutât  une  lutte  qui ,  si 
elle  se  décidait  en  sa  faveur,  devait  produire  une 
réaction  sur  laquelle  elle  comptait,  et  en  écra- 
sant le  parti  populaire,  la  débarrasserait  des  cons- 
titutionnles  eux-mêmes. 

Cependant  la  Cour  voulut  empêcher  l'arrivée 
des  fédérés  à  Paris.  Dans  ce  but ,  le  ministère 
feuillant  qui  avait  succédé  au  ministère  giron- 
din, donna  un  ordre  qui,  depuis,  devint  l'un  des 
griefs  d'accusation  contre  la  royauté  vaincue , 
ordre  qu'on  a  nié,  mais  dont  nous  trouvons  la 
trace  dans  les  registres  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  C'est  un  arrêté  en  date 
du  3  juillet,  portant  :  «  Vu  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  du  30  juin  dernier,  adressée  à  l'admi- 
nistration et  reçue  ce  matin  par  un  courrier  extra- 
ordinaire,  dans  laquelle  il  l'invite  à  faire  surveil- 
ler et  dissiper  au  besoin  tout  rassemblement  de 
gens  armés,  marchant  sans  réquisition  hors  de 
leur  territoire,  quand  même  ils  prendraient  pour 
prétexte  de  se  rendre  à  Paris  à  une  fédération,.... 
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le  Directoire  invite  et  requiert  les  officiers  de 
police,  la  gendarmerie  nationale,  et  toute  la  force 
publique  de  surveiller  et  de  dissiper  au  besoin  tout 
rassemblement  de  gens  armés...  » 

Effectivement,  de  presque  tous  les  bataillons 
de  la  garde  nationale»  il  partit  des  pétitions  pour 
que  l'on  envoyât  des  jrères  d'armes  à  la  fédéra- 
tion de  Paria.  Le  Directoire  refusa  d'admettre  ces 
demandes,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  14  octobre 
1791,  qui  ordonnait,  prétendait-il,  que  le  serment 
fédératif  fût  prêté  au  chef-lieu  du  district.  En  mê- 
me temps ,  le  directoire  rendait  compte  au  minis- 
tre de  l'exécution  de  ses  ordres  ;  «  mais ,  ajoutait- 
il,  la  loi  du  lendemain  anéantit  le  parti  comman- 
dé par  votre  lettre.*  Par  la  loi  dont  il  s'agit, 
l'Assemblée  nationale  approuvait  les  levées  spon- 
tanées qui  s'étaient  faites  parmi  les  gardes  natio- 
nales ;  de  plus  elle  ordonnait  que  ces  volontai- 
res passeraient  par  Paris  avant  d'être  dirigés  sur 
la  frontière,  et  que  ceux  qui  arriveraient  à  Paris 
avant  le  14  juillet,  y  resteraient  pour  assister  à  la 
cérémonie  fédérative. 

La  ville  de  Lyon  fut  représentée  à  la  fédération 
parisienne,  non  par  des  députés  régulièrement 
choisis  et  qui  y  auraient  porté  l'esprit  tout  à  la 
fois  modéré  et  énergique  de  sa  milice  civique, 
mais  par  un  rassemblement  irrégulier  d'hommes 
à  exaltation  extrême.  Us  restèrent  à  Paris  et  figurè- 
rent à  la  journée  du  10  août.  Nous  voudrions  pou- 
voir dissimuler  que  quelques-uns  fure*»  '  -'e 
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acteurs  dans  les  journées  de  septembre,  et  revin- 
rent à  Lyon  enivrés  de  cette  vapeur  de  sang. 

La  cérémonie  locale  de  la  fédération  fit  éclore 
de  nouvelles  querelles  intérieures.  D'abord  ce  tut 
u ne  dispute  d'attribution;  il  s'agissait  de  savoir 
qui  présiderait  à  la  réunion  des  gardes  nationales. 
En  1790  et  en  1791 ,  la  cérémonie  s'était  faite  sous 
la  présidence  du  maire  de  Lyon,  qui  avait  reçu  le 
serment  des  gardes  nationales  et  des  militaires. 
Le  Département,  voulant  lui  enlever  cette  posses- 
sion, publia  un  arrêté  réglementaire  de  la  fêle, 
dans  lequel  le  rôle  qu'avait  rempli  le  maire  de 
Lyon  était  attribué  au  président  du  district. 
La  municipalité  protesta  contre  l'innovation.  Elle 
envoya  des  commissaires  au  département  pour  y 
porter    ses  remontrances  ;  on   n'y   eut  point 
éga  d.  Alors  elle  arrêta  qu'elle  n'assisterait  point 
à  la  cérémonie,  et  qu'elle  expliquerait  les  motifs 
de  son  abstention  dans  une  lettre  à  l'Assemblée 
nationale. 

Le  second  objet  du  litige  était  relatif  au  texte 
du  serinent.  Le  fond  de  ce  motif  était  plus  grave. 
La  formule  adoptée  par  le  département  mention* 
nail  le  maintien  de  l'autorité  exécutive  du  roi  et 
de  la  constitution.  Elle  blessait  ainsi  des  opinions 
qui,  déjà  prononcées  contre  l'autorité  royale, 
n'attendaient  que  l'occasion  pour  faire  passer 
l'insurrection  dans  l'ordre  des  faits.  La  munici- 
palité proposait  une  formule  générale  et  vague  ; 
au  fond  peut-être  ne  voulait  elle  point  d'un  ser- 
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ment ,  quel  qu'il  fût,  puisqu'on  ne  pouvait  se 
dispenser  d'y  mentionner  le  roi. 

Pendant  que  ce  conflit  était  dans  toute  son  ar- 
deur, on  reçut  la  relation  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale,  où  s'était  opérée  la  célèbre  récon- 
ciliation Lamourette.  On  sait  que  le  bon  et  candide 
député  lyonnais  prononça  un  discours,  à  la  suite 
duquel  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  de  l'Assem- 
blée se  réunirent ,  abjurant  leurs  haines  et  con- 
fondant, dans  un  commun  anatbème,  les  projets  de 
république  et  ceux  des  deux  chambres.  On  avait 
aussitôt  décrété  qu'on  informerait  les  provinces, 
l'armée  et  le  roi  de  cet  heureux  évenément. 
Louis  XVI  était  accouru,  et  avait  recueilli  des 
acclamations,  comme  au  k  février  1790. 

Mais  hélas!  il  n'y  eut  pas  même  à  Lyon  cet 
entraînement  éphémère  que  l'éloquence  du  véné- 
rable évéque,  toute  échauffée  de  sa  charité,  avait 
produit  à  l'Assemblée  nationale.  A  la  réception 
du  courrier,  le  Directoire  du  département  convo- 
que les  districts  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
ainsi  que  les  municipalités  de  Lyon,  de  Vaize  et 
de  la  Croix-Rousse.  Tous  se  rendent  à  l'invi- 
tation, à  l'e\ception  de  la  municipalité  lyon- 
naise. Le  président  expose  le  sujet  de  la  réunion  , 
raconte  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Paris,  et  dit 
que  les  mêmes  sentiments  de  fusion  et  d'amitié 
doivent  s'établir  entre  tous  les  citoyens  de  la  cité; 
il  ajoute  que  leurs  magistrats  doivent  leur  eu 
donner  l'exemple,  Le  Procureur-général- syndic 
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propose  ensuite  le  serment  d'exécrer  tout  projet 
d'altérer  la  constitution ,  soit  par  rétablissement  des 
deux  chambres ,  soit  par  celui  de  la  république. 
Les  membres  des  deux  districts  et  ceux  des  muni- 
cipalités de  Vaize  et  de  la  Croix-Rousse,  qui  sont 
présents,  prononcent  la  formule  à  la  suite  des 
membres  du  Département.  Après  plusieurs beures 
d'attente,  on  envoie  un  second  message  à  la  mu- 
nicipalité de  Lyon.  A  buil  heure  et  demie  du  soir, 
se  présentent  enfiu  MM.  Vitet  ,  Nivière-Chol  , 
quelques  autres  officiers  municipaux,  et  M.  Pres- 
saviu,  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 
Vitet  dit  qu'il  renouvelait  volontier  le  serment 
déjà  prêté  par  lui  de  maintenir  la  constitution, 
telle  qu'elle  a  été  décrétée.  11  ajouta  ques'il  existait 
un  décret  qui  exigeât  un  autre  serment,  il  était 
prêt  à  le  prononcer,  comme  il  était  prêt  à  obéir  à 
toute  loi  que  l'Assemblée  nationale  aurait  portée. 
Pressavin,  plus  ouvertement,  dit  qu'il  était  con- 
traire à  la  liberté  des  opinions  d'exiger  un  ser- 
ment par  lequel  on  jurerait  d'exécrer  tel  système, 
telle  théorie  politique  qu'on  pouvait  aimer  de 
bonne  foi  et  sans  crime.  Vitet  demanda  au  Prési- 
dent du  département  quel  était  l'objet  de  l'assem- 
blée, et  pourquoi  on  l'avait  appelé.  Le  président 
répondit  que  la  réunion  avait  trois  objets:  1°  faire 
part  des  heureuses  nouvelles  consignées  dans  la 
lettre  des  députés  de  Rhône-et-Loire;  2°  Cimenter 
l'union  et  les  sentiments  de  fraternité  qui  doivent 
régner  parmi  les  autorités  constituées;  3°  dresser 
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et  présenter  de  concert  des  adresses  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  Roi.  Vitet  représenta ,  quant  au 
dernier  objet ,  qu'il  ne  pouvait  rien  décider  sans 
en  avoir  conféré  avec  ses  collègues,  et  que  peut-être, 
si  chaque  autorité  émettait  séparément  son  vœu 
sur  l'événement ,  il  en  résulterait  une  masse  plus 
imposante  d'opinions.  S'expliquant  sur  les  divi- 
sions qui  s'étaient  établies ,  il  dit  que  la  munici- 
palité de  Lyon  n'avait  jamais  cherché  à  contra- 
rier aucun  des  pouvoirs  constitués ,  quelle  avait 
toujours  eu  pour  le  Département  les  sentiments 
les  plus  fraternels  ;  qu'une  divergence  d'opinions, 
qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler,  avait  paru  quel- 
quefois troubler  l'harmonie  ,  mais  que  la  munici- 
palité se  ferait  toujours  un  plaisir  el  un  devoir 
d'éviter  ce  qui  pourrait  donner  la  moindre  atteinte 
à  l'union  et  à  la  concorde  nécessaires  à  l'admi- 
nistration de  la  chose  publique.  On  en  vint  enfin 
an  sujet  alors  actuel  de  différend  ,  c'est-à-dire  la 
formule  du  serment  fédératif.  Mais  on  disputa 
aigrement  sans  s'entendre,  et  la  conférence  fut 
rompue. 

Les  hostilités  allaient  commencer  sur  la  fron- 
tière voisine,  et  il  était  impossible  de  prévoir 
quelles  forces  ennemies  allaient  s'y  présenter.  Mal- 
gré l'élan  des  populations,  rien  n'était  organisé. 
Alors  le  général  Montesquiou,  commandant  l'armée 
du  Midi ,  se  livra  à  une  démarche  qui ,  en  d'autres 
temps,  serait  sortie  des  règles  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire, mais  que  la  nécessité  justifiait  sans  doute. 
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Il  envoya,  de  son  camp  de  Bourgoiu,  un  mémoire 
au  Département  et  à  la  municipalité  de  Lyon  pour 
exposer  l'état  critique  des  frontières  et  l'insuffi- 
sance des  moyens  qui  lui  étaient  donnés.  Il  s'y 
plaignait  du  manque  d'artillerie,  de  munitions, 
de  matériel  et  d'équipements  de  guerre;  il  expo- 
sait que,  quoique  le  nombre  de  ses  troupes  fût 
encore  au-dessous  de  la  Italie  qui  pouvait  leur 
être  imposée,  le  minisire  venait  de  donner  l'ordre 
d'en  distraire  vingt  bataillons  pour  les  porter  dans 
le  Nord.  Le  général  déclarait  formellement  que 
cet  ordre  intempestif  réduisait  l'armée  à  une  dé- 
fensive douteuse,  exposait  les  déparlements  du 
Midi  à  une  invasion ,  el  pouvait  compromettre 
Lyon.  Les  mêmes  protestations  étaient  adressées 
parMontesquiou  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Roi. 

Cette  communication  alarmante  entraîna  les 
pouvoirs  Lyonnais  dans  des  mesures  qu'ils  prirent 
d'accord  avec  le  général.  Le  Département  déclara 
donner  son  approbation  à  ce  mémoire,  en  ce  qu'il 
réclamait  contre  la  distraction  des  vingt  batail- 
lons. Il  adressa  son  arrêté  au  ministre,  en  le  sup- 
pliant de  révoquer  un  ordre  qui  exposait  la  ville 
de  Lyon  à  un  tel  péril. 

Le  Maire  convoqua  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. On  y  fit  publiquement  la  lecture  du  nié- 
moire.  Les  deux  adresses  furent  immédiatement 
votées,  l'une  à  l'Assemblée  nationale,  la  seconde 
au  Roi. 

La  Commune  exposait  à  l'Assemblée  nationale 
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que,  depuis  la  conquête  de  la  liberté,  les  ennemis 
de  la  patrie  avaient  toujours  regardé  Lyon  comme 
le  foyer  de  la  contre-révolution.  On  rappelait  les 
trames  qu'ils  y  avaient  constamment  ourdies,  leur 
application  continuelle  à  corrompre  l'esprit  pu- 
blic, le  concours  des  étrangers  conspirateurs, 
l'afïluence  des  prêtres  réfractaires,  les  efforts  inouis 
et  sans  cesse  répétés  pour  appeler  à  Lyon  les  prin- 
ces émigrés,  et  les  mettre  à  la  tête  d'un  parti  qui 
dominerait  sur  le  midi  de  la  France  et  soumettrait 
le  nord,  c  Dans  ce  but ,  les  meneurs  d'intrigues 
obtenaient  facilement  du  ministère,  sous  prétexte 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  la  ville,  des 
commandants  généraux  à  leur  discrétion.  Us  de- 
mandaient des  régiments  étrangers,  et  l'on  avait 
soin  de  leur  accorder  ceux  dont  les  opinions 
étaient  le  plus  éloignées  de  la  constitution.  Ainsi , 
au  milieu  d'une  paix  apparente,  Lyon  renfermait 
dans  son  sein  des  ennemis  qui  travaillaient  sans 
relâche  à  faire  réussir  les  projets  de  la  maison 
d'Autriche  ,  combinés  avec  ceux  de  la  Savoie  ,  et 
peut-être  concertés  avec  la  cour  des  Tuileries. 
C'est  au  moment  où  la  guerre  a  été  déclarée  à 
l'Autriche,  que  les  chefs  de  la  conspiration  et  leurs 
agents  ont  redoublé  d'activité.  La  cour  de  Turin 
se  hâte  de  manifester  ses  intentions  hostiles ,  et 
bientôt  la  France  est  menacée  depuis  le  lac  de 
Genève  jusqu'au  Var.  Dès  lors  le  nombre  d'étran- 
gers s'accroît  à  Lyon  d'une  manière  si  sensible , 
que  le  parti  des  princes  est  sur  le  point  de  se  dé- 
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clarer;  le  peuple  seul  de  Lyon  lui  impose.  Les 
inquiétudes  deviennent  de  jour  en  jour  plus  profon- 
des, à  la  vue  d'une  frontière  sans  défense,  peu  dis- 
tante de  Lyon  et  dans  un  pays  entièrement  ouvert. 
Les  réclamations  auprès  de  la  Cour  ont  été  long- 
temps infructueuses.  Un  seul  ministère,  qui  voulait 
sérieusement  la  paix  ,  en  présentant  partout  des 
forces  imposantes ,  s'était  occupé  d'assurer  la  dé- 
fense des  Àlpes  et  du  Rhône.  Mais  ce  ministère 
s'était  à  peine  prononcé,  que  déjà  il  ne  restait  plus 
que  ses  intentions,  calomniées  par  les  vils  agents 
d'une  cour  perfide.  Son  successeur  ne  tarda  pas  à 
donner  des  ordres  pour  détruire  les  forces  déjà 
insuffisantes  qu'on  avait  mises  sous  les  ordres  du 
brave  Montesquiou... .  » 

C'est  ainsi  que  la  Municipalité  de  Lyon  se  plai- 
gnait de  la  mesure,  en  la  présentant  sous  les  cou- 
leurs d'une  trahison  concertée. 

Le  langage  qu'elle  tenait  au  Roi  était  encore 
bien  plus  empreint  de  l'exaltation  du  temps,  «  Roi 
des  Français,  lui  disait-elle,  une  armée  sarde  s'a- 
vance sur  nous;  votre  Ministre,  au  lieu  d'accroî- 
tre la  force  des  armées  du  Midi,  veut  en  éloigner 
vingt  bataillons.  A-t-il  juré  notre  perte?  veut-il 
faire  de  nous  des  esclaves?  croit-il  nous  enchaî- 
ner?... Non;  nous  périrons  tous  plutôt  que  de 
subir  un  tel  joug.  Vous  avez  fait  le  serment  de 
soutenir  la  constitution,  de  défendre  notre  liberté; 
le  serment  d'un  roi  constitutionnel  ne  peut  être 
trahi.  Nous  conserverons  nos  vingt  bataillons , 
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nous  vaincrons ,  ou  nous  périrons  avec  eux.  Ce 
doit  être  le  désir  d'un  roi  digne  de  commander  à 
des  Français,  » 

Aujourd'hui  le  concert  de  la  cour  de  Louis  XVI 
avec  les  coalisés ,  que  le  sentiment  populaire  de- 
vinait alors,  n'est  plus  un  fait  douteux;  mais  les 
mouvements  des  troupes  dépendaient  du  minis- 
tère, et  le  ministère  était  constitutionnel,  en  ap- 
parence au  moins.  L'accusation  de  trahison  à  son 
égard  était  injuste;  mais  ce  ministère  était  faible, 
composé  d'hommes  nouveaux ,  et  ne  suppléant 
pas  à  l'inexpérience  des  affaires  par  l'énergie  du 
caractère.  Incapacité  ou  mauvais  vouloir,  le  résul- 
tat était  le  même.  Un  peuple  bouillant  d'exaltation 
et  de  courage ,  mais  demandant  en  vain  des  chefs 
pour  le  guider  dans  les  voies  de  la  révolution ,  et 
des  généraux  pour  le  mener  à  la  victoire;  des  ar- 
mées suffisantes,  mais  dispersées,  des  volontaires 
qui  se  levaient  de  toutes  parts,  mais  qu'on  laissait 
sans  armes,  sans  habits  et  sans  pain;  les  places 
fortes  démantelées,  les  approvisionnements  livrés 
au  pillage.  Evidemment  la  nation  courait  à  sa  perte; 
elle  sentait  qu'elle  ne  pouvait  trouver  son  salut 
que  dans  un  terrible  élan  de  sa  spontanéité. 

Le  décret  du  8  juillet  qui  déclarait  la  patrie  en 
danger,  fut  enregistré  au  Département  le  I&,  et  lu 
en  conseil  de  municipalité  le  16.  La  publication 
solennelle  n'en  fut  faite  que  quelques  jours  plus 
tard. 

En  vertu  de  ce  décret ,  tous  les  Conseils  géué- 
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raux  de  communes,  de  districts  et  de  déparle- 
ments étaient  mis  en  permanence.  Le  Conseil  gé- 
néral de  Rhône-et-Loire  fut  aussitôt  convoqué,  et 
ouvrit  sa  session  le  18  juillet,  sous  la  présidence 
de  M.  Janson,  de  Beaujeu,  et  à  la  suite  d'un  dis- 
cours prononcé  par  M.  Mayeuvre,  procureur  gé- 
néral-syndic. Mais  nous  allons  voir  que  si  les  di- 
vers corps  prirent,  chacun  dans  sa  sphère,  beau- 
coup de  mesures  bonnes  et  utiles  ,  ils  donnèrent 
aussi  beaucoup  de  temps  à  leurs  querelles  intes- 
tines. 

La  loi  du  8  juillet  ordonnait  qu'il  serait  fait  un 
recensement  des  armes  possédées  par  les  citoyens. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  la  Municipalité  arrêta  que 
toutes  les  sections  seraient  convoquées  et  éliraient 
chacune,  treize  commissaires,  parmi  lesquels  dix 
auraient  la  mission  de  se  transporter  chez  les 
citoyens  habitants  de  la  section  pour  recevoir 
leurs  déclarations  individuelles:  1°  du  nombre 
et  de  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils 
étaient  pourvus,  2°  de  leurs  noms,  professions  et 
lieux  de  naissance,  3° de  leurs  qualités  de  citoyens 
actifs  ou  de  membres  de  la  garde  nationale  inscrits 
sur  les  contrôles,  U°  de  leurs  conditions  comme 
domiciliés  ou  non  dans  la  ville.  Les  trois  autres 
commissaires  devaient  former  dans  chaque  section 
un  comité  de  surveillance,  sous  la  direction  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  Municipalité,  et  concou- 
rir avec  lui  pour  assurerla  tranquillité  de  la  ville. 

Cet  arrêté  est  du  16  juillet.  Le  18,  un  arrêté  du 
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Directoire  de  département  en  prononce  l'annula- 
tion ,  en  ce  que  la  Municipalité  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  sous  deux  rapports.  1°  La  loi  ordonnait 
que  les  citoyens  feraient  devant  la  Municipalité  la 
déclaration  des  armes  et  munitions  dont  ils  étaient 
pourvus  ;  elle  n'autorisait  pas  la  recherche  de  ces 
objets  par  voie  de  visite  domiciliaire  ;  2°  la  loi 
confiait  des  fonctions  de  surveillance  à  la  Com- 
mune; mais  elle  ne  lui  permettait  pas  de  les  délé- 
guer à  des  personnes  étrangères  aux  fonctions  mu- 
nicipales. 

Le  17  juillet,  le  Corps  municipal  vote  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  contre  le  Direc- 
toire de  département  et  celui  du  district  de  Lyon. 

Le  même  jour,  il  lui  est  fait  rapport  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  avait  ordonné  que  le 
général  Montesquiou  ferait  passer  à  l'armée  du 
Rhin  vingt  bataillons  de  son  armée,  venait  de  no- 
tifier à  ce  général  qu'il  le  rendait  responsable  de 
ce -qui  arriverait  dans  le  nord  de  la  France,  si  les 
bataillons  requis  n'y  étaient  pas  envoyés  sans  re- 
tard. On  délibère  aussitôt  de  nommer  deux  com- 
missaires, qui  se  rendront  au  département  à  l'effet 
d'aviser  de  concert  aux  moyens  de  conserver  des 
forces  suffisantes  pour  garantir  Lyon  d'une  atta- 
que. Un  autre  arrêté  porte  :  «  Considérant  le  dan- 
ger dont  la  ville  de  Lyon  est  menacée,  tant  par  les 
ennemis  du  dehors  que  par  ceux  qu'elle  recèle 
dans  son  propre  sein...,  deux  députés  seront  en- 
voyés auprès  de  Montesquiou,  à  l'effet  de  se  con- 
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certer  avec  lui  sur  les  moyens  de  garantir  la  sûrelé 

de  la  ville...  » 

Le  i9,  lecture  est  faite  en  Conseil  général  de  la 
Commune  des  délibérations  du  District  et  du  Dé- 
parlement qui  cassent  celui  de  la  municipalité , 
relatif  à  la  nomination  des  commissaires.  L'Assem- 
blée considère  que,  par  l'acte  du  Corps  législatif 
qui  déclare  la  patrie  en  danger,  les  magistrats  du 
peuple  sont  spécialement  chargés  de  veiller  au 
salut  public;  que  les  lois  leur  prescrivent,  dans  ce 
but,  de  nombreuses  mesures  qu'il  leur  est  impos- 
sible d'accomplir  toutes  par  eux-mêmes ,  et  pour 
lesquelles  rien  ne  leur  interdit  de  se  faire  assister 
par  des  commissaires,  agissant  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  du  pouvoir  municipal  ;  que  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  de  dé- 
signer ces  commissaires,  c'est  de  les  faire  présen- 
ter par  leurs  concitoyens  ;  que  tel  est  l'esprit  de 
la  loi,  puisqu'elle  prescrit  la  nomination  des  com- 
missaires de  police  par  les  sections;  qu'ainsi  le 
mode  prescrit  par  la  Municipalité  résultait  d'une 
analogie  évidente,  et  que  les  arrêtés  des  deux  Di- 
rectoires n'ont  fait  que  paralyser  l'exécution  de  la 
loi.  Le  Conseil  général  arrête  «  qu'il  rend  les  Di- 
rectoires de  district  et  de  déparlement  responsa- 
bles de  tous  les  événements  qui  pourraient  résulter 
de  leur  opposition  aux  mesures  de  la  Municipa- 
lité...; que  chaque  citoyen  se  tieudra,rpour  la  su» 
reté  et  la  conservation  commune,  armé  et  prêt, 
sur  la  première  réquisition  donnée  par  la  Muni- 
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ripalité,  à  marcher  contre  les  ennemis  intérieurs; 
réquisition  qui  sera  faite  au  moment  où  le  premier 
de  nos  ennemis  osera  lever  une  main  homicide 
contre  les  citoyens...  » 

Mais  le  Conseil  général  de  département,  qui  ve- 
nait d'entrer  en  session,  épousa  aussitôt  la  cause 
du  Directoire.  Nous  lisons  dans  son  procès-verbal 
du  21  :  «  Un  de  Messieurs  a  dénoncé  une  affiche 
répandue  avec  profusion  et  placardée  dans  tous 
les  carrefours  de  la  ville,  intitulée  :  Extrait  des 
registres  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  tyon,  en  permanence,  du  19  juillet 
1792,  et  de  la  liberté  fan  U*,  comme  contenant 
des  assertions  inconstitutionnelles,  incendiaires 
et  inconvenantes...  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
fait  une  adresse  à  tous  les  citoyens,  à  l'effet  de 
les  instruire  des  vrais  principes  qui  dirigent  le 
département...  » 

Voici  l'extrait  de  cette  adresse,  dans  laquelle  le 
Département  affectait  un  langage  qui  dut  paraître 
la  critique  et  la  condamnation  de  celui  de  l'auto- 
rité municipale  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en  dau- 
ger...  Les  représentants  du  peuple  français  l'ont 
proclamé,  non  pour  produire  parmi  vous  de  dan  • 
gereuses  agitations ,  mais  pour  vous  faire  sentir 
que,  tandis  que  les  ennemis  extérieurs  vous  mena- 
cent, il  ne  doit  plus  y  avoir  pour  vous  d'ennemis 
intérieurs...  Vous  êtes  tous  frères ,  tous  enfants 
d'une  même  famille...  Tandis  que  vos  généreux 
défenseurs  vous  couvrent  de  leurs  boucliers  sur  la 
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frontière,  le  calme  doit  régner  au-dedans  de  l'em- 
pire ;  qu'à  l'abri  de  la  loi,  les  personnes  el  les  pro- 
priétés soient  respectées...  Montrez  un  courage 
calme,  qui  ne  se  meuve  qu'au  signal  de  la  loi... 
Dans  une  société  bien  organisée,  le  soin  de  venger 
les  injures  publiques  et  privées  n'appartient  point 
aux  individus...  Les  ennemis  intérieurs  sont  ceux 
qui ,  se  couvrant  du  patriotisme ,  provoquent  la 
désobéissance  aux  lois  et  l'avilissement  des  auto- 
rités constituées,  prêchent  l'insurrection,  le  meur- 
tre et  le  pillage,  cherchent  à  dissoudre  ce  bel  em- 
pire par  l'anarchie  el  la  licence. ..  » 

Si  nous  pouvions  faire,  tout  de  suite,  franchir  à 
notre  histoire  l'espace  d'un  an,  nous  verrions  que 
les  hommes  contre  lesquels  était  dirigé  ce  lan- 
gage ,  en  tenaient  un  tout  semblable  vis-à-vis  de 
ceux  qui,  à  cette  époque,  les  avaient,  eux  aussi, 
laissés  en  arrière  dans  la  voie  de  la  révolution. 

La  proclamation  départementale  blessa  vive- 
ment non  seulement  la  Municipalité ,  contre  la- 
quelle elle  était  directement  faite,  mais  encore 
tous  les  amis  ardents  de  la  liberté.  Contre  la  Mu- 
nicipalité, elle  renfermait  des  imputations  injustes. 
L'esprit  girondin  qui  la  dirigeait ,  n'appelait  ni  la 
désorganisation,  ni  le  meurtre,  ni  le  pillage:  em- 
preint des  passions  populaires,  il  en  parlait  le  lan- 
gage exalté ,  mais  c'est  précisément  par  cela  que 
la  Municipalité  contenait  le  peuple  en  le  guidant. 
Très-certainement  cette  surveillance  inquiète,  sou- 
vent tracassière ,  plus  d'une  fois  arbitraire ,  avait 
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été  la  cause  du  calme  dans  lequel  la  ville  s'était 
maintenue,  quoiqu'elle  renfermât  dans  son  sein 
tant  d'éléments  incendiaires.  Il  était  fort  sage  au 
Déparlement  de  prêcher  la  paix  et  la  concorde; 
mais  c'était  manquer  le  but  que  de  dire  hautement 
que  la  liberté  française  n'avait  point  d'ennemis 
intérieurs,  tandis  qu'il  tombait  sous  le  bon  sens 
populaire,  que  ceux-là  au  contraire  venaient  en 
première  ligne  dans  les  dangers  de  la  patrie. 

Celte  faute  tourna  au  profit  de  la  Municipalité; 
sa  popularité  s'accrut  des  reproches  que  l'opinion 
publique  dirigeait  contre  le  pouvoir  rival.  Pressa* 
vin  signala  ,  en  Conseil  général  de  la  Commune, 
«  cette  voix  perfide  qui  s'est  élevée,  et  vous  a  dit: 
dormez  tranquillement;...  une  armée  redoutable 
défend  vos  frontières  contre  les  ennemis  extérieurs; 
ceux  de  l'intérieur  n'existent  plus.  Ils  sont  de- 
venus vos  amis ,  vos  frères'....  C'est  ainsi  que  les 
traîtres,  trop  lâches  pour  attaquer  ouvertement 
leurs  ennemis ,  s'approchent  d'eux  sous  une  atti- 
tude trompeuse...  Vous,  Messieurs,  chargés  de 
répondre  de  la  sûreté  publique,  vous  laisserez-vous 
prendre  à  des  pièges  aussi  grossiers?...  Déjà,  par 
une  affiche  à  vos  concitoyens ,  vous  les  avez  pré- 
venus du  poison  avec  lequel  on  veut  les  endormir. 
Mais  l'orage  gronde;  vous  devez  le  conjurer  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  dans  vos  mains. 
On  vous  parle  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs ;... 
mais  cette  hiérarchie  même  vous  prescrit  encore 
plus  impérieusement  d'obéir  aux  actes  du  pouvoir 
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législatif;  et,  quand  le  Directoire  vous  dérend  de 
les  mettre  à  exécution ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  vous  interdit  les  moyens  de  les  exécuter, 
l'obéissance  serait  de  votre  part  une  lâcheté!... 
La  patrie  a  été  déclarée  en  danger,  parce  que  nos 
législateurs  l'ont  vue  menacée  non  seulement  au 
dehors,  mais  encore  au  dedans,  par  des  traîtres 
qui  sont  affidés  aux  ennemis  du  dehors.  Ces  traî- 
tres peuvent  infecter  votre  pouvoir  exécutif ,  vos 
départements,  vos  tribunaux ,  les  marches  de  vos 
autels...  Quand  ils  sont  plus  dangereux  cent  fois 
que  les  automates  prussiens  et  autrichiens ,  serait- 
il  prudent  de  se  borner  à  repousser  ceux-ci?... 
Non,  Messieurs,  lorsqu'on  a  déclaré  la  patrie  en 
danger,  on  vous  a  avertis  de  courir  sur  tous  ses 
ennemis!  » 

Pressavin  exagérait  à  son  tour.  Les  membres  du 
département  étaient  de  très-honnêtes  gens ,  inca- 
pables d'une  trahison,  servant  le  gouvernement 
constitutionnel  de  bonne  foi ,  administrant  sage- 
ment ;  mais,  avec  toute  leur  honnêteté,  leur  bonne 
foi  et  leur  sagesse,  ils  perdaient  la  cause  qui  était 
remise  entre  leurs  mains.  Ils  n'étaient  qu'insuffi- 
sants, ce  qui  est  un  crime  dans  les  temps  de  crise. 

Sur  la  proposition  de  Pressavin,  le  Conseil  de 
la  Commune  arrêta  qu'il  nommerait,  dans  le  plus 
court  délai,  des  commissaires  pris  parmi  les  ci- 
toyens, à  l'effet  de  concourir  avec  la  Municipalité 
à  l'exécution  de  la  loi  du  8  juillet.  Alors  le  Dé- 
partement crut  devoir  entraver  l'activité  envahis- 


DEPl  IS  LA  RÉVOLUTION  (1702).  133 
saute  de  la  Municipalité,  en  prenant  lui-même  un 
arrête  pour  ordonner  des  mesures  de  surveillance 
contre  les  étrangers.  «  S'il  est  vrai,  dit  le  préam- 
bule de  son  affiche,  que  la  ville  de  Lyon,  comme 
le  soutiennent  les  magistrats  chargés  immédiate- 
ment de  la  police,  est  un  repaire  de  tous  les  con- 
jurés dont  les  départements  du  Midi  ont  souillé 
leurs  contrées,  alors  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique doivent  être  le  principal  objet  de  la  solli- 
citude continuelle  des  Corps  administratifs   » 

Mais ,  sur  la  dénonciation  de  Pressavin ,  la  Com- 
mune repoussa  cette  intervention  comme  consti- 
tuant une  usurpation  illégale  de  ses  droits,  les  lois 
ayant  confié  spécialement  aux  municipalités,  les 
soins  de  la  police  et  de  la  sûreté  publique  dans 
l'étendue  de  leurs  ressorts,  et  les  Corps  administra- 
tifs n'ayant  en  cette  matière  aucune  initiative, aucun 
droit  autre  que  celui  de  provoquer  faction  muni- 
cipale ou  de  la  réformer,  si  elle  était  irrégulière.  On 
délibéra  que ,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'arrêté 
départemental,  on  donnerait  cours  d'exécution  à 
celui  qui  était  émané  précédemment  de  la  Com- 
mune sur  le  même  sujet. 

Le  Conseil  départemental  répond  par  une  autre 
délibération  :  après  une  accusation  très-vive  faite 
contre  la  Municipalité,  dont  il  représenta  les  mesu- 
res comme  entachées  de  violence  et  d'illégalité,  il 
rappelle  qu'elle  avait  encouru,  aux  termes  de  la  loi, 
la  peine  de  la  suspension,  pour  avoir  formellement 
persisté  à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  ceux 
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du  Département.  «  Mais  considérant,  qu'il  est  des 
circonstances  impérieuses  qui  commandent  aux 
administrateurs  des  mesures  sages  et  prudentes, 
et  leur  font  un  devoir  d'user  avec  ménagement  des 
moyens  de  répression  que  la  loi  a  mis  dans  leurs 
mains  ;  que  le  système  de  persécution  et  de  dénon- 
ciation auquel  la  municipalité  s'est  livrée  depuis 
longtemps,  prescrit  plus  impérieusement  encore  de 
ne  pas  s'écarter  des  principes  de  modération  et 
d'impassibilité...,  le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera 
référé  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exé- 
cutif,... que  le  présent  sera  imprimé  et  affiché...  » 

L'opposition  entre  les  corps  se  manifestait  dans 
les  applications  comme  dans  les  principes.  Le  Maire 
crut  trouver  dans  la  loi  du  8  juillet,  les  moyens 
d'éloigner  de  la  ville  quelques  personnes  dont  la 
présence  lui  semblait  favoriser  des  menées  dange- 
reuses. Cette  loi ,  en  ordonnant  la  permanence  de 
toutes  les  autorités,  prescrivait  aux  fonctionnaires 
qui  les  composaient  de  se  rendre  à  leur  poste.  Le 
Maire  fit  en  conséquence  enjoindre  à  M.  Lachaize, 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district  de 
Montbrison,  et  &  M.  Reynaud,  colonel  du  67e  ré- 
giment de  ligne  de  se  rendre  à  leurs  fonctions.  Ces 
personnages  déclinèrent  l'autorité  du  Maire,  et  re- 
coururent au  Département ,  qui  les  prit  sous  sa 
protection.  Quelques  jours  après,  la  Municipalité 
fit  un  usage  bien  plus  hardi  de  la  faculté  qu'elle 
prétendait  lui  appartenir.  Accueillant  une  pétition 
de  plusieurs  citoyens,  tendant  à  ce  qu'il  fût  si- 
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gnifié  à  M.  Caminet,  député  de  la  ville  à  l'Assem- 
blée nationale,  de  rejoindre  son  poste  ou  de  don- 
ner sa  démission,  elle  arrêta  qu'il  serait  écrit  à  ce 
député ,  «  pour  l'inviter,  vu  le  parfait  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  à  retourner  près  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  y  reprendre  la  suite  des  fonctions 
que  la  nation  lui  a  déléguées.  » 

Cette  guerre  de  délibérations,  à  laquelle  le  peu- 
ple était  initié  par  la  publicité  des  séances  des 
Conseils  généraux  de  commune  et  par  les  affiches 
de  ces  arrêtés,  où  les  pouvoirs  se  censuraient 
et  s'accusaient  avec  violence,  appelait  naturelle- 
ment son  intervention,  c'est-à-dire  des  ferments 
encore  plus  dangereux  d'anarchie  et  de  désordre. 
Le  20  juillet,  rapport  est  fait  au  Conseil  de  dépar- 
lement que,  dans  le  canton  de  Pierre-Scise,  on  avait 
convoqué ,  au  son  de  la  caisse ,  les  citoyens  à  se 
rendre  le  dimanche  suivant  à  la  place  d'armes, 
pour  venir  présenter  aux  Corps  administratifs  une 
pétition  tendant  à  obtenir  la  réforme  de  leurs  ar- 
rêtés, pétition  qu'on  devait  renouveler  les  armes  à 
la  main ,  si  elle  n'était  pas  d'abord  accueillie.  — 
Il  est  ordonné  que  l'avis  sera  transmis  au  district 
et  par  celui-ci  à  la  Municipalité,  avec  invitation  de 
prendre  les  mesures  nécessaires...  Le  22,  la  Muni- 
cipalité donne  des  éclaircissements  sur  le  prétendu 
rassemblement  de  Pierre-Scise.  La  convocation  au 
son  de  la  caisse  n'avait  eu  d'autre  objet  que  la 
proclamation  de  douze  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, nommés  récemment  en  remplacement  de 
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ceux  qui  étaient  partis  pour  Paris.  Mais,  vraie  ou 
fausse  t  l'accusation  avait  semé  l'agitation  dans  le 
quartier.  L'assemblée  de  section  s'exprima  avec 
véhémence,  cria  à  la  calomnie ,  et  sollicita  la  Mu- 
nicipalité pour  qu'elle  se  fît  révéler  par  le  Dépar- 
tement les  noms  des  dénonciateurs.  Le  Départe- 
ment refusa  ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait 
eu  erreur  dans  l'imputation  faite  à  la  section  de 
Pierre-Scise,  et  que  c'était  celle  de  Saint-Paul  que 
désignaient  les  rapports.  La  Municipalité  délibéra 
qu'il  serait  apposé  une  affiche  pour  annoncer  que 
le  canton  de  Pierre-Scise  avait  été  faussement  ac- 
cusé, sauf  à  la  section  de  St-Paul  à  se  pourvoir 
contre  l'imputation  rejelée  sur  elle. 

Le  même  jour,  des  attroupements  se  forment 
sous  les  tilleuls  de  Bellecour,  au  devant  de  l'hôtel 
du  Département;  car  ces  débats  des  pouvoirs,  qui 
peuvent  sembler  aujourd'hui  futiles,  remuaient 
alors  profondément  les  esprits  ;  la  question  était 
celle  qui  agitait  toute  la  France.  La  révolution  en 
péril  s'en  prenait  au  gouvernement  qui  la  compro- 
mettait ou  ne  savait  pas  la  défendre.  La  lutte  qui 
s'était  déclarée  entre  les  derniers  partisans  de  ce 
gouvernement  et  la  masse  qui  le  repoussait  comme 
traître,  s'enveuimait  de  jour  en  jour.  C'est  ce  qui 
explique  cet  état  anormal  où  nous  voyons  le  pre- 
mier pouvoir  du  département  dépopularisé,  en 
bulle  à  ces  calomuies  de  bonne  foi  que  sème  la 
défiance,  méconnu  des  pouvoirs  subordonnés,  et 
ouvertement  désobéi.  On  répandait  que  le  Dépar- 
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lemeut  avait  traité  avec  l'émigration,  et  qu'il  en- 
tretenait des  correspondances  coupables.  Et  ce 
n'était  pas  seulement  parmi  la  populace  ignorante 
que  ces  rumeurs  circulaient  ;  la  Municipalité  ne 
faisait  que  représenter  et  exprimer  le  sentiment 
public.  Ces  chicanes  d'arrêtés,  de  procès-verbaux, 
d'affiches,  où  des  deux  côtés  on  torturait  le  texte 
des  lois,  couvraient  une  opposition  radicale.  11  fal- 
lait que  l'un  ou  l'autre  pouvoir  fût  détruit,  et  la 
chance  dépendait  de  la  lutte  générale.  Si  la  mo- 
narchie constitutionnelle  l'eût  emporté,  la  Munici- 
palité eût  été  frappée  comme  insubordonuée  et 
rebelle;  mais  le  10  août  lui  donna  raison. 

Le  jour  de  l'émeute  dont  uous  parlons,  la  dé- 
fiance populaire  éclate  à  la  vue  d'une  dépêche  que 
porte  un  courrier  sortant  des  bureaux  du  Déparle- 
ment. Le  courrier  est  assailli,  arrêté,  conduit  au 
poste  de  la  garde  nationale  qui  veille  à  l'entrée  de 
l'hôtel,  et  là  on  demande  l'ouverture  du  paquet  et 
la  lecture  des  papiers.  L'officier  municipal  Socard 
survient,  essaie  de  calmer  la  foule  ;  n'y  pouvant  par- 
venir, il  entre  dans  la  salle  des  séances  du  Départe- 
mental s'adressant  au  Conseil  général  assemblé,  le 
prie  d'autoriser  l'ouverture  de  sa  dépêche ,  pour 
satisfaire  le  peuple.  Le  Conseil  y  consent,  et  char- 
ge l'un  de  ses  membres  de  se  rendre  au  corps*  de- 
garde.  Les  papiers  examinés  n'étaient  que  des  ex- 
péditions d'actes  administratifs ,  adressés  par  le 
Département  au  District  de  Villefranche.  Rapportés 
au  bureau,  recachetés  et  renvoyés,  ils  sont  de  nou- 
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veau  saisis  sur  le  commissionnaire.  La  foule  devient 
de  plus  en  pl  us  compacte  ;  des  menaces  y  circulent  ; 
un  moment  l'administration  craint  que  son  hôtel 
ne  soit  forcé  et  envahi.  Un  avis  lui  annonce  que  des 
écrits  sont  distribués  dans  les  quartiers  de  Bourg- 
neuf  et  de  la  Grande-Côte  pour  engager  les  ci- 
toyens à  s'insurger.  Le  commandant  Julliard  se 
présente,  rassure  le  Conseil,  fait  renforcer  la  garde, 
et  met  en  bataille  devant  l'hôtel  une  escouade  du 
guet.  Le  Maire  aussi  est  accouru;  il  se  mêle  aux  cito- 
yens qu'il  exhorte  à  se  retirer  ;  on  l'applaudit  ;  la 
foule  s'éloigne,  mais  revient  bientôt  après.  Les 
membres  du  Département  étaient  consignés  comme 
leurs  dépêches.  Trois  d'entre  eux  ayant  essayé  de 
sortir,  rentrent,  repoussés  par  l'attroupement.  — 
En  voilà  trois  de  ces /.....  gueux.  —  //  ri  y  a  quun 
beau  désordre  qui  puisse  rétablir  tordre.  —  Il  faut 
cmpéc/ier  ces  coquins  d'administrateurs  de  sortir. 
Tels  étaient  les  propos  peu  rassurants  qu'ils  avaient 
recueillis,  et  qu'ils  vinrent  rapporter  à  leurs  col- 
lègues. 

Cependant  l'émeute  se  dissipa.  Il  faut  dire  que 
les  procès-verbaux  que  la  Commune  fit  dresser  sur 
ce  fait,  accusent  de  beaucoup  d'exagération  ceux 
du  Département.  Mais  pendant  plusieurs  jours  en- 
core, les  dépêches  du  Déparlement  ne  purent  sor- 
tir sans  qu'elles  ne  fussent  arrêtées  à  la  porte  par 
la  sentinelle  même  du  poste.  L'officier  fermait  les 
yeux  sur  cette  atteinte  ;  aux  plaintes  qui  lui  furent 
adressées ,  il  répondit  que  cette  consigne  n'avait 
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pas  été  donnée  par  lui,  mats  qu'elle  se  transmet- 
lait  de  sentinelle  en  sentinelle.  Eufin  le  comman- 
dant Julliard,  formellement  requis,  donna  des  or- 
dres pour  qu'on  n'arrêtât  ,  à  l'entrée  ou  à  la  sor- 
tie, rien  de  ce  qui  appartenait  à  l'administration. 

Le  Département  recueillait  soigneusement  le  pe- 
tit nombre  d'adhésions  qu'il  trouvait  encore  dans 
la  population  lyonnaise.  Nous  lisons  sur  ses  regis- 
tres, à  la  date  du  24  juillet  :  «  Des  grenadiers  de 
la  section  de  St-Pierre  sont  venus  protester  de  leur 
zèle  et  de  leur  dévouement  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  et  de  leur  respect  envers  les  autorités 
constituées.  —  Des  officiers  du  bataillon  de  Saône 
se  sont  présentés  ;  ils  ont  exprimé  les  mêmes  sen- 
timents, ainsi  que  leur  empressement  pour  tout 
service  qu'exigerait  la  tranquillité  publique.  » 

La  division  était  partout,  et  chaque  commune 
offrait  des  scènes  pareilles  :  querelles  entre  les  dis- 
tricts et  les  municipalités ,  entre  les  corps  eux- 
mêmes  de  la  garde  nationale ,  partagés  entre  des 
influences  diverses.  Le  Département  reçut  un  mé- 
moire de  plusieurs  grenadiers  du  bataillon  de 
Condrieu,  dénonçant  le  sieur  Pioche,  capitaine, 
et  d'autres  officiers ,  pour  avoir  fait  circuler  un 
écrit  contraire  aux  principes  constitutionnels,  et 
tendant  à  renverser  le  trône.  Il  était  intitulé  :  Les 
citoyens  libres  des  communes  de  Condrieu  et  Am- 
puisy  au  peuple  du  faubourg  de  Saint-Antoine.  Mais 
déjà  le  mouvement ,  qui  allait  bientôt  détrôner 
Louis  XVI,  débordait  de  toutes  parts;  ce  n'était 
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pas  une  conspiration  qui  s'agilait  dans  le  mystère: 
la  question  se  débattait  publiquement  dans  toutes 
les  assemblées  officielles  ou  privées ,  dans  toutes 
les  conversations,  dans  tous  les  écrits.  Le  Dépar- 
tement ne  put  que  se  récuser  sur  la  dénonciation 
portée  devant  lui  ;  il  se  contenta  de  renvoyer  les 
pétitionnaires  â  porter  leur  dénonciation  civique, 
s'il  y  avait  lieu,  devant  le  juge-de-paix. 

A  Saint-Etienne,  la  cérémonie  de  la  fédération 
avait  donné  lieu  à  un  grave  conflit  entre  la  Muni- 
cipalité et  le  District,  qui  avait  voulu  faire  exé- 
cuter l'arrêté  du  Département  sur  le  serment  à 
prêter.  Méconnaissant  l'autorité  légale  des  deux 
pouvoirs  administratifs ,  le  Conseil  général  de  la 
Commune  avait  refusé  de  faire  afficher  l'arrêté  du 
Département,  et  avait  nommé  des  députés  pour 
se  rendre  à  Lyon,  et  s'enquérir  de  la  conduite  que 
la  Municipalité  de  ce  chef-lieu  se  proposait  de 
tenir.  Par  suite  de  ce  conflit,  la  fête  civique  avait 
été  gravement  troublée.  Les  membres  de  l'admi- 
nistration avaient  été  menacés,  insultés,  traités 
d'une  manière  outrageante.  Suivant  leurs  procès- 
verbaux  ,  leur  vie  même  aurait  été  dans  le  plus 
grand  danger.  Ils  envoyèrent  leur  démission  co- 
lective  au  Déparlement,  qui  refusa  de  la  recevoir; 
louant  leur  zèle,  leur  activité  et  leur  civisme, 
les  engagea  à  continuer  leurs  fonctions  au  nom 
de  la  patrie  en  danger.  Cependant  le  Département, 
par  impuissance  sans  doute,  soutint  assez  molle- 
ment le  District.  Il  requit  d'abord  une  communi- 
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cation  plus  ample  de  pièces  ;  puis ,  les  ayant  re- 
çues, manda  à  sa  barre  le  Maire  et  le  Procureur 
de  la  commune  de  Saint-Etienne ,  qui  ne  compa- 
rurent pas  au  jour  indiqué.  La  révolution  du  10 
août  fit  tomber  cette  affaire. 

Dans  ce  moment,  où  l'imminence  d'une  crise 
inévitable  bouleversait  tous  les  esprits,  un  peintre 
italien,  établi  à  Lyon ,  nommé  Cassati,  conçut  le 
projet  d'assassiner  le  Maire  (1).  Ce  malheureux, 
confondant  quelques  réminiscences  de  l'histoire 
avec  les  événements  du  temps,  voyait  dans  les  chefs 
des  municipalités  les  continuateurs  des  anciens  mai- 
res du  palais,  et  son  zèle  royaliste  se  chargeait  de 
délivrer  Lyon  de  ce  qu'il  appelait  la  tyrannie  de 
Vitet,  laissant  à  d'autres  le  soin  d'agir  de  même,  à 
Paris,  envers  le  maire  Pétion.  Dans  la  folie  de  son 
entreprise,  il  osa  en  faire  part,  dans  une  lettre,  à 
levêque  Lamourette,  alors  siégeant  à  l'Assemblée 


(1)  L'abbé  Guilloo,  qui  a  écrit  ioui  l'impression  des  passions  de  son 
époque,  ne  trouve  presque  que  des  éloges  pour  Cassati ,  qui  teul  avait 
ou  l'élever  contre  la  tyrannie  de  Vitet-....  Sous  la  plume  de  cet  écrivain, 
l'évéque  Lamourette,  à  qui  Cassati  communiqua  follement  us  intention», 

est  un  dénonciateur        Si  l'officier  municipal  Perret ,  en  interrogeant 

l'assassin  ,  le  traite  de  Ravaillae  ,  l'abbé  Guilloo  s'écrie  :  Comme  si 
Vitet  eût  pu  reitembler  à  Henri  IV!  Enfin,  si,  par  esprit  de  clémence  et 
de  mansuétude,  sur  la  demande  de  Vitet  et  pour  satisfaire  aux  désirs 
de  Lamourette ,  on  s'abstient  de  livrer  à  la  justice  cet  homme  dont  la 
culpabilité  était  mauifesle ,  ce  n'est ,  au  rapport  de  l'historien  ,  que 
parce  que  les  événements  subséquents  le  firent  oublier. 

Tj»  famille  Ijonnaise  Casati  désavoua  tout  rapport  avec  l'assassin 
Cauati,  en  faisant  remarquer  la  différeDced'orthographe  des  deux  nous. 
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nationale.  Le  digne  prêtre  lui  répondit  comme 
on  doit  le  penser.  Il  cherchait,  par  le  langage  de 
la  charité  et  de  la  douceur  ,  à  guérir  cette  âme 
troublée.  Cassai i  insista  ;  il  adressa  à  l'évéque  un 
long  exposé  de  la  doctrine  du  tyrannicide,  et  pa- 
rut fermement  résolu  d'exécuter  son  projet  et  d'y 
dévouer  sa  vie.  Le  danger  devenait  réel  ;  Lamou- 
relte  envoya  la  correspondance  de  Cassali  à  la  Mu- 
nicipalité de  Lyon.  Cet  homme  fut  arrêté  ;  mais, 
par  condescendance  pour  le  vénérable  évéque  ,  et 
sansdoute  aussi  parce  qu'on  voyait  dans  Cassali  plus 
de  dérangement  d'esprit  que  de  véritable  intention 
criminelle,  on  ne  lui  fît  pas  son  procès.  Cet  homme 
resta  détenu  jusqu'au  mois  de  janvier  1793. 
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Sûjuuim.  —  Proclamation  solennelle  de  l'acte  qui  déclare  la  patrie  en 
danger.  —  Nombreux  corolemculi.  —  Députatloo  de  l'Itère  envoyée 
à  Lyon  pour  s'enquérir  de  l'état  de  cette  ville.  —  Autre  dcputalion 
des  Bouches-du-Rlione.  —  Plaintes  du  Conseil  du  département  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Le  général  Montesqniou  à  la  barre  de 
l'Assemblée  législative.  —  Réquisition  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs. —  Le  manifeste  de  Brunswick  foulé  aux  pieds.  —  Bruit  de 
mouvements  contre-révolutionnaires.  —  Avis  transmis  de  plusieurs 
municipalités  voisines.  —  Mesures  extra-légales  prises  par  la  Munici- 
palité de  Lyon.  —  Expulsion  des  prêtres  réfraclaires.—  Interdiction 
des  journaux  royalistes.  —  Opposition  du  département.  —  Effet  de  la 
révolution  du  10  août  —  Popularité  du  nouveau  ministère  à  Lyon.— 
Suspension  des  Directoires  de  département  et  de  district.  —  Cbalîer  a 
la  barre  de  l'Assemblée  légiilalive.— Loi  qui  convertit  la  suspension  en 
destitution. — L'harmonie  d'action  rétablie  entre  les  pouvoirs  lyonnais. 


Le  1er  août ,  la  municipalité  fit  la  proclamation 
solennelle  de  l'acte  du  Corps  législatif  qui  décla- 
rait la  patrie  en  danger.  Cette  cérémonie  fut  ma- 
jestueuse et  empreinte  d'une  haute  signification. 
On  y  devait  reconnaître  la  détermination  d'un 
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grand  peuple,  de  sauver  la  révolution  qu'il  venait 
de  faire  et  d'y  dévouer  tout  son  sang.  La  procla- 
mation avait  un  autre  caractère;  c'était  de  poser 
le  salut  de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  comme  l'uni- 
que but  et  l'unique  droit  ;  c'était  le  Caveant 
consules  des  Romains ,  mais  placé  sous  la  dicta- 
ture populaire.  Désormais,  pour  les  magistrats  , 
pour  les  administrations,  pour  tous  les  fonction- 
naires publics,  pour  tous  les  citoyens,  il  n'y  avait 
plus,  au  signa)  donné  par  les  représentants  de  la 
nation,  qu'une  seule  affaire,  délivrer  le  sol  français 
et  faire  triompher  la  souveraineté  nationale  ! 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  le  Maire  en 
tête,  sortit  de  l'Hôtel-de-Ville ,  précédé  de  deux 
pièces  de  canon ,  d'une  musique  nombreuse,  d'un 
détachement  de  chaque  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale sous  le  drapeau  du  bataillon,  et  de  déta- 
chements des  volontaires  et  des  troupes  de  ligne 
en  statiou  à  Lyon.  Devant  la  municipalité ,  des 
huissiers  portaient  des  piques  surmontées  d'écus- 
sons  où  étaient  inscrits  les  mots  :  Constitution  , 
liberté,  patrie.  Le  procureur  de  la  commune 
tenait  à  la  main  une  bannière  tricolore  portant 
pour  inscription  :  La.  patrie  est  en  danger.  Deux 
autres  pièces  de  canon  marchaient  en  queue  du 
cortège. 

Le  cortège  se  dirigea  d'abord  sur  la  place  du 
Change.  T^es  troupes  se  rangèrent  en  bataille,  la 
musique  fit  entendre  des  airs  graves  et  sévères  ; 
puis  le  maire  monta  sur  les  degrés  de  l'autel  de  la 
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patrie,  dressé  sur  la  place,  et  fit  la  proclamation. 
Immédiatement,  on  inscrivit  sur  un  registre  dé- 
posé sur  l'autel ,  les  noms  des  citoyens  qui 
s'enrôlaient  pour  la  servir.  On  se  rendit  ensuite 
auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  élevé  sur  le  Port  du 
Temple;  du  baut d'une  estrade,  qui  avait  été  disposée 
tout  autour,  le  Maire  fit  une  seconde  proclamation, 
après  laquelle  on  reçut  de  même  les  nombreux 
enrôlements  des  volontaires.  La  dernière  procla- 
mation eut  lieu  avec  le  même  cérémonial,  sur  la 
place  des  Terreaux.  On  y  avait  dressé  une  tente 
entourant  l'arbre  de  la  liberté  décoré  de  feuillage, 
de  guirlandes  et  de  couronnes  civiques.  Au-devant 
de  la  tente,  un  amphithéâtre  avait  été  préparé 
pour  y  recevoir  la  municipalité,  et  portait  égale- 
ment une  table  et  un  registre  où  les  volontaires 
vinrent  se  faire  inscrire. 

Ce  ne  fut  point  une  de  ces  solennités  où  les 
autorités  cherchent  par  leurs  démonstrations  à 
simuler  l'enthousiasme  qui  manque  daus  le  peu- 
ple ,  ni  même  à  exciter  cet  enthousiasme  par  la 
pompe  du  spectacle  ;  tout  avait  été  simple,  et 
imposant  par  cette  simplicité  même.  On  annonçait 
au  peuple  le  danger  de  la  patrie ,  et  le  peuple  ne 
concevait  ni  indifférence  ni  désespoir.  H  se  lais- 
sait aller  à  un  sentiment  tout  contraire  ,  celui  de 
la  force  qui  nah  de  la  solidarité  et  du  dévouement. 
On  se  pressait  à  ces  tables  ,  érigées  en  place  pu- 
blique sur  deux  tambours  et  surmontées  du  dra- 
peau tricolore.  De  chacune,  le  magistrat  de  la 
tome  11.  10 
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Commune,  qui  présidait  aux  enrôlements ,  eut  à 
rapporter  une  ample  moisson  d'hommes  inscrits 
parmi  les  défenseurs  de  la  cause  publique.  Puis 
retentissaient  les  acclamations  à  la  nation  et  à  la 
liberté,  et  la  ville  était  sillonnée  par  les  longues 
files  d'enfants  de  la  patrie ,  prêts  à  mourir  pour 
elle,  et  u 'attendant  plus  que  des  armes  et  un  signal 
pour  voler  aux  frontières. 

Tout  le  monde  connaît  ce  beau  mouvement  de 
1792. 11  nous  suffit  de  dire  que  la  ville  de  Lyon  se 
distingua  entre  les  cités  qui  le  manifestèrent.  Outre 
les  quatre  bataillons  de  garde  nationale  que  le 
département  avait  déjà  organisées  et  envoyées  à  la 
frontière,  il  avait,  depuis  les  derniers  mois  de 
1791,  fourni  1431  soldats  &  l'armée  de  ligne.  Aux 
termes  des  lois  des  6  mai  et  22  juillet  1792,  il 
avait  à  compléter  les  quatre  bataillons ,  en  les 
portant  à  800  hommes  effectifs  sous  les  drapeaux, 
à  fournir  huit  compagnies  de  100  hommes  pour 
les  bataillons  de  nouvelle  levée ,  et  on  lui  deman- 
dait encore  800  hommes  pour  la  troupe  de  ligne. 
Les  inscriptions  pour  le  service  volontaire  furent 
si  abondantes,  qu'il  n'y  eut  qu'à  classer  les  nou- 
veaux enrôlés  dans  les  catégories  indiquées  par 
les  lois,  et  que  le  département,  ces  cadres  remplis, 
eut  encore  un  surcroit  nombreux  de  défeuseurs  à 
offrir  à  la  patrie.  L'enthousiasme  était  si  ardent , 
si  universel,  que  les  délil)érations  de  l'administra- 
tion départementale,  que  nous  avons  vue  si  suspecte 
en  révolution,  eu  offrent  l'empreinte,  «  Considérant 
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que  la  situation  du  département  de  Rhône-et- 
I^oire ,  sa  proximité  de  la  Savoie  ,  l'importance 
d'aider  les  départements  qui  sont  à  l'extrême 
frontière  et  de  réprimer,  par  une  force  redoutable, 
les  ennemis  intérieurs  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution, nécessitent  une  mesure  locale,  un  corps 
de  réserve...  »  Elle  arrêta  en  principe  la  création 
de  cette  force  départementale  dont  elle  porta  le 
chiffre  à  10,000  hommes.  Cet  arrêté  est  très  «re- 
marquable. Nous  croyons  que  c'est  le  premier 
exemple  de  la  création  d'une  force  départemen- 
tale, mesure  que  d'autres  départements  prirent 
depuis,  mais  dont  celui  de  Rhône-et-Loire  eut 
alors  l'initiative. 

La  ville  de  Lyon  était  ainsi  tout  à  la  fois  un 
sujet  d'espérance  et  de  crainte  pour  les  autres 
départements.  D'un  côté,  on  entendait  dire  que 
cette  grande  cité  était  un  foyer  de  conspiration  ; 
qu'elle  recelait  une  multitude  d'ennemis  de  l'ordre 
établi  par  la  révolution  ;  que  les  administrations , 
les  tribunaux ,  la  riche  bourgeoisie,  prêtaient  un 
appui  secret  au  renversement  de  cet  oi  drej  d'une 
autre  part ,  les  manifestations  et  les  sacrifices  du 
patriotisme  y  étaient  significatifs  et  exemplaires. 
L'attention  était  fixée  sur  cette  ville  dont  les  senti- 
ments étaient  d'une  telle  importance,  qu'elle  pou- 
vait être  ou  un  grand  danger  ou  une  grande  cause 
de  sécurité.  Le  Conseil  général  du  déparlement  de 
l'Isère  envoya  à  Lyon  l'un  de  ses  membres,  M.  Roy, 
«  pour  s'enquérir  des  ressources  et  des  forces  mi- 
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lilaires  qu'elle  pouvait  présenter,  des  manœuvres, 
des  espérances  ,  et  des  forces  des  malveillants  qui 
s'y  étaient  réfugiés,  et  sur  les  moyens  employés 
tant  par  les  corps  administratifs  de  Rhône-et- 
Loire  wque  par  la  municipalité  de  Lyon  pour  s'op- 
poser aux  projets  des  ennemis  de  la  patrie...  »  Le 
département  fit  donner  à  M.  Roy  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  demandait  sur  les  ressources  mili- 
taires que  la  ville  présentait.  Sur  la  seconde  partie 
de  sa  mission,  on  lui  répondit  que ,  quoique  Lyon 
eût  dans  ses  murs  un  grand  nombre  d'étrangers  , 
le  Conseil  de  département  n'avait  connaissance 
d'aucunes  manœuvres,  d'aucun  plan  combiné  et 
de  nature  à  inspirer  des  craintes;  que  s'il  en  était 
autrement,  la  Municipalité  chargée  spécialement 
de  la  police  journalière  en  aurait  instruit  le  Départe- 
ment... Enfin,  que  les  moyens  préparés  pour 
résister  aux  ennemis  de  la  patrie ,  étaient  tels  que 
la  ville  de  Lyon  jouissait  du  plus  grand  calme. 
M.  Roy  désira  savoir,  si,  en  cas  d'attaque  du  côté 
du  Midi ,  l'on  pouvait  compter  sur  une  résistance 
suffisante  à  Lyon.  On  protesta  du  zèle  que  tous  les 
citoyens  mettraient  à  voler  au  secours  de  leurs 
frères.  Sur  de  nouvelles  explications ,  on  arrêta 
d'écrire  au  Département  del'Ardècbe,  où  la  conspi- 
ration de  du  Saillant  venait  d'éclater  et  d'être 
comprimée,  pour  lui  demander  si  les  pièces  saisies 
indiquaient  quelque  correspondance  entre  les 
révoltés  de  Jalès  et  les  étrangers  réfugiés  à  Lyon. 
Presque  en  même  temps,  arrivèrent  quatre  dé- 
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pûtes  de  la  ville  de  Marseille.  Ils  étaient  chargés 
de  témoigner,  au  nom  de  cette  cité,  toute  la  joie 
qu'elle  avait  ressentie  des  mesures  prises  par  les 
corps  administratifs  et  par  la  municipalité  de 
Lyon  pour  le  recrutement  de  l'armée.  Ils  annon- 
cèrent que  les  citoyens  de  Marseille  leur  avaient 
donné  mission  d'offrir  au  département  de  Rhône- 
et-Loire,  leurs  bras  et  leurs  forces  pour  la  défense 
de  Lyon  et  pour  la  répression  de  toute  invasion 
hostile  ;  ils  tirent  cette  offre  au  nom  «  de  l'esprit 
de  fraternité,  qui  ne  fait  de  tous  les  Français 
qu'une  seule  famille.  » 

Aiguillonné  par  le  sentiment  public,  le  Conseil 
général  de  département  écrivit  au  ministre  de 
la  guerre.  Il  lui  rapportait  avec  quel  zèle  les 
citoyens  s'étaient  empressés  d'inscrire  leurs  noms 
parmi  les  défenseurs  de  la  patrie ,  en  nombre  qui 
dépassait  de  beaucoup  celui  du  contingent  et  des 
classements  résultant  des  lois,  en  sorte  que  l'orga- 
nisation de  ce  surcroit  était  un  embarras  pour 
l'administration  laissée  sans  instruction  à  cet  égard. 
On  ajoutait  :  «  Comment  se  fait-il  que  toutes  les 
dispositions  confiées  par  la  loi  au  pouvoir  exé- 
cutif, soient  jusqu'à  ce  jour  arriérées  ,  et  que  , 
sollicités  par  nos  administrés,  nous  n'ayons  rien 
à  leur  répondre ,  sinon  que  nous  n'avons  reçu 
aucun  ordre  de  votre  part  ?  »  On  se  plaignait,  que 
le  ministre  n'eût  désigné  aucun  lieu  pour  la  réu- 
nion et  l'organisation  des  bataillons  de  garde 
nationale  et  de  ligne  ;  que  la  loi  du  22  juillet , 
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renvoyait  ces  détails  à  une  instruction  spéciale 
que  devait  faire  le  pouvoir  exécutif,  et  que  cette 
instruction  n'était  pas  encore  expédiée  ;  que  les 
commissaires  qui  devaient  organiser  les  nouveaux 
bataillons  n'étaient  pas  nommés;  que  la  loi  avait 
prescrit  la  distribution  de  cartouches  aux  districts; 
qu'on  n'avait  pas  envoyé  les  matériaux  pour  les 
fabriquer,  et  que  les  officiers  des  arsenaux  avaient 
refusé  d'en  délivrer ,  faute  d'ordre.  On  terminait 
ainsi  :  «Cet  oubli,  cette  négligence  nous  exposent 
à  mille  ennuis,  à  des  réclamations  journalières  ,  à 
des  soupçons  d'incivisme  qui  sont  bien  doulou- 
reux... Nous  requérons  l'observation  des  lois  que 
nous  venons  de  citer.  »  On  arrêta  enfin ,  que 
copie  de  cette  lettre  serait  envoyée  aux  six  Dis- 
tricts, et  que,  à  défaut  de  réception  des  ordres  et 
instructions  nécessaires  dans  un  très-bref  délai  , 
on  en  informerait  l'Assemblée  nationale. 

Privé,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une  partie  des 
ressources  qu'il  croyait  lui  être  nécessaires ,  le 
général  Montesquiou  partit  pour  Paris,  et  se  pré- 
senta, le  24  juillet,  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  exposa  que  des  avis  certains  lui  avaient 
indiqué  le  moment  de  l'explosion  comme  très- 
proche.  Le  15  juillet,  le  roi  deSardaigne  avait  mis 
ses  troupes  à  la  solde  de  guerre  ;  l'archevêque  de 
Turin  avait  fait  publier,  au  prône  des  églises,  une 
lettre  pastorale  pour  inviter  les  chrétiens  à  prier 
Dieu  pour  la  prospérité  des  armes  desPiémontais 
contre  les  Français  rebelles  à  Dieu  et  à  leur  Roi. 
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À  la  même  époque  ,  un  inspecteur  -  général 
d'artillerie  était  parti  pour  aller  à  Milan,  passer  la 
revue  des  troupes  autrichiennes  qui  devaient  en- 
trer en  Piémont.  Toute  la  frontière  de  France,  de 
Gex  à  Antibcs ,  était  menacée  ;  mais  le  point  d'at- 
taque le  plus  complètement  préparé,  paraissait  se 
diriger  sur  Lyon ,  dont  vingt  mille  hommes,  bien- 
tôt réunis  à  douze  mille  Autrichiens ,  feraient  le 
but  d'une  incursion,  qui  compromettrait  le  centre 
du  royaume,  et  serait  fatale  à  l'armée  du  Rhin  elle- 
même,  en  la  plaçant  entre  deux  armées  ennemies. 
Le  général  ajoutait  :  «  Lyon  n'est  qu'à  quinze  lieues 
des  frontières;  Lyon  n'offre  que  des  richesses  à 
saisir  et  peut-être  de  nombreux  alliés  à  nos  ennemis.  » 
A  près  l'énumération  des  forces  qu'il  avait  pour  gar- 
der cent  lieues  de  frontières,  défendre  tous  les  pos- 
tes, fournir  des  garnisons  à  toutes  les  places  de  guer- 
re, il  exposait  qu'il  ne  lui  restait  que  la  disposition, 
évidemment  insuffisante,  de  vingt  bataillons  pour 
fermer  le  chemin  de  Lyon  à  un  ennemi  trop  supé- 
rieur. «Je  sais  bien,  continuait  l'orateur ,  que  si 
l'ennemi  parait,  tout  ce  qu'un  peuple  généreux 
a  de  bras  armés  se  joindra  à  moi.  Nous  mourrons 
tons,  s'il  le  faut,  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mais 
si  vous  nous  enlevez  ce  petit  nombre  de  disci- 
plinés, dont  l'instruction  doit  servir  de  guide  au 
zèle  inexpérimenté  de  nos  braves  citoyens ,  vous 
nous  priverez  des  plus  grands  moyens  de  résis- 
tance et  de  victoire.  »  Le  général  proposait  cepen- 
dant un  moyen  de  remplacer  d'une  manière  avan- 
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tageuseles  bataillons  qu'on  lui  avait  redemandés... 
«  Il  n'est  pas  en  France  de  département  qui  n'ait 
formé  avec  prédilection  des  compagnies  ou  des 
sections  de  grenadiers  ou  de  chasseurs.  Ces  der- 
niers, surtout,  sont  l'élite  des  jeunes  gens.  En 
général,  ces  compagnies  sont  bien  armées ,  bien 
habillées.  Un  amour-propre  très-louable  lésa  por- 
tées à  s'exercer,  à  s'instruire ,  à  se  faire  remarquer 
par  un  zèle  assidu.  Qu'il  soit  permis  aux  généraux 
de  s'entendre  avec  les  départements  pour  rassem- 
bler seulement  ta  moitié  de  ces  compagnies  d'élite; 
qu'ils  aient  le  droit  de  les  réunir  en  bataillons , 
vous  aurez  ton t-à- coup  des  corps  excellents,  tout 
armés,  tout  équipés,  que  dès  le  lendemain ,  vous 
pouvez  présenter  à  l'ennemi....  » 

La  proposition  de  Montesquiou  fut  agréée.  Muni 
du  décret,  il  envoya  à  Lyon  le  maréchal  de  camp 
Servan,  qui  se  présenta  au  Département,  et  déposa  la 
réquisition  suivante  :  «  Au  nom  du  salut  public  et 
du  danger  de  la  patrie,  nous  requérons  formelle- 
ment du  Conseil  général  du  département  de  Rhône. 
et-Loire,  l'exécution  de  la  loi  du  25  juillet  der- 
nier, qui  nous  autorise  à  prendre  la  moitié  des 
compagnies  de  grenadiers ,  chasseurs,  canonniers 
et  dragons,  pour  la  défense  de  la  frontière  qui 
nous  est  confiée.  »  Le  premier  soin  des  adminis- 
trateurs, en  protestant  de  leur  zèle  à  obéir,  fut  de 
repousser  les  préventions  qu'ils  avaient  inspirées 
même  au  général  de  l'armée  du  raidi.  On  délibéra 
de  lui  envoyer  l'arrêté  du  3  août  sur  la  création 
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d'une  réserve  départementale  et  «  de  saisir  cette 
occasion  pour  détruire  la  fausse  opinion  que 
M.  Montesquiou  a  conçue  sur  la  morale  politique 
de  l'administration  de  Rhône-et-Loire,  et  qu'il  est 
à  la  connaissance  des  administrateurs  avoir  été 
manifestée  par  lui  au  comité  extraordinaire  de 
l'Assemblée  nationale.  »  Bientôt  après,  on  publia 
un  arrêté  pour  organiser  les  mesures  d'exécution 
de  la  réquisition  du  général.  La  loi  n'avait  pas 
indiqué  un  mode  de  désignation  ;  il  convenait  de 
le  laisser  au  patriotisme  des  compagnies,  dont 
tous  les  membres  se  disputeraient  à  l'envi  l'hon- 
neur de  voler  au  secours  de  la  patrie.  On  fixa 
simplement  le  jour  auquel  les  compagnies  se  réu- 
niraient au  chef-lieu  de  leurs  districts  avec  l'ar- 
mement, l'équipement  et  l'habillement  dont  cha- 
que garde  national  était  possesseur,  à  l'effet  d'élire 
la  moitié  qui  devait  entrer  au  service  actif.  Immé- 
diatement, lesélus  se  constitueraient  en  compagnies 
provisoires  qui  se  rendraient  au  chef-lieu  du  dépar. 
lement,  pour  y  être  constituées  définitivement, 
agrégées  en  bataillons,  et  pour  nommer  leurs  offi- 
ciers par  voie  d'élection.  Chaque  bataillon,  aussitôt 
qu'il  serait  formé  ,  partirait  pour  le  camp  de 
Cessieux. 

Pendant  que  la  portion  la  plus  jeune  et  la  plus 
ardente  de  la  population  virile  se  rassemblait  sous 
les  drapeaux  pour  défendre  ou  délivrer  le  terri- 
toire de  France,  celle  qui  n'avait  pas  encore  aban- 
donné ses  foyers ,  déployait  son  zèle  par  des  con- 
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Iribu lions  en  argent  et  par  des  souscriptions  en 
^aveur  des  volontaires  et  de  leurs  familles.  Ces 
manifestations  du  patriotisme  étaient  à  Tordre  du 
jour  dans  les  réunions  des  citoyens ,  notamment 
dans  les  clubs.  Les  citoyens  s'y  excitaient  mutuel- 
lement par  leurs  discours  et  par  leurs  exemples  ; 
les  collectes  étaient  solennellement  portées  à  la 
municipalité,  qui  les  proclamait  en  séance  pu- 
blique. 

Dans  une  de  ces  séances,  le  Maire  donna  lecture 
du  manifeste  du  duc  de  Brunswick  que  l'on  venait 
de  recevoir,  et,  en  signe  du  mépris  et  de  l'indigna- 
tion que  cette  insolente  menace  de  l'étranger  avait 
répandue  dans  les  cœurs,  il  foula  cette  pièce  sous 
ses  pieds  et  en  fit  dresser  procès- verbal.  Ce  n'était 
point  une  vaine  bravade  dans  l'état  où  étaient  les 
esprits ,  mais  le  signe  des  sentiments  qui  les  ani- 
maient tous. 

Cependant,  avec  l'exaltation  du  patriotisme,  se 
mêlait  malheureusement  celle  de  la  défiance  et  des 
passions  haineuses  et  vindicatives.  Cette  popula- 
tion armée,  qui  avait  quitté  ou  allait  quitter  ses 
foyers,  était  naturellement  la  plus  agitée ,  la  plus 
disposée  à  se  porter  aux  excès  du  fanatisme  révo- 
lutionnaire. Les  campagnes  surtout  commencèrent 
de  nouveau  à  voir  renaître  des  violences  contre 
les  partisans  de  l'ancien  régime.  Lyon  reçut  en 
stationnement  plusieurs  de  ces  corps  de  volon- 
taires ,  notamment  des  bataillons  venant  des  dé- 
partements du  midi,  où  la  lutte  des  partis  était 
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depuis  plus  d'une  année  marquée  d'un  caractère 
de  férocité  inconnu  dans  notre  cité  paisible.  Nous 
en  verrons  l'influence  dans  les  scènes  sanglantes 
dont  elle  fut  peu  après  le  théâtre. 

Le  parti  royaliste  avail-il  résolu  de  donner  la 
main  à  cette  invasion  sarde,  depuis  si  longtemps 
attendue  ?  Le  général  Monîesquiou  en  avait  exprimé 
publiquement  la  crainte  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  dans  le  secret  des  comités,  il  s'était 
expliqué  d'une  manière  encore  plus  ouverte  ; 
il  avait  présenté  le  danger  comme  imminent  ; 
il  avait  dépeint  Lyon  renfermant,  à  côté  d'une  po- 
pulation patriote  jusqu'à  l'énergie,  de  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  révolution  ,  corres- 
pondant avec  les  révoltés  de  l'Ardèche,  et  sans 
doute  aussi  avec  les  émigrés  de  Turin  ,  enfin  ,  les 
ressources  du  département  livrées  à  une  adminis- 
tration dépopularisée,  suspecte,  peut-être  malveil- 
lante. Le  général  avait  été  jusqu'à  l'exagération  ; 
mais  il  était  l'écbo  des  bruits  répandus  dans  toutes 
les  contrées  limitrophes.  Le  2  août ,  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Mâcon,  écrivit  «  pour 
donner  avis  de  différentes  menées  tendantes  à 
produire  à  Lyon  des  mouvements  d'insurrection 
et  à  provoquer  au  renversement  de  la  constitu- 
tion. »  Presque  en  même  temps,  arrivèrent  à  la 
Municipalité,  delà  part  de  diverses  communes,  une 
quantité  d'autres  lettres  ou  avis  dénonçant  égale- 
ment des  projets  de  mouvements  dont  la  ville  de 
Lyon  devait  être  le  théâtre. 


156  HISTOIRE  DE  LYON 

Alors,  la  Municipalité  se  livra  de  nouveau  à  une 
série  de  mesures  préventives  qu'elle  crut  nécessi- 
tes par  les  circonstances ,  et  qui  allumèrent  d'autres 
conflits  entre  elle  et  le  Département ,  toujours 
attaché  a  ne  pas  sortir  ni  laisser  les  pouvoirs 
subordonnés  sortir  du  cercle  d'une  légalité  rigou- 
reuse. 

Le  5  août,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
arrête  ■  que  le  journal ,  Y  Ami  du  Roi ,  et  tous 
autres  dont  les  principes  sont  les  mêmes,  sont  et 
demeurent  interdits  dans  la  municipalité  de  Lyon 
et  leur  lecture  prohibée  dans  les  lieux  publics... 
Défense  est  faite  au  directeur  de  la  poste  de  les 
faire  distribuer...;  extrait  sera  envoyé  au  Départe- 
ment, avec  invitation  de  s'occuper  incessamment 
des  moyens  d'interdire  l'accès  de  ces  journaux  dans 
toute  l'étendue  de  son  administration.  » 

Le  7  août ,  Pressavin  fulmine  contre  les  prêtres 
réfractaires et  leurs  adhérents.  «Nous  avons  vu 
des  hommes,  qui,  sous  l'ancien  régime,  tenaient 
sans  pudeur  la  conduite  la  plus  déréglée  et  la  plus 
scandaleuse,  prendre  tout-à-coup  le  masque  de 
l'hypocrisie  et  affecter  des  principes  religieux... 
Nos  ennemis  ne  pouvant  attaquer  les  principes  de 
la  constitution,  fondés  sur  la  justice  éternelle,  ont 
saisi  avec  avidité  ce  prétexte...  Puisque  tout  leur 
espoir  n'existe  que  dans  ce  fantôme  sacerdotal  , 
attachons-nous  à  le  détruire,  et,  pour  y  parvenir, 
proscrivons  les  ministres  de  cette  idole.  «  Ce 
réquisitoire  est  suivi  d'un  arrêté  portant  que  tous 
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les  prêtres  étrangers  à  la  ville  et  non  assermentés 
qui  y  résident ,  seront  tenus  d'en  partir  dans  hui- 
taine; que  ceux  qui  déclareraient  ne  pouvoir  s'en 
retourner  dans  leur  ancienne  résidence  ,  seraient 
enfermés  dans  une  maison  de  sûreté...  Quant  aux 
prêtres  réfractaires,  domiciliés  dans  la  ville,  que 
tous  ceux  qui  seraient  reconnus  avoir  cherché  à 
propager  leurs  opinions  religieuses,  seraient  aussi 
renfermés  dans  une  maison  vaste,  commode  et  sai- 
ne, où  ils  seraient  retenus  jusqu'à  ce  que  la  patrie 
ne  fût  plus  en  danger.  »  On  trouve  ici  le  premier 
principe  de  la  législation  sur  les  suspects. 

La  défiance  publique  se  faisait  jour  même  par 
des  rumeurs  incroyables  et  absurdes,  et  non-seu- 
lement les  dangers  réels,  mais  encore  ces  bruits 
sans  fondement  donnaient  lieu  à  de  nouveaux 
pas  dans  la  carrière  des  rigueurs.  Un  jour,  on 
vint  dénoncer  au  Conseil  de  la  commune  qu'on 
enclouait  les  canons  à  l'arsenal,  et  qu'on  enlevait 
des  boulets.  Tout  aussitôt ,  un  des  membres  dé- 
nonce les  administrateurs  du  Département  et  du 
District,  qui  disaient-ils  ,  tenaient  des  registres 
d'inscription  des  personnes  qui  venaient  faire 
profession  de  fidélité  à  l'ancien  régime.  Loin  de 
repousser  cette  imputation  comme  indigne  d'exa- 
men ,  on  l'accueille  comme  une  chose  grave ,  et 
l'on  nomme  aussitôt  une  commission  pour  re- 
cueillir des  renseignements.  A.  la  séance  sui- 
vante ,  on  apporte  des  lettres  émanant  des  mu- 
nicipalités de  Bourg  et  de  Clermonl-Ferrand  et  du 
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Département  de  l'Ain.  Ellesindiquaient  le  jour  pré- 
cis d'un  mouvement  insurrectionnel  qui  devait 
éclater  à  Lyon.  Le  corps  municipal  ordonne  que  des 
visites  seront  faites  dans  les  principales  hôtelleries, 
par  des  officiers  municipaux  escortés  de  piquets  de 
la  garde  nationale,  à  l'effet  d'y  reclierclier  les  étran- 
gers suspects.  Cette  opération  achevée,  Pressa  vin 
en  fait  le  rapport.  Il  rappelle  les  mesures  qu'on  a 
ci-devant  arrêtées  contre  les  prêtres  réfractaires  ; 
mais  il  les  trouve  insuffisantes  *  Un  nombre  ef- 
frayant de  Français  que  leur  incivisme  et  leur  opi- 
nion contraire  au  nouvel  ordre  de  choses  ont 
rendu  suspects  et  ont  fait  proscrire  dans  les  lieux 
qu'ils  habitaient,  se  sont  rendus  dans  notre  ville... 
Ces  étrangers  y  ont  trouvé  en  effet  un  asile  sûr  ; 
mais  profitant  de  la  tranquillité  que  votre  exacte 
surveillance  y  a  établie,  le  plus  grand  nombre 
s'est  occupé  avec  sécurité  à  ourdir  des  projets  de 
contre-révolution...  »  Les  conclusions  de  ce  dis- 
cours sont  :  «  Que  le  corps  municipal  ordonnera 
que  dans  la  huitaine  tous  les  Français  étrangers 
à  cette  ville ,  et  y  résidant  sans  y  avoir  des  affaires, 
(elles  que  de  commerce  ou  de  procès  à  poursui- 
vre, seront  obligés  de  se  retirer  dans  leurs  muni- 
cipalités respectives,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera 
délivré  des  passeports.  »  L'arrêté  qui  fut  pris  porte 
seulement  que  le  réquisitoire  sera  imprimé  et 
affiché.  C'était  une  sorte  de  sommation  que  l'on 
voulait  faire  aux  étrangers. 
Au  conseil  de  la  Commune ,  un  membre  repré- 
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senla  «  que  plusieurs  prêtres,  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'arrêté  précédent, désiraient  se  retirer 
dans  l'étranger  plutôt  que  dans  leurs  municipa- 
lités où  ils  pourraient  éprouver  des  désagréments; 
—  que  les  garder  à  Lyon ,  serait  créer  une  charge 
pour  la  Commune.»  11  fut  délibéré  qu'on  accorde- 
rait des  passeports  à  ceux  qui  désireraient  se  retirer 
en  Savoie  (I). 

Le  Déparlement  opposait  à  ces  mesures  une 
résistance  inefficace  pour  les  arrêter,  et  qui  ne 
faisait  que  le  rendre  plus  suspect  lui-même.  A  la 
séance  du  9  août,  un  des  membres  dénonça  la 
délibération  prise  contre  les  prêtres  réfractaires. 
«  Considérant  que  les  dispositions  qu'elle  renferme 
sont  attentatoires  a  la  liberté  individuelle,  que  des 
mesures  aussi  rigoureuses  ont  été  prises  à  l'insu 
des  corps  administratifs,..  Que  ceux-ci  ne  peuvent 
se  dispenser  de  les  déférer  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  pouvoir  exécutif,  afin  de  se  mettre  à  l'abri 
du  reproche  de  les  avoir  approuvées  par  un 
funeste  silence,.,  le  Conseil  arrête  que  son  comité 
de  surveillance  demeure  chargé  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  amené  la 
délibération,  et  que  son  président  est  chargé  d'a- 


(t)  Il  faut  ranger  parmi  le»  imputation!  absurde*  que  les  partis  te 
fout  réciproquement ,  ce  qu'où  a  dit  :  que  le»  pasaeporu  délivre*  à  ce» 
prêtre»  contenaient  certain»  ligne»  conveous ,  qui  le»  livraient  aux  ou- 
trage» et  aux  violences  des  patriote»  des  municipalité»  qu'il»  devaieot 
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dresser  sur-le-champ  un  exemplaire  de  cel  arrêté  , 
tant  au  pouvoir  législatif  qu'au  pouvoir  exécutif , 
en  s  abstenant  néanmoins  de  toutes  réflexions,  vu 
que  le  Conseil  ignore  en  ce  moment  la  cause  de 
cette  détermination  aussi  sévère  qu'illégale.  » 

Le  Conseil  général  du  département  se  contenta 
de  faire  des  protestations  semblables,  contre  les 
arrêtés  municipaux  sur  l'interdiction  des  journaux 
royalistes  et  sur  l'expulsion  des  étrangers.  A  cet 
égard ,  il  posait  la  question  suivante  :  «  Lorsque 
la  patrie  est  en  danger,  ou  dans  toute  autre  cir- 
constance donnée ,  les  autorités  constituées  peu- 
vent-elles prendre  des  mesures  absolument  hors 
de  la  loi?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ces  autorités 
étant  au  nombre  de  trois ,  si  chacune  d'elles  peut 
prescrire  des  mesures  arbitraires,  quelle  est  celle 
dont  la  mesure  proposée  doit  être  prépondérante 
et  lui  acquérir  une  dictature  momentanée?  » 

Le  Département  s'enfermait,  comme  on  le  voit , 
dans  la  discussion  légale  de  la  hiérarchie  et  de  la 
compétence  des  pouvoirs,  quand  la  constitution  , 
c'est-à-dire  le  principe  et  le  titre  même  de  ces 
pouvoirs  étaient  ouvertement  mis  en  question. 
Le  9  août,  un  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune  demanda  que  l'on  s  occupât  immédiate- 
ment de  la  proposition  de  la  déchéance  ou  de  la 
suspension  du  roi,  soumise  alors  aux  délibérations 
de  l'Assembléenationale.  Le  Conseil  de  la  Commune 
s'élevant  au-dessus  des  intérêts  circonscrits  qui 
étaient  la  matière  de  ses  délibérations,  et  se  consi- 
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dérant  comme  membre  du  souverain,  mit  solen- 
nellement la  question  à  Tordre  du  jour.  Pendant 
trois  séances  consécutives,  elle  y  fut  agitée  et  dis- 
cutée comme  dans  une  assemblée  politique ,  sans 
que  le  Département  ni  aucun  des  autres  pouvoirs 
constitutionnels  osât  rappeler  la  Commune  à  la 
limite  de  ses  attributions.  L'autorité  de  Louis  XVI 
n'y  trouva  pas  un  défenseur;  seulement  les  avis 
se  partagèrent  entre  la  suspension  et  la  déchéance. 
Enfin,  dans  la  journée  du  12  août,  on  arrêta  de 
ne  pas  se  prononcer  entre  ces  deux  partis ,  dont 
on  abandonnerait  la  décision  à  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  que  provisoirement  on  émettait  le  voeu 
de  la  suspension  du  monarque;  et  l'on  arrêta 
encore  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  dans  le  sens  de  ce  vole. 

Pendant  ce  temps  là,  la  question  se  tranchait  à 
Paris  par  le  combat  du  10  août.  Louis  XVI  , 
compromis  par  le  zèle  impuissant  des  derniers 
partisans  de  la  monarchie  féodale,  et  mal  dé- 
fendu par  le  zèle  hésitant  des  amis  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  se  vit,  à  la  fin  de  cette 
journée,  détrôné  et  prisonnier. 

Le  13  août ,  le  courrier  de  Paris  apporta  tout  à 
la  fois  au  département  de  Rhône-et-Loire  et  à  la 
Commune  de  Lyon,  la  nouvelle  des  événements 
du  10  et  les  actes  de  l'Assemblée  natiouale 
qu'ils  avaient  occasionnés.  C'étaient  :  1°  le  décret 
portant  que  le  roi  était  suspendu,  et  que  lui  et  sa 
famille  resteraient  en  otage;  2°  une  proclamation 
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aux  Français,  annonçant  celle  suspension.  L'Assem- 
blée, en  outre,  avait  déclaré  que  le  ministère 
n'avait  pas  la  confiance  de  la  nation,  et  qu'elle 
allait  s'occuper  immédiatement  d'en  nommer  un 
autre.  Elle  abolissait  la  liste  civile ,  et ,  au  nom 
de  la  nation  ,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  elle 
iuvilait  tous  les  citoyens  à  respecter  les  droits 
sacrés  de  l'homme  et  de  la  propriété. 

La  Commune  reçut  ces  nouvelles  et  ces  pièces 
avec  de  grandes  acclamations ,  et  les  enregistra 
aussitôt.  Le  lendemain  ,  elle  sortit  en  pompe  de 
l'Hôtel-de-Ville  et  se  transporta  sur  les  principales 
places  publiques,  pour  faire  la  proclamation  solen- 
nelle des  actes  du  10  août ,  et  la  lecture  d'une 
adresse  aux  citoyens.  L'enthousiasme  s'accrut  lors- 
que l'on  connut  la  composition  d'un  nouveau 
ministère  ,  investi  de  l'intégralité  du  pouvoir 
exécutif,  et  dans  lequel  figurait  Roland  ,  alors  à 
l'apogée  de  sa  popularité.  On  vota  une  adresse 
d'adhésion  à  l'Assemblée  nationale,  et  une  lettre 
de  félicitation  à  Roland.  Un  des  membres  du 
nouveau  ministère,  M.  Servan ,  était  alors  à  Lyon 
chargé  d'un  commandement  dans  l'armée  de 
Montesquiou.  La  municipalité  alla  en  corps  le 
complimenter.  Le  16  août,  on  lut  au  Conseil  gé- 
néral une  lettre  du  ministre  Roland.  Le  Conseil 
général  applaudissant  aux  vues  manifestées  par  le 
ministre,  et  considérant  que  de  tels  principes  ne 
pouvaient  être  trop  répandus  ,  arrêta  que  cette 
lettre  serait  imprimée,  distribuée  et  affichée. 
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Le  Département,  que  ses  précédents  administra- 
tifs et  les  affections  connues  de  la  grande  majorité 
de  ses  membres,  attachaient  au  pouvoir  qui  venait 
d'être  vaincu ,  reçut  les  actes  du  pouvoir  vain- 
queur avec  une  résignation  silencieuse.  H  enre- 
gistra purement  et  simplement  les  décrets,  et  les 
transmit  aux  districts  pour  être  envoyés  par  ceux- 
ci  aux  municipalités.  Conformément  à  l'un  des 
décrets,  il  arrêta  une  adresse  aux  administrés 
«  pour  les  inviter  à  respecter  et  à  proléger  les 
droits  sacrés  de  l'homme  et  de  la  propriété.  «Celte 
adresse  n'était  guère  propre  à  relever  un  corps, 
qui,  au  défaut  de  sa  popularité  irrévocablement 
compromise,  aurait  dû  au  moins  chercher  le  rôle 
de  la  franchise  et  de  la  dignité,  a  Citoyens,  disait- 
il,  des  soupçons  se  sont  élevés  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Un  fonctionnaire  aussi  essentiel 
ne  peut  gérer  la  chose  publique,  lorsqu'elle  est 
en  danger,  s'il  n'a  su  se  concilier  la  confiance  de 
la  nation...  Vos  représentants  ont  cru  devoir  le 
suspendre...  C'est  le  moment  de  prouvera  l'Eu- 
rope entière  qu'un  peuple,  qui  a  su  conquérir  sa 
liberté,  trouve  toujours,  dans  sa  moralité  et  dans 
son  propre  génie,  le  moyen  de  la  maintenir  et  de 
la  défendre,  quel  que  soit  l'individu  ou  le  corps 
politique  qui  est  chargé  de  l'exécution  des  lois...» 
Puis,  suivaient  des  avis  tressages  et  très-bons  dans 
toute  aulie  circonstance,  un  appel  à  la  réunion 
des  esprits,  à  l'exécution  des  lois  et  à  Yobéissance 
aux  autorites  constituées.  Mais  on  venait  de  recon- 
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naître  que  la  confiance  était,  dans  ces  temps 
d'orage,  le  seul  titre  des  fonctionnaires ,  le  seul 
moyen  qu'ils  possédassent  pour  rallier  et  sauver 
la  nation.  Quand  le  manque  de  celte  autorité 
morale  avait  dû  justifier  le  renversement  d'un 
trône,  comment  des  administrations  subalternes 
pouvaient-elles  opposer  à  la  voix  publique  les 
droits  qu'elles  tenaient  d'un  ordre  légal  sur  lequel 
une  révolution  venait  dépasser? 

D'ailleurs,  la  mauvaise  humeur  perçait  à  travers 
la  résignation.  Un  membre  du  Conseil  général 
ayant  fait  la  motion  d'une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  féliciter  sur  les  décrets  du 
10  août,  rencontra  la  plus  vive  contradiction.  On 
répondit  que  le  Département  avait  adhéré  et  que 
cela  suffisait;  à  la  vérité,  cette  adhésion  était  ta- 
cite ,  mais  qu'ajouteraient  des  paroles  à  la  signifi- 
cation des  actes?  ne  s'était-on  pas  empressé  de  faire 
publier  la  loi  du  10  août,  ainsi  que  tous  les  actes 
du  corps  législatif  qui  l'avaient  accompagnée  ou 
suivie,  et  enfin  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale 
aux  Français?  — Après  une  discussion  assez  aigre, 
la  proposition  ne  passa  que  modifiée.  On  arrêta 
seulemeut  que  le  Président  du  département  écrirait 
au  Président  de  l'Assemblée  nationale ,  et  que  la 
rédaction  de  cette  lettre  serait  soumise  à  la  déli- 
bération du  Conseil.  Peu  de  jours  après  on  arrêta 
le  texte  suivant  :  «  Législateurs,  vous  avez  adopté 
de  grandes  mesures,  nécessitées  par  les  circons- 
tances les  plus  graves.  Bientôt  le  souverain  va 
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déposer  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  dans  les  mai  os 
de  ses  représentants.  Le  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  Rbône-et-Loire  ,  soumis  à  la  loi ,  ne 
saurait  vous  offrir  des  preuves  plus  certaines  de 
son  civisme ,  que  la  promptitude  à  la  faire  eié- 
cuter.  » 

L'opposition  d'esprit  et  de  vue  entre  les  deux 
pouvoirs  locaux,  et  plus  encore  la  rivalité  entre  les 
personnes  qui  les  composaient,  continuèrent  donc 
de  subsister,  k  la  Commune,  on  remit  à  l'ordre 
du  jour  les  mesures  contre  les  étrangers.  L'ex- 
pulsion de  ceux  dont  le  séjour  à  Lyon  ne  serait 
pas  nécessité  par  des  affaires  de  commerce  ou  de 
justice,  fut  arrêtée,  et  l'on  institua  au  sein  de  la 
municipalité  un  comité  chargé  de  vérifier  les  mo- 
tifs de  séjour.  Le  département  se  fit  présenter  et 
accueillit  un  grand  nombre  de  pétitions  contre 
ces  mesures.  Cependant ,  sentant  que  la  révolution 
du  10  août  amoindrissait  sa  position  vis-à-vis  de 
l'autorité  gouvernementale,  il  voulut  se  donner 
l'avantage  d'un  essai  de  conciliation.  Le  District 
de  la  ville  lui  avait  transmis  son  vœu  appuyé  par 
des  adresses  de  citoyens,  tendant  à  ce  que  ,  dans 
des  circonstances  aussi  graves  ,  les  divers  corps 
constitués  séant  à  Lyon,  se  réunissent  pour  con- 
centrer leurs  efforts.  Il  reçut  ces  manifestations 
avec  un  grand  appareil ,  et  considérant  «  qu'il 
importait  plus  que  jamais  à  tous  les  fonctionnaires 
d'établir  au  milieu  d'eux  un  centre  d'harmonie 
et  d'unité ,  de  lumières  réciproques  et  de  corres- 
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pondance  fraternelle,  il  invita  le  Conseil  de  la  Com- 
mune à  nommer  des  commissaires  pour  se  réunir 
à  ceux  du  département,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeraient,  et  au  moins  un  jour  dans 
la  semaine,  à  l'effet  de  se  concerter  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  salut  de  la  patrie.  »  La  Munici- 
palité ne  répondit  rien  à  cette  communication. 

Sur  ces  entrefaites,  trois  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  Gasparin,  Lacombe-Saint-Michel , 
et  Rouyer ,  envoyés  en  mission  auprès  de  l'armée 
du  Midi,  arrivèrent  à  Lyon.  Ils  furent  provoqués 
à  s'occuper  de  ces  difficultés  locales  par  un  mé- 
moire que  leur  soumit  l'administration  départe- 
mentale. Elley  résumait  tous  les  griefs  et  se  justifiait 
à  l'égard  de  chacune  des  dissidences  qui  s'étaient 
élevées.  Mais  déjà  la  sentence  était  portée. 

Le  18  août ,  le  Maire  Vitet  se  présente  à  l'As- 
semblée du  Conseil  général  du  département  , 
en  séance  sous  la  présidence  de  M.  Janson.  Il 
vient  communiquer  une  proclamation  du  pouvoir 
exécutif  ;  mais  ses  instructions  portent  qu'il  re- 
querra le  Président  du  département  de  convoquer 
le  Conseil  général ,  à  l'exception  et  par  exclusion 
de  ceux  de  ses  membres  qui  composent  le  Direc- 
toire. Aussitôt  Messieurs  Brunet,  Pariât  et  Lorange 
se  retirent  de  l'Assemblée.  Le  Procureur-général 
syndie,  M.  Mayeuvre,  demande  s'il  doit  être  con- 
sidéré comme  faisant  partie  du  Directoire.  — Sans 
doute,  répond  M.  Vitet,  et  mes  instructions  vous 
désignenfSiominativement.  L'exclusion  est  ensuite 
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appliquée  à  ceux  des  suppléants  qui  ont  coopéré 
aux  actes  du  Directoire.  Les  membres  partis, 
M.  Janson  restait.  M.  Vitet  lui  déclare  qu'il  doit 
également  s'éloigner ,  que  sa  qualité  de  Président 
du  département  le  rend  partie  intégrante  du  Direc- 
toire. M.  Janson  répond  que  sa  qualité  lui  donne 
le  droit  de  présider  le  Directoire ,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  membre  de  ce  corps;  que  toutefois,  ne 
voulant  pas  gêner  la  liberté  de  l'assemblée ,  il  va 
se  retirer,  et  aussitôt  il  abandonne  le  fauteuil  que 
vient  occuper  le  doyen  d'âge.  L'assemblée  ainsi 
épurée,  M.  Vitet  dépose  uu  acte  du  Conseil  des 
ministres  ,  composant  le  pouvoir  exécutif,  acte 
longuement  motivé ,  reproduisant  tous  les  griefs 
précédemment  articulés  par  la  Municipalité ,  et 
concluant  par  la  suspension  des  membres  du 
Directoire  et  du  Procureur-général  syndic.  Une 
autre  proclamation  appliquait  la  même  mesure  au 
Directoire  du  district  de  la  ville. 

Le  Conseil  général  reçut  ces  communications 
avec  une  obéissance  mêlée  de  réserve,  et,  celle  fois, 
ne  manquant  pas  de  dignité.  Il  consigna  sur  son 
procès-verbal  «  qu'à  l'unanimité  des  voix  ,  il  té- 
moigne à  Messieurs  les  membres  du  Directoire 
que  la  proclamation  vient  de  suspendre  dans  sa 
rigueur,  qu'il  ressent  la  plus  vive  douleur  de  se 
voir  provisoirement  séparé  de  citoyens  qui  lui 
sont  si  cbers  à  tant  de  titres.  Il  les  prie  de  vouloir 
bien  être  persuadés  de  tous  ses  regrets  et  de  la 
flatteuse  espérance  qu'il  conserve  de  les  recevoir 
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bientôt  dans  son  sein.  »  M.  Janson  ajouta  :  «  Enve- 
loppé dans  la  suspension  du  Directoire*,  sans  doute 
parce  que,  ne  consultant  que  mon  zèle  et  mon 
patriotisme,  je  me  suis  fréquemment  associé  à  ses 
travaux  ,  je  me  soumets  à  la  décision  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  national  qui  m'a  dési- 
gné comme  faisant  partie  du  Directoire,  et  je  vais 
quitter  une  administration  où  deux  fois  j'ai  été 
appelé  par  les  suffrages  de  mes  concitoyens.  Je 
dois,  cependant  vous  déclarer,  Messieurs  ,  que  je 
n'abandonne  pas  mon  poste,  et  que  je  suis  prêt  à 
le  reprendre  lorsqu'une  autorité  supérieure  m'en 
imposera  le  devoir.  » 

La  suspension  prononcée  par  le  pouvoir  exécu- 
tif n'était  qu'un  provisoire ,  et  la  solution  défini- 
tive appartenait  à  l'Assemblée  législative.  Mais  les 
événements  avaient  prononcé.  Dans  la  nécessité 
qui  s'était  manifestée  à  Lyon  de  sacrifier  l'un  des 
deux  pouvoirs  en  conflit,  le  ministère  feuillant 
avait  naturellement  embrassé  la  cause  de  l'admi- 
nistration départementale  j  l'Assemblée  législative 
avait  hésité ,  ses  décisions  avaient  été  diverses  ; 
mais,  après  le  20  août,  la  Municipalité  lyonnaise 
devait  recueillir  sa  portion  des  fruits  de  la  victoire, 
puisque  c'était  son  drapeau  qui  avait  triomphé. 
Chalier,  toujours  à  Paris  depuis  sa  suspension,  et 
qui  n'avait  pas  voulu  accepter  l'amnistie  que  lui 
avait  offerte  le  Directoire,  parut  à  la  barre  de  l'As- 
semblée législative  ;  il  y  avait  été  précédé  par  une 
adresse  des  fédérés  lyonnais  qui  avaient  réclamé 
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la  réintégrai  ion  de  l'officier  municipal.  Celui-ci 
accusa  le  Déparlement  en  langage  déclamatoire  et 
violent  ;  Fauchet  l'appuya  et  proposa  que  les  Di- 
rectoires du  département  de  Rhône-et-Loire  et  du 
District  de  la  ville  de  Lyon  fussent  destitués,  et 
que  Chalier  fût  renvoyé  avec  honneur  à  ses  fonc- 
tions. Cette  motion  fut  adoptée  sans  opposition  et 
à  l'unanimité.  Vitet  apporta  le  décret  au  Conseil 
général.  La  décision  ne  remplissait  pas  entièrement 
les  désirs  de  la  Municipalité  ;  car,  les  Conseils  gé- 
néraux du  Département  et  du  District  étaient  char- 
gés de  renouveler  les  Directoires  destitués,  et  lais- 
seraient probablement  subsister  le  même  esprit,  en 
changeant  les  personnes.  La  difficulté  fut  éludée 
quant  au  District  ;  il  se  trouva  que  tous  les 
membres  du  Conseil  général  ayant  coopéré,  deux 
exceptés ,  aux  actes  de  leur  Directoire ,  il  y  avait 
impossibilité  d'en  former  un  nouveau,  et  pour  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'aux  élections  prochai- 
nes ,  le  Conseil  général  de  la  Commune  eut  à  dé- 
signer une  commission  composée  de  quatre  de  ses 
membres.  Quant  au  Directoire  de  déparlement,  il 
fallut  bien,  malgré  les  réclamations  que  Vilet 
adressa  au  ministre  Roland,  le  laisser  désigner 
par  le  Conseil  général.  Toutefois  cette  élection, 
faite  sous  l'influence  de  la  révolution  du  10  août, 
n'eut  point  le  caractère  d'hostilité  qu'on  aurait  pu 
craindre.  A  partir  de  ce  jour  jusqu'à  la  fin  de  la 
Municipalité  girondine,  il  parait  y  avoir  eu  accord 
entre  elle  et  l'autorité  départementale.  D'ailleurs 
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les  événements  graves  qui  survinrent,  nécessitèrent 
un  concours  d'efforts  et  finirent  par  créer,  con- 
tre d'autres  adversaires  communs,  l'union  des  sen- 
timents. 

Le  21  août,  le  Conseil  général  du  département 
reçut  successivement  les  visites  du  Conseil  général 
de  la  Commune  et  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale, récemment  reconstitué.  Le  ministre  pro- 
testant, Frossard,  nouveau  procureur-général  syn- 
dic, exprima  les  vues  de  l'union  la  plus  cordiale 
entre  les  autorités  lyonnaises.  Après  avoir  fait  l'a- 
pologie de  la  révolution  du  40  août ,  il  requit  et 
obtint,  un  arrêté  portant  que  le  Conseil  enverrait 
immédiatement  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse 
d'adhésion,  et  qu'il  prêterait,  sans  désemparer,  et 
ferait  prêter  par  tous  les  chefs  et  commis  de  ses 
bureaux  le  serment,  suivant  la  nouvelle  formule  : 
«  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant.  »  Enfin ,  voulant  trancher  de 
plus  en  plus  avec  l'ancien  esprit,  le  Conseil  adopta 
la  publicité  de  ses  séances,  qu'il  avait  jusque  là 
refusée ,  et  arrêta  que  cette  publicité  aurait  lieu  â 
l'époque  très-prochaine  de  la  translation  de  ses 
séances  à  l'Hôlel-de- Ville. 

Le  lendemain ,  une  députation  du  Département 
se  présenta  à  la  Municipalité.  M.  Frossard,  qui  la 
présidait,  témoigna,  au  nom  de  ses  collègues, 
«  combien  il  désirait  que  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses pût ,  par  une  réunion  intime  entre  les  corps 
administratifs,  rétablir  l'harmonie  nécessaire  au 
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maintien  de  la  tranquillité  publique.  »  Le  Maire 
répondit  «  que  le  vœu  de  la  Municipalité  et  celui 
du  Conseil  général  de  la  commune  avaient  tou- 
jours été  que  cette  réunion  se  fît  efficacement  et 
avec  sincérité.  »  Pour  cimenter  le  rapproche* 
ment,  on  désigna  des  commissaires  communs. 
L  un  des  objets  de  leur  mission  était  d'arrêter  les 
movens  et  la  forme  de  l'installation  des  adminis- 
trations  de  département  à  l'Hôtel-de-Ville.  L'hôtel 
de  l'Intendance,  où  elles  siégeaient  encore,  avait 
été  vendu  et  devait  être  évacué  le  4  septembre. 
On  assigna  au  Département  un  pavillon  au  nord 
de  la  cour  de  l'Hôtel-de-Ville ,  et  la  grande  salle 
fut  consacrée  alternativement  aux  séances  publi- 
ques des  Conseils  généraux  du  Département  et 
de  la  Commune. 

Ces  résultats  des  conflits  entre  les  pouvoirs  lyon- 
nais, étaient  déterminés  par  l'influence  de  l'esprit 
public.  Ainsi  que  toutes  les  phases  précédentes  de 
la  révolution,  celle  du  lOaoùt,  Tut  reçue  avec  accla- 
mation; elle  avait  été  vivement  désirée,  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  la  liberté  et  la  patrie  ;  la  voix 
delà  cité  l'avait  provoquée;  une  partie  de  sa  po- 
pulation s'était  transportée  à  Paris  pour  y  coopé- 
rer. C'est  cette  manifestation  de  la  volonté  popu- 
laire qui  donna  tant  de  force  à  la  Municipalité,  car 
celle-ci  en  avait  été  l'organe  courageux.  C'est  elle 
aussi  qui  fil  que  l'administration  départementale , 
ne  pouvant  trouver  à  Lyon  un  point  de  résistance, 
pour  revendiquer  les  droits  du  trône  constitution- 
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nel,  se  rallia  à  la  forme  nouvelle  que  la  révolution 
avait  prise.  D'ailleurs,  il  était  visible  que  si  la  cour 
eût  été  victorieuse  au  10.  août,  son  triomphe  eût 
remonté  beaucoup  plus  loin  que  ne  le  voulaient 
les  hommes  de  1791.  Il  était  donc  naturel  que  les 
constitutionnels  se  résignassent  au  fait  accompli, 
et  s'unissent  à  la  fraction  la  plus  modérée  des 
vainqueurs  du  10  août,  c'est-à-dire  au  parti  gi- 
rondin. Cette  alliance  se  fit  à  Lyon  peu  de  temps 
après  le  10  août;  elle  y  fut  cimentée  par  un  nou- 
vel ordre  d'événements  qui  ne  tarda  pas  à  surgir. 


CHAPITRE  XXXV. 


Somuiu.  —  Cauies  gêoéralea  qui  ont  produit  une  nouvelle  scission 
dei  partis,  après  le  10  août.  —Causes  particulières  à  Lyon.—  Bruits 
de  guerre  de  la  part  de  la  Suisse.  —  Agitation  dans  les  cam- 
pagnes. —  Les  enrôlés  veulent  couper  la  tétt  de»  aristocrate»,  avant  de 
partir.  —  Mesures  de  sûreté  et  proclamation.  —  Agitation  eu  sens  op- 
posé dan*  les  districts  de  Montbrison  et  de  Roanne.  — Expédition  de 
St-Martin-co-Haut.  —  Complot  militaire. — Officiers  de  Royal  Pologne 
emprisonnés.— Mesures  contre  les  étrangers.  —  Renchérissement  des 
blés  et  autres  denrées  alimentaires.  —  Les  achats  et  approvisionne- 
ments pour  Lyon  arrêtes  en  route.  — -  Envoi  des  commissaires  dans 
les  départements.  —  Lettre  à  Roland.  —  Besoins  de  la  population 
Ijonnaise.  —  Le  parti  ultra-révolutionnaire  de  Lyon;  ses  principes , 
ses  chefs  et  son  action  sur  le  peuple. 


Après  le  10  août,  une  nouvelle  classe  de  révo- 
lutionnaires commença  à  se  détacher  de  la  masse 


nifester  des  idées  et  des  prétentions  nouvelles ,  et 
à  entreprendre  contre  les  hommes  qu'elle  laissait 


exécuté  cette  journée,  à  ma- 
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en  arrière  une  lutte  semblable  à  celle  qui  avait 
renversé  le  parti  constitutionnel.  Celle  lutte,  qui 
eut  des  caraclères  généraux  pour  toute  la  France 
et  des  formes  particulières  dans  les  diverses  loca- 
lités, s'envenima  de  plus  en  plus,  et  se  termina 
par  un  autre  appel  à  la  violence.  Les  vainqueurs 
du  31  mai  1793  rencontrèrent,  sur  divers  points 
du  territoire  national,  une  résistance  que  n'a- 
vaient point  eu  à  combattre  les  vainqueurs  du 
40  août ,  car  celte  fois  la  nation  était  à  peu  près 
partagée.  Il  y  eut  entre  autres  une  cité,  celle  dont 
nous  retraçons  les  annales,  où  fut  livré  un  combat 
contemporain  de  l'insurrection  qui,  à  Paris,  sou- 
mettait la  Convention  à  l'épuration  d'une  dictature 
insurrectionnelle,  et  ce  combat  eut  une  issue  toute 
différente.  Il  créa  entre  celte  cité  et  le  nouveau 
centre  révolutionnaire  une  guerre  longue  et  achar- 
née, où  la  cité  ne  succomba  qu'après  des  prodiges 
d'héroïsme  et  de  constance  ,  délaissée ,  et  même 
combattue  à  regret  par  la  nation,  qui  l'admirait, 
mais  qui ,  en  face  de  l'Europe  armée  ,  ne  crut  pas 
devoir  se  séparer  des  hommes,  quels  qu'ils  fussent, 
à  qui  la  destinée  avait  confié  le  drapeau  de  la  résis- 
tance commune  et  le  rôle  de  défenseurs  du  sol  et 
de  la  liberté  française. 

Qu'y  avait-il  donc  entre  le  parti  girondin  et  le 
parti  montagnard?  qu'y  eut -il  entre  Lyon  et  la 
France? 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  besoin  le  plus  vif  et 
le  plus  général  qui  animait  la  nation  française 
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était  celui  de  défendre  la  révolution,  et  que  celui 
de  Tétendre  ne  vint  qu'après,  qu'il  ne  se  déve- 
loppa que  comme  une  nécessité  même  de  la  dé- 
fense. Le  parti  girondin  avait  la  conscience  de 
cette  mission  ;  il  s'efforça  de  la  remplir,  et  il  y 
réussit  pendant  les  premiers  temps  de  sa  domina- 
tion. L'invasion ,  arrêtée  aux  défilés  de  l'Ârgonne 
et  à  Valmy,  la  brillante  victoire  de  Jemmapes,  et 
la  terre  étrangère  ouverte  à  son  tour  aux  armes 
et  au  prosélytisme  français  ;  au  Nord ,  dans  la 
Belgique  et  l'Allemagne;  au  Midi,  dans  la  Sa- 
voie et  l'Italie;  la  révolution  sauvée  et  aussitôt 
devenue  conquérante,  tels  furent  les  résultats  que 
le  pouvoir  installé  après  le  10  août  put  présenter 
à  la  faveur  populaire.  Mais  on  sait  qu'après  avoir 
heureusement  guidé  celte  première  réaction  de  la 
force  nationale,  d'autres  circonstances  surgirent 
où  le  pouvoir  dominant  manqua  de  succès  ou  de 
suffisance,  et  que,  du  mois  de  mars  au  mois  de 
mai  1793,  la  position  de  la  France  n'était  pas 
moins  périlleuse  qu'en  août  et  septembre  1792. 
Ce  n'était  pas  seulement  de  la  fatalité;  il  fallait  ce 
qui  crée  des  ressources  dans  les  cas  les  plus  dé- 
sespérés, ce  qui  sauve  un  gouvernement  du  mal- 
heur ou  de  l'inhabileté  des  chefs  militaires,  ce  qui 
utilise  la  victoire  et  tire  parti  des  défaites  elles- 
mêmes.  L'effort  fut  immense;  mais  il  ne  fut  pas 
eucore  égal  au  besoin,  et  la  nécessité  de  nouveaux 
moyens  créa  celle  d'un  nouveau  pouvoir  chargé 
de  les  organiser  et  de  les  mettre  en  œuvre. 
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Sous  le  rapport  des  principes  politiques»  il  est 
assez  difficile  de  circonscrire  nettement  les  diffé- 
rences entre  des  partis  qui  sortent  les  uns  des  au- 
tres d'abord  par  des  successions  insensibles,  et 
ensuite  par  des  luttes  violentes,  où  les  passions  des 
individus  paraissent  beaucoup  plus  que  les  diver- 
gences d'opinions  sur  les  choses.  Il  y  eut,  à  l'ori- 
gine, entre  les  vainqueurs  du  40  août,  une  vue 
commune,  l'établissement  d'un  pouvoir  républi- 
cain et  démocratique.  Ce  pouvoir  respectait  et 
garantissait  la  propriété.  Quand  on  étudie  les  faits 
généraux  de  la  révolution ,  on  trouve  que  le 
parti  montagnard ,  tel  qu'il  fut  constitué  après  sa 
victoire  sur  les  girondins ,  s'opposa  sincèrement 
aux  débordements  des  sectes  sociales  qui  récla- 
maient le  nivellement  des  fortunes,  et  aux  émeutes 
populaires  qui  tendaient  à  le  réaliser  par  des 
pillages,  qu'il  ne  consentit  au  maximum  qu'après 
l'avoir  longtemps  combattu  ,  et  qu'il  le  subit 
comme  une  nécessité.  Toutefois  les  niveleurs  étaient 
derrière  les  montagnards,  comme  ceux-ci  derrière 
les  girondins,  et  comme  les  girondins  derrière  les 
constitutionnels.  La  république  des  girondins  était 
démocratique;  l'ordre  social  qu'elle  établissait  ou 
maintenait,  comportait  le  travail  libre,  secondé  par 
les  inégalités  des  moyens  individuels,  tels  que  le 
capital ,  l'intelligence  et  les  forces ,  c'est-à-dire 
qu'en  abolissant  les  privilèges  de  naissance  et  les 
prérogatives  politiques  attachées  à  la  richesse,  elle 
laissait  pourtant  subsister  les  différences  elles-mê- 
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tnes  des  fortunes  acquises  ou  à  acquérir.  C'était 
ainsi  un  édifice  où  le  riche  et  le  pauvre  pouvaient 
également  s'abriter,  où  ils  avaient  chacun  des  pla- 
ces ,  toutefois  des  places  distinctes,  dans  lesquelles 
ils  se  retranchèrent,  séparés  de  sentiments,  puis 
d'intérêts.  L'orgueil  qui  est  inséparable  des  avan- 
tages de  la  richesse,  et  l'envie  qu'inspire  la  priva- 
tion de  ces  avantages,  créèrent  les  distinctions  de 
muscadins  et  de  sans-culottes.  Ceux-ci  opposaient 
l'orgueil  de  la  pauvreté  à  celui  de  la  richesse  ;  ils 
ne  contestaient  pas  la  richesse  dans  son  principe  et 
dans  ses  droits,  mais  ils  furent  amenés  progressive- 
ment à  les  resserrer  et  à  les  limiter.  Ils  étaient  sur  la 
vote  par  où  la  révolution,  si  elle  ne  se  fût  brisée* 
serait  arrivée  à  l'abolition  de  la  propriété  privée. 

Les  circonstances  devaient  faire  éclore  ces  ger- 
mes non  encore  développés,  ces  conséquences 
encore  enfouies  dans  leurs  principes.  Si  la  Révolu- 
tion avait  pu  dès  l'abord  se  placer  dans  un  ordre 
régulier,  il  y  aurait  eu  place  dans  cet  ordre,  du- 
rant un  grand  nombre  d'années,  pour  le  concours 
pacifique  du  capital  et  du  travail.  Le  pauvre 
comme  le  riche,  en  goûtant  les  fruits,  quoique 
dans  un  degré  inégal ,  il  y  aurait  eu  union  et  al- 
liance. Mais,  au  milieu  même  de  l'ébranlement  que 
devait  causer  dans  la  société  française  la  chute  vio- 
lente du  trône,  sa  plus  ancienne  institution,  toutes 
les  conditions  économiques  de  l'existence  maté- 
rielle, le  travail  et  la  circulation,  furent  subitement 
interrompues.  Au  sein  d'un  territoire  fertile ,  les 
tome  h.  42 
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subsistances,  retenues  ou  accaparées ,  manquèrent 
presque  totalement  à  la  consommation.  Le  papier- 
monnaie,  qui  était  devenu  par  le  resserrement  des 
métaux  presque  le  seul  signe  d'échange,  subit  une 
dépréciation  énorme  :  car  la  loi  avait  fait  pour  ce 
papier  trop  ou  trop  peu  ;  trop,  en  lui  donnant  un 
cours  forcé  et  une  valeur  légale  au  niveau  de  celle 
deTargent;  trop  peu,  en  n'accompagnant  pas  cette 
volonté  d'une  sanction  suffisante.  L'œuvre  illogi- 
que de  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  institué 
ce  papier  tout  en  établissant  et  en  consacrant  la 
liberté  du  commerce  et  des  échanges,  portait  ses 
conséquences.  La  dépréciation  de  l'assignat  se  tra- 
duisait en  un  renchérissement  proportionnel  des 
déniées,  et  le  cours  nominal  n'avait  guère  de  réa- 
lité que  pour  le  pauvre  peuple  et  le  petit  mar- 
chand, qui  ne  pouvaient  s'indemniser  par  la  spé- 
culation et  l'agiotage.  La  première  obligation  d'un 
pouvoir,  c'est  de  faire  que  le  peuple  placé  sous 
son  administration  puisse  vivre  en  travaillant.  Fa- 
talement ou  par  sa  faute,  le  parti  girondin  fut 
encore  ici  sous  le  poids  d'une  impuissance. 

Ainsi,  le  parti  girondin  manqua  de  suffisance 
devant  les  deux  nécessités  de  sa  position  :  faire 
vaincre  la  Révolution,  et  faire  vivre  le  peuple  qui 
avait  fait  la  Révolution.  Mais  quelles  furent  ses 
fautes?  à  quels  moyens  aurait-il  dû  recourir?  Ar- 
rêtons-nous ici  ;  nous  voyons  bien  par  quoi  il  a 
succombé  et  ce  qui  a  été  fait  après  lui.  Mais  expo- 
ser, ce  n'est  pas  approuver  :  il  y  a  des  chutes  qui 
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honorent,  comme  il  y  a  des  succès  qui  ne  sauvent 
point  de  l'infamie.  Entre  l'insuffisance  des  girondins 
et  la  terreur  qu'inaugurèrent  les  montagnards,  y 
avait-il  place  pour  un  troisième  parti  qui  eût 
donné  le  salut  sans  le  crime?  ce  n'est  point  à  nous 
de  l'examiner.  L'histoire  offre  au  premier  abord 
un  caractère  de  fatalité,  parce  qu'elle  ne  présente 
jamais  que  des  drames  inachevés.  Idéalement, 
jamais  rien  de  bon  ne  peut  sortir  du  crime  ;  ce- 
pendant il  est  incontestable  que  le  crime  lui- 
même  est  une  des  voies  de  la  Providence.  Dérou- 
lons donc,  quant  au  théâtre  qui  est  sous  nos  yeux, 
ce  tableau  de  la  Révolution  victorieuse  par  la 
terreur;  ce  ne  sera  pas  nous  faire  les  apologistes 
du  moyen.  Après  tout,  nous  verrons,  avec  les  ré- 
sultats mêmes,  les  vices  de  ce  moyen.  Nous  ver- 
rons la  Révolution  momentanément  triomphante, 
mais  usée,  déshonorée,  ayant  perdu  ce  ressort 
d'énergie  qui  n'appartient  qu'à  une  cause  pure, 
livrée  et  ballottée  des  intrigants  aux  ambitieux; 
nous  verrons  cette  Révolution,  le  plus  magnifique 
effort  de  l'humanité  vers  le  progrès ,  s'arrêter  in- 
complète, et,  aujourd'hui  même,  encore  compro- 
mise dans  l'estime  des  peuples  et  dans  sa  propre 
conscience,  par  les  souvenirs  d'un  passé  qui  sem- 
ble établir  à  jamais  avec  elle  l'alliance  des  vio- 
lences, des  proscriptions  et  du  sang. 

Ce  que  nous  avons  déjà  exposé  de  la  situation 
de  notre  cité  montre  qu'elle  renfermait,  à  un  haut 
degré,  tous  les  éléments  généraux  de  la  lutte  qui 
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s'établit  après  le  10  août,  et  des  éléments  parti- 
culiers qui  devaient  rendre  cette  lutte  plus  enve- 
nimée et  plus  terrible  dans  son  sein. 

Cet  orage  des  invasions  étrangères  qui,  à  l'épo- 
que où  nous  sommes ,  menaçait  particulièrement 
Lyon,  parut  encore  grossi  par  le  retentissement 
qu'eut  dans  la  confédération  helvétique  le  mas- 
sacre de  la  garde  suisse  de  Louis  XVI,  l'un  des  épi- 
sodes de  la  journée  du  10  août.  Quoique  le  sort 
subi  par  ces  braves  et  fidèles  stipendiaires  n'inté- 
ressât pas  directement  leur  pays,  cependant  le  parti 
qui  détestait  la  Révolution  française  exploita  avec 
passion  le  ressentiment  du  sang  national  si  abon- 
damment versé.  Peu  s'en  fallut  qu'il  n'entraînât 
toute  la  Suisse  par  un  de  ces  mouvements  spon- 
tanés, qui  laissent  en  arrières  les  lentes  et  forma- 
listes résolutions  des  congrès.  Les  feux  de  guerre 
furent  allumés  sur  les  montagnes;  le  bruit  qui  s'en 
répandit  aussitôt  dans  Lyon  accrut  l'effervescence. 
On  bâta  les  levées  qui  devaient  renforcer  l'armée 
de  Montesquiou  ;  la  ville  se  remplissait  de  volon- 
taires qui  venaient  y  attendre  une  organisation  et 
des  armes;  population  exaltée,  turbulente,  dispo- 
sée aux  excès  et  aux  violences.  En  face  d'elle,  était 
le  parti  de  la  contre-révolution  qui  se  grossissait 
toujours,  mais  avec  moins  de  fracas  et  de  démons- 
trations, des  recrues  secrètes  qu'il  appelait  de 
toutes  parts. 

L'agitation,  plus  facilement  contenue  dans  la 
ville,  éclata  dans  les  campagnes.  11  fut  rapporté 
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au  Département  que  les  citoyens  désignés  pour 
composer  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, mises  en  activité,  répondaient  avec  enthou- 
siasme à  l'appel  de  la  patrie,  mais  qu'ils  parlaient 
hautement  a  de  couper  la  tête  à  tous  les  aristo- 
crates, avant  de  partir,  afin  de  ne  pas  laisser  leurs 
familles  à  la  discrétion  et  abandonnées  à  la  rage 
de  ces  malveillants.  »  Le  Département,  alarmé, 
envoya  sur-le-champ  des  commissaires  auprès  de 
Montesquiou.  Bientôt,  en  effet,  on  apprit  que  des 
violences  avaient  été  commises,  en  plusieurs  lieux, 
contre  les  propriétés  et  contre  les  personnes.  On 
annonçait  que  le  rassemblement  des  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  allait  être  le  signal 
d'un  mouvement  général,  dont  les  suites  pou" 
vaient  être  très-dangereuses.  Le  rassemblement  fut 
ajourné;  Montesquiou,  limitant  sa  réquisition, 
fixa  à  2,^00  hommes  le  nombre  des  grenadiers  et 
chasseurs  dont  il  demandait  le  concours  au  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  et  permit  de  com- 
poser ces  compagnies  par  des  enrôlements  volon- 
taires. Le  département  de  Rhône-et-Loire  avait 
jusques  alors  fourni  à  la  patrie  8,500  hommes  en 
acti\ité  de  service  dans  l'armée.  En  annonçant 
ces  dispositions  à  la  population  rurale ,  le  Dépar- 
tement ajoutait  :  «  Le  corps  législatif  vient  de 
porter  une  loi  de  sûreté  générale,  qui  remet  aux 
corps  administratifs  et  municipaux  le  soin  de  s'as- 
surer de  toutes  les  personnes  qui  attenteraient  à 
l'ordre  public...  c'est  à  eux  qu'il  faut  les  dénon- 
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cer,  et  comptez  sur  leur  zèle...  mais  frémissez  à  la 
pensée  de  tremper  vos  mains  dans  le  sang  d'un 
de  vos  frères,  fut-il  mille  fois  coupable...  Loin  de 
vous  déshonorer  par  des  forfaits,  regardez  comme 
ennemi  de  la  patrie,  quiconque  aurait  l'audace 
de  vous  conseiller  le  meurtre,  l'incendie  ou  le 
pillage...  » 

Par  contrepoids  de  cette  agitation  révolution- 
naire, le  district  de  Montbrison  transmettait  l'avis 
d'un  redoublement  de  menées  en  sens  opposé.  Un 
rassemblement  de  prêtres  réfractaires  avait  eu  lieu 
à  l'Hermitage  :  la  contrée  était  inondée  de  libelles, 
parcourue  par  des  émissaires,  remuée  par  des  pré- 
dications dans  lesquelles  les  autorités  et  les  insti- 
tutions de  la  Révolution  étaient  audacieusement 
attaquées.  Déjà  des  attroupements  s'étaient  for- 
més parmi  les  hommes  des  deux  opinions,  et  Ion 
se  livrait  réciproquement  à  des  dégâts  et  à  des 
violences.  Il  y  eut  nécessité  de  destituer  un  offi- 
cier municipal  de  la  commune  d'Arcinge,  district 
de  Roanne,  pour  avoir  applaudi  et  coopéré  au 
désordre.  A  Saint-Martin-en-Haut,  les  partisans  de 
la  Révolution  se  jugèrent  tellement  menacés,  qu'ils 
adressèrent  une  supplique  au  Département  pour 
requérir  le  secours  d'une  force  armée.  Le  Dépar- 
tement, le  District  de  la  campagne  et  la  Municipa- 
lité de  Lyon  désignèrent,  de  commun  accord,  des 
commissaires  pour  se  transporter  dans  cette  com- 
mune, et  procéder  en  leur  présence  à  la  nomina- 
tion des  officiers  municipaux.  La  garde  nationale 
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de  Lyon  offrit  spontanément  un  détachement  pris 
dans  son  sein;  la  force  en  avait  été  fixée  a  200 
hommes,  450  se  présentèrent  et  partirent.  Ralliés 
aux  détachements  qu'avaient  fournis  les  commu- 
nes rurales,  ils  comprimèrent  facilement  les  essais 
d'insurrection  religieuse  qu'on  avait  voulu  tenter. 
C'était  le  moment  où  la  guerre  civile  éclatait  dans 
la  Vendée;  une  levée  insurrectionnelle  venait  de 
s'opérer  dans  l'Ardèche.  Évidemment,  il  existait 
un  projet  pour  lier  le  Midi  avec  l'Ouest,  par  la 
Haute-Loire,  le  Nivernais  et  le  Berry;  heureuse- 
ment, les  éléments  contre-révolutionnaires  ne  se 
trouvèrent  pas  assez  puissants;  mais  s'ils  ne  répon- 
dirent pas  aux  espérances  qu'ils  avaient  suscitées, 
il  n'y  avait  pas  moins  un  grave  péril,  et  l'on  peut 
concevoir  et  expliquer  l'excitation  qui  allait  tou- 
jours croissant  parmi  les  populations  attachées  à 
l'ordre  nouveau. 

A  Lyon,  une  conspiration  militaire  parut  sur 
le  point  d'éclater.  Le  commandement  des  troupes 
de  la  ville  avait  été  confié  au  prince  étranger 
Charles  de  Hesse,  dont  l'attachement  à  la  révolu- 
tion n'était  pas  suspect;  mais  les  corps  n'étaient 
pas  encore  complètement  purgés  d'un  levain  d'of- 
ficiers de  l'ancien  régime.  Le  bruit  se  répandit  que 
ceux  du  régiment  de  Royal-Pologne,  cavalerie,  et 
ceux  du  régiment  de  dragons,  ci-devant  de  Noail- 
les,  avaient  essayé  d'enlever  leurs  soldats.  Le  colo- 
nel de  ce  dernier  corps  était  parti  sans  l'ordre  du 
général  Charles  de  Hesse.  Les  officiers  soupçonnés 
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furent  arrêtés;  ceux  du  régiment  de  dragons  se 
disculpèrent,  établirent  leurs  sentiments  patrio- 
tiques et  furent  réintégrés.  L'alarme  éclaircie,  tout 
se  réduisit  à  un  complot  d'émigration  tramé  entre 
quelques  officiers  du  régiment  de  Royal-Pologne, 
qui  furent  consignés  au  fort  de  Pierre-Scize,  et  qui 
malheureusement  étaient  destinés  à  devenir,  quel- 
ques jours  plus  tard,  les  victimes  du  fanatisme 
révolutionnaire. 

Alors  le  Conseil  général  de  département  cessa 
de  s'opposer  aux  mesures  que  le  Conseil  de  la  Com- 
mune avait  adoptées  contre  les  étrangers.  Il  ho- 
mologua, par  délibération  formelle,  l'expulsion  de 
tous  les  non-domiciliés  qui  ne  justifieraient  pas , 
par  des  affaires  de  commerce  ou  de  justice,  la  pro- 
longation de  leur  séjour  dans  la  ville.  La  mesure 
ut  étendue  à  tout  le  district,  c'est-à-dire  aux  com- 
munes suburbaines  de  Vaise  et  de  la  Croix-Rousse. 
«  Les  autres  communes  du  département ,  porte 
l'Arrêté,  renverront  de  leur  territoire,  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  tous  les  étrangers  qui  auront 
donné  des  preuves  d'incivisme,  soit  par  leurs  dis- 
cours, soit  par  leur  conduite,  même  ceux  qu'on 
soupçonnerait  de  dangereuses  intentions,  sans  en 
avoir  la  certitude.  »  Le  seul  tempérament  que 
l'arrêté  introduit  dans  la  délibération  communale, 
c'est  le  conseil  vague  de  distinguer  soigneusement 
les  étrangers  paisibles  d'avec  les  perturbateurs, 
t  et  de  concilier  avec  prudence,  ce  qu'exige  le  sa- 
lut public  avec  ce  qui  est  dû  à  l'humanité.  »  Le 
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Département  adopte  aussi  les  motifs  qui  avaient 
prescrit  l'arrêté  communal.  Il  reconnaît  que,  de* 
puis  longtemps,  Lyon  a  est  le  rendez-vous  d'une 
multitude  de  citoyens  qui  y  viennent,  les  uns  pour 
jouir  de  la  tranquillité  qu'une  active  surveillance  y 
a  constamment  maintenue,  les  autres  pour  prépa- 
rer des  événements  opposés  aux  nobles  efforts  que 
font  les  bons  Français.  »  On  rappelle  leur  corres* 
pondance  avec  les  émigrés,  les  discours  scanda- 
leux qu'ils  tiennent  dans  tous  les  lieux  publics,  et 
l'audace  avec  laquelle  ils  annoncent  presque  hau- 
tement leurs  projets  et  leurs  espérances  ;  mais  le 
Département  ajoute  d'autres  motifs  tirés  des  néces- 
sités nouvelles  qui  s'étaient  depuis  peu  de  temps 
révélées.  C'était  la  difficulté  des  subsistances,  et  la 
crainte  sérieuse  qu'elles  ne  vinssent  tout  d'un  coup 
à  manquer  dans  la  ville. 

Depuis  le  milieu  de  l'année,  le  blé  et  les  autres 
denrées  alimentaires  avaient  subi  un  accroissement 
de  prix  que  ne  semblait  autoriser  aucune  rareté 
réelle;  au  contraire,  la  récolte  avait  été  d'une 
abondance  très-ordinaire.  Sans  doute,  il  y  avait 
d'autres  causes  qui  pouvaient  expliquer  ce  phéno- 
mène, notamment  l'existence  d'un  papier  moné- 
taire à  circulation  forcée,  et  dont  la  législation  ne 
pouvait  néanmoins  empêcher  le  discrédit  rapide, 
depuis  que  les  événements  de  la  guerre  et  l'audace 
des  complots  intérieurs  mettaient  dans  un  si  grand 
péril  la  Révolution,  ainsi  que  toutes  ses  créations 
politiques  et  financières.  Mais  l'opinion  blessée, 
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et  les  craintes  qui  se  portaient  sur  une  disette  pro- 
bable, aimaient  mieux  accuser  les  manœuvres, 
contre-révolutionnaires  du  renchérissement  des 
denrées.  Dans  le  fait,  cela  était  vrai,  quoique  d'une 
façon  indirecte,  puisque  le  discrédit  de  l'assignai, 
qui  était  la  cause  première  du  mal,  avait  lui- 
même  pour  principe  les  chances,  alors  favorables, 
de  la  contre-révolution;  et  les  partisans  de  celle-ci, 
loin  de  s'en  cacher,  employaient  l'énorme  influence 
qu'ils  avaient,  comme  grands  capitalistes  et  grands 
propriétaires,  à  accroître  non  seulement  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  mais  encore  la  misère 
publique.  Ils  comptaient  ramener  le  peuple  à  eux; 
par  la  faim;  la  faim  et  le  désespoir  du  peuple  ne 
produisirent  que  la  terreur. 

L'opinion  s'en  prenait  aussi  à  ce  que  Ton  com- 
mença d'appeler  les  accapareurs.  L'Assemblée 
constituante  avait  établi  la  liberté  du  commerce* 
même  celui  des  subsistances  ;  le  parti  girondin  , 
qui  était  celui  de  la  république  bourgeoise,  pro- 
fessa les  mêmes  doctrines  économiques.  Nous  n'ex- 
posons ici  que  le  fait,  sans  juger.  Un  principe, 
même  juste  et  vrai,  peut  avoir  des  conséquences 
fâcheuses  dans  l'application  :  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  compliquée  de  la  législation  sur 
les  assignats,  et  jointe  aux  autres  circonstances,  fa- 
vorisait éminemment  l'agiotage.  L'agiolage  se  fit 
jour  jusque  sous  la  terreur ,  parce  qu'il  y  a  des 
sentiments  mauvais  comme  des  bons  qui  dominent 
la  crainte  de  la  mort  ;  la  cupidité  est  le  premier. 
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La  liberté  du  commerce  des  grains  était,  d'ail- 
leurs, un  principe  nouveau  que  les  économistes  es- 
sayaient, avec  beaucoup  de  difficulté,  défaire  passer 
dans  l'application.  Différent  des  autres  conquêtes 
de  la  révolution,  qui  remontaient  du  peuple  au 
pouvoir,  celui-ci,  au  contraire,  descendait  du 
pouvoir,  et  le  sentiment  ou,  si  l'on  veut,  l'igno- 
rance populaire,  y  répugnait.  Les  faits  témoi- 
gnent que  les  troubles  les  plus  graves  et  les 
plus  nombreux  de  la  période  révolutionnaire, 
ont  eu  pour  causes  ou  pour  prétextes  la  circula- 
tion des  grains. 

Dans  le  courant  du  mots  d'août ,  douze  cents 
sacs  de  farine  que  le  commerce  de  Lyon  avait  fait 
acheter  à  Àuxerre,  furent  arrêtés  ;  dans  le  même 
temps ,  presque  tous  les  approvisionnements  que 
la  ville  de  Lyon  ou  ses  marchands  avaient  fait  re- 
cueillir, furent  saisis  et  consignés,  et  même  pillés 
en  route,  tantôt  par  ordre  des  autorités  locales, 
tantôt  par  l'effet  de  violences  populaires.  La  mu- 
nicipalité de  Lyon,  alarmée,  envoya  aussitôt  deux 
de  ses  membres ,  MM.  Ghalons  et  Gleyre,  pour  se 
concerter  avec  les  municipalités  riveraines,  en 
obtenir  le  relâche  des  blés  saisis  et  leur  protection 
pour  la  circulation  des  marchandises.  On  écrivit 
à  la  municipalité  d' Auxerre.  La  lettre  rappelait 
les  efforts  courageux  et  persévérants  que  la  muni- 
cipalité de  Lyon  n'avait  cessé  de  faire,  pour  répri- 
mer les  projets  des  aristocrates  et  des  royalistes  , 
et  les  obstacles  sans  cesse  renaissants  que  ceux-ci 
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lui  avaient  continuellement  opposés.  Le  péri) 
extrême  où  se  trouvait  la  ville  de  Lyon,  par 
l'interruption  de  ses  approvisionnements,  était  une 
nouvelle  machination  des  ennemis  delà  liberté; 
partout  ils  avaient  répandu  que  les  marchands 
faisant  le  commerce  des  blés  à  Lyon ,  n'étaient 
que  des  accapareurs.  Par  ce  moyen ,  on  avait  ré- 
duit la  ville  de  Lyon  à  un  état  de  disette  qui 
allait  la  pousser  au  désespoir.  Les  municipaux 
lyonnais  combattent  vivement  ces  accusations 
d'accaparement;  ils  réfutent  le  bruit  qu'il  existait 
à  Lyon  des  amas  de  grains,  et,  démontrant  qu'au 
contraire  la  ville  éprouvait  le  besoin  le  plus  urgent 
de  blés  et  de  farine,  ils  s'adressent  au  patriotisme 
et  aux  sentiments  fraternels  des  autres  cités  fran- 

Les  commissaires  de  la  municipalité  eurent  pour 
mission  de  tenir  partout  le  même  langage.  Une 
lettre  adressée  par  la  municipalité  au  ministre 
Roland,  peint  encore  mieux  la  situation.  On  lui 
disait:  «  Après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  éviter  les  plus  grands  malheurs, 
et  avoir  été  assez  heureux  pour  espérer  d'y  réussir, 
nous  vous  devons  compte  de  nos  démarches  et  de 
nos  succès,  qui  ne  seront  cependant  complets  que 
lorsque,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  vous 
nous  aurez  aidés  de  tout  votre  pouvoir....  Depuis 
plusieurs  semaines,  nous  nous  étions  aperçus  que 
le  blé  devenait  beaucoup  moins  abondant  au  mar- 
ché de  la  Grenelte,  et  qu'il  n'en  arrivait  plus  par 
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la  voie  de  la  Saône.  Cette  situation  devenait  chaque 
jour  plus  critique.  La  municipalité  a  appris  que , 
par  les  manœuvres  que  les  aristocrates  n'emploient 
jamais  en  vain ,  on  était  venu  à  bout  de  persuader 
aux  cultivateurs  des  pays  riverains,  qu'il  ne  fallait 
plus  laisser  descendre  les  blés  à  Lyon ,  parce  qu'on 
y  faisait  des  accaparements.  Ce  bruit,  accrédité  avec 
succès,  a  fait  resserrer  les  grains  et  a  monté  les  têtes 
tellement  que,  depuis  Verdun  jusqu'à  Trévoux, 
toutes  les  municipalités  avaient  arrêté  la  circula- 
tion. .  Un  commis  du  sieur  Greppo  a  été  massacré 
à  Tournus,  parce  qu'il  voulait  faire  descendre  des 
blés  pour  Lyon..  Aucun  maître  boulanger  n'osait 
se  présenter  sur  les  marchés  ni  sur  la  rivière. 
Nous  allions  être  affamés.  Dans  une  telle  crise,  la 
municipalité  s'est  rappelée  vos  principes,  et  , 
loin  de  penser  à  recourir  aux  moyens  de  force , 
elle  a  jugé  que  la  voie  de  la  persuasion  et  des 
entrevues  fraternelles  était  la  seule  qu'elle  dût 
employer.  Deux  membres  de  la  municipalité  ont 
été  députés,  avec  ordre  de  parcourir  le  pays  depuis 
Lyon  jusqu'à  Verdun....  Ces  députés  sont  de  retour 
depuis  hier,  et  ils  nous  ont  appris  que  toutes  les 
municipalités  les  ont  reçus  avec  amitié  et  fraternité. 
Mais  les  soupçons  qu'on  a  répandus,  et  surtout  la 
méfiance  sur  la  valeur  de  l'assignat,  toutaunonce 
qu'il  est  nécessaire  qu'un  ministre  patriote  parle. 
Nous  venons  vous  prier  d'écrire  aux  différents 
départements,  notamment  à  ceux  de  l'Ain,  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et- Loire  / 
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ei  du  Doubs,  pour  leur  rappeler  la  nécessité  de 
protéger  par  leurs  arrêtés  la  circulation  des  mar- 
chandises! et  pour  démentir  les  bruits  d'accapare- 
ments faits  à  Lyon  et  celui,  non  moins  dangereux, 
que  dans  peu  de  tempsles  assignais  n'auraient  nulle 
valeur.  Jamais,  d'après  tous  les  rapportsqui  nous 
ont  été  faits,  la  récolte  n'a  été  plus  abondante 
que  cette  année.  11  y  a  donc  une  machination  des 
royalistes,  semblable  à  celle  de  1789. 11  vous  appar* 
tieot  d'en  détruire  les  effets...  » 

Ces  députations,  ces  appels  à  la  fraternité,  ces 
circulaires  ministérielles  exhortant  à  l'exécution 
des  lois ,  ne  pouvaient  être  que  des  palliatifs  insuf- 
fisants pour  le  mal.  La  raciue  n'en  était  point 
extirpée.  On  recevait  bien  les  envoyés  de  la  muni- 
cipalité de  Lyon  ;  on  multipliait  les  protestations 
de  bienveillance  et  d'amitié;  les  départements 
rendaient  des  arrêtés  ;  quelques  parties  de  mar- 
chandises séquestrées  reprenaient  le  cours  de  leur 
transport.  Mais,  avec  tout  cela  ,  le  fermier  et  le 
propriétaire  retenaient  leurs  denrées,  contre  les- 
quelles on  ne  leur  offrait  que  des  valeurs  qui  allaient 
s'amoindrissant  dans  leurs  mains.  Les  céréales 
étaient  rares  et  paraissaient  manquer  dans  les  lieux 
mêmes  de  leur  production.  Les  populations  affa- 
mées ne  pouvaient  se  déterminer  à  voir  passer  , 
sans  y  mettre  obstacle,  les  énormes  quantités  que 
liraient  les  besoins  d'une  grande  cité  manufactu- 
rière et  ceux  des  armées  des  Alpes  et  du  Midi. 
Peut-être  aussi,  ces  besoins  couvraient-ils  réelle- 
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trient  des  spéculations  qui  avaient  pour  moyen 
l'amoncellement,  et  pour  but  la  hausse  de  ces 
denrées. 

La  municipalité  de  Lyon  écrivit  encore  au 
Directoire  du  département  de  l'Ain  ;  elle  eut 
à  lui  annoncer  une  nouvelle  qui  dégrevait  au 
moins  le  présent  de  l'un  de  ses  plus  grands 
périls.  Le  Bailly  de  Nyon  avait  adressé  une  lettre 
fort  bienveillante  pour  la  nation  française,  et  dé- 
mentant complètement  les  bruils  d'hostilité  de  la 
part  delà  Suisse.  11  y  avait  joint  l'exemplaire  d'une 
proclamation  qui  avait  été  lue  dans  toutes  les 
églises,  au  nom  du  canton  de  Berne,  et  qui  con- 
tenait les  mêmes  assurances  pacifiques.  En  même 
temps ,  la  ville  de  Lyon  se  plaignait  de  ce  que  , 
malgré  les  lois,  on  continuât,  notamment  à  Tré- 
voux, à  arrêter  les  grains  destinés  pour  son  appro- 
visionnement. Nous  employons,  disaient  les  ma- 
gistrats municipaux  ,  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir  pour  calmer  le  peuple.  Puis,  ils 
faisaient  sentir  combien  pouvait  être  dangereuse 
et  terrible  l'indignation  de  toute  une  grande 
cité. 

Le  renchérissement  des  subsistances  était  ac- 
compagné, dans  la  même  proportion,  de  celui  de 
toutes  les  autres  denrées  d'un  usage  domestique. 
Le  fléau  menaçant  d'une  disette  prochaine ,  allait 
frapper  une  population  dont  les  ressources  ache- 
vaient d'être  taries  par  une  longue  diminution  , 
et,  dans  ce  moment  ,  par  une  complète  interrup- 
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tion  des  travaux  manufacturiers.  Les  hôpitaux 
encombrés  déclaraient  ne  pouvoir  continuer  leur 
service ,  à  moins  d'énormes  subventions.  La  ville 
ne  pouvant  plus  laisser  le  soin  de  son  approvision- 
nement au  commerce  privé,  dont  les  opérations 
étaient  partout  arrêtées,  sollicita  les  secours  du 
Gouvernement.  «  La  municipalité  de  Lyon,  écrivit- 
on  au  ministre  Roland,  ne  voit  pas  sans  sollicitude 
et  même  sans  effroi,  l'état  de  la  détresse  où  cette 
ville  est  prête  à  se  trouver.  La  fabrique  presque 
anéantie,  une  multitude  d'ouvriers  sans  travail; 
la  cherté  exhorbitante  des  denrées  de  première 
nécessité  ,  la  difficulté  des  approvisionnements, 
surtout  des  grains,  font  craindre  que  la  ville  ne  se 
trouve,  l'hiver  prochain,  exposée  à  d'affreuses  cala- 
mités... Elle  ne  peut  compter  sur  les  approvu 
sionnements  du  commerce  ordinaire  des  blés,  tant 
que  le  calme  ne  sera  pas  rétabli.  11  faut  que  les 
administrateurs  fassent  promptement  l'achat  d'une 
grande  quantité  de  grains.  Mais  la  ville  est  sans 
moyens,  si  le  ministre  ne  vient  à  son  secours.  » 
Les  obstacles  apportés  aux  approvisionnements 
étaient  si  grands,  que  ceux  des  administrateurs 
de  l'hôpital  et  de  la  charité  qui  y  étaient  commis 
par  ces  maisons  de  bienfaisance ,  ne  voulurent 
entreprendre  des  achats  qu'en  se  faisant  décharger, 
par  des  délibérations  expresses,  de  toute  respon- 
sabilité pour  les  saisies  ou  les  pillages  dont  les  den- 
rée» achetées  pourraient  être  l'objet. 

On  voit  à  quels  éléments  de  fermentation  était 
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en  proie  le  peuple  de  Lyon.  Ils  expliqueront  les 
troubles  graves,  les  scènes  orageuses  et  sanglant  es , 
le  débordement  de  passionset  les  luttes  acharnées 
qui  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  dans  la  ville. 

Depuis  le  10  août,  et  surtout  depuis  la  destitu- 
tion des  administrations  du  département  et  du  dis- 
trict, il  y  avait  au  moins  unité  dans  les  pouvoirs 
qui  administraient  la  ville.  La  municipalité  était 
intimement  attachée  aux  hommes  de  la  Gironde,  et 
surtout  à  Roland,  par  un  patronage  personnel 
encore  plus  que  par  la  communauté  des  doctrines 
politiques.  Roland  était  le  protecteur  de  la  ville; 
on  correspondait  avec  lui,  comme  avec  un  compa- 
triote et  un  ancien  collègue  qui  n'avait  pas  abdi- 
qué ses  affections.  Ses  lettres  étaient  lues,  applau- 
dies, soigneusement  publiées  et  répandues  dans 
le  peuple.  Des  élections  nombreuses,  quoique  par- 
tielles, avaient  comblé  les  vides  que  la  destitution 
du  Directoire  et  plusieurs  démissions  avaient  cau- 
sés dans  le  Conseil  général  de  département.  Faites 
dans  le  sens  du  pouvoir  nouveau  ,  ces  élections 
avaient  cimenté,  entre  les  administrations,  l'union 
et  l'harmonie.  L'état-major  des  légions  de  la  garde 
nationale  avait  été  aussi  reconstitué  par  des  élec- 
tions qui ,  suivant  l'esprit  des  quartiers,  avaient 
donné  des  représentants  aux  diverses  nuances 
révolutionnaires.  Mais  en  générât,  et  surtout  dans 
ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  et  l'ordre,  l'ad- 
ministration trouvait  le  concours  le  plus  actif 
dans  là  garde  nationale. 

TOME  II.  13 
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Mais  le  pouvoir  municipal  qui,  jusqu'alors,  avait 
représenté  l'opinion  la  plus  prononcée ,  et  avait 
lutté  soit  contre  le  parti  royaliste,  soit  contre  les 
partis  moyens,  avec  l'appui  des  hommes  les  plus 
ardents,  commença  à  être  en  butte  à  une  opposi- 
tion qui  l'accusait  de  manquer  d'énergie  révolu- 
tionnaire. Celte  opposition  débuta  avec  une  ex- 
trême violence,  elle  se  rattachait  à  la  fameuse 
Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  et,  de  même 
que  celle-ci  opprimait  autour  d'elle  l'Assemblée 
nationale  et  le  ministère ,  la  faction  lyonnaise  ten- 
dait à  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  locaux  ou  à 
les  dominer.  Après  toute  insurrection  victorieuse, 
il  y  a  toujours  des  hommes  qui,  considérant  la  voie 
de  la  force  comme  un  moyen  dont  le  but  est  rem- 
pli, veulent  rentrerdans  l'ordre  régulier  et  légal,  et 
d'autres  qui  poursuivent  un  but  plus  éloigné,  ou 
même  veulent  l'insurrection  pour  elle-même ,  ou 
du  moins  pour  l'espèce  de  dictature  qu'elle  donne 
aux  gens  d'action.  Ceux-ci  proclamaient  que  la  ré- 
volution du  10  août  était  incomplète.  Au  fond,  ils 
avaient  des  buts  Irès-divers,  et  sans  doute  leurs  idées 
confuses  en  politique,  offraient  le  germe  départis 
opposés.  Pour  le  moment,  ils  s'unissaient  pour 
exploiter  les  passions  les  plus  ardentes  du  peu- 
ple ,  et  surtout  ce  sentiment  de  colère  et  de  ven- 
geance qui  était  le  mauvais  côté  de  son  exaltation 
révolutionnaire. 

Les  fédérés  de  Lyon  qui  avaient  coopéré  au 
combat  du  10  août,  revinrent,  apportant  avec  eux 
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tout  ce  qu'ils  avaient  recueilli  d'exagéré  dans  les 
sociétés  populaires  de  Paris.  Avec  eux  reparut 
Chalier  qui,  resté  à  Paris  depuis  l'arrêté  qui  l'avait 
suspendu  de  ses  fonctions  municipales,  avait  rap- 
porté et  fait  enregistrer  pompeusement  le  décret 
qui  le  rappelait  honorablement  à  ses  fonctions. 
Chalier  était  parti  de  Lyon,  ami  de  Vitel  et  de 
Roland.  Mais  Roland  était  l'homme  actif  et  cou- 
rageux qui  luttait  contre  le  débordement  des 
nouveaux  révolutionnaires.  11  avait  encouru  leur 
haine  implacable,  et  Chalier  revenu  furieux  con- 
tre les  Rolandins ,  ne  pouvait  se  rallier  ni  à 
cette  municipalité  où  l'on  ne  jurait  que  par  le 
nom  du  ministre,  ni  à  Vitet  qui  professait  hau- 
tement ses  liaisons  intimes  avec  l'homme  d'Etat 
de  la  Gironde. 

Le  parti  appelé  à  Lyon  Jacobin ,  parce  que 
les  hommes  qui  le  fondèrent  se  rattachaient 
par  leurs  idées  à  la  société  des  Jacobins  de  Paris, 
ou  Sans-Culottes,  parce  que,  à  l'exemple  des  gueux, 
il  acceptait  comme  honneur  une  qualification  de 
mépris,  ou  patriote,  suivant  celle  dont  il  se  parait, 
ou  anarchiste,  suivant  le  langage  de  ses  adver- 
saires, a  succombé  le  29  mai  1793,  après  une 
lutte  très-violente.  Alors  ses  correspondances  ei 
ses  papiers,  saisis  par  le  parti  vainqueur,  sont 
devenus  les  éléments  au  moyen  desquels  ses  chefs 
ont  été  poursuivis  devant  les  tribunaux.  Ces  réqui- 
sitoires passionnés,  dans  lesquels  les  paroles  et  les 
écrits  sont  cités  par  fragments,  ces  enquêtes  nalu- 
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Tellement  dirigées  dans  le  sens  et  avec  la  par- 
tialité des  accusations  politiques,  sont  les  ma- 
tériaux incomplets  qui  ont  été  abandonnés  à 
l'histoire,  et  qui  ont  été  recueillis  par  des  écri- 
vains animés  de  la  même  malveillance.  En  écar- 
tant les  inexactitudes  matérielles  et  les  exagérations 
évidentes  de  ces  écrivains,  en  recherchant  avec 
la  bonne  foi  que  le  temps  seul  peut  donner, 
la  vérité  sur  les  vues  de  ce  parti,  on  trouve  un 
démocratisme  radical  et  absolu  ,  un  langage  em- 
preint d'une  exaltation  fiévreuse,  et  beaucoup  plus 
encore  de  violence  dans  les  paroles  que  dans  les 
actes  :  du  moins,  ces  appels  au  meurtre età  la  guil- 
lotine qu'il  répétait  sans  cesse  ne  furent ,  par 
impuissance  ou  autrement,  que  de  vaines  menaces, 
et  ce  fut  lui,  au  contraire,  qui,  dans  la  personne 
de  ses  principaux  chefs,  subit  l'épreuve  des  sup- 
plices. Son  principal  caractère  est  un  socialisme 
vagueetsans  théorie,  se  manifestant  par  une  haine 
prononcée  contre  les  riches  et  par  des  déclama- 
tions contre  les  droits  de  la  propriété.  Il  allait , 
sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  loin  que  les  Jaco- 
bins de  Paris,  et  se  rapprochait  de  la  société  des 
Cordeliers  et  des  Hébert istes.  C'est  un  fait  assez  re- 
marquable que,  dans  la  ville  de  Lyon  qui  passait 
pour  avoir  embrassé  tièdement  les  derniers  déve- 
loppements de  la  révolution,  il  y  eut  une  secte 
qui  dépassa  même  tout  ce  qui  s'imaginait  dans 
celte  fournaise  d'idées  et  de  passions  du  grand 
centre  révolutionnaire.  Cette  secte  vaincue ,  per- 
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séculée ,  décimée ,  persista  et  fournit  des  martyrs 
aux  dernières  tentatives  de  la  révolution  radicale; 
elle  a  des  noms  compromis  dans  le  complot  de 
Babeuf  et  dans  l'échaufourée  du  camp  de  Gre- 
nelle. 

Parmi  les  chefs  de  ce  parti,  nous  avons  déjà 
nommé  Chalier ,  à  l'enthousiasme  mobile  et  dé- 
sordonné. Bertrand,  le  chef  de  la  maison  de  com- 
merce qui  avait  accueilli  Chalier  ,  subjugué  par 
l'entraînement  chaleureux  de  son  jeune  associé, 
avait  embrassé  la  même  cause  ;  esprit  à  convic- 
tion calme  et  énergique,  il  avait  brisé  les  liens  de 
ses  précédents  et  de  ses  entourages  ;  riche  et  négo- 
ciant ,  membre  d'une  famille  où  Ton  avait  toutes 
les  idées  et  même  tous  les  préjugés  de  ces  deux 
positions,  il  était  allé  résolument  au  parti  où  Ton 
déclamait  avec  une  violence  menaçante  contre  la 
richesse  et  le  négociantisme ;  plus  lard ,  il  mourut 
pour  la  religion  politique  à  laquelle  il  s'était 
dévoué.  Un  autre  négociant,  Cusset,  caractère 
beaucoup  plus  commun  ,  et  qui  du  moins  avait 
pu  être  poussé  par  une  crapule  populacière,  figurait 
dans  la  même  faction.  Nous  y  remarquons  encore 
Gaillard, esprit  mélancolique,  que  son  suicide  trans- 
forma en  saint  de  la  révolution,  comme  le  fit 
Féchafaud  pour  Chalier.  Bottin,  curédeSaint-Just, 
à  qui  un  mélange  d'idées  mystiques  et  démocrati- 
ques avait  donné  un  cachet  particulier,  avait  par  là 
même  acquis  une  grande  influence  sur  les  femmes; 
c'est  lui  que  les  femmes  révolutionnaires  de  Lyon 
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reconnaissaient  pour  leur  guide;  il  en  avait  formé 
des  sociétés  populaires  et  même  un  bataillon  armé 
de  piques.  L  ex- prêtre  Laussel  avait  au  contraire 
abdiqué  complètement  sou  caractère  sacré,  et 
devançait  par  ses  mœurs  encore  plus  que  par  son 
langage,  le  moment  où  l'apostasie  publique  serait 
érigée  en  vertu  civique.  Cet  homme,  fripon  fieffé, 
recouvert  du  masque  démocratique  ,  avait  de 
l'adresse,  de  l'habileté,  des  talents  même,  qui 
expliquent  le  rôle  qu'il  joua  malgré  le  mépris 
qui  rejaillissait  sur  sa  conduite  privée.  Puis 
viennent,  dans  les  actes,  et  dans  les  écrits  du 
temps,  les  noms  des  Hydins ,  Àchard ,  Gravier, 
Fillion,  Thonion,  Ryard  et  une  foule  d'autres,  au- 
jourd'hui parfaitement  obscurs. 

Ces  personnages  étaient  alors  des  célébrités  de 
clubs,  où  ils  avaient  acquis  de  l'importance,  soit 
par  la  faconde  de  leur  fanatisme  politique ,  soit  en 
se  montrant  hommes  d'action.  Nous  avons  déjà 
vu  que  les  nombreuses  sociétés  de  ce  genre  qui 
existaient  à  Lyon,  étaient  dirigées  par  une  réunion 
centrale  composée  des  délégués  des  clubs  de  quar- 
tiers. Le  centre  avait  jusqu'alors  appartenu  à  la 
municipalité,  qui  'y  puisait  sa  force  pour  lutter 
contre  le  feuillantisme  des  autres  administrations. 
Une  popularité  fondée  sur  la  communauté  d'une 
longue  lutte,  ne  pouvait  tout  d'un  coup  disparaî- 
tre. La  nouvelle  faction  s'efforça  vainement  d'en- 
lever les  clubs  à  Vitet  ;  elle  ne  put  que  les  par- 
tager. Alors  ,  elle  organisa  un  autre  centre  formé 
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de  trois  cents  citoyens  qu'elle  considérait  comme 
ses  dévoués,  et  à  l'aide  desquels  elle  se  promettait 
de  produire  dans  la  ville  les  mouvements  qu'elle 
jugerait  favorables  à  sa  cause.  'Encore  verrons- 
nous  qu'elle  échoua  souvent  dans  ses  tentatives  , 
quand  elles  avaient  pour  objet  des  actes  qui  répu- 
gnaient à  des  opinions  ardentes  unies  à  d'honnêtes 
consciences. 

En  effet,  le  peuple  de  Lyon  fut  dès-lors  par- 
tagé, hésitant  dans  ses  votes  et  dans  ses  manifes- 
tations. Les  scrutins,  jusque-là  presque  unanimes, 
furent  balancés,  incertains ,  soumis  à  ces  chances 
que  les  circonstances  d'un  moment  ou  les  varia- 
tions de  quelques  suffrages  produisent  dans  les 
populations  divisées.  Nous  croyons  saisir  le  secret 
de  ces  hésitations,  dans  ce  passage  naïf  d'une  lettre 
adressée  par  deux  ouvriers  au  collège  électoral  du 
département,  contre  la  candidature  de  Cusset  à  la 
Convention:  «  Nous  le  reconnaissons  bon  patriote, 
bien  porté  pour  le  peuple ,  mais  trop  incendiaire 
et  désirant  voir  promener  les  têtes  au  bout  des 
piques.  »  Ces  mots  nous  paraissent  exprimer  les 
sentiments  de  la  masse  du  peuple  lyonnais.  Il 
poussait  le  dévouement  à  la  révolution  jusqu'à 
l'exaltation  la  plus  prononcée.  Composé  en  ma- 
jeure partie  d'ouvriers  séparés  du  corps  des  négo- 
ciants par  une  organisation  industrielle  qui  divisait 
la  manufacture  en  deux  castes,  comme  la  nation 
l'avait  été  en  nobles  et  en  roturiers,  il  devait  accueil- 
lir une  doctrine  qui  était  une  réaction  contre  l'an- 
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cienne  servitude.  Après  des  débats,  qui  avaient  j 
duré  plus  d'un  siècle,  entre  les  corporations  d'ou- 
vriers et  de  négociants,  les  déclamations  contre  le 
tiégpciantisme  ne  pouvaient  manquer  de  flatter  ses 
ressentiments  héréditaires.  Ses  longues  misères 
le  disposaient  au  système  qui  lui  promettait  un 
partage  plus  équitable  des  avantages  sociaux  ,  et 
son  esprit  raisonneur  l'amenait  à  en  discuter  les 
théories.  Mourant  de  faim  dans  une  ville  qui  était 
à  peu  près  en  interdiction  pour  ses  approvisionne- 
ments, et  n'ayant,  pour  payer  des  denrées  rares  et 
hors  de  prix,  que  quelques  mandats  des  caisses 
patriotiqnes  ou  quelques  assignats,  salaire  discré- 
dité et  très-insuffisant  d'un  travail  opiniâtre  , 
pouvait-il  ne  pas  ouvrir  les  oreilles  à  ceux  qui  lui 
disaient  :  «  Nul  ne  peut  être  condamné  à  mourir 
de  faim  à  côté  d'un  sac  de  blé  ?  »  Pouvait-il  ne  pas 
écouter  les  accusations  d'accaparement  contre  les 
délenteurs  des  marchandises  de  première  nécessité, 
quand  ceux-ci,  comme  il  était  naturel,  refusaient 
de  les  livrer  pour  le  prix  ordinaire  représenté  par 
un  signe  dont  la  loi  était  inefficace  à  maintenir 
la  valeur ,  ou  bien  cachaient  ces  marchandises 
pour  ne  pas  être  contraiuls  de  les  céder  contre  le 
signe  légal  ?  Enfin ,  quaud  le  gouvernement  et 
l'administration  n'avaient  à  opposer  aux  malheurs 
du  peuple  que  les  applications  d'une  doctrine 
économique   inefficace;  qu'ils  n'avaient  à  don- 
ner que  des  couseils  de  patience  et  de  modé- 
ration contre  des  maux  extrêmes,  ne  devait-il  pas 
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accorder  quelque  croyance  à  ceux  qui  accusaient 
le  gouvernement  de  céder  à  la  coalition  des  riches 
et  des  agioteurs ,  et  qui  réclamaient  une  protec- 
tion plus  énergique  pour  l'assignat,  des  mesures 
plus  sévères  pour  contraindre  les  détenteurs  à 
garnir  le  marché ,  qui  voulaient  enfin ,  pour 
écarter  les  périls  et  les  maux  du  présent ,  plus  de 
solidarité  dans  le  mouvement  social ,  plus  d'accé- 
lération dans  l'action  révolutionnaire  ? 

Mais,  d'une  autre  part,  nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer que  le  peuple  de  Lyon  est  bon  ,  moral  et 
généreux.  Une  faction  qui  avait  importé  dans  son 
sein  le  langage  sanguinaire  et  grossier  du  sans- 
culotisme  parisien ,  répuguait  à  son  caractère.  Il 
ia  suivait  donc  jusqu'à  un  certain  point ,  même 
dans  ses  passions  ;  mais,  à  certaines  limites,  il  lui 
manquait  et  l'abandonnait  complètement.  Sur- 
pris de  ces  brusques  désertions  ,  ces  hommes  ac- 
cusaient le  peuple  de  Lyon  de  faiblesse  et  de 
complaisance  invétérée  pour  ses  anciens  tyrans  ; 
c'était  son  bon  sens  qui  discernait  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  dans  les  doctrines  d'affranchissement 
par  lesquelles  on  voulait  l'entraîner  ;  c'était  sa 
moralité  qui  se  révoltait  contre  la  cruauté  ,  le 
meurtre  et  le  pillage  ,  contre  l'étalage  d'athéisme 
et  d'irréligion ,  contre  l'affectation  cynique  de 
mœurs  dissolues,  qui  se  couvrait  du  nom  d'abdica- 
tion du  fanatisme  et  des  préjugés.  Le  peuple  de 
Lyon  voulait  la  révolution  avec  ses  développe- 
ments démocratiques,  moins  les  moyens  sangui- 
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naires  et  immoraux.  Il  écoutait  avec  enthousiasme 
le  langage  de  la  liberté  ;  il  se  retirait  silencieux  et 
blessé  quand  on  essayait  de  lui  démontrer  cette 
liberté  comme  le  prix  du  crime. 

Nous  allons  voir  se  dessiner,  par  les  faits,  la 
position  dont  nous  venons  de  montrer  le  point 
de  vue  général. 
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CHAPITRE  XXXVI. 


Somkaiu.  —  Tentatives  pour  faire  déclarer  le*  section»  souveraines.  — 
Circulaire  de  Dodieu  ,  au  nom  de  la  section  du  Change.  —  Procla- 
mation municipale.  —  Retentissement  des  massacres  de  septembre  — 
Le  peuple  abat  les  insignes  monarchiques  et  renverse  la  statue 
équestre  do  Louis  XIV.  —  Cérémonie  aux  Drotteaui.  -  Massacre  de 
huit  officiers  et  de  trois  prêtres.  —  Mesures  pour  empêcher  un  plus 
grand  nombre  d'assassinats.  —  Election  des  députés  à  la  Convention. 
—  Troubles  à  l'occasion  des  subsistances.  —  Klal  critique  de  la  ville 
de  Ljon.  — Les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris.-»  Pillage  des 
boutiques;  tarif  établi  par  Us  citoyennes.  —  La  Municipalité  cou- 
traiule  d'approuver  le  tarif.—  Le»  marchés  désertés;  appel  au  patrio- 
tisme des  habitants  de»  campagnes  —  Rétablissement  de  l'ordre.  — 
Les  royalistes  dénoncés  comme  instigateurs  des  troubles. —  Appareil 
terrible  des  visites  domiciliaires.  —  Le  bataillon  de  volontaires  Mar- 
seillais harangué  par  Ryard. 


Une  des  prétentions  du  parti  jacobin ,  c'était 
de  briser  les  traditions  de  1ère  révolutionnaire 
elle-même,  de  répudier  les  précédents  et  les  lois 
des  deux  assemblées  nationales  ,  et  de  leur  subs- 
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lituer  l'expression  pure  et  absolue  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Le  décret  de  l'Assemblée 
législative  ,  qui ,  en  convoquant  la  Convention  , 
avait  maintenu  les  formes  électorales  et  aboli  seu- 
lement les  conditions  du  cens,  avait  excité  ses 
vives  censures;  il  voulait  que  les  députés  à  la 
Convention  nationale  sortissent  des  assemblées 
primaires ,  sans  passer  par  la  filière  du  double 
degré.  La  ville  de  Lyon  fut  un  des  points  où  cette 
tentative  fut  manifestée.  Sans  y  obtenir  de  succès, 
elle  agita  les  sections.  Celle  de  la  rue  Juiverie,  pré- 
sidée par  Dodieu ,  prit  un  arrêté  par  lequel  «  elle 
déclarait  se  constituer  en  assemblée  primaire  per- 
manente pour  juger  les  autorités  constituées  qui 
ont  pu  prévariquer ,  pour  faire  taxer  le  pain  et 
aviser  aux  moyens  de  sauver  la  cité.  »  Dodieu  trans- 
mit aussitôt  cette  délibération  aux  autres  sections, 
par  une  circulaire  qui  les  invitait  à  y  adhérer.  11 
voulait  que  les  sections  nommassent  une  assemblée 
centrale  de  commissaires,  dont  il  traçait  ainsi  le 
mandat  :  «  Nous  arrêterons  ensemble  de  mettre  à 
exécution  les  lois  nouvelles  et  les  délibérations 
utiles  de  la  municipalité  concernant  les  prêtres  et 
les  réfugiés,  et,  après  les  avoir  au  moins  désarmés, 
nous  procéderons  de  suite  à  la  perquisition  des 
grains  et  farines  accaparés,  pour  les  vendre  au 
profit  même  des  accapareurs ,  mais  au  prix  pari- 
sien, dans  tous  les  marchés;  puis  nous  taxerons 
le  pain  dans  la  même  proportion;  cela  fait,  les  tri- 
bunaux aristocrates  et  prévaricateurs  sont  ceux 
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dont  nous  ferons  justice;  nous  nommerons  des 
commissaires  pour  les  remplacer...  »  Dodieu  ajou- 
tait :  «  Souvenons-nous  que  si  la  vie  d'un  seul 
particulier  peut  sauver  le  général,  nous  avons 
droit  de  l'immoler.  » 

La  Municipalité  se  hâta  de  prendre  un  arrêté 
portant  que  la  délibération  de  la  section  de  la  rue 
Juiverie  était  cassée,  et  que  la  circulaire  de  son 
président  serait  dénoncée  aux  tribunaux,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  Commune.  Puis,  voulant 
empêcher  que  de  telles  maximes  ne  se  propageassent 
dans  le  peuple,  elle  fit  publier  une  proclamation, 
au  nom  du  conseil  général  de  la  Commune, 
où  elle  disait  :  «....  La  Charte  constitutionnelle 
a  été  déclarée  vicieuse  ;  c'est  à  la  souverai- 
neté du  peuple  qu'il  appartient  de  la  réformer. 
Jusqu'à  ce  que  cette  réforme  ait  été  opérée  par  l'ex- 
pression légale  de  la  volonté  générale,  toutes  les 
lois  consenties  par  l'Assemblée  constituante  et  par 
l'Assemblée  législative  actuellement  en  exercice, 
ne  peuvent  être  ni  enfreintes  ni  violées...  Elles 
sont  encore  l'expression  légale  de  la  souveraineté 
du  peuple...  La  souveraineté  du  peuple  est  indi- 
visible... Il  ne  règne  que  dans  la  somme  collec- 
tive.... Nous  sommes  tous  individuellement  sujets 
de  ce  souverain  ,  en  même  temps  que  nous  en 
sommes  les  membres  ;  le  droit  de  souveraineté 
n'appartient  donc  à  aucun  de  nous  en  particulier, 
par  cette  raison  qu'il  appartient  à  tous  en  général... 
D'après  ces  principes  reconnus ,  citoyens ,  com- 
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bien  sont  faux  ceux  qu'on  cherche  à  établir  parmi 
vous  !  De  perfides  agitateurs  vous  disent  que  l'As- 
semblée nationale  vous  a  remis  la  souveraineté... 
Elle  n'a  pu  vous  remettre  ce  qui  appartient  à  tout 
le  peuple  français.. .  Elle  n'a  pu  vous  donner  un 
droit  que  le  peuple  ne  peut  exercer  que  par  des 
représentants  librement  élus  ;  comment  pourrait- 
il  l'exercer  autrement?  Chaque  assemblée  primaire 
ne  compose  qu'une  très-petite  partie  du  souverain. 
Dans  quelle  anarchie  ne  tomberiez-vous  pas?... 
Citoyens!  ce  sont  vos  propres  ennemis  qui,  sous 
le  masque  du  patriotisme  exalté,  vous  tendent 
des  pièges.  Nos  ennemis  n'ont  plus  d'autre  res- 
source que  celle  de  vous  diviser...  La  liberté  ne 
fixe  son  séjour  qu'au  milieu  d'un  peuple  sage  ; 
elle  livre  les  fous  et  les  furieux  aux  tyrans  qui  les 
enchaînent.  Vous  l'avez  conquise,  celte  liberté,... 
mais,  plus  aisée  à  conquérir  qu'a  conserver,  vous 
ne  la  retiendrez  que  par  votre  sagesse.  » 

Ainsi ,  la  Municipalité  était  à  son  tour  obligée 
de  faire  appel  à  ces  principes  de  stabilité  et  de 
conservation  que,  peu  de  mois  auparavant,  le  pou- 
voir départemental  invoquait  contre  elle-même. 
Sa  vieille  popularité  la  servit,  et  ses  conseils  fu- 
rent écoutés  pour  le  moment;  mais  elle  entrait 
dans  une  lutte  qui  devait  se  renouveler  tous  les 
jours,  et  il  était  impossible  qu'elle  pût  constam- 
ment mat  iriser  les  effervescences  populaires  aiguil- 
lonnées par  le  sentiment  impérieux  de  la  faim. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'époque  d'un  des 
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actes  les  plus  terribles  de  la  Révolution  française , 
et  l'une  des  scènes  de  cet  acte  eut  la  ville  de  Lyon 
pour  théâtre.  Pour  trouver  son  pendant  dans  notre 
histoire,  il  faut  remonter  jusqu'au  seizième  siècle, 
où  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  fut  enfanté 
par  le  fanatisme  delà  religion,  comme,  dans  notre 
âge,  le  massacre  de  septembre  fut  enfanté  par  le 
fanatisme  de  la  liberté  ;  les  deux  sentiments  les 
plus  faits  pour  élever  le  cœur  de  l'homme,  com- 
pliqués des  mauvaises  passions  qui  corrompent 
tout  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  noble,  aboutirent 
à  des  forfaits  épouvantables,  comme  les  substan- 
ces les  plus  vivifiantes  peuvent  devenir,  par  d'im- 
purs alliages,  les  poisons  les  plus  délétères. 

En  août  1672,  le  parti  de  la  Ligue  avait  accueilli 
les  émissaires  de  la  ville  de  Lyon  ,  qui ,  initiés 
au  fatal  complot,  reçurent  la  mission  de  revenir 
en  être  les  propagateurs  et  les  exécuteurs  dans 
leur  cité.  Il  semblerait  qu'en  septembre  1792,  la 
faction  qui  avait  résolu  de  terrifier  les  adversaires 
de  la  Révolution  par  le  déploiement  de  la  fureur 
populaire,  avait  aussi  appelé  à  ses  conciliabules 
les  séïdes  sur  lesquels  elle  comptait  à  Lyon.  Laus- 
sel  écrivait  de  Paris  :  «  (1)  L'aristocratie  relève  la 


(1)  Celle  lettre,  citée  dan»  le*  pièces  du  procès  Tait  par  les  vain- 
queurs du  29  mai  a  leurs  adversaires  ,  porte  la  date  do  48  août.  Or , 
il  doit  y  avoir  une  inexactitude,  au  moins  dans  la  date.  Suivant  tous  les 
historien»  ,  le  massacre  de  septembre  n'aurait  été  décidé  que  le  31  aoât 
dans  le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris.  Comment  donc 
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tête  dans  les  sections  ;  mais  un  long  et  sourd  rou» 
coulement  se  fait  entendre  et  tout  se  dispose  à 
couper  la  tête  aux  Gargantua  et  à  faire  une  af- 
faire générale  de  tous  les  malveillants.  Ecrivez- 
moi  :  Combien  a-l-on  coupé  de  têtes  à  Lyon  ?  Ce 
serait  une  infamie  d'avoir  laissé  échapper  sains  et 
saufs  nos  ennemis.  Nos  volontaires  sont  à  Orléans 
pour  expédier  les  prisonniers  contre-révolution- 
naires qu'on  y  traitait  trop  bien.  » 

Cependant  la  faction  n'avait  pas  voulu  ou  n'a- 
vait pas  osé  prendre  à  Lyon  cette  initiative  à  la- 
quelle on  la  conviait.  On  reçut  l'épouvantable  ré- 
cit des  événements  du  2  septembre ,  avec  la  cir- 
culaire du  Comité  de  surveillance  de  la  Commune 
de  Paris  aux  Communes  de  France;  on  y  lisait  l'a- 
pologie du  massacre,  avec  l'invitation  directe  de 
l'imiter  sur  les  autres  parties  du  territoire  natio- 
nal. Mais  déjà,  à  Paris ,  l'Assemblée  législative ,  le 
ministre  Roland,  le  maire  Pétion,  un  instant  sur- 
pris et  terrifiés,  avaient  réuni  leurs  efforts  pour 
désarmer  ces  bandes  de  sicaires.  Roland,  surtout, 
dès  le  3  septembre,  s'était  élevé  contre  le  crime 


Lauvel ,  qui  n'a  dû  être  initié  i  un  tel  projet  que  lorsqu'il  a  été  bien 
arrêté  et  communiqué  aux  agents,  a-t-il  pu  l'annoncer  i  Lyon  dés  le 
28  août?  Il  est  malheureux  que  les  originaux  de  ces  pièces,  rappor- 
tées dans  l'nittoire  de  la  Révolution  de  Lyon ,  par  H.  Guerre ,  ne  puis- 
sent être  retrouvés.  Ces  éléments  locaux  pourraient  éclairer  l'histoire 
générale;  si ,  par  exemple ,  la  date  du  28  août ,  de  la  lettre  de  Laussel, 
était  exacte  ,  elle  prouverait  que  les  massacres  de  septembre  ont  été 
médités  plus  tôt  que  les  historiens  ne  l'ont  dit. 
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avec  une  indignation  courageuse,  qui  lui  avait  valu 
un  mandat  d'arrél  lancé  par  le  comité  de  Marat. 
Un  autre  député  lyonnais,  FEvêque  Lamourette, 
avait  noblement  protesté  au  sein  de  l'Assemblée, 
et  obtenu  un  décret  portant  que  la  Commune  ren- 
drait compte  de  l'état  de  Paris.  On  était  au  9  sep- 
tembre #  et  la  ville  de  Lyon  était  encore  pure.  On 
y  avait  appris  la  fin  des  massacres  et  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  à  Paris.  On  y  avait  reçu  les  circu- 
laires de  Roland.  Tout  faisait  donc  espérer  que  la 
cité  échapperait  à  la  complicité  du  sang  versé. 

Dans  l'intervalle,  l'esprit  public  qui  devançait  la 
proclamation  légale  du  système  républicain,  se  fit 
jour  par  le  renversement  de  tous  les  insignes  du 
gouvernement  monarchique,  et  n'épargna  pas 
même  la  statue  équestre  de  Louis  XIV,  qui  déco- 
rait la  place  de  Bellecour.  Une  révolution  politique, 
de  même  qu'une  révolution  religieuse,  est  néces- 
sairement iconoclaste.  On  peut  crier  au  vanda- 
lisme; la  conservation  d'une  œuvre  d'art,  toute 
précieuse  qu'elle  soit,  ne  peut  être  admise  par  un 
peuple  pour  un  motif  suffisant  de  conserver  un 
signe  public  d'un  régime  aboli.  Il  y  avait  des  hom- 
mes qui  auraient  voulu  que  le  peuple  eût  fait  grâce 
au  monument,  pour  ne  point  déparer  la  place,  ou 
que,  du  moins,  en  abattant  la  statue,  on  eût  laissé 
subsister  sur  son  piédestal  le  cheval  qui  la  portait. 
Une  brochure  qu'on  dit  avoir  été  faite  sous  l'ins- 
piration du  maire  Vitet,  fut  publiée  pour  répandre 
cette  idée  et  ne  réussit  pas.  Aux  acclamations  d'une 
tome  n.  ik 
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foule  immense ,  et  par  les  mains  du  peuple  lui- 
même,  le  monument  entier  fut  démoli,  renversé 
et  brisé,  à  l'exception  des  deux  groupes  représen- 
tant le  Rhône  et  la  Saône  qui  furent  retirés  dans 
le  vestibule  de  l'Hôtel-de- Ville,  aux  places  qu'ils  y 
occupent  encore  aujourd'hui. 

La  municipalité  pouvait  espérer  du  moins  que 
l'exaltation  des  esprits  s'évaporerait  dans  des  dé- 
monstrations de  cette  nature,  et  encore  valait-il 
mieux  briser  une  statue  que  de  faire  couler  le  sang 
humain.  On  avait  fixé  au  9  septembre  la  cérémo- 
nie du  nouveau  serment  à  prêter  par  les  légions 
de  la  garde  nationale  et  par  les  troupes  de  ligne  ; 
pour  donner  plus  de  signification  à  cette  solennité, 
la  municipalité  arrêta  que  tous  les  titres  de  no 
blesse  et  de  privilèges  existant  dans  les  archives  de 
l'Hôtel-de-Ville,  portraits  d'échevins,  arbres  généa- 
logiques et  autres  monuments  de  cette  nature,  se- 
raient portés  au  Champ-de-Mars  pour  y  être  pu. 
bliquement  brûlés.  En  effet,  au  jour  indiqué,  le 
maire,  le  Conseil  général  de  la  commune,  les  ad- 
ministrateurs du  département,  ceux  du  district  de 
la  ville,  le  général  Charles  de  H  esse,  toutes  les  lé- 
gions de  la  garde  nationale  et  les  corps  de  trou- 
pes de  ligne  se  transportèrent  dans  la  plaine  du 
Champ-de-Mars,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à 
demi  lieue  de  la  ville.  Là,  fut  prêté  le  serment 
substitué  à  l'ancienne  formule  :  «  Je  jure  de  main- 
tenir l'égalité  et  la  liberté  ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant. »  L'auto-da-fé  prescrit  par  l'arrêté  muni- 
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cipal  eut  lieu  aussitôt.  «  Les  flammes,  dit  le  procès- 
verbal,  ont  &  l'instant  dévoré  ces  puériles  dépouilles 
du  préjugé  et  de  l'orgueil,  dont  il  n'est  resté  qu'un 
peu  de  cendres,  qui ,  répandues  sur  la  surface  du 
Champ-de-Mars,  ont  été  à  l'instant  confondues  avec 
la  poussière,  et  ont  produit  le  bel  effet  d'une  égalité 
parfaite.  » 

Mais  pendant  que  cette  cérémonie  tenait  à  quel- 
que distance  de  la  ville  ses  magistrats,  ses  citoyens 
armés  et  la  foule  immense  de  peuple  qu'attire 
toujours  un  spectacle  ;  pendant  qu'à  la  cérémonie 
elle-même  avaient  succédé  des  danses,  des  prome- 
nades, des  jeux,  et  tous  ces  autres  délassements 
que  la  population  lyonnaise  aime  à  chercher  dans 
les  prairies  des  Brotteaux,  une  scène  sanglante  et 
lugubre  avait  lieu  dans  la  ville,  presque  désertée 
de  ses  habitants,  et  dans  laquelle  l'esprit  de  ven- 
geance et  de  haine  avait  seul  retenu  des  furieux 
qui  épiaient  l'occasion  du  crime. 

On  se  rappelle  ces  neuf  officiers  du  régiment  de 
Royal-Pologne,  qui  avaient  été  arrêtés  et  empri- 
sonnés au  fort  de  Pierre-Scise,  sous  la  prévention 
d*un  complot  d'émigration.  Ils  venaient  d'être  ac- 
quittés, ce  qui  avait  ajouté  un  nouveau  ferment  a 
l'excitation  populaire. 

Le  même  jour,  9  septembre,  dans  la  soirée,  un 
attroupement  se  forme  :  il  est  composé,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  ces  volontaires  qui  venaient 
attendre  à  Lyon  une  organisation  et  l'ordre  du 
départ  pour  la  frontière.  Parmi  ces  militaires,  un 
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bataillon  du  Var  se  faisait  remarquer  par  son  in* 
discipline  et  l'exaltation  turbulente  de  son  patrio- 
tisme. Avec  eux  étaient  mêlés  un  petit  nombre  de 
citoyens  de  la  ville,  appartenant  à  celte  lie  qui  se 
trouve  toujours  au  sein  d'une  cité,  des  femmes 
devenues  des  furies,  des  enfants.  L'avalanche  gros- 
sissante va  fondre  au  pied  du  rocher  de  Pierre- 
Scise.  On  réclame  l'ouverture  de  la  prison;  mais 
la  garde  composée  de  quelques  grenadiers  de  la 
milice  nationale,  avertie  par  le  bruit,  s'est  prépa- 
rée à  résister;  elle  oppose  courageusement  ses 
baïonnettes  à  la  foule  envahissante.  L'émeute  com- 
primée, refoulée,  ne  fait  que  s'accroître  et  hurle 
aux  alentours  de  la  prison.  Elle  avait  des  armes, 
et,  d'un  instant  à  l'autre,  pouvait  s'engager  un  hor- 
rible combat  dont  l'issue  était  incertaine,  et 
qui  aurait ,  dans  tous  les  cas ,  fait  couler  le  sang 
à  flots. 

Pendant  qu'on  parlemente,  qu'on  se  menace  des 
deux  côtés,  le  maire  arrive,  escorté  de  Pressavin 
et  de  quelques  officiers  municipaux.  Deux  com- 
pagnies du  centre  marchent  à  la  suite ,  mais  leur 
zèle  est  tiède  et  douteux;  ces  hommes  du  peuple 
se  résoudraient  difficilement  à  combattre  leurs 
frères,  pour  sauver  des  aristocrates  que  tous  con- 
sidèrent comme  leurs  ennemis.  Vitet,  lui-même, 
multiplie  les  représentations  et  les  prières;  ne  pou- 
vant obtenir  de  l'émeute  qu'elle  se  dissipe,  il  com- 
pose avec  elle.  Cet  asile  où  la  loi  doit  protéger  la 
sûreté  du  prisonnier  qu'elle  retient,  il  ne  sera  pas 
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violé.  Mais  les  officiers  captifs  en  seront  extraits 
et  transférés  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  l'égide  de  l'é- 
charpe  municipale;  là  ils  seront  placés  sous  la 
surveillance,  mais  aussi  sous  la  protection  du 
peuple  qui  respectera  leurs  jours  pendant  le  trajet. 
Vaine  garantie  !  à  peine  les  portes  du  fort  sont-elles 
ouvertes,  que  la  foule  des  assassins  s'y  précipite  ; 
quatre  des  prisonniers  sont  égorgés  ;  un  seul ,  le 
lieutenaut  Gavot,  parvient  à  s'échapper  en  sautant 
par  une  fenêtre;  un  second,  le  colonel  Menoux, 
s'est  un  instant  soustrait  en  se  cachant  entre  deux 
matelas  ;  découvert  quelques  heures  après,  il  n'en 
subit  qu'une  mort  plus  horrible.  Les  trois  derniers 
ont  pu  s'abriter  derrièrel'écharpe  municipale;  mais, 
dans  le  trajet  du  fort  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  presque 
dans  les  bras  du  maire  et  des  officiers  municipaux, 
ils  sont  également  frappés.  On  a  dit  qu'au  bruit  de 
cette  scène  de  carnage,  des  citoyens  de  la  garde 
nationale  accoururent  armés  sur  la  place  des  Ter- 
reaux et  sollicitèrent  de  la  municipalité  l'ordre  de 
dissiper  par  la  force  cette  foule  enivrée  de  sang , 
mais  que  la  municipalité  leur  enjoignit,  au  con- 
traire, de  se  tenir  au  repos  sous  les  armes,  sans  atta- 
quer la  bande  d'assassins. 

Celle-ci  alors  se  porta  sur  les  prisons.  L'autorité 
prudente  en  avait  fait  évader  tous  les  détenus  po- 
litiques. Deux  vieux  prêtres  seulement,  l'un  dans 
la  prison  de  Roanne,  l'autre  dans  celle  de  Saint- 
Joseph,  n'avaient  pu  ou  n'avaient  pas  voulu  s'en- 
fuir. Arrivés  à  la  porte  de  la  prison  de  Roanne,  les 
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assassins  furent  longtemps  retenus  par  la  femme 
du  concierge  ;  ils  pénètrent  enfin  dans  la  cellule 
de  l'abbé  Régny,  le  saisissent,  l'entraînent  sur  la 
place,  lui  coupent  la  tête  et  se  distribuent  ses 
membres  dépécés.  Ils  rentrent  dans  la  geôle  et  dé- 
posent sur  la  table  les  sanglantes  dépouilles  du 
martyr,  en  intimant  à  la  femme  du  concierge,  pré- 
sente  à  l'horrible  spectacle,  Tordre  de  déclarer  s'il 
restait  encore  des  prêtres  dans  la  prison.  —  Non  , 
dit-elle  avec  assurance,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  sûre 
de  l'évasion  de  tous  les  autres.  —  Mais,  si  nous  en 
trouvions,  ta  tête  tomberait.  —  Je  ne  crains  pas  la 
mort,  cherchez.  L'abbé  Guillon  ajoute  que  cette 
fermeté  sauva  d'autres  prêtres,  qui  étaient  encore 
cachés  dans  la  prison. 

Un  autre  prêtre,  l'abbé  Lanoix,  non  détenu , 
avait  entendu  de  son  domicile ,  situé  derrière  la 
prison  de  Roanne ,  les  cris  de  la  victime  et  des 
meurtriers.  Égaré  par  la  frayeur,  il  avait  revêtu  les 
habits  de  sa  servante,  et  s'enfuyait  par  les  rues 
sous  ce  costume,  quand  il  tomba  au  milieu  de  la 
bande  d'assassins;  reconnu  aussitôt,  il  est  bafoué, 
iujurié,  et  pourtant  l'insulte  ne  le  sauva  pas  de  la 
mort.  Enfin,  dans  la  prison  de  Saint-Joseph,  une 
dernière  victime,  l'abbé  Guillermet,  vint  complé- 
ter cette  fatale  journée.  Onze  personnes  avaient 
péri ,  huit  officiers  de  Royal-Pologne  et  les  trois 
prêtres  dont  nous  venons  déparier.  Les  têtes  cou- 
pées furent  promenées  toute  la  soirée  et  une  partie 
de  la  nuit,  au  bout  des  piques,  à  la  lueur  des  tor* 
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ches,  au  bruit  des  chants  et  aux  acclamations  de 
la  haine  assouvie. 

Est-ce  la  volonté  ou  le  pouvoir  qui  manqua  aux 
assassins  pour  fournir  un  contingent  plus  ample 
aux  massacres  de  septembre,  ou  bien  la  matière 
leur  défaillit-elle ,  à  leur  grand  regret  ,  grâces  à 
l'ordre  secret  de  l'évasion  des  prisonniers?  Si  cela 
était,  il  y  aurait  de  quoi,  sinon  justifier,  au  moins 
expliquer  la  conduite  de  la  municipalité,  qui  n'au- 
rait pas  voulu  résister  à  force  ouverte,  ou  bien  qui, 
ue  se  jugeant  pas  assez  puissante  pour  empêcher, 
aurait  au  moins  voulu  limiter;  c'était,  pour  nous 
servir  de  l'expression  vulgaire,  faire  la  part  du  feu. 
Nous  disons  expliquer  et  non  justifier  ;  car  nous 
n'entendons  pas  résoudre  cette  question  morale, 
si  la  faiblesse  et  la  peur  qui  laissent  consommer 
le  crime,  ne  sont  pas  plus  coupables  que  la  passion 
qui  l'exécute.  Encore  moins  entendons-nous  juger 
en  fait  que  la  municipalité  et  son  chef  Vitet,  n'ont 
pas  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu,  tout  ce  qu'ils  ont  dû. 
U  s'agit  ici  d'un  fait  très-obscur.  Même  à  Paris, 
théâtre  principal  des  événements  de  septembre , 
c'est  encore  un  problème  historique  de  savoir  s'ils 
furent  préparés  ou  concertés  par  un  parti,  ou  s'ils 
ue  furent  pas  plutôt  l'explosion  fortuite  de  l'exas- 
pération populaire;  et  les  Montagnards  purent 
reprocher  la  nouveauté  de  leur  indignation  aux 
Girondins  qui  leur  en  rejetaient  la  responsabilité 
morale;  ils  purent  leur  dire:  «au  2  septembre, 
vous  aviez  la  puissance  législative,  le  ministère, 
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les  principales  branches  de  l'administration.  Si 
vous  n'avez  pas  fait,  vous  avez  laissé  faire;  car  vous 
vous  pouviez  vous  jeter  entre  les  meurtriers  et  les 
victimes.  Magistrats,  c'était  votre  devoir,  c'était 
votre  poste.  U  fallait  au  moins  y  mourir.  » 

Les  circonstances  des  scènes  qui  se  passèrent  à 
Lyon  ne  nous  sont  guère  connues  que  par  des 
récits  écrits  dans  le  sens  royaliste,  et  qui,  notam- 
ment ceux  de  M.  Guerre  et  de  l'abbé  Guillon , 
étendent,  avec  une  haine  injuste  et  passionnée,  la 
part  de  responsabilité  due  à  la  municipalité  et 
au  maire  Vilet.  Leurs  accusations  sont  souvent 
contradictoires  et  absurdes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
dit  sans  preuves,  que  le  parti  Jacobin  de  Lyon  avait 
désigné  d'avance  deux  cents  victimes  dont  la  liste 
avait  été  dressée  par  Dodieu.  Après  les  massacres 
de  Paris,  ajoute-t-on,  deux  commissaires  de  la 
fameuse  Commune  seraient  venus  à  Lyon  pour 
y  imposer  un  contingent  d'assassinats  ;  ils  au- 
raient communiqué  leurs  ordres  au  maire  qui  ne 
voulant  ni  s'y  prêter  par  une  participation  directe, 
ni  s'y  opposer,  aurait  imaginé  la  fête  du  9  sep- 
tembre, au  Champ-de-Mars,  afin  de  laisser  la  ville 
abandonnée  aux  assassins  ;  c'est  ainsi  qu'en  1672, 
le  gouverneur  de  la  ville,  M.  de  Mandelot  ,  était 
allé  à  la  Guillolière  avec  sa  garde,  sous  prétexte  de 
quelques  troubles  à  réprimer,  pendant  que  Ton 
égorgeait  les  protestants.  Nous  avons  mentionné 
plus  haut  la  circulaire  de  Dodieu;  le  maire  la 
combattit  par  une  proclamation  et  la  fil  poursui- 
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vre.  11  n'était  donc  pas  d'accord  avec  ce  président 
de  club.  Dodieu,  au  surplus,  ne  parle  que  de  désar- 
mer les  prêtres  et  les  réfugiés.  Mais  si  la  mort  de 
deux  cents  victimes  avait  été  arrêtée  et  que  le  maire 
y  eût  consenti,  qui  donc  aurait  empêché  la  série 
-des  assassinats  de  se  compléter? 

Quant  aux  commissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  nous  voyons  en  effet  dans  les  registres  de  la 
municipalité  et  du  département,  que  les  sieurs 
Huguenin,  Michu,  et  Chartrey,  se  présentèrent 
le  13  septembre  à  la  Municipalité,  et,  quelques 
jours  après,  au  Département  où  ils  exhibèrent 
la  commission  qui  leur  avait  été  donnée  pat 
le  Conseil  exécutif  national;  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Au  nom  de  la  nation...  Le  Conseil  exécutif  provi- 
soire commet  les  citoyens  officiers  municipaux  de 
la  Commune  de  Paris  qui  nous  ont  été  indiqués  par 
le  Conseil  général  de  la  dite  commune,  à  l'effet  de 
faire  aux  municipalités,  districts  et  départements, 
telle  réquisition  qu'ils  jugeront  convenable.  Paris 
3  septembre  1792.»*  Signé  Servan,  Roland,  Cla- 
vière,  Danton,  Monge,  Lebrun.  »  C'était  bien  là 
l'exercice  irrégulier  du  pouvoir  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  s'imposait  au  gouvernement  et  aux  au- 
tres communes  de  France.  Mais,  outre  que  les  ré- 
quisitions failes  par  ces  commissaires  n'avaient 
trait  qu'à  la  levée  de  nouveaux  bataillons  pour  la 
défense  nationale,  on  vient  de  voir  qu'ils  n'exhibè- 
rent leur  pouvoir  à  la  municipalité  que  plusieurs 
jours  après  la  scène  des  septembrisades  lyonnaises. 
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Ainsi,  s'il  peut  être  douteux  que  la  municipalité 
ait  déployé  une  dose  suffisante  de  dévouement  et 
de  courage  dans  ces  terribles  circonstances,  il  ne 
l'est  pas  au  moins  qu'elle  n'a  prêté  aucun  concours 
ni  aucune  approbation  aux  événements  qui  s'y 
sont  passés,  qu'elle  les  a  subis,  déplorés,  et  même 
qu'il  lui  a  fallu  une  certaine  énergie  pour  que 
d'autres  têtes  ne  fussent  pas  ajoutées  aux  onze  qui 
avaient  été  promenées  au  bout  des  piques. 

Il  parait  en  effet  que  les  assassins  n'étaient  pas 
satisfaits,  et  que  les  trophées  de  leurs  frères  de  Paris 
excitaient  en  eux  le  regret  de  les  avoir  imités  im- 
parfaitement. Un  misérable,  nommé  Pignière,  écri- 
vait le  11  septembre  :  <  Nous  sommes  arrivés  ici 
le  9  du  courant,  jour  mémorable,  car  on  a 
coupé  onze  têtes  et  promené  au  bout  des  piques... 
Les  négociants  pour  la  première  fois  ont  eu  un 
peu  peur.  On  se  propose  secrètement  de  recom- 
mencer au  premier  jour.  »  Mais  c'était  bien  assez 
pour  la  bonne  et  douce  ville  de  Lyon,  d'avoir  été 
surprise  une  fois  par  une  troupe  de  sicaires.  Les 
administrations  se  concertèrent  pour  prévenir  une 
seconde  tentative.  Yoici  ce  que  nous  annoncent 
leurs  procès  verbaux  : 

Conseil  général  de  département ,  du  9  septembre 
au  soir\ «  Le  Conseil  a  député,  à  9  heures  du  soir, 
M.  Frossard  à  la  municipalité  de  Lyou,  pour  lui 
témoigner  toute  la  part  qu'il  prend  aux  tristes  évé- 
nements qui  viennent  de  se  passer  à  Pierre-Scise, 
devant  la  prison  de  Roanne  et  devant  celle  de 
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Saint-Joseph,  où  l'on  s'est  porté  à  massacrer  des 
citoyens.  M.  Frossard  demeure  chargé  d'exprimer  à 
la  municipalité  combien  le  Conseil  du  département 
désire  s'unir  à  elle ,  et  concerter  ensemble  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  la  vie  et  aux  propriétés  des 
citoyens;  et  aussitôt  M.  Frossard  est  parti  pour  se 
rendre  à  la  municipalité.  » 

Matin  du  10  septembre  :  «  M.  Frossard  a  rendu 
compte  de  sa  mission  auprès  delà  municipalité  de 
Lyon  ;  le  Conseil  justement  altéré  des  horreurs  qui 
se  sont  commises,  a  arrêté  par  acclamation  de 
transporter  après  midi  le  siège  de  ses  séances  à 
l'hôtel  commun,  dans  les  appartements  qui  lui 
ont  été  désignés,  afin  d'être  plus  à  portée  de  veiller 
ensemble  au  salut  public  et  de  concerter  les 
moyens  de  calmer  l'effervescence  et  l'alarme  des 
citoyens.  Sur  les  9  heures,  M.  Henri,  officier  muni- 
cipal, a  remis  une  lettre  de  la  municipalitéde  Lyon, 
par  laquelle  elle  invite  les  administrateurs  à  se 
rendre  à  la  maison  commune  pour  y  prendre  con- 
naissance des  événements  fâcheux  qui  se  sont 
passés  dans  la  journée  d'hier;  la  municipalité  a  fait 
la  même  invitation  au  district  de  Lyon.  —  Il  est 
arrêté  que  quatre  commissaires  seront  envoyés  dans 
le  sein  de  la  municipalité.  » 

—Même  jour.  Séance  des  trois  Corps  administra- 
tifs réunis  à  VHôtel-de-Ville.  «  M.  Vilet  a  rendu 
compte  du  fâcheux  événement  qui  a  eu  lieu  dans 
la  soirée  et  daus  la  nuit  dernière,  et  a  invité  le  Con- 
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seil  à  prendre  en  grande  considération  ces  mouve- 
ments populaires.  Sur  quoi  M.  Frossard  procu- 
reur-général-syndic a  pris  la  parole  et  a  proposé, 
comme  un  moyen  capable  de  retenir  le  peuple, 
en  l'éclairant  sur  ses  propres  intérêts,  de  faire  im- 
primer et  afficher  la  loi  que  l'Assemblée  nationale 
Vient  de  rendre,  en  la  faisant  précéder  d'un  préam- 
bule applicable  à  la  circonstance. —  Il  est  arrêté 
que  la  loi  sera  imprimée  et  affichée  et  qu'elle  sera 
proclamée  demain  à  dix  heures  du  matin  par  les 
trois  Corps  administratifs.  » 

Voici  les  principaux  passages  de  la  proclama- 
tion arrêtée  parles  trois  Corps  :  «  Citoyens,  quelles 
scènes  d'horreur  viennent  de  se  commettre  !  qu'ils 
sont  criminels  les  agitateurs  qui,  sous  le  nom  sacré 
du  patriotisme,  ont  commandé  des  forfaits  si  pro- 
pres à  renverser  l'édifice  de  la  liberté  !  Quoi  !  cette 
cité  célèbre  par  la  paix  que  ses  magistrats  y  ont 
constamment  maintenue,  cette  cité  dont  les  habi- 
tants sont  si  humains,  si  sensibles,  cette  cité  a  pu 
être  inondée  d'un  sang  coupable  peut-être,  mais 
réputé  inuocent  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
prononcé  !  Quoi  !  des  hommes  libres  s'érigeraient 
en  bourreaux....  Jetons  un  voile  éternel  sur  ces 
scènesde  carnage  et  de  dévastation..  Bons  citoyens, 
amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  rassem- 
blez-vous sous  l'étendard  sacré  de  la  loi.  Mourez, 
avant  de  permettre  qu'elle  soit  encore  violée.  Voyez 
quel  exemple  £  intrépidité  ne  vous  donnèrent  pas 
hier  vos  magistrats. .  Ils  bravèrent  la  mort  pour 
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sauver  les  viclimes.  Us  se  jetaient  sur  leurs  corps  ; 
ils  leur  faisaient  des  leurs  une  égide...  Marchez  sur 
leurs  traces,  bataillons  de  la  patrie...  Voici  une 
loi  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle  sera  proclamée 
solennellement  à  la  téle  de  chaque  bataillon  sous 
les  armes,  par  les  commissaires  des  trois  Corps  ad- 
ministratifs, réunis  fraternellement  dans  cette  cir- 
constance vraiment  déplorable  Toute  la  garde 

nationale  et  les  citoyens  prêteront  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  la  liberté,  l'éga- 
lité ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et 
de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  des  lois.... 
Si  l'anarchie  et  la  licence  ne  prennent  pas  la  place 

de  la  liberté  et  des  lois,  la  patrie  est  sauvée  » 

Nos  lecteurs  auront  remarqué  le  passage  de  cette 
adresse,  où  les  magistrats  donnent  comme  un  mo- 
dèle l'intrépidité  qu'ils  se  vantent  d'avoir  déployée 
dans  les  scènes  du  9  septembre.  Il  est  impossible 
qu'ils  eussent  pu  tenir  un  pareil  langage ,  publi- 
quement, le  lendemain  de  la  scène,  si  vraiment 
ils  n'avaient  pas  montré  un  certain  degré  d'éner- 
gie et  de  courage ,  surtout  s'ils  s'étaient  conduits 
comme  les  fauteurs  secrets  ou  les  complaisants  de 
l'émeute. 

A  ce  témoignage  qu'ils  se  donnèrent  à  eux-mê- 
mes, dans  un  moment  où  ils  ne  pouvaient  s'exposer 
à  un  démenti  unanime  par  un  impudent  mensonge, 
vint  s'en  joindre  un  plus  élevé.  A  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  16 ,  «  le  ministre  de 
l'intérieur  adresse  un  rapport  sur  les  événements 
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ment  s  malheureux  arrivés  à  Lyon  dans  la  oait  du 
9  septembre,  où  des  forcenés  sont  allés  massacrer 
des  prisonniers ,  malgré  tout  le  zèle  des  officiers 
municipaux  qui  les  ont  couverts  de  leurs  corps, 
et  de  la  garde  nationale  qui  les  secondait.  L'Assem- 
blée ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Lyon.  »  (Moniteur.) 

En  même  temps  que  les  magistrats  lyonnais 
prenaient  ces  mesures,  ils  en  adoptaient  une  autre, 
qui  nous  offre  une  nouvelle  preuve  que  ces  scènes 
sanglantes  avaient  eu  pour  acteurs  bien  moins  les 
paisibles  citoyens  de  Lyon ,  que  ces  enrôlés  des 
départements  voisins  qui  inondaient  la  ville.  La 
municipalité  et  le  département  prirent  de  concert 
un  arrêté  dans  lequel,  «  considérant  que  l'afiluence 
des  volontaires  qui  se  rendaient  de  différents  points 
sur  celte  ville,  pouvait  être  un  sujet  de  troubles  et 
d'inquiétudes,  M.  de  Hesse  était  requis  d'enjoindre 
aux  compagnies ,  à  mesure  qu'elles  se  formaient , 
de  se  rendre  au  lieu  de  leur  rendez-vous  où  on 
leur  ferait  passer  le  drapeau  aussitôt  que  le  bataillon 
serait  formé.  » 

Enfin,  quelques  jours  après,  la  municipalité, 
qui  avait  reçu  de  Roland  une  copie  de  sa  lettre 
aux  Parisiens ,  jugeant  que  ces  conseils  de  paix, 
d'ordre  et  d'observation  des  lois,  émanés  du  mi- 
nistre, étaient  d'une  application  non  moins  utile 
aux  habitants  de  Lyon,  arrêta  que  cette  lettre 
serait  imprimée  et  distribuée. 
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Pendant  les  événements  que  nous  venons  de 
rapporter,  les  électeurs  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  convoqués  à  St  Etienne,  avaient  nommé 
les  membres  que  ce  département  devait  envoyer  à 
la  Convention.  Les  révolutionnaires  extrêmes 
n'ayant  pas  réussi  dans  leur  projet  de  faire  élire  di- 
rectement les  députés  par  les  assemblées  primaires, 
avaient  reporté  tous  leurs  efforts  sur  les  opérations 
électorales.  Le  succès  fut  partagé.  Chalier  ne  put 
se  faire  élire  ;  la  municipalité  fut  représentée  dans 
la  dépu  talion  parle  maire,  Vitet,  et  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  Pressavin.  Les  élec- 
teurs rejetèrent  également  quelques  noms  étran- 
gers que  les  meneurs  leur  avaient  recommandés, 
notamment  Ànacliarsis  Cloolz.  La  masse  des  dépu- 
tés du  département  représente  à  peu  près  le  par- 
tage d'opinions  qui  se  fit  dans  la  Convention  na- 
tionale, c'est-à-dire,  qu'à  côté  d'une  minorité  de 
Montagnards ,  le  plus  grand  nombre  appartenait 
au  parti  de  la  république  régulière  et  modérée. 
Pour  classer  les  députés  lyonnais  suivant  leur  cou- 
leur politique,  on  a  pris  pour  base  leurs  opinions 
dans  l'acte  principal  de  la  nouvelle  assemblée,  le 
procès  de  Louis  XVI.  Nous  suivrons  la  même 
méthode,  quoique  la  distinction  qui  en  résulte 
ne  soit  pas  parfaitement  juste.  Par  exemple,  Pres- 
savin nommé  comme  ami  de  Vitet,  passa  au  parti 
montagnard.  D'autres  défections  ou  changements 
purent  encore  avoir  lieu,  dans  l'espace  de  trois 
mois  qui  s'écoula  jusqu'alors. 


224  IHSTOIRE  DE  LYON 

Sur  la  question  de  culpabilité,  tous  les  députés 
dirent:  oui. 

Sur  la  question  de  la  peine ,  Vitet ,  Chasset , 
Béraud,  Patrin,  Michet,  Forest,  Four  nier,  votè- 
rent pour  la  détention  perpétuelle  ou  avec  bannis- 
sement à  la  paix;  Vitet  ajouta:  le  bannissement 
de  la  race  des  Bourbons;  Lanthenas,  la  mort  avec 
sursis  jusqu'à  la  paix;  Moulin ,  la  mort  avec  sursis 
jusqu'après  le  bannissement  des  Bourbons;  Dupuis 
fils,  Dubouchet,  Pressa  vin,  Noël-Pointe,  Cusset, 
Ja  vogue  fils ,  la  mort. 

Sur  la  question  de  l'appel  au  peuple,  Vitet, 
Béraud,  Patrin,  Fournier,  Moulin,  Forest  dirent  : 
oui;  Chasset,  Micbet,  Noël-Pointe,  Javogue, 
Dupuis  fils,  Dubouchet,  Pressavin,  Cusset,  Lan- 
thenas  répondirent  :  non. 

Vitet  et  Pressavin  vinrent  faire  leurs  adieux  à 
la  municipalité  qu'ils  laissèrent  privée  de  ses  deux 
chefs  les  plus  actifs  et  les  plus  fermes.  L'officier 
municipal  Perret  remplit  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maire,  et  Nivière-Cbol  celles  de  procureur 
de  la  commune.  Mais  une  autorité  provisoire  est 
toujours  faible  et  mal  obéie;  de  si  grands  vides 
avaient  lieu  dans  les  rangs  de  la  municipalité,  qu'il 
semblait  difficile  d'attendre,  pour  la  reconstituer, 
l'époque  ordinaire. 

Dans  ce  moment,  des  troubles  très-graves  auraient 
exigé  les  soins  d'un  pouvoir  moins  chancelant  dans 
son  action  et  dans  sa  durée.  11  ne  s'agissait  plus 
du  massacre  des  aristocrates ,  en  ceci  du  moins , 
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Lyon  n'avail  été  qu'un  écho  loinlain  et  affaibli  de 
Paris.  Dans  les  troubles  dont  nous  allons  parler , 
ce  fut  Lyon  ,  au  contraire,  qui  prit  l'initiative  el 
qui  vit  établir  dans  son  sein  ,  par  la  violence  po- 
pulaire, la  taxation  des  marchandises,  que  le  peu- 
ple de  Paris  réclama  à  son  tour  et  fit  à  la  fin 
consacrer  par  la  puissance  législative,  sous  le  nom 
de  maximum.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  le 
caractère  socialiste  que  les  idées  démocratiques 
revêtirent  toujours  à  Lyon.  Alors,  elles  y  étaient 
aiguillonnées  par  une  misère  qui  devenait  de  plus 
en  plus  profonde,  et  qui  dépassait  ce  que  la  pa« 
lience  d'un  peuple  peut  supporter  :  une  grande 
cité  se  voyait  littéralement  prête  à  succomber  par 
la  faim. 

Dès  les  derniers  jours  du  mois  d'août ,  où  cet 
enchérissement  subit  et  extraordinaire  des  mar- 
chandises, dont  les  causes  étaient  moitié  factices, 
moitié  naturelles ,  vint  affliger  la  ville  comme  un 
fléau  inattendu ,  des  déclamations  furibondes  re- 
tentirent dans  les  assemblées  de  sections  et  dans 
les  clubs,   contre  les  accapareurs  ;  l'ignorance 
populaire  appelait  de  ce  nom  soit  les  détenteurs 
des  grands  approvisionnements,  soit  les  petits 
marchands  qui  sont  immédiatement  en  contact 
avec  les  besoins,  et  qui,  par  là  même,  sont  les  plus 
exposés  dans  ces  sortes  de  crises.  Les  uns  et  les 
autres  n'ayant  pu  se  procurer  les  deurées  néces- 
saires à  la  vie  du  peuple  qu'avec  de  grandes  diffi- 
cultés et  à  des  conditions  pécuniaires  exorbU 
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tantes,  voulaient  naturellement  ne  les  céder  à  la 
consommation  que  moyennant  le  recouvrement 
de  leurs  avances  et  l'indemnité  de  leurs  peines. 
Il  y  avait  à  subir  ces  légitimes  prétentions  dn 
commerce  et,  de  plus,  les  effets  de  la  spéculation 
sur  les  marchandises  et  de  l'agiotage  sur  le  pa- 
pier, plaies  inséparables  du  commerce  libre.  Le 
peuple  ne  pouvait  comprendre  que,  lorsqu'il  avait 
gagné  laborieusement  un  assignat  de  20  sols ,  il 
ne  pût  obtenir  avec  cet  assignat  que  le  tiers  de  la 
marchandise  qu'il  avait  l'habitude  de  payer  avec 
la  même  valeur.  Sa  logique  révolutionnaire  di- 
sait :  la  volonté  du  peuple  a  ordonné  que  ce  pa- 
pier aurait  toute  la  valeur  qu'il  représente;  donc, 
quiconque  ne  veut  pas  le  recevoir  pour  toute  cette 
valeur  ou  bien  élude  la  loi  en  enchérissant  sa 
marchandise,  es}  un  rebelle,  un  ennemi  de  la  ré- 
volution ;  le  peuple  doit  le  punir.  Et  nous  voyons 
ici  comment  toutes  les  nécessités  de  la  révolution 
surgirent  successivement  et  furent  imposées  aux 
divers  pouvoirs.  Pour  empêcher  le  peuple  de  se 
faire  justice  lui-même ,  il  fallut  établir  des  tribu- 
naux révolutionnaires ,  c'est-à-dire ,  bouleverser 
toutes  les  règles  connues  de  la  justice.  Pour  em- 
pêcher le  peuple  de  piller,  il  fallut  instituer  le 
maximum  ,  c'est-à-dire ,  bouleverser  toutes  les 
règles  connues  de  la  circulation  et  de  la  distribu- 
lion  des  marchandises. 

Ces  nouvelles  scènes  qui  se  passèrent  à  Lyon 
ont  été  ,  comme  toutes  les  autres,  racontées  d'une 
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manière  très-inexacte  et  très-incomplète.  Il  nous 
faut  encore  ici  recourir  à  notre  méthode  de  réta- 
blir la  vérité  par  l'analyse  des  documents  que  nous 
offrent  les  registres  des  administrations. 

Le  12  septembre,  M.  Perret,  faisant  les  fonc* 
lions  de  maire,  expose  à  la  municipalité,  que  les 
circonstances  actuelles  rendent  de  jour  en  jour 
les  besoins  des  ouvriers  plus  pressants — 11  est  arrêté, 
vu  l'urgence  ,  qu'il  sera  fait  une  souscription  pour 
subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  indigents. 

Le  même  jour,  on  forme  dans  la  municipa- 
lité un  comité  des  subsistances. 

Le  13,  on  s'occupe  de  la  détresse  de  l'hôpital 
de  la  Charité.  Le  conseil  général  estime  qu'il  y  a 
lieu  à  ce  qu'il  soit  délivré  à  cette  maison  par  le 
trésor  national ,  sur  les  fonds  affectés  par  la  loi 
du  12  août  précédent ,  5 1 5,530  livres  pour  libérer 
la  nation  envers  l'œuvre  des  Enfants-trouvés  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  courante,  et  120,000  livres 
à  titre  de  secours. 

Au  Département,  comparait  M.  Nivière-Chol, 
membre  de  la  municipalité.  11  expose  qu'il  vient 
d'être  nommé  commissaire  près  du  département 
de  l'Ain,  pour  inviter  cette  administration  à  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir  la  libre  circulation  des 
grains,  dont  la  ville  de  Lyon  a  le  plus  pressant 
besoin  —  Que  l'administration  de  l'Ain  a  déjà  pris 
toutes  les  mesures  réclamées  —  Que  cependant  les 
grains  ont  été  arrêtés  par  les  habitants  des  villes 
ou  villages  riverains  ;  que  les  commerçants  n'osent 
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pas  se  livrer  à  leurs  spéculations  habituelles,  que 
la  ville  de  Lyon  est  à  la  veille  de  manquer  abso- 
lument de  grains.  «  Les  sieurs  Seriziat  et  Pinet , 
rapportent  qu'ils  avaient  acheté  des  grains  pour 
la  ville  de  Lyon  ;  mais  que  les  citoyens  des  villes 
ou  villages  par  où  ils  devaient  passer  avaient  conçu 
des  inquiétudes  et  s'opposaient  au  passage,  ce 
qui  pouvait  occasionner  une  disette  dans  la  ville 
de  Lyon,  qui  n'avait  de  subsistances  que  pour  quel- 
ques jours  —  Arrêté  qu'il  sera  renvoyé  un  com- 
missaire aux  administrations  des  départements  de 
l'Ain ,  de  Sa6ne-et-Loire ,  de  la  Côte-dor  et  du 
Doubs,  qui  dans  tous  les  temps  ont  approvisionné 
Lyon ,  pour  les  inviter  à  développer,  en  cette  oc- 
casion, tous  les  moyens  que  la  loi  leur  a  confiés 
pour  faire  circuler  les  grains  dont  la  récolte  a  été 
si  abondante  dans  ces  départements.  Ce  commis- 
saireagira de  concert  avec  celui  de  la  municipalité.  » 

Dans  ce  moment  critique,  la  ville  de  Lyon  fut 
encore  abandonnée  par  un  de  ses  principaux  fonc- 
tionnaires. Le  général  Charles  de  Hesse  vint  faire 
part  au  déparlement  et  à  la  municipalité  de  l'or- 
dre qu'il  avait  reçu ,  de  se  rendre  immédiatement 
à  Besançon. 

En  compensation,  la  ville  avait  toujours  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris.  Nous  ne 
trouvons  aucun  document  qui  nous  autorise  à  les 
considérer  comme  les  fauteurs  directs  du  pillage, 
ainsi  que  les  écrivains  Guerre  et  Guillon  les  en  ont 
accusés.  Mais  le  litre  même  de  ces  commissaires 
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indique  qu'ils  apparteaaient  à  la  nuance  de  la  ré- 
volution la  plus  exaltée,  qu'ils  venaient  en  propa- 
ger el  en  réchauffer  les  principes  à  Lyon,  et  que, 
là,  ils  devaient  chercher  à  s'unir  aux  hommes  qui 
répondaient  le  plus  à  leur  exaltation.  Leurs  mesu- 
res pouvaient  donc,  parce  qu'elles  excitaient  davan- 
tage la  fermentation,  en  occasionner  indirectement 
les  débordements  et  les  excès. 

Le  13  septembre,  après  que  les  commissaires 
eurent  exhibé  leurs  pouvoirs  à  la  municipalité  , 
Huguenin,  l'un  deux,  requiert  deux  officiers  mu- 
nicipaux «  de  l'accompagner  dans  une  opération 
dont  il  doit  à  l'instant  s'occuper.»  Le  procès- 
verbal  ne  donne  pas  d'autres  explications. 

Le  14  ,  les  mêmes  commissaires  déposent  sur 
le  bureau  de  la  municipalité  une  réquisition  écrite, 
dont  voici  la  teneur  abrégée  :  «  En  vertu  des 
pouvoirs  dont  nous  sommes  revêtus ,  nous  requé- 
rons les  officiers  municipaux  de  Lyon  de  mettre 
en  réquisition  permanente  la  force-armée  de  cette 
ville ,  afin  qu'au  premier  besoin  le  pouvoir  exé- 
cutif puisse  en  disposer,  suivant  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie.  L'état  de  la 
force  armée  mise  en  réquisition  permanente  sera 
imprimé,  affiché  el  envoyé  au  pouvoir  exécutif. 
Ceux  qui  sont  armés  et  qui  refuseront  d'être  en 
réquisition  permanente,  déposeront  leurs  armes 
à  l'Hôtel  commun,  pour  être  prêtes  à  servir 
au  besoin.  La  réquisition  ne  s'applique  qu'aux 
célibataires.  »  Peu  de  jours  après,  la  même  réqui- 
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sition  est  adressée  au  département  avec  des  déve- 
loppements qui  la  rendaient  applicable  au  dépar- 
tement entier.  La  réquisition  portait  de  plus  : 
•<  Tous  les  chevaux  d'agrément,  de  luxe,  de  main, 
et  autres,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  sont 
employés  à  la  culture  des  terres  et  aux  travaux 
nécessaires  de  la  ville  et  de  la  campagne,  sont  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  »  D'autres  dispositions 
ordonnent  la  confiscation  des  armes  et  chevaux 
non  déclarés,  sous  le  paiement  néanmoins  de 
tous  les  objets  qui  seront  volontairement  livrés. 
— Les  citoyens  non  partant  seront  armés  de  piques.» 
On  lit  enfin,  dans  la  réquisition  :  a  Enjoignons  de 
mettre  en  état  d'arrestation  toutes  les  personnes 
qui  seront  suspectes  ou  déclarées  telles  par  les 
Communes,  en  assemblées  générales  des  citoyens; 
requérons  que  les  assemblées  de  section  soient 
permanentes,  autant  qu'il  sera  nécessaire.  »  Certes, 
cette  action  des  émissaires  de  la  Commune  de 
Paris  est  très  -  remarquable  ;  elle  contient  une 
anticipation  sur  la  marche  générale  de  la  révolu- 
tion ;  car  ce  système  de  réquisition  des  hommes  et 
des  propriétés  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
l'arrestation  des  suspects,  constituaient  des  mesures 
jusque-là  nouvelles;  elles  n'avaieut  été  ordonnées 
par  aucune  loi ,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs  mois 
plus  tard  que  la  Convention  nationale  les  généra- 
lisa par  ses  décrets.  Le  département  de  Rhône-et- 
Loire  les  enregistra  passivement ,  sans  résistance 
ni  observation. 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  231 
Ia  levée  d'hommes  fut  ensuite  limitée  afin  de 
devenir  exécutable  ;  on  fixa  le  contingent  du 
département  à  3,200  hommes,  répartis  entre  quatre 
bataillons,  dont  la  moitié  à  fournir  par  la  ville  de 
Lyon  et  les  communes  suburbaines,  l'autre  moitié 
par  le  département.  De  plus,  la  ville  devait  fournir 
soixante  cavaliers  montés ,  cent  chevaux  de  trait, 
quatre-vingts  charriots  et  quatre  pièces  de  canon. 
Ces  dispositions  furent  annoncées  au  peuple  du 
département  par  une  proclamation.  Mais  déjà  la 
Commune  de  Lyon  avait  pris  l'initiative,  en  ordon- 
nant, des  le  7  septembre ,  la  prompte  formation 
de  deux  bataillons  de  citoyens  qui  se  tiendraient 
prêts  à  partir  au  premier  signal,  et  la  fabrication 
d'un  grand  nombre  de  piques  pour  suppléer  au 
manque  de  fusils.  C'était  l'effet  du  mouvement  im- 
primé à  l'opinion  populaire  par  les  premiers  succès 
del'invasion  prussienne.  L'opinion  révolutionnaire 
allait  tout  de  suite  aux  remèdes  extrêmes  ;  contre 
l'ennemi  extérieur,  la  levéeen  masse;  contre  celui 
du  dedans,  le  désarmement,  l'arrestation,  et ,  dans 
les  moments  de  peur  et  de  colère,  le  meurtre  ; 
enfin,  contre  l'accaparement ,  le  maximum  et  le 
pillage. 

Toutefois,  on  peut  penser  que  ces  derniers  phé- 
nomènes révolutionnaires,  qui  se  produisirent  à 
Lyon  pour  la  première  fois,  n'étaient  pas  dans  le 
mandat  des  émissaires  de  la  commune  de  Paris  , 
et  qu'ils  ne  furent  qu'une  explosion  de  la  misère 
publique.  Le  1 5  septembre,  de  nombreux  rassem- 
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blemenls  commencèrent  à  se  former  et  à  circuler 
dans  les  rues  ,  en  réclamant  contre  le  manque  et 
le  prix  excessif  des  denrées.  Us  étaient  principale- 
ment composés  de  femmes  ,  parmi  lesquelles 
étaient  mêlés  quelques  hommes  du  peuple.  Le 
lendemain,  l'émeute  s'organisa  et  prit  une  inarcbe 
fixe  et  arrêtée.  Elle  se  transporta  successivement 
de  boutiques  en  boutiques  ,  notamment  dans 
celles  des  épiciers.  L'acte  le  plus  flétrissant  dans 
la  pensée  du  peuple ,  c'est  le  vol.  Aussi  le  peu- 
ple de  Lyon  ne  vola  pas  ,  du  moins  dans  l'ap- 
préciation qu'il  faisait  lui-même  de  sa  conduite. 
Les  boutiques  furent  publiquement  vidées  et  dé- 
pouillées par  les  assaillants,  qui  s'en  partageaient 
les  marchandises  avec  égalité  j  ce  fut,  dans  le  prin- 
cipe, une  sorte  de  peine  politique  contre  les  mar- 
chands qui  étaient  accusés  d'accaparement.  Si  des 
soustractions  individuelles  furent  commises,  ce 
fut  dans  le  premier  moment  de  désordre  ou  à  la 
faveur  du  tumulte.  Mais  lorsqu'une  sorte  de  régu- 
larité put  être  introduite,  les  citoyennes  dressèrent 
un  tarif  du  prix  de  chaque  objet,  suivant  la  valeur 
qu'il  avait  avant  le  papier-monnaie ,  et  de  même 
qu'aucun  marchand  ne  put  refuser  sa  marchan- 
dise, de  même  aussi  aucun  citoyen  ne  put  l'exiger 
sans  payer  la  valeur  tarifée. 

Il  parait  que  ce  mouvement  fut  si  général ,  si 
complet ,  qu'il  fut  impossible  de  l'arrêter.  On  a 
dit ,  à  l'égard  de  ce  pillage ,  comme  pour  les 
assassinats  du  9  septembre ,  que  la  municipa- 
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lité  l'avait  favorisé  ou  l'avait  laissé  accomplir  sans 
y  mettre  opposition.  Quand  on  considère  que  la 
municipalité  de  Lyon  se  flattait  de  professer  les 
principes  et  de  suivre  les  inspirations  de  Roland , 
qui  était  le  courageux  défenseur  de  tous  les  élé- 
ments encore  subsistants  de  Tordre  social ,  on  ne 
peut  douter  qu'elle  n'ait  été  vivement  affligée  de 
les  voir  si  ouvertements  renversés  sous  ses  yeux  ; 
mais  elle  était ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  privée 
de  ses  chefs  ,  réduite  à  un  petit  nombre  de  mem- 
bres ,  et  sous  le  poids  d'un  renouvellement  pro- 
chain. Elle  manquait  d'autorité  morale;  discré- 
ditée comme  trop  révolutionnaire  auprès  des  uns» 
les  autres  lui  adressaient  le  reproche  contraire. 
Dans  la  circonstance  que  nous  décrivons,  elle  fut 
impuissante  ;  voilà  tout  son  crime. 

D'ailleurs ,  nous  avons  à  citer  des  actes  admi- 
nistratifs qui  prouvent  que  ces  scènes  de  pillage 
ne  se  passèrent  point  sans  qu'on  essayât  de  résister, 
que  cette  résistance  même  coûta  la  vie  à  quelques 
personnes,  que  la  garde  nationale  fut  partagée ,  et 
qu'au  moment  de  la  réaction  d'opinion  qui  ne 
tarda  pas  è  se  produire ,  une  sorte  de  flétrissure 
fut  attachée  aux  sections  que  l'on  accusait  d'avoir 
pris  part  aux  troubles. 

Le  17  septembre,  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune, «  considérant  que  l'événement  malheureux 
qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  a  été  occasionné  par  le 
prix  excessif  des  denrées ,  qui  a  porté  le  peuple  à 
se  jeter  sur  les  magasins  et  boutiques  des  person- 
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nés  soupçonnées  d'accaparement...  Arrête  qu'il 
sera  pris,  dans  le  plus  bref  délai,  des  mesures  pour 
établir  le  pain  à  un  prix  modéré  auquel  la  classe  des 
citoyens  les  plus  indigents  puisse  atteindre...  Arrête 
qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  de  la  Charité 
pour  les  engager  à  recevoir  les  enfants  de  ceux 
qui  sont  allés  aux  frontières.  M.  Paccalet  a  rendu 
compte  du  zèle  et  du  courage  que  la  section  de  la 
garde  nationale  du  Plâtre  a  rais  dans  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  aujourd'hui  ;  le  conseil  lui  accorde 
de  justes  éloges...  » 

Le  18  septembre,  la  Commune  reçoit  une  péti- 
tion des  citoyens  de  la  rue  Terraille  «  qui  deman- 
dent que  la  section  de  la  rue  du  Griffon,  s'ap- 
pelle dorénavant  de  la  rue  Terraille.  —  Le  conseil 
a  arrêté  que  la  demande  de  cette  section  sera  prise 
en  considération  ,  si  les  reproches  qu'on  pourrait 
faire  au  canton  du  Griffon  étaient  fondés.  — 
Que  trois  membres,  pris  dans  les  trois  Corps 
administratifs,  se  rendront  aux  obsèques  du  canon- 
nier  des  troupes  de  ligne  qui  a  eu  le  malheur  d'être 
tué  dans  la  journée  d'hier.  » 

Nous  lisons  aussi  parmi  les  délibérations  du  dé- 
partement, à  la  date  du  15  septembre  :  «  Messieurs 
de  la  municipalité  ont  invité  le  Conseil  à  se  réunir 
avec  eux  pour  aviser  aux  moyens  de  dissiper  les 
attroupements  qui  se  forment  en  différents  quar- 
tiers de  cette  ville.  —  Une  partie  du  Conseil  s'y  est 
rendue  ;  l'autre  est  restée  en  séance.  Le  danger  de 
la  chose  publique  augmentait  et  le  sang  de  deux 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1792).  235 
citoyens  avait  été  répandu.  — Il  a  été  arrêté  que 
jusqu'à  ce  que  la  tranqu  iltilé  publique  soit  rétablie, 
Messieurs  les  Administrateurs  resteront  la  nuit  à 
leur  poste  et  se  relèveront.  » 

18septerabre:  «  Les  attroupements  s'étant  formés 
de  nouveau  ce  matin,  et  quelques  magasins  ayant  été 
dévastes,  Messieurs  de  la  municipalité  ont  invité 
Messieurs  du  Conseil  de  département  à  se  réunir 
à  eux...  A  l'instant  la  majeure  partie  du  Conseil 
s'est  rendue  au  sein  du  Conseil -général  de  la  Com- 
mune. » 

Le  même  jour,  l'affiche  suivante  fut  placardée  : 
«  Arrêté...,  les  trois  corps  administratifs  réunis  re- 
quièrent :  i°  Tous  les  citoyens  de  se  retirer  cha- 
cun chez  soi;  2°  les  commissaires  surveillants 
de  procéder  à  la  visite  domiciliaire;  3°  les  hâtai  1- 
lons  armés  de  se  rendre  à  leur  poste.  » 

«  Adresse  aux  citoyens.  Les  corps  administra- 
tifs réunis  s'occupent  sans  relâche  des  moyens  de 
faire  diminuer  le  prix  des  denrées  de  première 
nécessité.  En  conséquence ,  ils  invitent  tous  les 
citoyens  à  s'en  rapporter  à  leur  sollicitude,  à  res- 
pecter les  propriétés  et  à  attendre  avec  tranquil- 
lité le  fruit  de  leurs  efforts  réunis  pour  le  salut  du 
peuple.  » 

Le  désordre  durait  depuis  plusieurs  jours ,  et 
c'est  alors  que  les  administrations  se  crurent  dans 
la  nécessité  de  composer.  La  singulière  affiche  que 
nous  allons  transcrire  put  être,  publiquement  et 
sans  obstacle,  placardée  et  proclamée. 
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«  Les  citoyennes  de  Lyon.  Le  peuple  souve- 
rain de  Lyon ,  lassé  depuis  longtemps  sous  le 
joug  et  la  tyrannie  des  aristocrates-monopoleurs , 
fatigué  depuis  plus  de  quatre  ans  des  pertes  surtout 
qu'éprouve  le  papier-monnaie,  ce  peuple  n'ayant 
que  ce  papier-monnaie  pour  se  procurer  ce  dont 
il  a  besoin  pour  les  choses  de  première  nécessité , 
et  éprouvant  de  la  part  des  monopoleurs  les  injus- 
tices les  plus  atroces,  étant  obligé  de  payer  avec 
ce  papier-monnaie  qu'il  reçoit  pour  prix  de  son 
travail  et  de  sa  sueur,  comme  s'il  recevait  du  nu~ 
méraire,  étant  obligé  de  payer  ce  qu'il  achète 
presque  une  fois  plus  cher  qu'auparavant ,  a  ar- 
rêté pour  mettre  fin  à  l'oppression  des  monopo- 
leurs ,  pour  déjouer  tous  les  traîtres  de  la  liste 
civile  qui  sont  encore  dans  l'enceinte  de  cette 
ville ,  pour  pouvoir  en  un  mot ,  se  procurer  sa 
subsistance  sans  être  dans  le  cas  d'employer  de  ces 
moyens  violents  que  nécessitent  les  calamités 
publiques  venues  à  leur  dernier  période.  —  A 
arrêté  qu'il  ne  payerait  les  marchandises  servant 
à  ses  besoins  journaliers  qu'aux  prix  suivants.  »  — 
On  lisait  ensuite  le  tarif  détaillé ,  puis  venait  celte 
allocution  :  «  Citoyens  des  campagnes,  cette  con- 
vention ne  doit  pas  vous  alarmer.  Le  patriotisme 
qui  nous  anime,  ne  peut  que  vous  engager  à  vous 
prêter  de  toutes  vos  forces  à  l'avantage  du  peuple; 
avantage  qui  n'est  qu'une  juste  proportion  entre 
ce  qu'il  gagne  et  ce  qu'il  dépense  journellement. 
Tous  ceux  qui  se  conformeront  à  la  volonté  de  ce 
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peuple,  qui  n'est  fondée  que  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice, de  l'équité  et  de  l'égal i té ,  mériteront  bien 
de  leurs  concitoyens  et  trouveront  dans  eux  de 
fidèles  gardiens  de  leurs  propriétés.  Ceux  au  con- 
traire qui  ne  voudront  pas  entendre  cette  même 
voix,  ou  qui  oseraient  s'y  opposer  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  seront  voués  au  mépris  public , 
regardés  comme  traîtres  à  la  patrie,  fauteurs  et 
adhérents  de  la  liste  civile,  et  poursuivis  comme 
tels.  —  Tous  négociants  et  marchands  de  quoi  que 
ce  soit,  sont  invités  à  se  conformer  au  vœu  du 
présent  arrêté,  en  ne  vendant  leurs  marchandises 
qu'au  même  prix  qu'elles  se  payaient  ci-devant  en 
argent  ;  l'argent  d'aujourd'hui  n'étant  qu'un  pa- 
pier-monnaie qui  doit  avoir  la  même  valeur.  Le 
présent  arrêté  fait  provisoirement ,  le  peuple  se 
réservant  de  statuer  suivant  les  récoltes.  » 

Presque  en  même  temps ,  la  municipalité  ,  de 
l'avis  du  département  et  du  district ,  fit  publier 
un  arrêté  par  lequel,  sans  s'expliquer  sur  le  tarif 
dressé  par  les  citoyennes ,  sans  le  combattre  ni 
l'approuver ,  elle  taxait  elle  même  le  pain  à  deux 
sols  la  livre,  sous  la  promesse  d'une  iudemnité  aux 
boulangers,  et  tarifait  également  d'autres  denrées 
oubliées  dans  l'affiche  des  citoyennes ,  telles  que 
la  viande,  le  beurre  et  les  œufs,  et  faisait  défense 
à  ceux  qui  approvisionnent  le  marché  de  ces  den- 
rées d'en  exiger  un  plus  haut  prix.  Cet  arrêté  est 
précédé  d'un  préambule  portant  :  «  Considérant 
que  les  fournisseurs  et  approvisionneurs  augmen- 


238  HISTOIRE  DE  LYON 

tent  le  prix  des  denrées,  à  mesure  que  les  besoins 
deviennent  plus  pressants.  »  Il  est  terminé  par  l'in- 
vitation faite  aux  citoyens  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  de  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Comme  on  peut  le  penser ,  ces  remèdes  que  le 
peuple  cherchait  pour  sa  misère,  ne  firent  que  la 
rendre  plus  profonde  et  plus  intolérable.  Les  mar« 
chandises  se  cachaient  avec  toutes  les  précaution  s 
que  l'intérêt  inspirait  aux  marchands;  les  mar- 
chés étaient  déserts ,  et  la  population  affamée  s'y 
disputait  le  peu  de  denrées  que  les  cultivateurs 
de  la  campagne  y  apportaient  encore.  11  y  avait  à 
craindre ,  comme  les  menaces  en  circulaient  déjà, 
que  cette  population  ne  se  répandit  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  chercher  elle-même  ces  objets  de 
subsistance  qu'on  ne  venait  plus  mettre  à  sa 
portée.  Alors,  avec  la  disette  au-dedans,  il  y  aurait 
eu  la  guerre  civile  au-dehors  ,  deux  fléaux  qui  se 
seraient  ravivés  mutuellement.  Pour  prévenir  cet 
affreux  danger,  les  administrateurs  cherchèrent  à 
exciter  les  sentiments  de  patriotisme  et  de  frater- 
nité des  communes  environnantes.  Celle  d'Irigny, 
la  première,  répondant  à  cet  appel,  arrêta  qu'elle 
continuerait  de  porter  à  Lyon  toutes  les  denrées 
que  les  habitants  ont  coutume  d'y  conduire  et  de 
les  offrir  aux  citoyens  au  prix  qu'ils  voudraient 
fixer  eux-mêmes.  Elle  déclarait  qu'elle  ne  voulait 
conserver  que  le  strict  nécessaire  pour  elle,  trop 
heureuse,  disait-elle,  de  pouvoir  faire  des  sacri- 
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fices  eu  faveur  de  ses  frères  de  Lyon,  pendant  tout 
le  temps  que  la  patrie  serait  en  danger  et  que  les 
manufactures  lyonnaises  languiraient.  Les  habi- 
tants d'Irigny  arrêtèrent  de  plus  qu'en  conduisant 
leurs  denrées  à  Lyon,  ils  porteraient  écrit  sur 
leur  poitrine  le  nom  de  leur  commune. 

Cet  exemple  remarquable  de  l'esprit  de  frater- 
nité fut  aussitôt  publié  dans  toutes  les  campagnes 
environnantes,  et  d'autres  communes  l'imitèrent. 
Dans  la  ville ,  les  administrateurs  et  les  citoyens 
aisés  unirent  leurs  efforts  pour  apporter  à  la 
misère  du  peuple  tous  les  soulagements  qui  pou- 
vaient dépendre  de  la  bienfaisance  publique  et 
privée.  On  arrêta  des  achats  de  blé  ;  moitié  par 
menaces,  moitié  par  persuasion ,  on  obtint  enfin 
que  les  riverains  de  la  Saône  laisseraient  passer  les 
approvisionnements  qu'ils  s'obstinaient  à  retenir. 
La  société  fraternelle,  qui  avait  succédé  à  la  société 
philanthropique  9  recueillit  par  des  souscriptions 
de  vastes  secours. 

Les  pouvoirs  lyonnais,  pour  arriver  a  la  fin  de 
cette  crise,  avaient  uni  les  moyens  révolution- 
naires aux  moyens  naturels  et  efficaces  que  nous 
venons  de  rapporter.  Us  croyaient  ou  affectaient 
de  croire  qu'elle  avait  eu  pour  moteurs  les  agents 
de  l'aristocratie  qui ,  après  avoir  causé  la  disette, 
en  effrayant  les  propriétaires  et  en  accaparant  les 
denrées,  avaient  ensuite  suscité  dans  le  peuple  les 
funestes  idées  du  pillage  et  des  tarifs.  D'ailleurs, 
tourner  de  ce  côté  la  fureur  du  peuple,  c'était 
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flalter  ses  passions  et  obtenir  sur  lui  une  influence 
qu'on  avait  perdue.  Des  mesures  d'une  grande 
rigueur  furent  ordonnées  dans  la  séance  des  trois 
Corps  réunis  du  19  septembre.  «  Le  Conseil  des 
trois  Corps  administratifs  réunis,  considérant  que 
le  trouble  est  extrême  dans  la  ville,  que  les  pro- 
priétés sont  violées  et  la  sûreté  des  personnes  me- 
nacée ,  qu'il  est  urgent  d'arrêter  des  mouvements 
qui  pourraient  avoir  pour  celte  ville  les  suites  les 
plus  fâcheuses  après  avoir  pris  l'avis  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  a  arrêté  :  1°  que  les 
portes  de  la  ville  seront  fermées  de  suite,  que 
défenses  seront  faites  à  qui  que  ce  soit  d'en  sortir, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  est  habitant  de  la 
campagne  et  qu'il  a  apporté  des  denrées  à  la  ville; 
2°  qu'aucun  comestible  ne  pourra  être  expédié 
hors  de  la  ville,  et  qu'il  sera  fait  par  les  commis- 
saires des  sections  les  visites  domiciliaires  les  plus 
exactes  pour  connaître  les  auteurs  des  troubles  qui 
ont  existé,  lesquelles  visites  commenceront  à 
neuf  heures  du  soir  pour  être  continuées  toute  la 
nuit,  pendant  laquelle  tout  citoyen  sera  tenu  de  se 
retirer  chez  lui  sans  pouvoir  en  sortir  qu'au  jour, 
et  sera  tenu  d'illuminer  ses  fenêtres;  3°  que  le 
Conseil  des  trois  Corps  administratifs  continuera 
ses  séances  pendant  toute  la  nuit  pour  être  fait 
droit  sur  les  diverses  arrestations  qui  pourraient 
avoir  lieu  en  suite  des  visites  domiciliaires; 
U°  qu'à  cet  effet,  MM.  les  commissaires  des  trois 
Corps  et  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  se 
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rendront  dans  les  différentes  places  pour  faire  la 
proclamation  de  la  présente  délibération.  » 

Cette  mesure,  et  surtout  l'appareil  imposant  dont 
elle  était  accompagnée,  devaient  produire  une  pro- 
fonde terreur.  Voici  en  quels  termes  en  parle  uu 
écrivain  royaliste,  M.  Guerre,  rendant  compte  des 
impressions  qu'il  avait  éprouvées  :  «  Comment 
peindre  cette  nuit  de  désolalion?  comment  expri- 
mer les  angoisses  mortelles  dont  toutes  les  âmes 
étaient  navrées?  On  ignorait  le  but  de  ces  sombres 
apprêts  ;  on  se  rappelait  avec  effroi  les  massacres 
commis  à  Paris,  a  Versailles  et  ailleurs,  presque 
tous  précédés  de  visites  domiciliaires;  on  croyait 
entendre  incessamment  les  cris  plaintifs  des  vic- 
times déjà  égorgées;  on  croyait  voir  des  milliers 
de  victimes  nouvelles  tomber  sous  le  couteau  des 
assassins,  les  têtes  coupées  servir  de  trophées  aux 
bourreaux;  on  ne  voyait  dans  les  sinistres  illumi- 
nations qui  éclairaient  cette  nuit  de  douleur,  que 
des  torches  funèbres;  tous  les  tourments  de  Tin- 
certitude  étaient  joints  à  toute  l'horreur  des  sou- 
venirs Cependant  toutes  les  alarmes  ne  furent 

pas  justifiées;  le  sang  ne  coula  point  encore;  mais 
on  ne  cessa,  pendant  toute  la  nuit,  de  traîner  des 
troupes  d'accusés  chargés  de  chaînes,  devant  les 
farouches  inquisiteurs  désignés  par  la  Commune. 
On  les  déclarait  coupables,  s'ils  ne  pouvaient  prou- 
ver un  domicile  ancien  dans  la  ville  ;  on  les  décla- 
rait plus  coupables,  s'ils  avaient  reçu  le  jour  dans 
les  contrées  du  Midi ,  s'ils  avaient  le  malheur  de 
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se  dire  Marseillais ,  Artésiens ,  Nîmois   ;  on  as- 
sociait à  la  proscription  tous  les  bons  citoyens 
qu'on  croyait  capables  de  nourrir,  avec  quelque 
énergie,  des  sentiments  opposés  à  ceux  des  bri- 
gands; des  milliers  d'infortunés  furent  ainsi  en- 
tassés dans  les  vastes  souterrains  de  l'Hôtel  com- 
mun, dans  les  appartements  non  occupés,  dans 
toutes  les  prisons;  les  commissaires  Huguenin  et 
Michu  se  mêlaient  à  toutes  ces  horreurs.»  Le  jeune 
Guerre  écrivait  sous  l'empire  d'une  imagination 
frappée,  car  la  mesure  fut  beaucoup  plus  effrayante 
dans  sa  forme  qu'elle  ne  fut  sévère  dans  ses  résul- 
tats. De  ces  foules  de  suspects,  saisis  la  nuit  dans 
leurs  domiciles  et  traînés  à  l'Hôtel -de»  Ville,  la 
presque  totalité  fut  rendue  à  la  liberté  dans  le  mo- 
ment même  ou  le  lendemain.  Un  petit  nombre 
seulement  fut  retenu,  et  c'était  encore  pour  la  plu- 
part de  pauvres  prêtres  insermentés,  toujours 
considérés  comme  les  ennemis  les  plus  ardents 
delà  révolution;  c'étaient  du  moins  ceux  qui  lui 
étaient  le  plus  odieux. 

Après  avoir  ainsi  frappé  ou  terrifié  les  hommes 
que  l'on  considérait  comme  les  fauteurs  secrets 
des  troubles,  les  pouvoirs  lyonnais  votèrent  une 
adresse  au  peuple  «  pour  l'éclairer  sur  les  désor- 
dres auxquels  les  manœuvres  des  malveillants 
l'avaient  entraîné.  »  Mais  ce  qui  fut  encore  plus 
efficace,  c'est  qu'une  courte,  mais  trop  malheu- 
reuse expérience  démontra  au  peuple  de  Lyon 
l'absurdité  des  moyens  auxquels  ses  souffrances 
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l  avaient  porté.  Le  tarif  tomba  de  lui-même.  La 
Commune  commença  à  recevoir  quelques  expédi- 
tions de  blé,  qu'elle  fil  immédiatement  distribuer 
aux  boulangers.  Il  fui  possible  de  porter  le  prix  du 
pain  à  trois  sous,  sans  soulever  une  nouvelle  explo- 
sion de  Témeute.  Enfin,  dès  le  24  septembre,  oi; 
put  lever  les  scellés  que  la  clameur  publique  avait 
obligé  d'apposer  sur  les  magasins  de  quelques  né- 
gociants accusés  d'accaparement,  et  rétablir  la  libre 
circulation  des  denrées  et  des  marchandises.  Sous 
un  autre  rapport,  l'borizon  se  dégageait.  Non  seu- 
lement toute  crainte  d'une  guerre  avec  la  Suisse 
avait  disparu,  mais  encore  celte  armée  piémon- 
taise,  ancienne  espérance  des  royalistes  du  Sud- 
Est,  et  qui  devait  venir  pompeusement  réinstaller 
l'ancien  régime  à  Lyon,  avait  abandonné  sans  ré- 
sistance la  Savoie  à  l'invasion  révolutionnaire.  Sur 
la  proposition  de  Nivière,  la  Municipalité  vota 
qu'il  serait  écrit  une  lettre  au  bailly  de  Nions,  en 
réponse  à  celle  par  laquelle  il  exprimait  l'attache- 
ment le  plus  sincère  à  la  nation  française.  Elle 
répondit  également  à  la  lettre  du  général  Montes- 
quiou,  qui  annonçait  son  entrée  dans  la  Savoie  et 
I  accueil  fraternel  que  les  habitants  avaient  fait  aux 
soldats  de  sou  armée. 

L'esprit  lyonnais  reprenait  aussi  ce  caractère  de 
patriotisme  sincère  et  pratique  qui  l'avait  toujours 
distingue  des  brouillons,  des  intrigants  et  des 
hommes  de  sang.  11  y  avait  une  réaction  marquée 
contre  les  assassins  de  septembre  et  les  provoca- 
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leurs  au  pillage.  La  section  de  la  rue  Terraille,  qui 
s'était  prononcée  contre  les  derniers  troubles,  pro- 
posa la  formation  de  deux  nouveaux  bataillons; 
en  quelques  jours  ils  furent  complétés.  La  procla- 
mation de  la  république  fut  faite  avec  une  pompe 
digne  de  l'installation  d*un  gouvernement  nouveau 
qu'appelaient  des  voeux,  alors  presque  unanimes. 
Les  énergumènes  cbercbaient  bien  encore  à  agiter 
les  clubs  et  les  assemblées  de  section;  mais  ils  se 
plaignaient  eux-mêmes  de  la  baisse  de  leur  in- 
fluence. 

En  ce  temps-là ,  un  des  bataillons  de  volontaires 
marseillais,  venant  de  Paris  et  se  rendant  dans  le 
Midi,  traversa  Lyon  où  il  s'arrêta  quelques  jours. 
C'étaient  les  hommes  du  10  août,  peut-être  aussi 
ceux  du  2  septembre,  quoiqu'ils  se  fissent  gloire 
du  premier  titre  et  qu'ils  répudiassent  le  second 
comme  une  calomnie;  car  ils  avaient  embrassé  la 
cause  et  les  opinions  des  deux  cbefs  de  la  dépu- 
tation  marseillaise,  Barbaroux  et  Rebecqui,  qui 
s'étaient  engagés  dans  le  parti  girondin  avec  toute 
la  fougue  méridionale.  Mais,  dans  ce  moment  où 
les  dissidences  u'avaient  pas  encore  publiquement 
éclaté,  les  meneurs  Jacobins  de  Lyon  espérèrent 
trouver  dans  ces  patriotes  des  sympathies  et  peut- 
être  de  l'assistance.  On  a  dit  que  leur  but  secret 
était  d'obtenir  leur  concours  pour  souiller  la  ville 
par  de  nouveaux  massacres  et  pour  compléter  l'œu- 
vre inachevée  de  septembre.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
fédérés  marseillais,  conduits  et  reçus  avec  de  gran- 
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des  démonstrations  au  club  central,  y  furent  ha- 
rangués par  un  chef  de  légion  de  la  garde  nationale, 
nommé  Ryard  de  Beauvernois,  étranger  établi  à 
Lyon,  noble  passé  de  la  cause  de  l'aristocratie  dans 
celle  du  peuple  avec  lequel  il  n'avait  de  commun, 
d'ailleurs,  que  le  manque  d'éducation  et  la  gros- 
sièreté des  roœursetdu  langage. Vorateur,  parlant 
dans  ce  style  de  corps-de-garde  qui  lui  étail  habi- 
tuel, peignit  Lyon  comme  une  ville  pestiférée, 
amas  d'esclaves  vendus  aux  despotes  de  toute  es- 
pèce, rie/tes  négociants,  robionorates,  ci-devant  no- 
bles, mauvais  prêtres,  sans-culottes  même  qui 
ont  déserté  la  cause  des  droits  de  l homme  et  de  In 
nature  pour  des  mercenaires.  11  représenta  tous  les 
tribunaux  comme  un  composé  de  brigands,  accor- 
dant toute  impunité  à  quiconque  était  membre  de 
la  chicane.  «  Ah!  citoyens  de  Marseille,  continuâ- 
t-il, quiconque  veut  être  patriote  dans  celte  ville 
y  est  martyr;  quiconque  veut  y  être  énergique  est 
persécuté,  et  voilà  pourtant  comme  vivent  les  ama- 
teurs de  la  liberté  dans  une  grande  cité!...  Dans 
nos  assemblées  primaires ,  le  patriote  est  moulu 
de  coups  ;  lorsqu'il  veut  faire  observer  les  nou- 
velles lois,  on  lui  crache  à  la  figure,  on  le  terrasse, 
on  le  foule  aux  pieds  ;  est-il  de  service,  on  l'envi- 
ronne de  bayonnettes,  on  le  traîne  à  la  lanterne, 
on  lui  fait  subir  tous  les  outrages  que  l'enfer  peut 
imaginer.  »  Quant  au  peuple  de  Lyon,  l'oraleur 
l'accuse  de  manquer  de  courage  et  d'énergie  ;  il 
dit  que  les  patriotes  n'osent  pas  même  regarder 
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leurs  ennemis  en  face.  Il  répète  à  diverses  reprises 
cette  expression  les  timides  Lyonnais.  «  Que  nous 
aurions  besoin,  s'écrie-t-il,  de  citoyens  aussi  ver- 
tueux que  vous  et  aussi  courageux,  pour  nous 
aider  à  dompter  les  ennemis  immenses  qui  em- 
poisonnent notre  cité  et  contrarient  les  opérations 
saintes  que  nous  voudrions  opérer  pour  la  déli- 
vrance de  notre  patrie!...  Citoyens  de  Marseille, 
je  vous  adjure  de  nous  donner  cette  noble  énergie 
qui  peut  nous  arracher  de  la  malheureuse  habi- 
tude que  la  crainte  nous  impose...  Faites  que,  par 
vos  discours,  Lyon  soit  une  ville  martiale...  » 

N'y  avait-il  dans  ce  langage  que  la  rhétorique 
boursouftlée  et  populacière  d'un  clubiste  de  bas 
étage?  Faut-il  y  voir  au  contraire  une  provocation 
réelle  à  des  scènes  sanglantes?  Si  ce  dessein  exista, 
les  Marseillais  trompèrent  l'espoir  qu'avait  fait  con- 
cevoir leur  présence.  Us  répondirent  avec  froideur, 
se  conduisirent  très-sagement,  et  quittèrent  bien- 
tôt la  ville  en  recevant  un  prêt  que  la  ville  de  Lyon 
leur  fit  sous  la  garantie  de  celle  de  Marseille. 

A.  travers  l'exagération  et  les  mensonges  du  dis- 
cours de  Ryard,  on  trouve  pourtant  un  fait,  c'est 
le  discrédit  où  étaient  tombés  les  hommes  de  son 
parti.  Nul  peuple  n'était  fait  plus  que  celui  de  Lyon 
pour  ia  liberté,  nul  n'en  avait  plus  que  lui  le  sen- 
timent vrai  et  intime.  Pour  le  jeter  dans  les  mal- 
heurs de  l'année  suivante,  il  faudra  que  ses  idées 
et  ses  besoins  soient  bien  comprimés,  bien  mé- 
connus! 
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Sommais!.— Décret  de  la  Convention  nationale  qui  envoie  Vitet,  Boissy- 
d  Anglas  et  Legendre ,  commissaire»  à  Lyon.  —  Proclamation  de* 
commissaires. — Impuissance  économique  du  gouvernement  Girondin. 
—Lettres  de  Roland.— Les  partis  qui  se  manifestent  au  sein  de  laCon- 
veulion  raniment  ceux  des  départements.— Nouveaux  troubles  a  Lyoo. 
— Assassinat  d'un  boulanger. —  La  Municipalité  contrainte  d'exposer 
publiquement  la  guillotine.  —  Violences  faites  aux  magistrats  munici- 
paux. —  Ils  demandent  leur  renouvellement  intégral.  —  Leurs  efforts 
pour  rétablir  l'ordre.  —  Décret  ordonnant  le  renouvellement  des 
corps  constitués  du  département  de  Rbôoe  et-Loire,  —  Vite! ,  Boissy 
d'Anglaset  Alquicr,  nommés  commissaires  à  Lyon.—  Leur  réception 
par  la  Municipalité.  —  Ils  n'apportent  que  de  vaines  promesses.  — 
Funeste  abandon  de  la  ville  de  Lyon  par  le  pouvoir  national.  —  Em- 
prunt forcé  pour  les  achats  de  blé.  —  Demande  d'un  secours  de  trois 
millions  pour  ranimer  les  manufactures.  —  Retard  de  la  Convention 
à  statuer  sur  cette  demande.  —  Mutinerie  des  volontaires  du  Var.  — 
Ils  assiègent  la  municipalité  et  les  commissaires  à  Môlel-de-Ville. — 
Leur  éloignemenl  de  la  ville.  —  Scrutin  pour  la  recomposition  des 
pouvoirs.  —  NiviéreChol, élu  maire.  —  Laussel,  élu  procureur  de  la 
Commune.  —  Election  des  officiers  municipaux  et  notables,  des  tri- 
bunaux, des  administrateurs  do  département  et  de  district. 


La  situation  critique  où  s'était  trouvée  la  ville 
de  Lyon  fut  l'objet  d'un  rapport  du  ministre 
Roland  à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance 
du  22  septembre.  11  fut  suivi  d'un  décret  portant  : 
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«  Les  citoyens  Vilet,  Boissy-d'Anglas  et  Legendre 
se  transporteront  à  Lyon  en  qualité  de  commis- 
saires de  la  Convention,  pour  y  rétablir  Tordre  et 
la  tranquillité.  La  Convention  les  autorise  à  faire 
exécuter  les  dispositions  que  les  circonstances  exi- 
geront de  leur  sagesse,  et  met  à  cet  effet  la  force 
publique  à  leur  disposition.  » 

Les  commissaires  arrivèrent  le  27  septembre  et 
en  communiquant  leur  mandat  aux  pouvoirs  con- 
stitués, ils  leur  accordèrent  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction a  de  l'uniou  qu'ils  avaient  montrée  et  de 
l'activité  de  leurs  démarches  pour  rétablir  et  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  citoyens 
et  des  propriétés.  » 

Les  troubles  dont  nous  avons  rendu  compte 
avaient  en  effet  complètement  cessé  alors  ;  mais  le 
principe  en  subsistait  toujours  ;  nous  voulons  par- 
ler des  besoins  urgents  qui  affligeaient  une  im- 
mense population.  Les  efforts  les  plus  actifs  de  la 
charité  volontaire  n'étaient  pour  ces  besoins  que 
des  palliatifs  très-insuffisants.  La  Municipalité,  obli- 
gée de  mettre  le  prix  du  pain  à  la  portée  d'une 
masse  croissante  d'indigents,  ne  l'avait  fait  qu'avec 
des  sacrifices  que  la  pénurie  de  ses  finances  ne  pou- 
vait supporter.  Elle  en  était  aux  expédients,  soit 
pour  faire  venir  des  blés,  soit  pour  payer  d'énor- 
mes indemnités  aux  boulangers. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  avait  éticr- 
giquement  dépeint  sa  situation  critique,  dans  une 
délibération  qui  fut  adressée  au  conseil  exécutif. 
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a  Les  habitants  de  cette  ville,  y  était-il  dit,  ont 
supporté  avec  un  courage  et  une  résignation  dont 
aucune  ville  n'offre  un  pareil  exemple,  les  sacri- 
fices qui  ont  dû  être  communs  dans  tout  l'empire 
pour  les  défenseurs  de  la  liberté.  Mais,  si  le  dévoue- 
ment de  la  classe  manufacturière  de  Lyon  a  con- 
servé sa  pureté  et  son  énergie,  le  terme  de  ses 
ressources  est  arrivé.  »  Le  Conseil  avait  retracé  la 
suspension  entière  des  travaux  manufacturiers  par 
laquelle  étaient  taries  toutes  les  sources  du  travail, 
le  renchérissement  excessif  des  denrées,  les  diffi- 
cultés des  achats  de  grains  par  l'effet  des  obstacles 
apportés  à  la  circulation,  les  envois  successifs  de 
commissaires  qui  avaient  dû  être  faits  pour  obtenir 
la  levée  de  ces  obstacles  renaissant  sans  cesse  ;  il 
expliquait  les  mesures  qu'il  s'était  vu  contraint  de 
prendre,  «  dans  les  angoisses  d'une  position  aussi 
désastreuse,  et  au  sein  d'une  commotion  suscitée 
par  la  malveillance,  afin  d'éviter  une  subversion 
complète;  »  il  montrait  enfin  les  exigences  de 
l'avenir,  les  approches  d'un  hiver  menaçant,  les 
approvisionnements  d'urgence  à  faire,  vingt-cinq 
mille  indigents  à  nourrir,  le  manque  complet  des 
ressources  communales,  et  enfin  l'imminence  de 
commotions  nouvelles  et  plus  graves,  si  l'Etat  ne 
venait  largement  au  secours  de  la  cité. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'arrivée  des  com- 
missaires. Unis  aux  corps  administratifs,  ils  an- 
noncèrent leur  mission  au  peuple  par  une  procla- 
mation. Us  avaient  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction, 
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dirent-ils,  qu'envoyés  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  la  ville,  le  calme  y  avait  devancé 
leur  arrivée.  Mais  les  causes  de  ces  fermentations  et 
de  ces  mouvements  tumultueux  n'étaient  pas  en- 
tièrement assoupies;  il  fallait  éclairer  le  peuple  sur 
ses  véritables  intérêts,  en  lui  parlant  le  langage  de 
la  raison  et  de  la  liberté.  «  Vous  êtes  libres,  ajou- 
taient-ils, mais  gardez-vous  de  croire  que  celte 
liberté  vous  donne  le  droit  d'attenter  à  celle  de  vos 
frères.  La  liberté  est  enchaînée  sous  l'empire  de  la 
loi;  elle  ne  subsiste  que  par  le  devoir  de  respecter 
et  de  défendre  les  propriétés...  Vous  conspirez 
contre  votre  liberté,  contre  votre  propre  sûreté, 
lorsque  vous  attaquez  les  fortunes  de  vos  conci- 
toyens par  des  taxations  arbitraires  des  denrées,  et 
leurs  personnes  par  des  violences...  Votre  intérêt 
vous  commande  impérieusement  de  faciliter,  dans 
votre  ville,  l'approcbe  de  toutes  les  provisions- 
Non  seulement  les  campagnes  voisines,  mais  en- 
core les  contrées  les  plus  éloignées  apportent  dans 
vos  murs  leurs  plus  riches  récolles  ;  vous  les  dé- 
couragez et  vous  les  éloignez,  si  vous  baissez  au  gré 
du  caprice  la  valeur  de  ces  objets  et  ne  laissez  un 
libre  cours  au  commerce...  Ces  mesures  impré- 
voyantes ont  manqué  de  perdre  votre  ville...  Le 
prix  des  denrées  est  excessivement  élevé  ;  le  mo- 
nopole et  l'agiotage  accroissent  d'une  manière 
effrayante  la  misère  du  peuple;  mais  l'Assemblée 
conventionnelle  va  s'occuper  de  vos  maux;  vous 
verrez  des  lois  sages  portées  contre  ces  infâmes 
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agioteurs  ;  le  pauvre  ne  sera  plus  à  la  discrétion 
du  riche...  que  le  règne  de  l'égalité  qui  commence 
soit  aussi  le  règne  de  la  loi!...  et  vous,  timides 
habitants  des  campagnes,  cessez  de  vous  alarmer  ; 
revenez  dans  cette  cité,  ramenez-y  la  paix  et  l'abon- 
dance. » 

A  la  suite  de  la  proclamation  était  un  arrêté 
portant  :  «  Nous  cassons  et  annulons  toutes  taxa- 
tions arbitrairement  faites...  Toute  espèce  de  mar- 
chandise sera  vendue,  comme  par  le  passé,  au  cours 
ordinaire  du  commerce...  Enjoignons  aux  muni- 
cipalités des  villes  et  campagnes  de  favoriser  par 
tous  leurs  moyens  la  libre  circulation  des  den- 
rées....  * 

Ces  dispositions  étaient  tout  ce  que  réclamaient 
les  circonstances.  La  sagesse  despriucipes  énoncés 
par  les  commissaires  était  évidente;  mais  eux- 
mêmes  faisaient  des  promesses  illusoires.  La  Con- 
vention, guidée  par  les  Girondins,  ne  put  pas 
donner  ces  lois  qui  devaient  efficacement  remédier 
aux  maux  du  peuple  et  l'initier,  dans  l'ordre  maté- 
riel, aux  avantages  de  la  liberté.  Après  eux  ,  la 
Convention,  livrée  aux  Montaguards,  rencontra  la 
même  impuissance.  D'abord  ,  elle  proclama  les 
mêmes  principes  de  libre  commerce,  libre  circu- 
lation, et  résista  aussi  à  ces  réclamations  populaires 
de  la  taxe  des  denrées.  Puis  elle  leur  céda,  plus  par 
force  et  nécessité  que  par  persuasion,  et  proclama 
l'institution  du  maximum.  Mais  ce  système  des 
denrées  requises  et  inventoriées  chez  les  produc- 
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teurs,  apportées  aux  marchés  en  lel  temps  et  en  telle 
quantité  que  la  loi  voulait,  et  là  vendues  pour  le 
prix  également  indiqué  par  la  loi,  n'eut  qu'un  agent, 
la  violence,  et  qu'une  sanction  la  terreur.  La 
terreur  même  ne  put  empêcher  que  les  denrées  ne 
fussent  soustraites  ;  la  force  ne  put  faire  garnir  les 
marchés.  La  révolution  devait  être  une  ère  dou- 
loureuse d'épreuve  et  d'enfantement  ;  elle  se  déve- 
loppait comme  fatalement,  par  une  série  de  néces- 
sités qui  naissaient  les  unes  des  autres. 

Au  reste ,  la  présence  de  Vitet  ranima  l'esprit 
girondin  de  la  commune  de  Lyon,  qui  avait  subi 
l'influence  des  commissaires  de  la  Commune  de 
Paris;  les  pouvoirs  de  ceux-ci  s'éteignirent  devant 
l'autorité  supérieure  des  envoyés  delà  Convention. 
Roland  fut  félicité,  par  une  adresse,  de  la/létermi- 
nalion  qu'il  avait  prise  de  rester  au  ministère. 
Toujours  empressé  de  témoigner  ses  liens  d'affec- 
tion avec  la  municipalité  lyonnaise,  il  appela 
auprès  de  lui  Lecamus  ,  secrétaire  de  la  ville  ; 
pendant  son  premier  ministère,  il  avait  déjà  appelé 
Champagneux.  Quelques  mesures  d'administration 
signalent  ce  court  intervalle  de  calme.  Un  emprunt 
de  deux  millions  par  souscription  fut  ouvert  pour 
faire  face  aux  achats  de  blé.  La  société  fraternelle 
fut  constituée,  et  Ton  concentra  dans  ses  mains  , 
par  l'adjonction  des  autres  œuvres  de  bienfai- 
sance, la  collecte  et  la  distribution  des  secours 
aux  indigents.  Parmi  les  dons  qu'elle  recueillit, 
les  frères  Tolosan  se  firent  remarquer  par  une 
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contribution  de  six  mille  livres.  Les  citoyens  les 
plus  riches  de  la  ville  de  Lyon ,  empressés  de  re- 
pousser par  leur  conduite  les  déclamations  des 
ultra-démocrates,  suivirent  cet  exemple  ;  mais,  par 
là  même,  ils  se  firent  accuser  de  chercher  à  cor- 
rompre et  à  avilir  le  peuple ,  et  la  société  frater- 
nelle fut,  dans  le  langage  delà  faction,  un  instru- 
ment du  royalisme  et  de  l'aristocratie.  Sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  propriétés  communales,  on 
ordonna  le  paiement  d'une  année  des  rentes  et 
pensions  au-dessous  de  200  livres ,  et  de  six  mois 
de  celles  qui*excédaient  200  livres.  Le  bureau  des 
collèges  présenta  un  plan  d'organisation  conforme 
aux  vues  d'éducation  nationale  exposées  dans 
l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assemblée  légis- 
lative. La  suppression  des  Oratoriens  avait  laissé 
vacants  les  deux  collèges  de  Lyon  ;  on  n'ouvrit 
que  celui  de  la  Trinité ,  dont  on  supprima  le  pen- 
sionnat, comme  formant  une  distinction  contraire 
au  principe  de  l'égalité.  Le  directoire  de  dépar- 
tement ,  homologuant  une  délibération  munici- 
pale, ordonna  a  que  les  instruments  de  physi- 
que, mathématiques,  astronomie  et  les  collections 
d'histoire  naturelle,  qui  étaient  ci-devant  au 
séminaire  de  Sainl-Irénée  ou  dans  tels  autres 
dépôts  de  la  Commune,  seraient  transportés  au 
Grand-Collège  pour  y  compléter  un  muséum,  où 
toutes  les  ressources  des  sciences  seraient  réunies 
et  mises  à  la  disposition  des  citoyens.  * 

La  Convention  avait  fixé  le  gouvernement  de 
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la  France,  et  la  majorité  de  celte  assemblée  était 
un  point  d'appui  pour  tous  les  hommes  qui  ne 
voulaient  pas  introduire  un  bouleversement  social, 
à  côté  d'un  bouleversement  politique.  Les  prin- 
cipes que  Vitet  était  venu  proclamer  à  Lyon , 
étaient  ceux  de  cette  majorité.  Mais,  de  même 
qu'au  sein  de  l'Assemblée  il  y  avait  une  mi- 
norité nombreuse  pleine  d'audace  et  dénuée  de 
scrupules ,  il  y  avait  aussi  au-debors  et  sur  cha- 
que point  de  la  France  un  parti  qui  lui  répondait. 
Nous  avons  déjà  vu  que  celui  de  Lyon  avait  em- 
brassé tout  ce  qu'il  y  avait  d'extrême  dans  les 
idées  et  d'emporté  dans  les  passions.  Aussitôt  que 
les  partis  furent  dessinés  dans  la  Convention ,  il  y 
eut  nécessairement  alliance ,  contact,  et  échange 
de  sentiments  et  de  services  entre  eux  et  leurs 
adhérents  du  dehors.  Le  parti  ultrà*démocralique 
de  Lyon  acquit  une  nouvelle  force,  et,  plus  révo- 
lutionnaire au  fond  que  les  Montagnards  de  l'As- 
semblée ,  il  épousa  leur  langage  et  leurs  haines  , 
leurs  déclamations  contre  les  Rolandins  el  les  Bris- 
sotins.  Les  journaux  et  les  clubs  furent  plus  que 
jamais  les  propagateurs  de  cette  agitatiou  popu- 
laire. Ce  parti ,  qui  était  encore  à  Lyon  hors  de 
tous  les  pouvoirs  ,  ne  possédait  pas  la  cité  ,  niais 
il  la  troublait.  Entraînant  une  certaine  portion  du 
peuple ,  disposant  de  ce  bataillon  du  Var,  dont  la 
municipalité  demandait  en  vain  l'éloignemenl,  il 
se  préparait  à  saisir  la  domination  par  des  vio- 
lences et  des  émeutes  partielles  et  même  par  des 
meurtres. 
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Le  5  octobre,  le  boulanger,  Bœuf,  arrêté  pour 
avoir  fabriqué  dupaindequalité  inférieure,  fut  enle- 
vé, la  nuit,  de  la  prison  de  Roanne  et  assassiné  dans 
la  rue.  D'autres  scènes  anticipaient  sur  les  fureurs 
sacrilèges  dont  la  secte  d'Hébert  devait  donner 
plus  tard  le  scandale.  Telle  fut  celle  dans  laquelle 
Dodieu ,  ayant  en  valu  la  chaire  de  l'église  de 
Neuville  dont  son  frère  était  le  curé  constitu- 
tionnel, fit,  du  haut  de  cette  tribune,  une  harangue 
contre  ces  sombres  fanatiques,  parlant  au  nom  du 
vice- Dieu  qui  a  usurpé  trop  longtemps  la  substance 
la  plus  pure  de  r empire  français. 

L'arrivée  à  Lyon  du  nouvel  instrument  de  sup- 
plice que  la  révolution  avait  décrété,  y  fut  la  cause 
d'une  nouvelle  agitation  ;  une  foule  tumultueuse 
se  disant  députation  de  la  Société  centrale  dts 
Amis  de  la  liberté  et  de  la  république  ,  vint  récla- 
mer à  la  municipalité  «  que  la  guillotine  envoyée 
en  cette  ville,  fût  exposée  aux  yeux  du  public 
pour  contenir  les  ennemis  de  la  patrie.  »  La  so- 
ciété centrale  avait  alors  Chalier  pour  président , 
Chalier  dont  la  tête,  peu  de  mois  après,  devait  faire 
le  premier  essai  de  l'instrument  de  mort  !  La  mu- 
nicipalité résista  à  cette  demande  autant  qu'elle  put. 
A rnaud-Tison,qui  remplissait  les  fonctions  de  mai  t  e, 
répondit  que  la  guillotine  était  à  la  disposition 
du  tribunal  criminel,  et  non  delà  Commune.  Celte 
réponse  ne  calma  pas  l'agitation  qui  s'accrut  au 
point  de  devenir  une  émeute  flagrante  et  ouverte. 
L'instrument,  saisi  etemportépar  un  attroupement 
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composé  de  populace  et  de  volontaires  ,  et  érige 
sur  la  place  Bellecour,  fut  dès  le  lendemain  recon- 
quis et  enlevé  par  la  force  publique.  Ces  collisions 
furent  ensanglantées  par  le  meurtre  de  deux  indi- 
vidus que  la  clameur  populaire  accusait  de  propos 
royalistes.  Comme  aux  jours  de  crise ,  les  trois 
corps  administratifs  s'étaient  réunis.  Dans  l'assem- 
blée, se  présentent  le  commandant  et  un  capitaine 
du  bataillon  du  Var.  Le  commandant  dit  «  qu'ayant 
promis  à  la  municipalité  de  l'informer  de  tout  ce 
qui  était  à  sa  connaissance  et  pouvait  intéresser 
la  tranquillité  publique  ,  il  venait  prévenir  qu'un 
très-grand  nombre  de  citoyens  de  diverses  sec- 
tions delà  ville  prenaient  les  armes  et  annonçaient 
vouloir  présenter  diverses  demandes  à  la  munici- 
palité ,  notamment  celle  de  rétablir  la  guillotine 
qui  avait  été  placée  la  nuit  dernière  par  le  peuple, 
et  que  la  municipalité  avait  fait  enlever  ;  qu'il 
fallait  que  cette  machine  fût  permanente ,  telle 
qu'on  la  voyait  dans  d'autres  villes  de  la  républi- 
que. »  Il  n'y  eut  alors  qu'un  cri  de  la  part  des 
membres  des  corps  administratifs:  «  qu'ils  ne 
devaient  pas  laisser  un  instrument  de  supplice  h  la 
disposition  du  peuple ,  et  qu'il  ne  serait  placé  que 
lorsque  le  tribunal  criminel  l'aurait  requis  pour 
l'exécution  d'un  jugement.  »  Le  commandant 
répliqua  :  «  qu'à  Toulon,  Marseille  et  ailleurs ,  on 
n'avait  pas  cherché  tant  de  façons.  »  La  confé- 
rence durait  encore  ,  lorsqu'un  rapport  de  police 
annonça  qu'une  quantité  de  militaires  étaient 
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sortis  de  la  salle  de  spectacle ,  disant  en  patois 
provençal:  «  Nous  allons  revenir,  nous  ferons  jouer 
le  sabre.  »  Sur  cet  avis,  le  commandant  s'écria  : 
a  Je  me  transporte  à  la  Comédie  ;  je  vous  réponds 
qu'il  n'arrivera  rien.  Si  ce  sont  mes  gens,  je  les 
contiendrai  ;  si  ce  sont  des  autres  ,  je  les  range» 
rai.  »  Cependant  il  insistait  toujours  pour  que  la 
guillotine  fût  érigée  sur  la  place  de  la  Fédération  ; 
il  ajoutait  qu'un  refus,  pourrait  entraîner  de  grands 
malheurs,  mais  que  si  Ton  voulait  employer  son 
bataillon,  le  peuple  ne  mésuserait  point. 

Nous  puisons  ces  détails,  presque  textuellement, 
dans  le  procès-verbal  de  la  Commune.  Le  rédac- 
teur s'attache  a  y  exprimer  la  longue  résistance  de 
rassemblée  aux  demandes  qui  lui  étaient  faites. 
Mais  d'autres  rapports  sont  envoyés  de  l'élat- 
major  de  la  garde  nationale.  On  s'armait  dans  les 
quartiers,  en  criant  qu'il  fallait  marcher  à  la  Mai- 
son commune.  Survient  un  capitaine  du  bataillon 
de  Pierre-Scise,  suivi  d'une  foule  de  citoyens  de  ce 
quartier;  il  demande  qu'on  éloigne  le  bataillon  du 
quartier  du  Plâtre  qui  est  sous  les  armes  dans  la 
cour  de  St-Pierre.  A  cette  réclamation,  il  en  joint 
d'autres  qui  sont  encore  plus  impérieuses  et  plus  ex- 
traordinaires, teliesque  le  rétablissement  du  tarif. — 
«Que  si  le  tarif  avait  lieu,  les  citoyens  n'auraient 
plus  besoin  qu'on  leur  fit  des  charités.  «  L'assem- 
blée se  voyait  pressée,  envahie.  Le  commandant 
du  Var  renouvelle  ses  instances,  presque  dans  la 
forme  d'une  sommation  :  o  Que  le  peuple  n'attend 
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que  la  décision  de  l'assemblée,  pour  prendre  un 
parti.  »  Enfin  les  corps  administratifs  a  déclarent 
qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  guillotine  soit 
placée  sur  la  place  de  la  Fédération  ,  invitant  le 
corps  municipal  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires. »  Le  commandant  se  retire ,  en  ajoutant 
«  que  l'on  pouvait  être  tranquille ,  mais  qu'il 
priait  de  faire  attention  que  le  peuple,  qui  avait 
pensé  que  la  municipalité  l'amusait ,  ne  serait  pas 
endurant,  si  l'on  éludait  encore  sa  volonté.  » 

Pendant  trois  jours,  l'instrument  hideux  resta 
exposé  à  la  vue  du  peuple.  11  avait  fallu  s'en  remet- 
tre a  lui-même,  dans  le  danger  qu'il  ne  passât  d'une 
si  étrange  curiosité  au  désir  d'essayer  la  machine 
de  mort  sur  ceux  qu'il  appelait  ses  ennemis.  La 
garde  nationale  et  la  bourgeoisie  le  surveillèrent 
en  cachant  leurs  craintes  ;  on  prit  le  parti  d'une 
confiance  apparente.  C'est  dans  ce  but,  sans  doute, 
que  le  bataillon  du  Var  et  deux  cents  hommes  du 
bataillon  de  Pierre-Scise  furent  requis  de  proléger 
les  personnes  et  les  propriétés.  A  la  fin,  le  caprice 
populaire  s'épuisa.  La  municipalité  se  fit  pré- 
senter une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  réclamaient  l'enlèvement  de  la  guil- 
lotine. Le  tribunal  criminel  fit  une  réquisition 
pour  que  cette  machine  fût  enfermée  à  la  prison 
de  Roanne,  afin  d'y  être  gardée  et  employée  sous 
les  ordres  des  autorités  légales.  Enfin ,  une  dépu- 
tation  du  comité  central  des  sociétés  populaires 
vint  faire  expressément  la  même  demande.  La 
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municipalité  transmit  ses  ordres  au  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  ils  purent  être  exécutés 
sans  obstacle. 

Le  bataillon  du  Var,  après  avoir  en  quelque 
sorte  fait  violence  aux  pouvoirs  civils  de  la  ville, 
s'était  imposé  comme  protecteur.  Il  contraignit  la 
municipalité  d'arrêter  que  cent  hommes  de  ce 
corps  seraient,  chaque  jour,  répartis  dans  les 
postes  avec  la  garde  nationale.  Le  commandant 
vint  réquérir  que  l'on  délivrât  à  sa  troupe  trois 
mille  cartouches  à  balles.  Il  fallut  à  la  munici- 
palité une  sorte  de  courage  pour  repousser  celte 
demande,  en  répondant  qu'elle  ne  pouvait  délivrer 
des  cartouches  que  sur  un  ordre  du  général 
Montesquiou ,  et  que  d'ailleurs  on  n'en  donnerait 
aux  volontaires  qu'en  en  distribuant  pareille  quan- 
tité  à  la  garde  nationale.  Heureusement,  les  préten- 
tions de  cette  milice  étrangère  blessèrent  l'esprit 
local,  et,  si  la  division  qui  s'établit  entre  elle  et 
la  garde  nationale  fut  une  nouvelle  source  de 
rixes  souvent  sanglantes ,  elle  ôta  du  inoins  une 
force,  un  instrument  aux  agitateurs  Jacobins.  Celte 
exhibition  de  la  guillotine,  si  éloignée  des  mœurs 
du  peuple  de  Lyon,  était  le  fait  de  ces  soldats  mé- 
ridionaux ;  elle  ne  tarda  pas  à  lui  répugner ,  et 
nous  avons  vu  que  le  club  central  lui-même  vint 
demander  qu'on  lit  disparaître  ce  spectacle  odieux. 
Le  peuple  de  Lyon  avait,  lui,  une  autre  idée  par 
laquelle  il  était  plus  facile  de  le  remuer,  c'était  la 
taxation  des  denrées,  donl  il  avait  déjà  fait  une 
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malheureuse  expérience,  mais  à  laquelle  le  senti- 
ment de  ses  besoins  le  ramenait  sans  cesse. 

La  Municipalité,  débordée  et  méconnue,  seutait 
son  impuissance.  Elle  écrivait  avec  les  plus  vives 
instances  pour  appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'état  de  la  ville  de  Lyon,  et  en  même 
temps  elle  représentait  que ,  réduite  à  un  petit 
nombre  d'officiers,  avec  des  pouvoirs  dont  le  terme 
approchait,  elle  ne  pouvait  pas  suffire  aux  nécessités 
decette  situation.  Elle  demandait  une  loi  qui  ordon- 
nât dès  à  présent  son  renouvellement,  sans  attendre 
l'expiration  légale  de  son  mandat.  Jusqu'alors , 
forcée  de  rester  à  un  poste  hérissé  de  périls  et  de  dif- 
ficultés ,  elle  n'y  manquait  certainement  ni  d'acti- 
vité, ni  de  courage.  De  concert  avec  le  Départe- 
ment ,  elle  arrêta  que  des  commissaires  seraient 
nommés  dans  le  sein  de  chacun  des  deux  Corps 
«  pour  se  rendre  auprès  d©  la  Convention  na- 
tionale et  y  solliciter  les  secours  urgents,  sans 
lesquels  la  ruine  entière  de  cette  cité  était  près  de 
se  consommer.  »  Deux  lettres  écrites  par  le  minis- 
tre Roland  et  le  représentant  Vilet,  dans  le  but  de 
rappeler  le  peuple  au  bon  ordre  et  à  l'exécution 
des  lois,  furent  lues  publiquement,  imprimées  et 
affichées.  En  même  temps,  on  provoquait  des  ma- 
nifestations de  la  part  des  sections  où  les  parti- 
sans de  l'ordre  légal  étaient  encore  en  majorité. 
Une  députation  de  celle  de  Saint-Pierre  vint  pré- 
senter une  adresse,  «  pour  abjurer  tous  les  mou- 
vements qu'on  a  suscités  parmi  le  peuple,  et  pro- 
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lester  de  son  dévouement  à  défendre  les  magistrats 
et  les  lois.  »  Lasectionde  la  Fédération,  et  d'autres 
après  elle,  suivirent  cet  exemple.  La  section  de  la 
rue  Tupin  fit  hommage  d'une  affiche  intitulée  : 
Une  portion  du  peuple  au  peuple.  «  Elle  y  exprime 
d'une  manière  très-vive  ,  dit  le  procès-verbal ,  les 
sentiments  dont  sont  animés  les  bons  citoyens, 
contre  les  agitateurs  qui  mettent  la  liberté  en 
péril  par  les  mouvements  qu'ils  excitent.  » 

La  Convention  porta  le  décret  qui  ordonnait 
le  renouvellement  de  tous  les  corps  constitués  de 
Lyon  ;  en  même  temps,  elle  y  envoya  trois  com- 
missaires, Yitet,Boissy-d'Anglas  et  Alquier,  «  pour 
y  rétablir  le  bon  ordre  et  le  règne  des  lois.  »  Les 
représentants  arrivèrent  apportant  chacun  un  dis- 
cours dans  le  sens  de  leur  mission,  c'est-à-dire  des 
exhortations  très-sages,  très-bien  exprimées ,  mais 
rien  que  des  exhortations.  Le  citoyen  faisant  les 
fonctions  de  maire,  après  avoir  reçu  les  envoyés , 
a  leur  témoigna  la  satisfaction  que  donnait  leur 
venue  à  la  Commune  et  au  peuple  de  Lyon.  »  Il 
ajouta  «  que  les  insurrections  quiavaieut  excité  les 
sollicitudes  de  la  Convention  nationale  étaient  apai- 
sées depuis  quelques  jours  ;  et,  s'adressant  ensuite 
au  peuple ,  il  lui  représenta  avec  onction  que  sans 
l'union  des  cœurs  ,  sans  la  confiance ,  sans  la 
bienveillance  réciproque,  nous  ne  pouvions  nous 
flatter  d'avoir  ni  liberté ,  ni  patrie ,  ni  républi- 
que. » 

Ainsi  encore,  les  députés  conventionnels  avaient 
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trouve,  à  leur  arrivée,  les  symptômes  présents  du 
mal  apaisés  par  les  efforts  locaux.  Mais  il  leur 
restait  à  faire,  à  eux  qui  venaient  au  nom  de  l'As- 
semblée souveraine,  il  restait  à  cette  assemblée 
investie  des  droits  et  de  la  puissance  de  la  nation, 
à  faire  ce  qui  ne  dépendait  pas  d'une  autorité 
circonscrite  et  bornée,  à  tarir  la  source  du  mal. 
H  nous  semble  qu'ici  nous  voyons  clairement  une 
des  causes  principales  qui  ont  fait  tomber  la  do- 
mination des  Girondins.  Quand  même  la  situation 
critique  de  la  ville  de  Lyon  eût  été  en  France  ud 
fait  unique  et  isolé,  certes,  non-seulement  le  devoir 
de  fraternité,  mais  encore  l'intérêt  national  aurait 
voulu  qu'on  vint  efficacement  au  secours  d'une 
ville  qui  était  en  proie  à  des  convulsions  suscitées 
par  la  faim,  et  qui,  évidemment,  ne  pouvait  trouver 
dans  ses  propres  ressources  un  remède  suffisant 
pour  recouvrer  le  calme.  Mais  le  peuple  de  France 
était  généralement  en  proie  aux  mêmes  besoins  ; 
seulement,  à  Lyon,  des  circonstances  spéciales 
donnaient  à  ces  besoins  un  caractère  d'extrémité 
et  d'urgence  qu'ils  n'avaient  point  ailleurs;  ils 
avaient  fait  surgir  des  symptômes  qui  ne  s'étaient 
pa»  encore  révélés  sur  les  autres  points,  mais 
que  la  science  des  gouvernants  devait  prévoir. 
C'était  une  grande  tâche,  la  première  après  celle 
de  chasser  les  ennemis  extérieurs,  de  venir  au 
secours  du  peuple,  par  des  moyens  larges  et 
généraux.  Maintenant  que  les  efforts  du  patrio- 
tisme avaient  repoussé  les  invasions  qui  mena- 
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çaient  la  révolution  a»  nord  et  au  midi,  il  fallait 
appliquer  toute  la  puissance  sociale  à  la  solution 
de  ce  problème,  faire  vivre  le  peuple  qui  avait 
lait  la  révolution  ;  car  ce  peuple  devait  nécessaire- 
ment abandonner  les  hommes  qui  n'auraient  pas 
su  ou  n'auraient  pas  pu  remplir  cette  obligation 
de  tout  gouvernement.  Or,  pour  ne  nous  occuper 
que  de  notre  histoire,  elle  offre  au  moins  la  preuve 
que  la  situation  désastreuse  de  la  ville  de  Lyon 
continua  d'être  considérée  comme  une  affaire 
locale,  à  laquelle  la  cité  était  seule  appelée  à  porter 
remède.  A  peine  la  fit-on  participer,  pour  une  quo- 
tité tout-à  fait  insuffisante,  à  la  distribution  des 
quelques  millions  volés  pour  les  fonds  généraux 
de  secours  ou  pour  les  achats  de  blé  à  l'étranger.  En 
vain  la  Commune  aux  abois  réitérait  ses  plaintes  ; 
elles  étaient  dédaignées  ,  négligées,  quelquefois 
repoussées  par  cet  esprit  de  jalousie  que  l'an- 
cienne opulence  d'une  cité  industrieuse  avait  sus- 
cité contre  elle,  et,  le  plus  souvent,  accueillies  avec 
une  parcimonie  dérisoire. 

On  disait  aux  magistrats  lyonnais  :  Pourvoyez 
vous-mêmes  à  vos  propres  besoins;  il  vous  faut  des 
fonds  pour  nourrir  vos  indigents,  pour  subven- 
tionner vos  hôpitaux  ,  pour  faire  des  approvision- 
nements de  blé,  eh  bien!  ouvrez  un  emprunt. 
Mais  c'était  faire  revivre  la  source  des  abus  $  c'était 
reconstituer  les  errements  de  cette  administrai  ion 
de  l'ancien  régime,  contre  laquelle  on  avait  tant 
crié.  l'Etat  n'avait-il  pas  pris  à  sa  charge  le  far- 


264  HISTOIRE  DE  LYON 

ileau  de  la  délie  communale?  ne  s'était-il  pas  em- 
paré, en  même  temps,  des  propriétés  de  la  ville? 
Faudrait-il  donc,  pour  acquitter  les  intérêts  et 
amortir  le  capital  de  la  nouvelle  dette,  rétablir  les 
entrées?  Quaud  une  ville  emprunte  pour  donner 
le  pain  à  meilleur  marché,  ou  pour  nourrir  ses 
pauvres ,  c'est  en  définitive  le  peuple  qui  paye  le 
secours  qu'on  lui  tend  ,  car  c'est  avec  ses  deniers 
qu'on  remboursera  l'emprunt  grossi  des  intérêts 
et  des  bénéfices  des  agioteurs. 

D'ailleurs,  la  ville  son  (Trait  t  non  par  suite  de 
circonstances  purement  locales  ,  mais  par  un  Tait 
général ,  la  perturbation  des  conditions  économi- 
ques qui  président  au  travail,  aux  salaires,  à  la 
circulation  et  au  débit  des  denrées.  C'est  à  réta- 
blir ces  conditions  qu'il  fallait  s'appliquer,  et  c'é- 
tait-là  la  grande  affaire  à  laquelle  les  Girondins  ne 
savaient  pourvoir  que  par  de  beaux,  mais  d'inuti- 
les discours.  Quand  les  Jacobins  leur  disaient  :  11 
ne  s'agit  pas  de  jeter  au  peuple  l'aumône  avilis- 
santé  et  corruptrice,  il  faut  faire  que  ce  papier, 
avec  lequel  on  paye  ses  labeurs,  ait  eotre  ses  mains 
sa  valeur  véritable;  il  faut  que  l'assignat  cesse 
d'être  déprécié.  Etat,  communes,    n'allez  pas 
chercher  au  loin  des  blés  que  la  terre  de  France 
produit  en  quantité  suffisante.  Mais  faites  que  ces 
blés  ne  soient  pas  enfouis  dans  les  greniers  des 
producteurs  et  dans  les  magasins  des  accapareurs; 
qu'ils  viennent,  dans  les  marchés,  s'échanger  équi- 
tablement  contre  un  signe  monétaire  garanti  par 
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la  loi  ;  que  la  confiance  se  rétablisse  avec  la  foi 
révolutionnaire  !  lorsque  les  jacobins,  disons- 
nous,  tenaient  ce  langage,  ils  posaient  véritable- 
ment la  question,  et  c'était  déjà  beaucoup;  car 
leur  solution  à  eux  n'avait  pas  encore  été  à  l'épreu- 
ve de  l'expérience  et  elle  répondait  aux  passions 
populaires. 

La  municipalité  de  Lyon  ne  pouvait  que  suivre 
la  voie  qui  lui  était  indiquée.  L'emprunt  de  deux 
millions  précédemment  arrêté  n'avait  pas  réussi  ; 
il  fut  annulé,  et,  sous  l'autorité  des  commissaires, 
on  en  ouvrit  un  autre  de  trois  millions ,  dans  le- 
quel furent  reportées  les  souscriptions  faites  pour 
l'emprunt  retiré.  Ces  souscriptions  ne  montaient 
qu'à  75,000  livres!  Il  fut  arrêté  que,  «  si  la  som- 
me de  trois  millions  ne  pouvait  être  complétée 
par  des  souscriptions ,  les  commissaires  feraient , 
sur  les  connaissances  qu'ils  auraient  des  facultés 
respectives  des  citoyens ,  un  tableau  de  toutes  les 
personnes  aisées  qui  ne  se  seraient  pas  présentées , 
pour  les  inviter  à  prendre  part  à  la  souscription.  » 
C'était  en  résultat  l'emprunt  forcé,  moyen  qui 
fut  introduit  pour  la  première  fois  sous  l'influence 
des  commissaires  girondins  et  que  les  jacobins 
voulurent  employer  plus  tard ,  ce  qui  fut  l'une 
des  causes  principales  de  l'insurrection  du  29  mai. 
L'emprunt  devait  être  affecté  spécialement  à  des 
achats  de  blé ,  faits  autant  que  possible  à  l'étran- 
ger. Le  remboursement  était  affecté  sur  les  pro- 
duits de  la  revente  aux  boulangers,  et  le  déficit 


266  HISTOIRE  DE  LYON 

devait  être  comblé  par  dessous  additionnels  aux 
impôts  des  citoyens  dont  le  revenu  présumé  excé- 
dait 1500  livres.  L'autorisation  de  la  Convention 
nationale  devait  être  incessamment  demandée ,  et 
les  commissaires  s'engageaient  à  la  solliciter. 

La  municipalité  annonça  avec  appareil  ces  me- 
sures au  peuple,  et  elle  lui  en  promit  d'autres  qui 
auraient  pour  objet  de  rendre  quelque  activité  aux 
manufactures. 

«  Concitoyens,  leur  dit-elle ,  vous  souffrez  parce 
que  le  blé  est  rare  et  cher  ;  vous  souffrez  parce 
que  vos  fabriques  sont  sans  activité...  11  vous  faut 
du  travail  et  du  pain...  Vos  magistrats,  de  concert 
avec  les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
s'occupent  de  subvenir  à  vos  besoins.  Plusieurs 
citoyens  se  sont  réunis;  ils  rédigent  le  projet  d'un 
emprunt  de  trois  millions  de  livres  destiné  à  ache- 
ter des  blés.  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  les  officiers  municipaux  conjurent 
les  citoyens,  au  nom  de  l'humanité,  de  la  justice 
et  de  leur  propre  intérêt ,  de  souscrire  pour  cet 
emprunt  qui  va  être  ouvert  sous  trois  jours.  Ils 
ont  aussi  appelé  près  d'eux  des  négociants  et  des 
fabricants,  pour  concerter  lesmoyensde  vous  don- 
ner du  travail.  Votre  devoir  à  vous,  citoyens, 
c'est  d'observer  les  lois ,  de  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés  !  » 

Un  autre  arrêté  municipal  porte  :  a  Que  les 
trois  députés  de  la  Convention  nationale  sont  priés 
de  lui  porter  la  motion  expresse  de  la  ville  de 
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Lyon,  pour  que  le  changement  des  costumes  soit 
décrété,  et  qu'en  attendant,  les  citoyens  de  la  ville 
sont  invités  à  n'être  jamais  sans  avoir  dans  leurs 
habits,  des  étoffes  de  Lyon.  » 

Quelques  jours  après,  Nivière-Chol  prit  la  pa- 
role au  Conseil  général  de  la  Commune,  et  traita 
de  nouveau  la  question  des  manufactures,  a  Les 
conférences  que  vous  avez  eues  avec  les  princi- 
paux chefs  de  la  fabrique  d'étoffes  de  soie,  ,dit-il, 
bien  loin  de  vous  mener  à  des  vues  grandes  et  à  des 
résultats  d'une  exécution  facile  et  prompte,  ne 
vous  ont  offert  que  des  calculs  et  des  combinai- 
sons dictées  par  un  intérêt  particulier.  Vous  avez 
communiqué  ces  résultats  aux  commissaires  de  la 
Convention  ;  mais  la  multiplicité  des  affaires  ne 
leur  a  pas  permis  de  s'occuper  de  celle-çi ,  qui 
est  d'une  si  grande  importance  pour  le  peuple  de 
Lyon.  Cependant  le  temps  presse,  le  mal  aug- 
mente et  vingt-quatre  mille  individus  attendent 
que  vous  leur  procuriez  du  travail  et  du  pain... 
Pour  de  si  grands  besoins ,  il  faut  de  grandes  res- 
sources, la  nation  seule  peut  les  offrir....  Je  pro- 
pose de  demander  à  la  Convention  nationale,  par 
l'entremise  des  commissaires ,  qu'il  soit  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme 
de  trois  millions,  destinée  à  remettre  en  activité 
les  fabriques  de  la  ville  de  Lyon...»  La  propo- 
sition de  Nivière  fut  adoptée  par  un  arrêté. 

Dans  une  autre  séance ,  Perret  exposa  au  Con- 
seil général  de  la  Commune  «  Combien  il  serait 
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i  n  s  laut  d'établir  des  manufactures  nouvelles  à  Lyon, 
pour  remplacer  celles  dont  le  changement  de 
mœurs  a  diminué  les  débouchés,  et  pour  établir 
parmi  les  ouvriers  des  moyens  de  travail  divers, 
qui ,  en  leur  offrant  des  ressources,  les  retirent  de 

la  dépendance  absolue  de  leurs  fabricants   Le 

Conseil  sentant  l'importance  de  cet  objet,  a  arrêté 
qu'il  sera  fait  une  adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  pour  obtenir  qu'il  soit  consacré  un  fond 
pour  accorder  des  primes  à  ceux  qui  établiront 
des  manufactures  nouvelles  dans  la  ville  de  Lyon.» 

Mais  ces  dépulations  ,  ces  délibérations  succes- 
sives, ces  sollicitations  réitérées,  ces  cris  de  détresse, 
ne  trouvèrent  auprès  de  la  Convention  que  des 
lenteurs,  que  cette  procédure  administrative  qui 
se  transmet  de  gouvernement  en  gouvernement. 
On  demanda  des  états,  des  justifications,  comme  si 
le  mal  ne  se  révélait  pas  par  des  symptômes  qui 
frappaient  tous  les  regards.  Et  puis,  à  quel  litre  la 
ville  de  Lyon  réclamait-elle  trois  millions?  Etait-ce 
un  don  qu'elle  voulait  ?  Etait-ce  une  simple 
avance  ?  Promettait-elle  le  remboursement  ?  Quel- 
les hypothèques  lui  donnerait-elle?  Il  fallait  qu'elle 
s'expliquât.  Le  temps  s'écoulait  en  correspon- 
dances, et  le  peuple  de  Lyon  restait  livré  aux  mau- 
vais conseils  de  la  faim. 

En  attendant,  l'agitation  se  manifestait  chaque 
jour  par  quelque  nouvelle  scène  tumultueuse.  Ijes 
commissairesen  étaient  souvent  les  témoins  impuis- 
sants; dans  l'une  d'entre  elles,  leur  caractère  fut 
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compromis  ,  leurs  personnes  Turent  menacées. 
Nous  avons  plusieurs  fois  parlé  de  ce  hm*  bataillon 
du  Var,  qui  avait  figuré  comme  moteur  ou  comme 
instrument  dans  toutes  les  émeutes.  L'insubordi- 
nation y  était  telle  qu'il  n'obéissait  pas  même  à  ses 
officiers.  Le  désordre  était  partout  où  il  y  avait 
des  soldats  de  ce  corps,  aux  spectacles ,  dans  tous 
les  lieux  publics.  D'abord ,  uni  à  la  portion  tur- 
bulente et  ultrà  -  révolutionnaire  du  peuple  ,  il 
l'avait  entraînée  aux  excès  que  nous  avons  eu  à 
raconter.  Mais  ensuite  cette  espèce  d'alliance  avait 
cessé  ;  ces  militaires  étaient  devenus  odieux  à  la 
masse  du  peuple,  et  des  rixes  fréquentes,  de  san- 
glantes collisions  signalaient  cette  antipathie.  Dans 
quelques-uns  de  ces  lieux  écartés  où  la  soldatesque 
et  la  populace  vont  chercher  de  grossiers  plaisirs  , 
des  volontaires  avaient  péri  victimes  de  collisions 
fortuites.  Le  corps  entier  épousa  leur  querelle  et 
jura  de  les  venger.  Un  fusilier  de  la  compagnie 
franche  fut  saisi  dans  la  rue,  et  traîné  à  la  caserne 
du  bataillon.  La  municipalité  donna  ordre  au 
commandant  de  faire  immédiatement  relâcher  ce 
citoyen.  On  n'y  répondit  qu'en  l'assaillant  à  coups 
de  sabre  ;  le  malheureux,  couvert  de  blessures,  par- 
vint à  se  jeter  dans  la  Saône  qu'il  traversa  à  la 
nage,  et  vint  expirer  sur  la  rive  opposée.  Trois  vo- 
lontaires, dénoncés  comme  les  principaux  coupa- 
bles de  cet  assassinat ,  venaient  d'être  arrêtés  et 
enfermés  dans  la  prison  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  lors- 
que le  bataillon  ,  sorti  en  masse  de  sa  caserne  et 
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ayant  contraint  le  commandant  de  marcher  à  sa 
téte ,  se  porte  tumultueusement  sur  la  place  des 
Terreaux.  Les  officiers  municipaux  ont  à  peine  le 
temps  de  faire  fermer  les  portes  dél'Hôtel-de-Ville, 
et  d'instruire  de  l'échaufTourée  les  commissaires 
conventionnels  qui  se  hâtent  d'accourir.  Escor- 
tés des  magistrats  de  la  ville  ,  ils  descendent  sur 
le  perron,  d'où  ils  publient  l'ordre  au  bataillon 
de  se  retirer  immédiatement  dans  ses  quartiers. 
Mais  on  ne  leur  répond  de  tous  côtés  que  par  des 
clameurs;  ces  soldats  indisciplinés  voulaient  qu'on 
leur  rendit  leurs  camarades.  Sans  respecter  l'appa- 
reil imposant  des  insignes  de  la  représentation 
nationale  et  de  la  magistrature  urbaine,  ils  se  pré- 
cipitent sur  le  perron  ,  entourent  et  pressent  les 
députés,  le  maire  et  les  officiers  municipaux , 
qu'ils  enveloppent  de  sabres  et  de  pistolets,  et, 
ayant  forcé  la  garde  ,  se  précipitent  dans  l'Hôtel- 
de- Ville,  d  élivrent  les  trois  prisonniers  et  les 
reconduisent  en  triomphe  à  la  caserne.  Mais,  aux 
premiers  mouvements  de  l'émeute,  le  maire  avait 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'appel  de  la 
force  armée.  La  générale  est  battue  ,  et  toutes 
les  places  sont  garnies  de  citoyens  armés  ;  car  ils 
sont  tous  indignés  de  celte  insulte  faite  à  la  na- 
tion dans  la  personne  de  ses  représentants,  et  à  la 
cité  dans  la  personne  de  ses  magistrats.  Bientôt 
la  caserne  des  volontaires  du  Var  est  entourée  et 
cernée  par  de  nombreux  bataillons  conduisant 
leur  artillerie  ;  les  volontaires  de  leur  côté  s'étaient 
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mis  en  défense,  rangés  en  bataille ,  leur  canon  en 
téte.  Mais  ils  se  décidèrent  enfin  à  céder ,  et  aux 
termes  de  la  sommation  qui  leur  fut  faite,  les  trois 
prisonniers  furent  livrés,  les  officiers  vinrent  à 
l'Hôtel-de-Ville  faire  des  excuses  ,  et  le  corps  en- 
tier quitta  la  ville ,  se  dirigeant  sur  Montluel. 

Le  parti  ultra-révolutionnaire  observé  et  contenu 
par  les  commissaires  conventionnels,  répandait  le 
bruit  que  tous  lesmouvements  désordonnés  étaient 
suscités  secrètement  par  la  municipalité  Jtolandistet 
afin  queVitet  lût  en  quelque  sorte  résidant  à  Lyon, 
revêtu  des  pleins  pouvoirs  de  la  Convention.  On 
peut  penser  du  moins  que  les  commissaires  con- 
sidéraient comme  un  objet  important  de  leur 
mission,  la  surveillance  des  élections  qui  allaient 
renouveler  tous  les  pouvoirs  du  département  de 
Rh6ne-et-Loire.  Le  résultat  de  ces  élections  mon- 
tre combien  les  opinions  étaient  partagées.  Un 
premier  scrutin  pour  la  mairie  n'eut  point  de  ré- 
sultat-, sur  5787  votants,  Cbalier  eut  2601  suffrages; 
Nivière-Cbol,  candidat  des  républicains  modérés, 
2041;  les  autres  voix  furent  disséminées.  Dans  un 
second  scrutin,  Nivière  obtint  5 129  voix  sur  9,012 
et  fut  ainsi  nommé  maire  à  une  faible  majorité. 
Les  ultrà-démocrates  prirent  leur  revancbe  dans 
la  nomination  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  ;  les  modérés,  par  une  erreur  fatale,  y 
avaient  attaché  moins  d'importance.  La  même 
négligence  laissa  enlever  par  leurs  adversaires  un 
poste  important ,  celui  de  procureur  de  la  Com- 
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mune.  Laussel  y  fut  nommé  par  2967  suffrages  sur 
5878  volants.  Ceux  qui  n'avaient  pas  su  combattre 
celte  nomination  au  scrutin  électoral,  essayèrent 
inutilement  de  la  faire  annuler.  On  attaqua  le 
nouveau  magistrat  comme  indigne  et  immoral; 
mais  une  tel  le  accusât  ion,  qui  portait  sur  les  circons- 
tances de  la  vie  privée,  n'était  pas  susceptible 
de  preuves  positives  capables  de  la  faire  admettre. 
On  prétendit  aussi  que  Laussel,  nommé  curé  cons- 
titutionnel d'une  paroisse  rurale ,  fonctions  qu'il 
n'avait  jamais  abdiquées  et  dont  il  avait  toujours 
reçu  le  traitement ,  n'avait  pas  de  domicile  légal 
dans  la  ville,  et  n'en  pouvait  être  magistrat.  11  re- 
pondait que,  repoussé  de  sa  cure  par  l'opposi- 
tion des  habitants,  il  n'en  avait  jamais  pris  pos- 
session et  avait  constamment  habité  Lyon.  Son 
élection  fut  validée. 

Les  ultra-révolutionnaires  lvonnais l'avaient  éga- 
lement  emporté  dans  la  nomination  des  électeurs 
du  district  de  la  ville,  et  ceux-ci  organisèrent  sui- 
vant le  mandat  qu'ils  avaient  reçu,  tous  les  pou- 
voirs dont  ils  avaient  à  désigner  le  personnel. 
Chaiier,  qui  n'avait  pu  obtenir  les  fonctions  de 
inaire,  fut  nommé  à  celles  de  président  du  tribu- 
nal de  district.  Le  tribunal  de  commerce  fut  com- 
posé sous  les  mêmes  influences.  Mais  les  adminis- 
trateurs du  département  et  ceux  du  district  de  la 
campagne,  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
des  autres  districts  de  Rhône-et-Loire,  furentchoisis 
parmi  les  partisans  du  républicanisme  modéré. 
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Le  même  esprit  présida  à  l'élection  des  membres 
du  tribunal  criminel. 

Cette  division  des  autorités  de  la  ville  et  du 
département,  enlre  les  deux  partis  qui  se  débattaient 
déjà  avec  une  extrême  violence,  fut  une  source  de 
dangers  plus  grands  peut-être  que  si  les  ultra-dé- 
mocrates l'avaient  partout  emporté  ;  car,  alors,  ils 
auraient  été  ou  contenus  ou  réprimés  par  la  Con- 
vention nationale  au  sein  de  laquelle  les  Girondins 
avaient  la  majorité.  Mais  la  ville  fut  le  théâtre  des 
mêmes  luttes  entre  les  pouvoirs  qu'avant  le  10  août, 
et,  ainsi  qu'à  celte  époque ,  les  débats  d'attribu- 
tions et  les  rivalités  ,de  personnes  ravivèrent  les 
haines  politiques.  Il  y  eut  aussi  cette  ressemblance 
que  le  parti  de  l'attaque  siégea  à  la  municipalité,  et. 
celui  de  la  résistance  au  département;  seulement  il 
y  eut  une  division  de  plus,  celle  qui  s'éleva  entre  le 
inaire  girondin,  Nivicre,  et  la  municipalité  Mon- 
tagnarde. Nous  verrons  bientôt  les  tristes  effets  de 
ces  discordes. 


TOME  H. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 


Soaasiaa.  —  Installation  de  la  municipalité  nouvelle.  —  Proclamations 
contre  les  promoteurs  de  la  taxe  dei  denrées ,  et  contre  cens  qui 
proposeraient  de  rétablir  la  royauté.  —  Nouvelles  demandes  d'un 
secours.  —  Lettre  pressante  aux  commissaires  de  la  Convention. — 
Déclaration  de  la  Commune  qu'elle  oe  demande  le  secours  qu'à  titre 
d  avance.  —  Secours  tardif  et  incomplet  accordé  par  le  décret  du  18 
février.  —  La  fougue  du  parti  extrême  contenue  par  les  politiques.  — 
Agitation  causée  par  le  procès  de  Louis  XVI. —  Adresse  de  la  Com- 
mune.—  Assemblée  des  corps  administratifs  et  judiciaires. — Pétition 
du  citoyen  Lambert.  Tables  dressées  dans  les  rues  pour  la  signer.  — 
Lettre  du  citoyen  David  à  la  Convention.  — Querelles  dans  les  rues 
au  sujet  de  la  pétition.  Les  tables  renversées.  —  Après  la  mort  de 
Louis  XVI,  le  parti  ultra-révolutionnaire  redouble  de  violence. —  Im- 
portance qu'acquiert  Cbalier.  —  Fragmenta  de  ses  harangues.  —  Son 
serment  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. —  Cérémonie  funèbre  en  l'hon- 
neur de  Lcpelleticr-St-Farjeau. —  Discours  de  Chalier.—  Premières  pro- 
vocation! à  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire. —  Les  Mon- 
tagnards de  Paris  craignent  d'être  compromis  par  les  exaltés  de  Lyon. 
—  Concussions  de  quelques  membres  de  la  Municipalité.  —  Les  cartes 
de  civisme  délivrées  a  prix  d'argent.  —  Affaire  des  notaires,  ^—  La 
Municipalité  jusqu'alors  contenue  par  le  maire. —  Lettre  de  Cbalier 
contre  Vilet,  publiée  dans  le  journal  de  Tallien.  "Vitet  répond  par  une 
affiche  publique.  —  Perret ,  ami  de  Vilet ,  mis  en  prison.  —  Mise  en 
liberté  du  peintre  Cassati.  —  Manifestations  royalistes. 


La  Municipalité  nouvelle  fut  installée  le  5  dé- 
cembre. Le  procès-verbal  de  la  première  séance  du 
Conseil  général  porte  ce  qui  suit  :  «  Plusieurs 
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membres  onl  exprimé  le  désir  qu'avant  de  s'occu- 
per d'aucune  affaire,  on  se  réunit  par  un  chant 
patriotique;  l'hymne  des  Marseillais  a  été  deman- 
dée... Le  procureur  de  la  Commune  a  dit  qu'il 
n'y  voyait  pas  d'obstacle.  Le  citoyen  Milon  a 
chanté  toute  entière  l'hymne  dont  le  refrain,  ré- 
pété en  chœur  par  ses  confrères  et  par  l'assemblée, 
a  été  accompagné  des  acclamations  du  peuple.» 

Les  premiers  soins  de  l'administration  furent 
réclamés  par  la  question  des  subsistances,  sans 
cesse  renaissante.  Les  marchés  avaient  été  de  nou- 
veau agités  par  des  rixes  entre  les  acheteurs  et  les 
vendeurs.  Les  troubles  de  septembre  semblaient 
prêts  à  se  rallumer.  La  Municipalité  publia  une 
proclamation.  «  Des  personnes  mal  intentionnées, 
y  disait-elle,  ont  affecté  de  publier  hier,  5  décem- 
bre, qu'il  venait  d'émaner  de  la  Convention  natio- 
nale un  décret  qui  taxe  les  denrées.  Nous  croyons 
devoir  avertir  nos  concitoyens  que  ce  bruit,  semé 
à  dessein  précisément  au  moment  de  l'installation 
de  la  nouvelle  municipalité,  est  un  piège  tendu  à 
leur  bonne  foi  pour  exciter  des  troubles  et  nous 
décourager  à  l'entrée  de  notre  ministère...  Nous 
uemissons  comme  le  peuple  sur  les  malheurs  du 
temps,  aggravés  par  le  prix  excessif  des  denrées  de 
première  nécessité.  Déjà,  pour  répondre  à  la  con- 
fiance du  peuple,  nous  nous  sommes  occupés  des 
subsistances  dans  la  première  séance  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  et  nous  osons  lui  pro- 
mettre que  le  succès  répondra  à  nos  vœux,  si  nos 
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ennemis  et  les  siens  ne  peuvent  le  porter,  comme 
nous  l'espérons,  à  des  convulsions  désorganisa- 
it ices.  »  11  y  a  des  positions  qui  obligent;  celle 
des  magistrats  municipaux  les  astreignait  à  la 
défense  de  Tordre  matériel,  et  eux,  montagnards, 
parlaient  dans  ce  but  comme  l'eussent  fait  leurs 
prédécesseurs. 

Uue  autre  proclamation  municipale  suivit  de 
près  celle-ci  Elle  semble  avoir  trait  à  des  iulrigues 
d'une  nature  tout-à-fait  opposée,  è  des  menées 
royalistes  dans  l'intérêt  de  la  famille  prisonnière 
au  Temple,  ou  peut-être  ayant  pour  but  de  placer 
la  nation  sous  le  gouvernement  d'une  dynastie 
nouvelle.  Nous  n'avons  à  cet  égard  d'autres  docu- 
ments que  la  pièce  elle-même,  dont  voici  l'extrait  : 
«  La  municipalité  de  lyon  a  ses  comcitoyehs  : 
Instruits  que  quelques  personnes,  égarées  sans 
doute  par  les  ennemis  de  la  République,  cher- 
chaient, au  mépris  du  décret  du  4  de  ce  mois,  à 
propager  des  principes  attentatoires  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  nous  nous  empressons  de  faire 
afficher  ce  décret...  Si,  contre  notre  attente,  il  se 
trouvait  des  hommes  qui ,  préférant  l'esclavage  à 
la  liberté,  tentassent  de  ressusciter  la  royauté  abo- 
lie, nous  les  prévenons  que,  fidèles  à  nos  serments, 
nous  appellerons  sur  leurs  têtes  impies,  toute  In 
sévérité  du  décret  contre  quiconque  proposerait 
ou  tenterait  de  rétablir  en  France  la  royauté...  » 
I,e  décret  dont  il  est  ici  question  portait  la  peine 
de  mort  contre  la  proposition  ou  la  tentative  de 
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rétablir  la  royauté,  soit  tout  autre  pouvoir  attenta- 
toire à  la  souveraineté'  du  peuple.  Il  avait  été  pro- 
voqué et  soutenu  par  les  Girondins»  comme  une 
accusation  détournée  contre  le  parti  montagnard, 
sur  lequel  on  faisait  planer  la  suspicion  de  prépa- 
rer par  une  anarchie  calculée,  soit  l'institution 
d'une  dictature,  soit  d'autres  projets  d'ambitions 
personnelles. 

Cette  tactique  parlementaire  était  habile;  mais  à 
Lyon  le  peuple  se  laissait  aller  aux  vues  des  enne- 
mis d'un  gouvernement  qui  semblait  dédaigner  la 
déchirante  expression  de  sa  misère.  Toutes  ses  de- 
mandes étaient  ajournées,  et  nul  doute  que  cet 
abandon  n'eût  beaucoup  contribué  aux  succès  des 
ultra-démocrates  dans  les  élections  qui  venaient 
d'avoir  lieu.  La  nouvelle  Municipalité  reprit  les 
instances  commencées  par  l'ancienne.  Le  10  dé- 
cembre, elle  adressa  de  nouvelles  instructions  au  v 
citoyens  Chalons  et  Frossard,  qui  avaient  été  dé- 
putés auprès  de  la  Convention  nationale.  L'em- 
prunt de  trois  millions  n'avait  pu  se  remplir;  la 
demande  d'une  avance  de  pareille  somme  par  le 
trésor  public,  pour  remettre  les  fabriques  en  acti- 
vité, était  la  mesure  qu'on  y  avait  substituée. 
«  Cet  objet,  mandait-on  aux  députés,  est  actuelle- 
ment leseul  dont  vous  ayez  essentiellement  à  vous 
occuper.  S'il  souffre  encore  des  retards,  nous  ré- 
pondrons bien  de  notre  fermeté,  mais  nous  ne 
répondons  pas  qu'elle  puisse  suffire  pour  calmer 
les  esprits.  On  peut,  en  nous  apportant  un  prompt 
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secours,  épargner  de  grands  désordres  et  les  dé- 
penses qui  s'en  suivraient  nécessairement.  Vous 
ferez  valoir  ces  raisons  auprès  des  comités.  » 

On  écrivait,  le  22,  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention :  «  Vous  allez  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale...  Si  votre  séjour  dans  cette 
grande  cité  vous  a  convaincus  de  la  pureté  et  de 
l'énergie  des  principes  de  ses  habitants,  si  vous 
êtes  en  état  d'assurer  la  Convention  qu'elle  doit 
plus  que  jamais  compter  sur  leur  civisme,  le  spec- 
tacle de  leurs  souffrances  n'a  pas  échappé  à  vos 
regards...  Nos  concitoyens  ont  partagé  le  dévoue- 
ment universel.  Leurs  phalanges,  fermes  à  leur 
poste,  sont  la  gloire  du  nom  français;  mais  la 
guerre  suscitée  par  les  tyrans  a  privé,  à  Lyon,  les 
familles  de  leur  appui,  les  manufactures  des  bras 
qui  les  desservaient..  ;  le  travail  est  tari  dans  sa 
source...  Le  Conseil  général  de  la  Commune,  et 
les  corps  administratifs  ont  vu  naître  le  mal  et 
en  ont  été  justement  effrayés..  ;  réunis  en  perma- 
nence au  mois  d'octobre  dernier,  ils  ont  chargé 
les  citoyens  Frossard,  administrateur  du  déparle- 
ment, et  Chalons,  officier  municipal,  d'aller  solli- 
citer les  secours  de  la  Convention.  La  demande 
d'une  somme  de  trois  millions  fut  jugée  indispen- 
sable. Le  Conseil  général  de  la  Commune  prit  une 
délibération  par  laquelle  il  vous  priait,  citoyens 
patriotes,  de  les  seconder  de  tous  vos  efforts .  Ces 
démarches  ont  été  sans  fruits;  les  importantes 
affaires  qui  occupent  les  séances  de  la  Convention 
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nationale  et  votre  éloignement,sont  les  causes  que 
nous  devons  donner  à  l'état  d'indécision  dont  les 
citoyens  Frossard  et  Chalons  nous  transmettent 
l'avis  parleur  lettre  du  1 5  décembre...  Leur  mission 
est  à  son  terme.  Le  Conseil  général  a  pensé,  ci- 
toyens patriotes,  qu'il  ne  pouvait  remettre  en  de- 
meilleures  mains  que  les  vôtres  la  cause  de  ses 
concitoyens.  Il  a  compté  sur  vous  dans  le  sein  de 
la  Convention,  et  nous  vous  conjurons  de  réaliser 
son  espoir...  Il  s'agit  du  salut  de  la  seconde  ville 
de  l'empire...  Il  s'agit  de  la  cause  de  l'humanité  et 
du  maintien  de  Tordre...  » 

Les  comités  de  la  Convention  renvoyèrent  la 
demande  de  la  ville  de  Lyon,  comme  irrégulière- 
ment formée.  Elle  n'était  point  revêtue  du  visa  et 
de  l'approbation  de  l'administration  du  déparle- 
ment. Dans  l'urgence  de  sa  présentation,  les  com- 
missaires conventionnels,  pressés  de  l'emporter, 
avaient  promis  de  la  faire  passer  directement,  eu 
évitant  les  longueurs  de  la  filière  administrative. 
Mais  ils  n'avaient  pu  l'obtenir. 

Ce  vice  de  forme  régularisé,  il  fallut  revenir  au 
Conseil  général  de  la  Commune  pour  s'expliquer 
sur  l'obligation  trop  peu  explicite  que  la  ville  avait 
prise  pour  le  remboursement  de  la  somme  à  l'Etat . 
«  Il  ne  faut  pas  se  flatter,  dit  le  procureur  de  la 
Commune,  de  pouvoir  rien  obtenir  à  titre  de  don, 
de  secours  gratuit.  H  n'y  a  donc  point  à  balancer  ; 
c'est  à  titre  de  prêt,  d'avance,  qu'il  faut  demander 
ce  secours  urgent  de  trois  millions...  Offrons  de  le 
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rembourser  dans  lelles  formes  que  la  Convention 
déterminera  dans  sa  sagesse...  Nos  maux  sont  extrê- 
mes; nous  ne  sommes  les  matlres  ni  des  condi- 
tions ni  du  temps.  »  La  demande  fut  en  consé- 
quence formulée  en  ces  termes  :  «  Arrêté  qu'Usera, 
à  titre  de  prêt  ou  d'avance,  demandé  à  la  Conven- 
tion nationale  une  somme  de  trois  millions,  à 
l'effet  de  soulager  les  besoins  de  l'indigence  et  de 
raviver  les  manufactures  de  la  cité;  que  celte 
somme  de  trois  millions  sera  remboursée  en  sous 
additionnels,  sur  les  personnes  présumées  avoir 
plus  de  mille  livres  de  rente.  » 

C'était  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1793 
que  la  demande,  présentée  d'urgence  dès  le  mois 
d'octobre,  était  ainsi  reproduite,  non  plus  comme 
la  sollicitation  d'un  secours  de  l'Etat  A  l'un  de  ses 
membres  souffrants,  mais  au  litre  d'un  simple 
prêt.  Le  18  février  seulement,  il  y  fut  statué  d'une 
manière  illusoire.  Le  décret  autorisait  la  ville  de 
de  Lyon  a  percevoir,  jusqu'à  concurrence  de 
1,500,000  livres,  une  imposition  locale  sur  une 
échelle  progressive,  dont  le  produit  serait  appli- 
cable au  soulagement  des  ouvriers  sans  travail. 
Provisoirement,  la  Commune  prélèverait  sur  les  va- 
leurs en  caisse  chez  les  receveurs  de  la  ville  une 
somme  de  300,000  livres,  qui  y  serait  rétablie  sur 
les  premiers  produits  des  sous  additionnels.  Ainsi, 
l'avance  de  l'Etat  se  bornait  au  dixième  de  ce  que  la 
Ville  avait  cru  impérieusement  nécessaire  pour 
ses  besoins;  elle  demandait  un  moyen  efficace 
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pour  raviver  ses  manufactures  éteintes ,  on  lui 
octroyait  une  aumône  pour  ses  ouvriers  sans  tra- 
vail. Et  encore  verrons  -  nous  que  le  versement 
des  300,000  livres  ne  put  s'effectuer  que  d'une 
manière  lente  et  partielle. 

La  victoire  que  le  parti  ultra-révolutionnaire 
avait  remportée  dans  les  élections  de  la  ville,  devait 
exalter  des  hommes  chez  qui  la  violence  des  opi- 
nions s'alliait  à  la  violence  du  caractère.  Toute- 
fois, ce  parti  était  contenu  par  les  meneurs  de 
Paris,  qui  ne  jugeaient  pas  le  moment  propice 
pour  des  manifestations  qui  donneraient  de  l'avan- 
tage à  leurs  adversaires.  Nous  avons  vu  que  la 
Commune  montagnarde  faisait,  les  jours  d'émeute, 
des  proclamations  dans  le  style  de  la  Commune 
girondine.  Les  mêmes  hommes  qui,  comme  par- 
ticuliers, agitaient  le  peuple  dans  les  clubs,  étaient 
ensuite  forcés,  comme  magistrats,  de  lui  tenir  le 
langage  de  la  loi. 

Cette  agitation  des  premiers  jours  de  janvier  se 
modéra  et  se  disciplina,  pour  ainsi  dire,  sous  les 
conseils  des  Politiques  des  clubs.  Le  peuple  ne  se 
porta  plus  à  des  excès  contre  les  détenteurs  des 
denrées;  mais  on  signa  dans  toutes  les  sections  et 
Ton  présenta  à  la  Municipalité  une  adresse  portant 
pour  titre  :  Le  peuple  au  Conseil  général  de  lu 
Commune.  Elle  avait  pour  objet  de  demander  à  la 
Convention  nationale  la  taxation  des  grains.  A  la 
Commune,  ne  régnaient  plus  sans  partage  les  idées 
économiques  des  Girondins.  Laussel  appuya  la  pé- 
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lition,  et  se  fit  autoriser  à  rédiger  une  adresse  à  la 
Convention  nationale,  qu'il  soumettrait  ensuite  à 
la  sanction  du  Conseil.  Il  vint  bientôt  apporter 
son  œuvre  ;  on  discuta  pendant  deui  séances  et  le 
vote  de  l'adresse  fut  ajourné. 

Les  ouvriers  en  soie  présentèrent  aussi  une 
adresse.  Us  réclamaient  des  mesures  promptes  pour 
engager  les  marchands  fabricants  à  convenir  avec 
eux  d'une  hausse  du  prix  des  façons,  proportionnée 
à  la  cherté  des  subsistances.  »  Le  Conseil  de  com- 
mune arrêta  «  que,  dans  la  huitaine,  il  serait  pris 
par  le  Corps  municipal  des  mesures  satisfaisantes 
pour  les  pétitionnaires.  » 

La  lettre  suivante  écrite  aux  municipalités  de 
Perpignan,  Narbonne  et  Marseille,  témoigne  d'un 
autre  péril  qui  menaçait  l'industrie  de  Lyon  : 
«...  Nous  venons  de  découvrir  dans  celte  ville  un 
complot  bien  perfide,  puisqu'il  tendait  à  faire 
expatrier  un  grand  nombre  d'ouvriers  employés 
dans  la  chapellerie,  pour  les  conduire  en  Espagne. 
Nous  vous  prions  de  faire  arrêter  tous  les  ouvriers 
chapeliers  de  Lyon  qui  passeront  dans  l'étendue  de 
votre  municipalité  pour  se  rendre  en  Espagne,  en 
les  engageant  à  revenir  dans  leurs  ateliers,  attendu 
que  le  particulier  qui  les  a  embauchés  ne  peut  que 
les  plonger  dans  la  misère...  D'ailleurs,  tous  les 
citoyens  français  qui  abandonnent  leur  patrie  au 
moment  où  elle  est  en  danger,  sont  doublement 
coupables,  puisqu'ils  la  privent  de  leurs  bras  pour 
la  défendre  et  qu'ils  passent  parmi  nos  ennemis.  » 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  283 
Mais  si  la  misère  publique  favorisait  des  com- 
plots d'embauchage,  qui  probablement  étaient  une 
branche  des  complots  royalistes,  elle  ne  faisait, 
dans  le  plus  grand  nombre,  qu'exalter  la  passion 
révolutionnaire.  C'est  une  question  de  savoir  s'il 
eût  été  possible  aux  Girondins,  maîtres  du  pou- 
voir, de  ramener  celte  passion  à  la  générosité,  à 
la  clémence  et  au  pur  dévouement,  et  s'ils  succom- 
bèrent dans  celte  lâche  par  leur  faute  ou  par  la 
fatalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  la  révolution  se 
se  laissa  entraîner  à  la  haine  et  à  la  colère,  ils  ne 
surent  pas  combattre  efficacement  ces  mauvais 
sentiments,  et  même  ils  leur  firent  des  concessions 
qui  tournèrent  ensuite  contre  eux-mêmes.  En  effet, 
de  la  part  de  ces  hommes,  dont  la  modération 
était  le  rôle  habituel,  ces  concessions  étaient  trop 
évidemment  arrachées  à  la  peur,  à  la  faiblesse  ou 
à  la  politique  pour  que  le  parti  violent  leur  en  sut 
gré  ;  et,  d'une  autre  part,  elles  ouvraient  d'autres 
issues  à  ce  système  implacable  qu'ils  crurent  ras- 
sassier  en  lui  abandonnant  une  auguste  victime  ; 
c'était  le  détrôné  du  10  août.  Le  procès  de  Tin- 
fortuné  Louis  XVI  retentissait  dans  toute  la  France, 
où  il  remuait  les  mêmes  passions  qu'au  sein  de  la 
Convention  nationale.  Par  une  singulière  alliance 
d'idées,  le  peuple  révolutionnaire  unissait  ce  pro- 
cès à  la  question  des  subsistances.  Un  tribun  ne 
faisait  qu'exprimer  la  pensée  vulgaire,  lorsqu'il 
s'écriait  :  <  Si  le  pain  manque,  la  cause  en  est  au 
Temple.  »  A  Lyon,  les  déclamations  régicides  se 
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faisaient  entendre  dans  les  clubs  et  dans  les  sec- 
lions.  La  Commune  de  Paris  avait  présenté  à  la 
Convention  une  adresse  furieuse,  pour  réclamer  le 
prompt  jugement  de  Louis-le-Parfune.  La  Com- 
mune de  Lyon  ne  voulu!  pas  rester  en  arrière. 
«  Le  6  janvier,  un  des  membres  ayant  demandé 
qu'on  invitât,  par  une  adresse,  la  Convention  à 
prononcer  dans  le  plus  court  délai,  et  par  appel 
nominal,  le  jugement  du  traître  Capet,  le  Conseil 
général  de  la  Commune  a  chargé  le  citoyen  Laussel 
de  rédiger  l'adresse,  séance  tenante  ;  bientôt  il  l'a 
présentée,  et  le  Conseil  général  l'adoptant,  a  arrêté 
qu'elle  serait  envoyée  à  la  Convention  nationale.» 

Voici  cette  pièce,  sur  laquelle  la  signature  du 
maire  Nivière-Chol,  fut  sans  doute,  l'acte  d'une 
douloureuse  condescendance.  «  Législateurs,  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Lyon  n'a  pu 
apprendre  sans  être  saisi  d'effroi,  que  l'on  vous 
proposait  de  renvoyer  aux  assemblées  primaires  le 
jugement  de  Louis,  ci-devant  roi  ou  tyran  des 
Français.  Celte  mesure  ne  lui  parait  que  le  pre- 
mier brandon  de  la  guerre  civile  qu'on  s'efforce, 
depuis  si  longtemps  d'allumer  au  sein  de  la  Répu- 
blique.D'ailleurs,  chaque  citoyen  est-il  personnelle- 
ment assez  instruit  des  faits  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  juré  de  jugement,  à  l'égard  d'unélrequ'il 
n'a  ni  vu  ni  entendu  et  qu'il  ne  connaît  que  d'après 
des  rapports  vagues  et  très-souvent  altérés  par  les 
préjugés  et  par  les  passions?  Lorsque  la  nation 
vous  a  investis  de  sa  confiance,  votre  mission  fut 
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de  sauver  la  patrie,  alors  en  danger,  et  déjuger  ce 
grand  procès  sur  lequel  sont  fixés  les  yeux  de  l'Eu- 
rope, disons  mieux,  de  tout  l'univers.  Vous  êtes 
dépositaires  de  la  confiance  et  des  pouvoirs  d'un 
grand  peuple. . .  Parlez ,  nous  attendons  avec  im- 
patience, à  jour  fixe,  dans  le  plus  court  délai  et 
par  appel  nominal,  cet  oracle  formidable,  coup  de 
foudre  qui  brisera  les  chaînes  des  nations  et  la 
tête  des  tyrans. Signé  Nivikre-Chol,  maire;  Laus- 
sel,  procureur  de  la  Commune,  Magot,  secrétaire- 
greffier.  » 

Mais  cette  démonstration  ne  parut  pas  encore 
assez  générale  ni  assez  significative.  On  en  prépara 
une  autre,  plus  imposante.  Nous  ne  pouvous  mieux 
la  raconter  qu'en  transcrivant  purement  les  procès- 
verbaux. 

«  il  janvier.  Corps  municipal.  Une  dépu talion 
nombreuse  a  été  introduite,  et  le  corps  municipal, 
s'empressant  de  répondre  au  vœu  qu'elle  a  manis- 
festé,  d'inviter  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires à  se  réunir  pour  une  affaire  d'une  très- 
grande  importance,  a  arrêté  qu'ils  seraient  invités 
à  se  réunir  dimanche,  13  courant.  » 

«  Cejourd'hui,  13  janvier  1793,  l'an  V*  de  la 
liberté  et  le  11"*  de  la  République,  en  assemblée 
des  corps  administratifs  et  judiciaires,  réunis  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel  commun,  le  citoyen 
Lambert,  organe  des  citoyens  de  Lyon,  a  annoncé 
qu'il  allait  faire  lecture  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion, relative  au  prompt  jugement  de  Louis-le- 
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Tyran.  Aussitôt  le  peuple  est  devenu  silencieux  et 

a  prêté  une  oreille  attentive  à  l'orateur,  qui  a  dit  : 

Mandataires,  vous  avez  juré  de  purger  la  France 
de  la  tyrannie y  et  Louis-le-  Tyran  respire  !  Tenez 
votre  serment.  Vous-mêmes  prononcez  te  jugement 
du  scélérat.  Le  renvoyer  aux  assemblées  primaires , 
ce  serait  embraser  la  République  des  feux  de  la 
guerre  civile.  Prononcez;  le  peuple  wus  contemple , 
indigné  que  la  fournée  du  10  août  soit  à  venger 
encore. 

«  L'orateur  s'est  tu ,  et  soudain  les  voûtes  de  la 
salle  ont  retenti  d'applaudi&sements,  et  soudain 
les  bravos  ont  fait  éclater  l'enthousiasme  popu- 
laire. 

«  L'orateur  a  continué  en  ces  termes  :  Citq/ens 
magistrats,  nous  venons  de  vous  transmettre  nos 
sentiments  républicains  ;  nous  vous  invitons  à  élire, 
dans  votre  sein,  des  commissaires  qui  les  porteront 
à  rassemblée  nationale.  (Applaudissements.) 

a  Alors  le  citoyen  maire,  avant  d'ouvrir  la  carrière 
oratoire  aux  différents  membres  de  rassemblée, 
impatients  d'émettre  leurs  vœux,  a  prononcé  un 
discours  plein  d'énergie,  où  il  a  développé  son 
opinion  et  les  principes  sur  lesquels  elle  était  as- 
sise. (Applaudissements.) 

•  Après  lui,  plusieurs  membres  ont  successive- 
ment pris  la  parole  et,  en  adhérant  à  l'adresse,  ils 
ont  pensé  que  Capet  devait  porter  sa  téle  à  l'écha- 
faud.  (Applaudissements  réitérés.) 

«  Les  spectateurs  ont  fait  silence,  et  les  prési- 
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dents  des  corps  administratifs  et  judiciaires  se  sont 
levés,  et,  avec  le  mâle  accent  du  patriotisme,  ont 
manifesté  le  même  vœu.  (Applaudissements.) 

«  Le  citoyen  maire  a  fermé  la  discussion  et  a 
mis  aux  voix  si  l'adresse  soumise  à  l'assemblée 
serait  adoptée,  ou  s'il  en  serait  rédigé  une  nou- 
velle; et,  au  milieu  de  la  bruyante  explosion  des 
transports  patriotiques,  l'assemblée  a  donné  son 
adhésion  à  l'adresse  lue  par  le  citoyen  Lambert. 

«  Cette  scène  majestueuse,  où  respiraient,  con- 
fondus, l'union  des  hommes  libres,  le  saint  amour 
de  la  patrie,  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  la  destruc- 
tion delà  tyrannie,  se  prolongeait,  toujours  répé- 
tée avec  enthousiasme,  lorsque  le  citoyen  procureur 
de  la  Commune,  Laussel,  a  élevé  la  voix  et  a  dit  : 
Frères  et  amis,  ne  vous  séparez  pas  ;  nommons 
séance  tenante  les  commissaires  à  la  Convention. 
—  Oui,  oui,  s1  est-on  écrié  de  tous  les  points  de  la 
salle.  —  A  l'instant,  le  citoyen  maire  a  mis  la  mo- 
tion aux  voix,  et  toute  l'assemblée,  comme  par  un 
mouvement  spontané,  s'est  levée  en  y  adhérant. 

«  Aussitôt  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
ont  passé  à  l'élection  des  commissaires,  et  les 
noms  des  citoyens  Gaillard,  membre  du  tribunal 
du  district,  Lafarge,  membre  du  tribunal  de  com- 
merce, Bertachon,  membre  du  Directoire  du  dis- 
trict, Gravier  et  Emery,  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  sont  sortis  couverts  des 
acclamations  du  peuple. 

«  La  séance  allait  se  clôre;  un  des  membres 


288  HISTOIRE  DE  LYON 

appelle  l'attention  de  rassemblée  sur  le  mode  à 
adopter  pour  recueillir  les  signatures  des  citoyens, 
et,  de  suite,  il  a  élé  arrêté  que  la  caisse  serait  bat- 
tue dans  chaque  section,  et  qu'il  serait  dressé  des 
tables  sur  les  places  publiques,  à  l'effet  d'y  rece- 
voir les  signatures  des  citoyens;  arrêté  encore  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  serait  imprimé,  affi- 
ché et  envoyé  aux  quatre-vingts- trois  départements 
de  la  République. 

«  Ainsi  s'est  terminée  celte  séance  à  jamais  mé- 
morable, sujet  de  joie  pour  les  sans-culottes,  sujet 
de  désespoir  pour  les  royalistes. 

«  Le  lendemain,  le  recensement  des  signatures  a 
été  fait,  et  le  nombre  des  signataires  est  monté  à 
Û0,215,  sans  énumérer  une  multitude  de  citoyens 
qui,  ne  sachant  pas  signer,  ont  émis  le  même 
vœu  »  (l). 

A  côté  de  celte  pièce,  nous  allons  eu  placer  une 
autre,  dans  laquelle  les  faits  sont  préseulés  d'une 
façon  opposée  et  qui  exprime  de  tout  autres 
sentiments. 


(1)  L'assemblée  du  13  janvier  «Tait  un  second  objet  dont  ce  procès- 
verbal  ue  parle  pas  ;  c'était  la  question  do  la  taxation  des  graius.  Elle 
y  fut  agitée,  mais  la  propositiou  d'nne  adresse  à  la  Convention  sur  ce 
point  fut  rejclée. 

Le  journal  de  Carrier  donne  l'analyse  du  discours  de  Nivière-Cbol.  Il 
combattit ,  mais  en  termes  modérés ,  le  projet  de  déférer  au  peuple  le 
jugement  de  Louis  XVI,  et  soutint  que  la  Convention  nationale  avait  la 
mission  et  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  du  ci-devant  roi.—  Nivlère 
s'oppo»  beaucoup  plus  explicilemeul  a  l'adresse  proposée  snr  les  subsis- 
tances. 
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C'est  une  lettre  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention par  un  simple  citoyen  :  «  Citoven  pré- 
sident, lui  disait-il,  une  foule  de  gens  malinten- 
tionnés se  sont  assemblés,  dimanche  13  courant, 
dans  la  salle  de  l'Hôtel  commun  de  notre  ville. 
Là,  après  avoir  débité  les  propos  les  plus  obs- 
cènes et  répandu  la  terreur  dans  les  esprits,  ils 
ont  arrêté  de  faire  une  adresse  à  la  Convention , 
exprimant  le  vœu  de  tous  les  citoyens  de  Lyon. 
Elle  a  d'abord  été  signée  par  deux  cents  clubistes 
environ  qui  se  disent  le  peuple;  mais  comme  ils 
ont  pensé  que  cette  adresse  n'aurait  aucun  fond, 
si  elle  n'était  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
signatures,  ils  ont  répandu  dans  le  peuple  que 
tous  ceux  qui  ne  signeraient  pas  cette  adresse  se- 
raient notés  sur  une  liste  noire  ou  de  proscription  ; 
de  là,  ils  sont  allés  placer  des  banques  dans  toutes 
les  places  publiques,  prenant  par  le  bras  tous  ceux 
qui  se  présentaient,  pour  les  forcer  à  signer.  Cette 
démarche  n'ayant  pas  été  fructueuse,  ils  ont  fait 
signer  des  enfants  de  six  à  sept  ans,  des  femmes, 
des  enfants,  des  gens  de  campagne  illettrés,  leur 
criant  :  // faut  que  le  roi  meure;  nous  ne  voulons 
pas  qu'il  soit  jugé  par  le  peuple.  Comme  ces  cla- 
meurs ont  causé  beaucoup  de  désordres  dans  la 
ville,  je  viens  auprès  de  vous,  comme  citoyen  de 
Lyon,  vous  prier  de  vouloir  instruire  la  Conven- 
tion nationale  de  la  démarche  qui  a  été  employée 
pour  séduire  les  esprits  faibles,  et  vous  jurer  que 
cette  adresse  est  le  fruit  décent  personnes  au  plus; 
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la  très-grande  majorité  des  citoyens  de  Lyon  dési- 
rant jouir  de  leur  droit  de  souveraineté  pour  juger 
Louis.  Je  ne  fais  pas  de  doute  que  cette  adresse  ne 
soit  rejelée,  et  je  crois  devoir  vous  prévenir  que 
tous  les  citoyens  ont  l'œil  ouvert  sur  ceux  qui  cau- 
sent tant  de  désordres,  et  qu'ils  ne  les  souffriront 
pas  impunément.  Signé  David,  citoyen  de  Lyon.» 

Cette  signature  est  pseudonyme.  Cependant  les 
principales  énonciations  de  la  lettre  sont  vraies. 
Lyon,  la  ville  douce,  humaine,  modérée,  ne  pou- 
vait adresser  à  la  Convention  cette  sommation 
sauvage;  un  tel  langage  n'était  pas  le  sien,  et  elle 
s'indignait  qu'une  faction  audacieuse  le  lui  impo- 
sât à  la  face  du  monde.  Non  seulement  le  style  de 
l'adresse,  mais  encore  la  forme  insolite,  la  con- 
scription des  signatures  par  les  voies  réunies  de 
l'obsession  et  de  la  violence,  blessaient  le  senti- 
ment public.  Les  autorités  étaient  complices  ou 
silencieuses;  une  portion  du  peuple  protesta  pour 
toute  la  ville.  Sur  plusieurs  points  des  jeunes  gens 
courageux  se  formèrent  en  troupes;  des  hommes 
du  peuple,  des  portefaix  et  des  mariniers  se  joi- 
gnirent à  eux,  et  parcourant  la  ville,  ils  renversè- 
rent les  tables  où  les  passants  étaient  conviés  à 
signer.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  royalistes. 
—  Des  amis  ardents  et  sincères  de  la  révolution, 
soit  que  leurs  opinions  réformatrices  n'eussent  pas 
été  jusqu'au  renversement  de  la  monarchie,  soit  que, 
républicains,  ils  pensassent  que  République,  clé- 
mente et  généreuse,  n'avait  pas  besoin  d  être  ci- 
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menlée  par  le  sang  du  roi  détrôné,  virent  avec 
une  profonde  douleur  le  sacrifice  funèbre  du 
21  janvier. 

I.e  parti  violent  et  sanguinaire  s'exaspéra  au 
contraire  par  la  victoiie  qu'il  venait  d'obtenir. 
Du  moment  du  supplice  de  Louis  XVI,  on  peut 
faire  dater  le  déclin  et  la  cbule  rapide  du  parti 
Girondin;  car  il  avait  ouvert  ou  laissé  ouvrir  la 
voie.  Les  jours  de  son  triomphe  étaient  passés,  et 
le  succès  extérieur  même  lui  manquait;  les  vic- 
toires de  nos  armées  avaient  été  suivies  de  tristes 
revers,  et  la  coalition  universelle  de  l'Europe  me- 
naçait nos  frontières  dégarnies.  On  pouvait  signaler 
une  frappante  analogie  entre  l'impuissance  qui 
laissait  le  peuple  mourir  de  faim,  et  celle  qui  lais- 
sait dissoudre  les  armées  par  l'inorganisation  du 
matériel  et  par  la  désertion. 

Lyon  vit  aussi  ce  redoublement  d'audace  et  de 
fureur  des  représentants  de  la  faction  dans  ses 
murs.  11  y  avait  à  Lyon  un  homme  qui  était  bois 
de  ligne,  comme  Marat  à  Paris,  dont  on  n'avait 
jamais  pu  discipliner  ni  contenir  la  fougue  fu- 
rieuse, et  qu'on  excusait,  quand  on  ne  pouvait  le 
justifier,  en  le  traitant  de  fou.  Chalier,  (avons-nous 
besoin  de  le  nommer?)  passait  sa  vie  au  club  cen- 
tral, à  déclamer,  c'est  trop  peu  dire,  en  style  d'ener- 
gumène,  et  à  épancher  les  inspirations  d'une  mo- 
nomanie exterminatrice.  Le  peuple  l'écouta,  d'a- 
bord par  curiosité;  puis,  ces  discours  sans  suite, 
mais  semés  d'éclairs ,  ces  accents  d'une  conviction 
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déréglée,  mais  sincère,  ce  chaos  de  choses  hor- 
ribles et  de  choses  vraies  produisirent  une  impres- 
sion profonde;  car  il  n'y  avait  pas  seulement  des 
paroles  dans  cet  homme,  il  y  avait  un  caractère; 
on  y  sentait  la  franchise,  le  désintéressement  et  le 
courage.  Chalier  devint  l'homme  populaire  de  la 
secte  extrême  de  la  révolution;  il  en  fut  ensuite  le 
saint. 

Pour  juger  Chalier,  il  faudrait  avoir  le  texte  de 
ses  discours,  et  il  n'en  reste  que  des  fragments,  ci- 
tés les  uns  par  J.  Guerre,  à  l'appui  de  l'accusation 
qui  fit  tomber  sur  l'échafaud  la  tête  de  ce  person- 
nage, les  autres  par  J.  Chassagnon,  autre  fou  qui 
se  déclara  l'ami  de  Chalier  quand  il  était  proscrit, 
et  voulut  prouver  qu'il  n'était  coupable  que  d'une 
exaltation  puisée  à  l'école  même  des  hommes  qui 
allaient  le  faire  mourir. 

Il  faut  pourtant  que  nous  donnions  quelques 
échantillons  de  ce  style,  dussions-nous  les  choisir 
ou  plus  odieux  ou  plus  insensés  que  ne  serait  l'en- 
semble des  discours  complets.  Ils  fourniront  au 
moins  une  idée  de  ce  mélange  inexplicable  de 
l'atroce,  du  bouffon,  de  l'extravagant,  par  inter- 
valles du  sage  et  de  l'humain,  toujours  avec  l'em- 
preinte d'une  passion  profonde  et  entraînante. 

Du  haut  de  son  siège  de  président  du  tribunal 
du  district,  Chalier  disait ,  après  avoir  fait  lire  le  dé- 
cret ordonnant  lejugement  de  Louis XVI  :«...Pour 
moi,  je  suis  seulement  étonné  d'une  chose;  c'est 
qu'après  avoir  décrété  depuis  quatre  ans  la  décla- 
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ralion  des  droits  de  l'homme  que  vous  lisez  au- 
dessus  de  nous ,  on  s'avise  de  mettre  autant  d'ap- 
pareil et  d'importance  pour  décoller  un  scélérat. 
Je  ne  sais  qui  je  dois  le  plus  admirer,  ou  la  bonté  et 
la  patience  du  peuple,  ou  la  faiblesse  de  la  Conven- 
tion.... Rois  de  la  terre,  quels  êtres  étes-vous  donc, 
si,  même  après  vous  avoir  replongés  dans  l'obscu- 
rité, après  vous  avoir  arraché  ces  titres  brillants  qui 
vous  décorent,  cette  pompe  qui  vous  environne , 
nous  balançons  encore  à  porter  le  coup  qui  doit 
vous  punir  de  tous  vos  forfaits....  Le  tribunal  qui 
doit  juger  Louis ,  et  cela  ne  devrait  pas  être  à 
faire,  c'est  la  foudre  du  peuple  ;  oui ,  ne  nous  y 
trompons  pas  ;  l'arbre  de  la  liberté  ne  fleurira  que 
sur  les  cadavres  sanglants  des  despotes....  » 

Il  disait  au  club  central  :  •  Ecoutez,  camarades, 
ne  vous  offensez  pas...  On  vous  proclame  et  vous 
vous  proclamez  bons  républicains,  c'est  bien  aisé  à 
dire,  mais,  la  main  sur  la  conscience,  l'êtes-vous? 
L'espèce  est  fort  rare,  et  une  si  grande  production 
coûte  à  la  nature  des  efforts  étranges....  (  Séance 
du  12  février  1793)  —  Hélas  !  nous  courons  après 
la  liberté  et  nous  ignorons  encore  les  vrais  prin- 
cipes des  saints  droits  primitifs  de  l'homme.... 
(  1 5  février).  —  Le  folliculaire  Fain  m'accuse  d'a- 
voir voulu  un  tribunal  de  sang....  Oui,  je  l'ai 
voulu...  Du  sang  pour  punir  les  monstres  qui  en 
boivent!  misérable,  que  t'importe?  Tu  ne  crains 
pas  qu'on  verse  le  tien,  tu  n'as  que  de  la  boue  et 
du  virus  dans  les  veines....  Les  modérés  ont  du 
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jus  de  pavot;  les  accapareurs,  un  or  fluide;  les 
perturbateurs,  une  écume  de  souffre;  les  réfrac- 
t aires,  un  extrait  de  ciguë....  11  y  a  du  sang  à  Lon- 
dres et  en  Autriche,  mais  ce  sang  est  trop  loin  de 
nous.  Il  ne  peut  rougir  notre  tribunal,  et  notre  tri- 
bunal  ne  peut  être  que  de  sang...  Si  ce  tribunal 
populaire-révolutionnaire  avait  été  érigé  depuis 
six  mois,  comme  j'en  fis  la  motion ,  nous  n'au- 
rions plus  de  télés  à  couper,  plus  de  périls  à  crain- 
dre, et  la  patrie  régénérée  jouirait  en  paix  de  notre 
justice  et  de  nos  vertus...  —  Roland,  Roland ,  ta 
léte  branle...  Clavière  aux  doigts  crochus,  à  bas, 
à  bas  tes  vilains  ongles...  Dumouriez,  mon  géné- 
ral, tu  as  l'air  noble,  la  contenance  un  peu  royale, 
Ah!  tremble,  j'ai  l'œil  sur  toi...  Marche  droit. 
Partez  intrépides  soldats  de  la  phalange  révolu- 
tionnaire, allez  droit  à  Dumouriez,  regardez-le 
entre  les  deux  yeux  ;  s'il  est  franc  de  collier ,  si  son 
altitude  est  ferme,  embrassez-le;  s'il  pûlit,  s'il 
tergiverse,  point  de  grâce;  la  justice  du  ciel  est 
dans  vos  mains...  — Jésus-Christ  était  un  bon  Dieu, 
un  bon  homme;  il  prêchait  la  miséricorde,  la 
modération;  Fi!  Fi!  Mes  camarades,  vous  m'en- 
tendez !  la  vengeance  est  mon  cri  !  —  La  liberté  , 
rien  que  la  liberté,  toute  la  liberté  ;  chacun  la  veut. 
Mais  pour  l'égalité  qui  donne  des  coliques,  c'est 
autre  chose...  Aristocrate,  le  nez  au  vent,  tu  re- 
cules... Approche  coquin,  je  te  tiens  à  la  gorge  , 
prends  ce  calice,  bois-y  de  bonne  grâce,  ou  je 
t'étrangle...  (12  février  et  23  mars.  )  —  La  sans- 
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culolterie  remplace  la  royauté.  Mes  va-nu-pieds, 
cliers  camarades,  embrassons-nous,  je  vous  chaus- 
serai... On  boursille,  on  fait  une  somme  mes- 
quine pour  vous  acheter  et  vous  envoyer  aux 
frontières...  Plusieurs  sourient...  Vils  mendiants, 
un  assignai  vous  éblouit!  Peut-il  compenser  une 
seule  goutte  de  votre  sang  auguste  ?  Ne  sentez- 
vous  pas  la  souveraineté  qui  circule  dans  vos  vei- 
nes ?  Sachez,  ah  !  sachez  que  vous  êtes  des  rois  et 
plus  que  des  rois.  (12  Jévrier  et  21  mars.)  — 
Riches  insouciants  qui  ronflez  sur  l'ouate ,  ré- 
veillez-vous ,  secouez  vos  pavots;  la  trompette 
guerrière  sonne,  aux  armes  !  Aux  armes  !  Point  de 
paresse  !  PoîlI  de  poltronnerie  !  11  s'agit  de  vous 
lever  et  de  voler  au  combat  !  Vous  vous  frottez  les 
yeux  ;  vous  baillez  ;  vous  laissez  tomber  vos  bras  ; 
il  vous  en  coûte  de  quitter  celte  couche  parfumée, 
cet  oreiller  de  roses...  Dépêchez-vous.  Vite,  vite  ! 
Tout  plaisir  esl  illicite,  criminel ,  quand  les  sans- 
culottes  souffrent,  quand  la  patrie  est  en  danger. . . 
Riches,  mousquets  sur  l'épaule  et  flamberge  au 
vent  ;  galoppez  vers  l'ennemi.  Vous  tremblez  ! 
Oh  !  N'ayez  pas  peur...  Vous  n'irez  pas  seuls,  vous 
aurez  pour  frères  d'armes  nos  braves  sans  culottes, 
qui  n'étalent  pas  de  la  broderie  sous  le  menton  , 
mais  qui  ont  du  poil  aux  bras...  !  Tenez  ,  amis, 
vous  n'êtes  point  aussi  mauvais  qu'on  veut  le  dit  e. 
Oh  !  vous  en  vaudriez  cent  fois  mieux,  si  nous 
nous  étions  un  peu  fréquentés.  Les  aristocrates  no 
sont  incorrigibles  que  parce  que  nous  les  négli- 
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geons  Irop  ;  îl  s'agirait  de  refaire  leur  éducation. 
On  parle  de  les  pendre,  de  les  guillotiner  ;  c'est 
bientôt  fait  ;  c'est  une  horreur  !  Y  a-t-il  de  l'huma- 
nilé  et  du  bon  sens  à  jeter  un  malade  par  la 
fenêtre  pour  s'exempter  du  soin  de  le  guérir...  ? 
Riches ,  venez  et  laissez  votre  or,  pour  être  plus 
légers...  Le  drapeau  flotte;  le  signal  est  donné, 
avancez;  battez-vous  comme  des  lions...  —  Sol- 
dats républicains ,  évitez  le  duel  :  c'est  l'épilepsie 
de  l'orgueil  ;  c'est  le  suicide  du  courage.  Que  vos 
querelles  privées  s'évanouissent  devant  le  grand 
intérêt  de  la  patrie  !  Socrate ,  ayant  reçu  un  souf- 
flet, répondit  sans  s'émouvoir  au  brutal  qui  venait 
de  le  frapper:  si  ma  joue  avait  été  couverte  d'un 
casque,  vous  vous  seriez  blessé  la  main,  —  O  Fran- 
çais ,  légers  comme  les  Athéniens,  serez-vous  tou- 
jours esclaves  des  hochets  et  éblouis  par  un  clin- 
quant ?  Peuple  que  la  révolution  a  grandi  et  auquel 
il  faut  toujours  des  oripeaux  et  des  grelots...  Eh  ! 
qu'est-il  besoin  d'une  étiquette  pour  annoncer 
que  vous  êtes  braves  !  Grands  enfants  de  dix  cou- 
dées, que  vous  me  semblez  petits  dans  votre  hau- 
teur !  Eh  !  dites-moi  ce  que  signifient  ces  noms 
empruntés  et  retentissants  de  Bru  tus,  de  Guillaume 
Tell,  de  Jean  Bart,  de  Scevole  (1)?  Avec  vos  men- 
songères et  frêles  échasses,  vous  vous  faites  une 
taille  gigantesque  ;  on  n'aperçoit  plus  ce  qui 


(I)  Nunu  adoptés  par  quelque*  «celions  de  Ljou. 
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vous  appartient...  Tenez-vous  en  à  votre  stature.. . 
Mettons  ces  beaux  noms  en  réserve  comme  des 
prix  d'attente.  Oui,  quand  un  républicain  aura 
frappé  quelque  tyran  formidable ,  aura  terrassé  ou 
fait  reculer  des  millions  de  satellites  infâmes,  aura 
succombé  sur  le  champ  de  bataille,  l'épée  à  la 
main  et  le  chêne  sur  le  front ,  alors ,  mais  seule- 
ment alors  que  la  patrie  décerne  le  nom  de  Brutus, 
celui  de  Scevole  ou  tout  autre  grand  nom.... 
Citoyens ,  imitons  les  Marseillais.. .  Qu'ont-ils  fait  ? 
Ils  ont  tout  bonnement  numéroté  leurs  sections; 
on  passe  du  n°  I  au  n°  2k.  C'est  simple,  mais  c'est 
convenable  à  des  sans-culottes.  Ces  numéros  sont 
secs,  peu  ronflants  ;  ils  sentent  le  fiacre,  le  falot  et 
la  loterie  ;  ils  ombragent  la  délicatesse  de  certains 
faux  patriotes  qui  tiennent  encore  aux  distinctions. 
On  ne  pourra  cacher ,  sous  la  pompe  d'une  quali- 
fication, les  guenilles  du  vieil  homme;  chacun 
s'occupera  d'illustrer  son  nom  par  quelque  trait 
de  courage  ou  de  probité  rare.  Les  faibles ,  les 
équivoques  seront  à  nu  ;  on  dira  :  tel  numéro 
ou  les  gens  de  tel  numéro  sont  mauvais...  Ne 
nous  exposons  pas  à  Bruiuëjier,  à  Guillaumetelli- 
ser,  à  scevoliser,  à /eanùartiser  un  beau  jabot,  un 
gilet  tout  puant  d'aristocratie.»  —  «  Ma  chère  amie, 
disait-il  à  une  personne  désolée ,  dont  il  faisait  em- 
prisonner le  frère  ou  l'époux ,  mettez  la  main  sur 
mon  cœur,  et  vous  sentirez  ce  qu'il  souffre... 
Mais  un  républicain  doit  étouffer  la  nature  pour 
obéir  au  devoir,  »  — Un  ci-devant  échevin  connu 
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pour  modéré  et  tiède,  lui  demandait  une  carte  de 
civisme  :  «  Monsieur  ,  lui  répondit-il ,  étes-vous 
citoyen?  Méritez- vous  ce  nom  ?  Vous  me  failes 
trembler  ?  Savez-vous  ce  que  c'est  que  le  civisme  ? 
Avez- vous  massacré  ou  dénoncé  quelque  grand  ? 
Vos  mains  ne  sont  pas  teintes  !  Quelles  sont  vos 
œuvres?  Le  dieu  delà  patrie  vous  juge  et  m'ob- 
serve. Le  remords  est  près;  différons;  préparez- 
vous  et  nous  dormirons  mieux.  »  —  La  femme  du 
concierge  du  club  central,  s'écriait  en  parlant  de 
Chalier  :  «  On  veut  faire  mourir  de  chagrin  ce 
saint  homme ,  le  bon  Chalier,  ami  des  pauvres  !  Je 
l'entends  tous  les  jours,  il  prêche  l'évangile  et  je 
connais  sa  bienfaisance...  » 

Tel  est  cet  homme  qui  avait  eu  une  assez  mé- 
diocre importance,  comme  un  enfant  perdu  dont 
on  ne  pouvait  avouer  le  langage.  Mais  lorsque  la 
vapeur  du  sang  versé  le  21  janvier  eut  monté 
dans  les  cerveaux,  il  en  fut  de  Chalier  comme  de 
Maral  ;  le  niveau  de  leur  délire  fut  atteint.  Ils 
devinrent  des  guides  suivis ,  des  hommes  de  prati- 
que et  d'action. 

A  peine  la  nouvelle  du  supplice  de  Louis  XVI 
est-elle  arrivée,  que  Chalier  fait  retentir  le  club 
central  de  ses  cris  de  triomphe  et  de  ses  menaces.  Il 
prépare  une  éclatante  démonstration.  \jï  munici- 
palité ne  juge  pas  à  propos  de  s'y  associer  ;  mais 
elle  prèle  à  ce  tribun,  qui  vient  les  demander  à 
la  léte  d'une  dépulalion  de  clubistes  ,  les  piques 
déposées  à  l'Hôlel-de-Ville ,  «  à  l'effet,  dit  le  pro- 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793:.  'M* 
ces- verbal,  d'en  former  uti  faisceau  autour  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  et  de  rendre  grâces  aux  dieux, 
delà  mort  du  tyran  Capel.  »  Au  jour  fixé,  le 
28 janvier,  Chalier  s'est  mis  à  la  tête  d'une  troupe 
de  forcenés.  Le  cortège  se  rend  auprès  de  l'arbre 
de  la  liberté  décoré  d'emblèmes,  et  la  cérémonie 
étrange  et  sauvage  se  termine  par  le  serment  que 
prête  l'orateur  et  qu'il  fait  répéter  à  la  foule 
d'exterminer  tous  les  tyrans  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  désigné  sous  le  nom  d'aristocrates,  de  Feuillan- 
tins,  de  modérés ,  d'égoïstes,  d'agioteurs  et  d'usu- 
riers ,  et  la  caste  sacerdotale  fanatique  el  ennemie 
irascible  de  la  liberté.  » 

Le  dimanche  suivant,  3  février,  une  fêle  funè- 
bre est  célébrée  sur  la  place  de  la  Fédération  à  la 
mémoire  du  conventionnel  Lepelletier-St-Farjeau, 
frappé  par  un  assassin  pour  avoir  voté  la  mort  de 
Louis  XVI.  Elle  a  été  annoncée  au  peuple  par  une 
proclamation  de  la  municipalité,  et  les  préparatifs 
en  sont  disposés  avec  pompe.  Autour  du  sarco- 
phage élevé  au  centre  de  la  place  ,  le  maire  ,  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  les  administra- 
lions  de  Département  et  de  district,  les  tribunaux, 
les  états-majors ,  tous  les  Corps  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  ligne,  sont  venus  se  ranger.  Là,  parmi 
tous  les  discours  officiels,  Chalier  prononce  aussi 
le  sien,  et,  à  la  face  du  peuple,  de  ces  militaires  , 
de  ces  magistrats ,  lui  magistrat  aussi ,  ne  craint 
pas  de  tenir  le  même  langage  provocateur  et  incen- 
diaire. «Jurons,  s'écrie-t-il ,  et  ne  jurons  pas  eu 
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vain  ,  jurons  d'exterminer  tous  les  tyrans  et  leurs 
suppôts.  Alors  l'assassin ,  ce  monstre  ,  ne  nous 
échappera  pas...  Jurons  de  purger  la  terre  de  la 
liberté  de  tous  ceux  qui  n'ont  encore  donné  au- 
cune marque  de  civisme....  Citoyens,  sans-culottes, 
tenez-vous  sur  vos  gardes,  vous  êtes  entourés  d'as- 
sassins, débarrassez-vous  en,  et  vos  mânes  resteront 
en  paix  et  la  patrie  sera  sauvée...  »  Aucune  protes- 
tation ne  répondit  ;  car  tout  cela  était  encore 
considéré  comme  pur  style  oratoire  à  l'usage  de 
Chalier. 

Cependant  ,  c'est  à  celte  époque  que  parait 
avoirprisune  certaine  consistance,  à  Lyon,  parmi 
quelques-uns  des  membres  les  plus  emportés  du 
partisans-culottes,  le  projet  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire ou  populaire,  qui  aurait  présidé  à  de 
vastes  exécutions.  Chalier  disait  dans  le  club  cen- 
tral, qu'il  y  avait  a  Lyon  cinq  cents  têtes  qui  méri- 
taient le  même  sort  que  celle  du  tyran.  Il  répétait 
sans  cesse  que  la  ville  avait  besoin  d'être  purgée. 
Cusset,  le  fameux  montagnard,  encourageait  par 
ses  lettres  la  faction  lyonnaise  ;  mais  les  hommes 
prudents  du  même  parti  en  étaient  embarras- 
sés, et  cherchaient  à  la  retenir...  Us  aimaient 
mieux  tourner  au  profit  de  leur  propre  cause  le 
zèle  de  leurs  amis  lyonnais,  et  ils  leur  conseillaient 
d'envoyer  à  Paris  des  fédérés  pour  les  opposer  à 
ceux  que  les  Girondins  avaient  fait  venir  en  grand 
nombre  des  provinces.  Chalier  écrivait  :  a  Nous 
étions  tous  ici  disposés  à  purger Ja  ville  de  la  ver- 
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mine  aristocratique;  mais  vos  lettres  que  j'ai  fait 
voir  au  comité  ont  éteint  nos  premiers  feux  ;  pa- 
tience, cependant,  » 

Parmi  les  autres  membres  de  la  faction  lyonnaise, 
le  plus  grand  nombre  était  aussi  des  exaltés,  et  plu- 
sieurs, sans  avoir  la  fougue  expansive  de  Châ- 
tier |  allèrent  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes 
que  les  idées  révolutionnaires  aient  atteintes. 
Mais  il  y  avait  aussi  de  cette  espèce  d'hommes 
qui  cherchent  dans  les  commotions  civiles  les 
moyens  de  satisfaire  des  passions  basses  et  cupi- 
des )  alliance  de  l'hypocrisie  et  du  fanatisme 
qui  se  rencontre  inévitablement  dans  les  grandes 
manifestât  ions  des  seu  ti  men  ts  populaires,  rel  i  g  i  eux , 
ou  politiques.  La  municipalité  renfermait  plusieurs 
de  ces  hommes  manquant  de  probité  et  de  mora- 
lité. Les  partis  opposés  se  calomnient  toujours,  et 
l'on  a  faussement  accusé  la  municipalité  en  masse 
de  malversation,  quoiqu'il  y  ait  eu  dans  son  sein 
des  malversateurs  avérés.  La  loi  qui  chargeait  les 
municipalités  de  la  délivrance  des  certificats  de 
civisme  et  de  résidence,  fut  entre  les  mains  de  ces 
derniers  un  instrument  de  profits  scandaleux;  il 
s'établit,  dit-on ,  un  débit  et  comme  une  sorte  de 
tarif  pour  la  délivrance  de  ces  pièces  nécessaires  à 
la  sûreté  de  presque  tout  le  monde.  Le  certificat  de 
civisme  fut  spécialement  exigé  des  notaires,  pour 
être  admis  à  continuer  l'exercice  de  leur  minis- 
tère. Le  conseil-général  de  la  Commune,  en  publiant 
le  décret,  invita  par  une  affiche  les  citoyens  à  venir 


302  HISTOIRE  DE  LYON 

dénoncer  auprès  d'une  commission  instituée,  les 
actes  d'incivisme  qu'ils  auraient  à  reprocher  à 
quelques-uns  de  ces  fonctionnaires.  La  délivrance 
des  certificats  fut  de  jour  en  jour  différée  ,  puis 
faite  à  vingt-trois  notaires  et  ajournée  quant  aux 
dix-sept  autres,  puis  enfin  définitivement  refusée 
à  quatre  membres  seulement  de  l'aucienne  corpo- 
ration. Probablement,  il  y  avait  eu  dans  ces  inter- 
valles quelques  négociations  secrètes.  Mais  le  pro- 
cureur de  la  Commune  Laussel ,  se  donnant  les 
dehors  de  la  probité  insultée,  vint  avec  un  grand 
éclat  révéler  au  Conseil-général,  que  deux  notaires 
avaient  osé  marchander  sa  conscience,  en  lui  pro- 
mettant huit  mille  livres  en  retour  de  son  appui, 
pour  faire  obtenir  des  certificats  de  civisme  à  tous 
les  notaires  en  exercice  ,  et  Laussel  déposa  avec 
appareil  sur  Le  bureau  un  assignat  de  1,600  livres 
qu'il  déclara  lui  avoir  été  remis  à  compte.  Le 
conseil-général,  manifestant  une  vive  indiguation, 
arrêta  que  les  deux  notaires  seraient  dénoncés  à 
l'accusateur  public,  et  que  les  1 ,600  livres  seraient 
remises  aux  sans-culottes  fédérés.  A  la  séance  sui- 
vante, une  requête  est  présentée  par  les  deux  no- 
taires accusés,  Dussurgey  et  Desgranges  ,  prenaut 
la  qualification  de  ci-devant  syndics*  «  Ils  ne  s'at- 
tendaient pas,  disaient-ils,  à  voir  travestir  une  œu- 
vre méritoire  en  une  action  infâme...  Les  1,600  li- 
vres n'avaient  été  remises  au  procureur  de  la  Com- 
mune que  pour  être  versées  par  lui  dans  la  caisse 
de  la  Société  fraternelle...»  Le  Conseil-général 
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censura  d'abord  la  forme  de  celte  requête ,  dans 
laquelle  deux  notaires  parlaient  et  déclaraient  avoir 
agi  au  nom  d'une  corporation  abolie.  Àu  Coud  ,  il 
l'appella  «  un  retour ,  enfant  de  l'imposture  aux 
abois.  »  Il  révoqua  les  certificats  de  civisme  ac- 
cordés à  trente-six  notaires ,  et  leur  fît  défenses 
d'exercer,  à  l'exception  de  quatre  d'entre  eux  qui 
furent  mainteuus  jusqu'à  ce  que  le  Département 
«  eut  avisé,  dans  sa  sagesse,  aux  moyens  d'organi- 
ser le  notariat,  soit  définitivement  soit  pour  le 
provisoire.  » 

Jusqu'aux  premiers  jours  de  février,  l'opposition 
de  principes  entre  les  pouvoirs  lyonnais  ne  s'était 
encore  révéléequepar  une  guerre  sourde.  A  la  mu- 
nicipalité, une  sorte  d'équilibre  s'était  établie  entre 
le  Girondin  Nivière  et  ses  collègues  montagnards, 
par  des  concessions  réciproques.  Le  maire  tolérait 
les  excentricités  provocatrices  de  Cbalier,  qu'on 
n'appelait  encore  qu'un  homme  franc  et  énergique. 
En  revanche,  il  obtenait  une  certaine  liberté  d'ad- 
ministration et  même  le  concours  du  Conseil  de  la 
Commune  pour  prévenir  ou  apaiser  les  émeutes, 
cl  il  avait  fait  prévaloir  son  opinion  sur  les  subsis- 
tances, Chalier  s'épanchait  bien  dans  ses  corres- 
pondances contre  Nivière  et  quelques  officiers  mu- 
nicipaux', il  se  plaignait  que  :  «  la  téte,  la  queue  et 
le  milieu  de  la  municipalité  étaient  pour  ce  gueux 
de  Roland.  »  Mais  tout  cela  n'avait  point  de  pu- 
blicité. Puis,  ayant  écrit  à  Soûle t,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention,  une 
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lettre  «  racontant  les  traits  d'aristocratie  de  Vitel  à 
Lyon ,  »  le  correspondant  indiscret  fit  insérer  la 
lettre,  avec  le  nom  de  Chalier,  dans  le  journal  de 
Tallien.  Vitet,  furieux,  manda  au  Directoire  du 
département  de  dénoncer  la  lettre  aux  tribunaux. 
Le  Directoire  ne  l'osa  pas.  Vitet,  ne  pouvant  obtenir 
une  répression  judiciaire ,  fit  afficher  à  Lyon  un 
placard  par  lequel  il  réfutait  Chalier  avec  toute 
l'ardeur  de  son  caractère. 

Celte  première  hostilité  personnelle  fut  suivie 
d'une  attaque  du  parti  sans-culottes  contre  l'ex- 
maire  par  intérim,  Perret,  ami  de  Vitet,  et  c'était 
encore  ce  dernier  qu'on  frappait  indirectement. 
Le  commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict, Hydins,  affectant  un  grand  zèle  dans  la  visite 
des  prisons,  en  exhuma  ce  peintre  italien,  Gassati, 
qui  avait  voulu  assassiner  Vitet.  Après  un  interro- 
gatoire dans  lequel  cet  homme ,  comme  nous  l'a- 
vons raconté,  avait  audacieusement  avoué  son 
dessein,  il  avait  été  jeté  en  prison  sur  un  mandat 
de  Perret,  et  il  y  était  resté  depuis  sans  être  jugé, 
d'après  le  désir  témoigné  par  l'évéque  Lamourette, 
qui  avait  été  le  confident  et  le  révélateur  de  la  pro- 
position criminelle.  Cassati  fut  alors  tiré  de  prison 
comme  victime  de  l'arbitraire  et,  à  sa  place,  le  com- 
missaire national,  Hydins,  osa  y  faire  traduire  Perret 
lui-même  (1).  Puis,  dans  une  affiche  publique  il 


(1)  Perret  se  reconcilia  plus  lard  avec  te  parti  jacobin,  dont  il  devint 
loti  des  membres  les  plus  actifs. 
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accusa  hautement  Vitet  et  Lamourette.  Cassât i  fut 
alors  mis  en  jugement  et,  bientôt  après,  acquitté 
par  le  tribunal  criminel,  qui  déclara  que  le  fait 
dont  il  était  atteint  ne  tombait  sous  la  disposition 
d'aucune  loi  pénale. 

Mais,  à  part  ces  escarmouches,  l'action  des  pou- 
voirs n'avait  pas  encore  été  divisée.  Elle  était  en- 
tièrement dirigée  dans  le  sens  du  maintien  et  de  la 
défense  de  la  révolution.  Les  mesures  étaient  sou- 
vent inquisitoriales  et  vexatoires.  Les  citoyens  non 
domiciliés  dans  la  ville  ou  notoirement  connus 
pour  l'avoir  quittée,  durent  se  présenter  au  Comité 
de  surveillance  de  la  municipalité,  pour  y  justifier 
qu'ils  n'étaient  pas  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique depuisla  déclaration  de  la  guerre,  et,  à  défaut 
de  celle  justification,  ils  étaient  tenus  de  quitter  la 
ville.  Les  prêtres  non  assermentés  et  ci-devant 
fonctionnaires,  reçurent  l'injonction  de  se  déporter 
volontairement ,  sous  peine  d'être  conduits  hors 
du  territoire  par  la  gendarmerie.  Ces  dispositions, 
au  surplus,  étaient  même  un  adoucissement  à 
celles  qui  avaient  été  exécutées  en  septembre.  La 
municipalité  arrêta  qu'elle  mettrait  à  exécution  la 
loi  qui  l'autorisait  à  faire  des  visites  domiciliaires; 
mais  nous  ne  trouvons  point  d'indices,  durant 
celte  époque,  de  ces  visites  générales  et  entourées 
de  l'appareil  de  celle  de  septembre.  Ce  fut  sans 
doute  pour  les  prévenir,  que  le  Département  or- 
donna lui-même  la  visite  des  hôtels  et  des  lieux  pu- 
blics fréquentés  par  les  étrangers.  Elle  fut  faite 
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la  nuit  et  simultanément  dans  chaque  canton,  par 
un  officier  municipal  assisté  d'un  commissaire  de 
police  et  escorté  de  la  force  armée.  Un  juge  de 
paix  se  tenait  en  permanence  à  l'Hôtel-de-Ville, 
pour  statuer  sur  le  renvoi  ou  la  détention  des  per- 
sonnes suspectes,  amenées  devant  lui. 

Depuis  que  la  menace  de  l'invasion  étrangère 
s'était  éloignée  de  la  frontière  lyonnaise,  cette 
ville  était  moins  en  proie  à  l'agitation  royaliste, 
et  la  partie  occidentale  du  département  n'offrait 
plus  celte  agitation  religieuse  qui  avait  menacé  d'en 
faire  une  Vendée.  Il  n'y  avait  plus  dans  la  ville  et 
dans  les  environs  que  de  pauvres  prêtres  qui  ne 
pouvaient  se  résoudre  au  séjour  de  la  terre  étran- 
gère ,  et  des  émigrés  douteux  ou  repentants  qui 
venaient  se  cacher  au  sein  d'une  grande  cité,  la 
plus  abordable  4e  France  et,  après  tout,  celle  où  la 
douceur  des  mœurs  offrait  encore  le  séjour  le  plus 
sûr  et  le  plus  paisible. 

Mais  après  le  supplice  de  Louis  XVI,  la  douleur 
et  l'indignation  rendirent  de  l'énergie  au  parti 
royaliste,  qui  se  grossissait  à  chaque  violence 
nouvelle  de  la  révolution,  et  dont  les  manifesta- 
tions furent  alors  secondées  par  un  sentiment 
presque  général  de  pitié  et  par  une  sorte  de  re- 
mords public.  Toutefois,  tout  se  borna  à  des  me- 
naces faites  dans  l'ombre ,  et  à  des  démonstrations 
isolées.  A.  Montbrison,  les  portes  des  maisons  des 
conventionnels  Javogue  et  Dupuy  furent  trouvées 
barbouillées  de  sang.  Un  pamphlet,  publié  à  Lyon 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  307 
sous  le  nom  à^Antoine,  exaltait  l'assassinat  de  Le- 
pelletier,  et  contenait  l'annonce  d'un  sort  sem- 
blable, réservéaux  autres  conventionnels  qui  avaient 
voté  la  mort.  L'arbre  de  la  liberté  fut  souillé  plu- 
sieurs fois  pendant  la  nuit,  et  l'on  y  apposa  des  pla- 
cards menaçants  et  injurieux.  Enfin,  un  officier 
municipal,  Sautemouche,  destiné  à  périr  plus  tard 
victime  d'une  émeute  populaire,  faillit  succomber 
dans  un  guet-apens,  sous  les  coups  de  quatre  as- 
sassins nocturnes.  Ces  mouvements  devinrent  le 
motif  ou  le  prétexte  des  mesures  dont  nous  allons 
rendre  compte,  et  qui  firent  éclater,  entre  les  deux 
partis  révolutionnaires,  cette  guerre  qui  eut  des 
suites  si  funestes  pour  la  cité. 


CHAPITRE  XXXIX. 


Somiuiu.  Visites  domiciliaires.  —  Scène  au  Club  central.  —  Teutalnres 
déjouées  par  Nivière-Chol.  —  Rupture  entre  le  Maire  et  le  Corps 
municipal.  —  Démission  de  Nivière-Chol.  —  Sa  réélection.  —  Emeute 
contre  le  Club  central*  —  La  municipalité  assiégée  a  l'Uôtel-de- Ville. 
—  Occupation  de  l'arsenal  par  quelques  sections.  —  La  population 
se  prononce  pour  la  municipalité.  —  Niriére-Cbol  refuse  les  fonctions 
de  maire. 


Le  U  février  1793,  une  nombreuse  députation  de 
citoyens  vint,  au  signal  qui  était  parti  du  Club  cen- 
tral, inviter  le  corps  municipal  à  faire  une  visite 
domiciliaire,  afin,  exposa-ton,  «  de  purger  la  ville 
des  scélérats  qu'elle  recélait.  »  Depuis  quelques 
jours,  celte  démarche  était  préparée  par  une  cer- 
taine agitation  répandue  dans  le  peuple.  Des  péti- 
tions successives  avaient  sollicité  la  municipalité 
de  redoubler  de  vigilance.  Ijës  citoyens  du  Gour- 
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guillon  avaient  demandé  que  des  cartouches  fussent 
distribuées  aux  sections. 

La  demande  d'une  visite  domiciliaire  fut  ac- 
cueillie contre  l'avis  du  maire,  et  l'arrêté  pris  à 
quatre  heures  du  soir  en  fixa  ainsi  la  forme  :  «  qu'il 
serait  donné  consigne  aux  portes  de  ne  laisser  sortir 
personne  après  l'heure  de  dix;  que  les  rivières  se- 
raient surveillées  ;  que  les  notables  seraient  appelés 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  serait  cons- 
titué permanent  nuit  et  jour,  jusqu'à  la  fin  de  la  vi- 
site domiciliaire  ;  que  le  Conseil  assemblé,  il  serait 
désigné  dix  citoyens  par  section  pour  opérer  la 
visite  ;  que  lesdils  citoyens  seraient  invités  à  se 
rendre  au  Conseil  pour  être  instruits  de  leur  mis- 
sion; que  la  force  armée  serait  requise  et  distribuée 
sagement,  qu'elle  se  tiendrait  au -dehors  des  domi- 
ciles, pour,  au  besoin ,  donner  secours  aux  visiteurs; 
que  la  visite  commencerait  dans  toute  l'étendue  de 
la  cité  à  cinq  heures  du  matin  ;  que  les  commis- 
saires des  sections  conduiraient  à  l'Hôtel  com- 
mun les  personnes  suspectes;  que  les  commis- 
saires de  police  se  rendraient  dans  leurs  cantons 
respectifs  pour  instruire,  au  besoin,  le  Conseil  gé- 
néral ;  que  le  comité  de  police  tiendrait  ouvert  son 
bureau  pour  recevoir  les  procès- verbaux  des  per- 
sonnes suspectes  arrêtées.  »  Le  Conseil  général  de 
la  Commune  ajouta  les  dispositions  suivantes  : 
«  que  les  commissaires  de  chaque  section  se  divi- 
seraient par  moitié;  que  les  visites  domiciliaires 
seraient  effectuées  par  section;  que  la  générale 
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serait  simultanément  battuedans  toutes  les  sections, 
à  quatre  heures  du  matin;  que  pour  sortir  des 
murs  de  la  ville,  il  faudrait  représenter  aux  portes 
une  permission;  qu'aussitôt  que  le  jour  commen- 
cerait à  poindre,  deux  officiers  municipaux  et  deux 
citoyens  notables  parcourraient  la  cité  et  feraient 
annoucer  par  proclamation  la  visite  domiciliaire  ; 
que  les  officiers  de  police,  auxquels  seraient  adjoints 
quatre  citoyens  notables  composeraient  la  Com- 
mission qui,  suivant  les  circonstances,  ordonnerait 
l'élargissement  des  personnes  amenées,  ou  leur  in- 
fligerait les  peines  ressortissantes  de  la  police  muni- 
cipale ,  ou  les  renverrait  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ou  devant  le  jury.  » 

C'était,  comme  on  le  voit,  la  répétition  de  cette 
visite  de  septembre  qui  avait  répandu  une  si  vive 
impression  de  terreur.  Mais  la  première  avait  deux 
circonstances  de  plus;  elle  avait  été  faite  la  nuit, 
à  la  lueur  des  torches,  et  les  habitants  avaient  été 
consignés  dans  les  maisons,  tandis  qu'en  fé- 
vrier la  visite  fut  opérée  du  matin  au  soir,  et  que 
la  circulation  resta  libre  dans  l'intérieur  de  la 
ville. 

Le  5,  avant  le  jour,  trois  cent  vingt  commis- 
saires que  le  Conseil  de  la  Commune  a  nommés  sur 
l'indication  du  Comité  central,  ont  été  investis  de 
leur  pouvoir,  et,  avant  de  procéder  à  leur  mission, 
ont  reçu  les  instructions  du  Maire  qui  a  leur  rap- 
pelle les  égards  avec  lesquels  ils  devaient  agir,  afin 
qu'on  ne  les  accusât  pas  d'avoir  méconnu  le  droit 
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sacré  du  domicile  (1).  »  Après  le  Maire,  Chalier 
prend  la  parole,  et  harangue ,  suivant  le  récit  de 
Nivière,  en  vrai  dictateur  (2).  »  Les  commissaires 
se  répandent  ensuite  dans  les  sections;  l'entrée  et 
la  sortie  de  la  ville  ne  restèrent  accordées  qu'aux 
habitants  des  campagnes  qui  avaient  apporté  des 
denrées.  La  générale  avait  été  battue  afin  que,  sui- 
vant les  intentions  du  Maire,  «  on  ne  pût  attenter  à 
la  sûreté  des  personnes.  »  La  présence  de  toute  la 
force  publique  sous  les  armes  était  une  garantie 
contre  des  projets  de  meurtre.  «  En  effet,  dit  INi- 
vière  dans  son  récit,  la  visite  fut  commencée  et 
suivie  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  tranquillité; 
nombre  de  voleurs  furent  arrêtés,  ainsi  que  d'autres 
personnes  que  l'on  considérait  comme  sus- 
pectes (3).  •  A  six  heures  du  soir,  la  visite  élait 
close  et  les  consignes  levées.  Ce  n'était  point  des 
voleurs,  ni  quelques  misérables  inconnus  que  les 
instigateurs  de  la  mesure  avaient  voulu  saisir.  Ils 
considérèrent  l'opération  comme  manquée,  et  at- 
tribuèrent cet  insuccès  ù  l'inobservation  des  con- 
signes qui  interdisaient  la  sortie  de  la  ville.  Mais 
déjà  ils  avaient  montré  que  la  visite  n'était  que  le 
voile  qui  couvrait  des  desseins  bien  plus  vastes.  Dès 
le  4,  en  vertu  d'un  mandat  du  comité  de  surveillance 


(1)  «  lettre ilii  citoyen  Nivicrc  Chnl  ci-devant  Maire  de  Ljon,  a<lre;s<  e 
ie  9  février  1705.  à  l'un  de*  membres  de  la  Convention  nationale.  • 

(2)  Idem. 
(5)  Idem. 
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de  la  Commune,  sans  la  participation  et  à  l'insu  du 
Maire ,  le  commandant  et  trois  officiers  du  batail- 
lon du  Port-du-Temple  avaient  été  arrêtés  et  enfer- 
més dans  les  caves  de  l'Hôtel-de- Ville  (I),  sous  la 
prévention  d'un  complot  tendant  à  destituer 
violemment  la  Municipalité.  Le  quartier  du  Port- 
du-Temple,  dominé  par  l'influence  du  haut  com- 
merce, était  un  de  ceux  qui  étaient  entrés  avec  le 
plus  d'ardeur  dans  le  mouvement  révolutionnaire 
de  1789;  plus  tard,  constitutionnel  et  feuillant,  il 
s'était  prononcé  pour  le  Département  contre  la  Mu- 
nicipalité Vitet;  après  le  10  août,  quand  le  dra- 
peau de  la  liberté  bourgeoise  fut  porté  par  le  parti 
Roland,  il  s'y  rallia  dans  un  intérêt  de  conserva- 
tion ,  peut-être  avec  le  souvenir  et  le  regret  de  la 
monarchie  constitutionnelle.  Ace  bataillon  appar- 
tenaient ces  porte-faix  qui  avaient  renversé  les  tables 
érigées  pour  signer  la  pétition  contre  Louis  XVI  , 
hommes  à  qui  la  révolution  avait  enlevé  un  privi- 
lège, et  qui  étaient  attachés  de  corps  et  d'âme  aux 
négociants  qui  les  faisaient  vivre.  Cette  section  était 
la  première  de  celles  qui,  à  Lyon,  étaient  opposées 
au  déploiement  du  Jacobinisme. 

Aussitôt  que  l'on  connut,  dans  la  section  du 
Port-du-Temple,  l'arrestation  des  officiers,  il  s'y  dé- 
veloppa une  vive  fermentation.  Pendant  la  journée 
du  5 ,  des  dépulations  successives  vinrent  à  la  mu- 


(I)  C'étaient  MM.  Bernard  ,  Rnjset,  Perdreau  et  Dérial. 
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nicipalilé  requérir  qu'on  élargit  les  prisonniers,  ou 
que  du  moins,  conformément  à  la  loi,  on  les  in- 
terrogeât dans  les  24  heures.  La  Municipalité  était 
absorbée  par  la  visite  domiciliaire  ;  on  ajourna  la 
demande.  Sur  le  soir,  des  rassemblements  se  for- 
mèrent; des  personnes  en  assez  grand  nombre  se 
réunirent  dans  la  bibliothèque  des  Jacobins,  et  en- 
voyèrent signifier  à  la  Municipalité  l'objet  de  leur 
assemblée,  qui  était  de  réclamer  la  mise  en  liberté 
de  leurs  concitoyens.  La  Municipalité,  sans  ré- 
pondre à  leur  réquisition,  les  somma  de  se  dissou- 
dre; ils  obéirent.  Cependant,  on  vint  rapporter  à 
l'Hôtel-de- ville,  que  les  habitants  du  quaidela  Saône 
illuminaient  leurs  maisons,  et  que  l'on  prenait  les 
armes  dans  ce  canton.  La  Municipalité  crut  ou 
feignit  de  croire  qu'elle  avait  besoin  de  pourvoir  à 
sa  défense  ;  elle  adressa  au  commandant  général 
Tordre  «  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville ,  notam- 
ment de  l'Hôtel  commun ,  de  la  Poudrière  et  de 
l'Arsenal.  »  De  nombreux  détachements  se  grou- 
pèrent autour  de  l'Hôtel -de- Ville,  et  huit  pièces  de 
canon  extraites  de  l'arsenal  furent  braquées  sur  la 
place  des  Terreaux. 

Tel  était  l'aspect  que  présentait  la  ville  dans  la 
soirée  du  5.  Après  la  visite  domiciliaire  qui  avait 
déjà  si  fort  agité  les  esprits',  les  magistrats  sem- 
blaient comme  assiégés  dans  le  lieu  de  leur  séance  ; 
et  s'étaient  retranchés  derrière  un  rempart  de  sol- 
dats et  d'artillerie. 

Pendant  la  nuit,  d'autres  arrestations  furent 
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faites,  comme  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la 
visite  domiciliaire.  Parmi  les  personnes  qui  en 
furent  l'objet,  étaient  M.  Palerne  de  Savy,  premier 
maire.,  M.  Tolosan,  frère  de  l'ancien  prévôt  des 
marchands,  et  MM.  Miége,  Confia ns  et  Dareste. 
Dès  le  lendemain,  toutefois,  ils  furent  relâchés  sous 
caution ,  ainsi  que  les  quatre  officiers  du  Port-du- 
Temple.  On  congédia  aussi,  à  la  demande  du 
Maire,  la  garde  extraordinaire  de  l'Hôlel-de-  Ville,  et 
Ton  retint  les  huit  canons  que  l'on  déposa  dans  la 
petite  cour.  «  Là,  suivaut  Nivière,  cette  artillerie 
était  inutile  à  la  défense;  mais  elle  pouvait  facile- 
ment  tomber  à  la  disposition  des  séditieux  dans 
une  émeute.  Voilà  ce  que  vraisemblablement  Ton 
désirait,  le  reste  n'avait  été  qu'un  jeu.  «  Je  m'aper- 
cevais, continue  Nivière,  qu'on  affectait  démontrer 
de  la  défiance  pour  moi.  Elle  venait  de  se  mani- 
fester dans  le  Conseil  général  tenu  le  6,  au  malin, 
d'une  manière  bien  marquée  par  divers  membres. 
Dans  la  matinée ,  j'avais  reçu  l'avis  que  le  Club 
central  faisait  adresser  des  lettres  aux  présidents  des 
sections  pour  les  assembler  extraordinairement  ;  je 
voulus  en  faire  part  au  Conseil  général  ;  il  traita 
mon  avis  avec  une  légèreté  qui  semblait  annoncer 
qu'il  n'existait  dans  ses  fonctions  que  pour  la 
forme,  lorsque  le  Club  central  allait  se  charger  de 
veiller  à  la  sûreté  de  la  ville.  » 

En  même  temps,  l'administration  du  Départe- 
ment écrivait  à  la  Municipalité  :  «  hier,  les  portes 
de  la  ville  furent  fermées;  des  citoyens  armés 
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firent  des  visites  domiciliaires,  et  un  grand  nom- 
bre d'individus  a  été  arrêté.  Aujourd'hui  l'Hôtel 
commun  est  entouré  de  canons  et  de  soldats. 
XjA  sûreté  générale  exige,  dans  les  circonstances 
actuelles,  toute  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées. Les  précautions  extraordinaires  dont  on 
s'est  servi  et  dont  on  se  sert,  annoncent  l'ap- 
proche ou  d'un  grand  mouvement  prévu  dans 
cette  ville ,  ou  d'un  danger  existant.  Les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  mesures  de  police  doivent 
être  connus  du  Département.  —  Nous  vous 
requérons,  citoyens  municipaux,  de  nous  rendre 
compte,  par  écrit  et  sans  retard,  i°  de  l'état  de 
la  ville  de  Lyon;  2°  des  causes  qui  vous  ont 
déterminés  à  faire  placer  des  canons  autour  de 
l'Hôtel  commun  ;  3°  des  arrestations  faites  le  jour 
d'hier  et  des  motifs  de  la  détention  des  individus 

arrêtés  » 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  dans  la 
ville  pendant  la  matinée  du  6.  Une  circulaire  éma- 
née du  Club  central  et  adressée  aux  présidents  de 
sections  leur  portait  cette  invitation  alarmante  : 
•  Citoyens,  on  conspire  contre  vous  et  contre  vos 
magistrats,  levez-vous ,  courez  au  Centre.  Aux  ar- 
mes! immolons  nos  ennemis.  »  Aussitôt,  dans  plu- 
sieurs sections,  on  convoque,  au  son  du  tambour 
ou  d'une  cloche  parcourant  les  rues  suivant  l'usage, 
les  citoyens  à  se  rendre  à  leurs  clubs.  Là,  après  la 
lecture  de  la  circulaire,  on  fait  aux  jrïrcs  l'invita- 
tion pressante  de  voler  au  Club  central. 
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A  la  porte  du  Club  central,  veillaient  deux  mem- 
bres qui  reconnaissaient  les  frères  à  l'entrée,  leur 
faisaient  exhiber  leurs  caries ,  et  en  exigeaient  le 
serment  de  garder ,  sous  peine  de  mort ,  un  secret 
inviolable  sur  tout  ce  qui  serait  dit  dans  l'Assem- 
blée. Chalier  remplit  les  fonctions  d'introducteur 
jusqu'au  moment  où,  le  Club  étant  suffisamment 
garni  et  le  bureau  formé,  il  montra  à  la  tribune. 

Là,  il  se  serait  passé  une  scène  monstrueuse, 
inouïe,  invraisemblable,  et  que  nous  ne  connais- 
sons que  par  les  relations  des  ennemis  de  Chalier. 
Cependant  elle  nous  parait  attestée  par  des  docu- 
ments et  des  témoignages  qu'il  est  impossible  de 
révoquer  en  doute.  Nous  allons  copier  la  relation 
du  journaliste  Fain  (1)  : 


(1)  Le  journaliste  Fain  donne  ce  récit  dans  sa  feuille  du  26  mars  sui- 
vant, c'est-à-dire  cinquante  jours  après  l'événement;  mais  un  fait  assez 
singulier,  c'est  que,  dans  les  premiers  jours  qui  s'écoulèrent  après  une 
scène  qui  avait  été  a  peu  près  publique  et  faite  pour  avoir  un  si  grand 
retentissement,  le  même  journaliste  parait  l'ignorer.  Il  raconte  la  visite 
domiciliaire  du  4  février ,  comme  une  mesure  toute  simple  et  qu'il  ap- 
prouve. Il  ne  blâme  pas  davantage  les  arrestations  qui  l'accompagnèrent, 
celles  qui  l'avaient  précédée,  celles  qui  la  suivirent.  Ce  n'est  que  lorsque 
ces  événements  eurent  amené  la  retraite  du  Maire  Kiviére-Cfaol,  comme* 
nous  allons  le  raconter,  que  le  journaliste  passa  peu  à  peu  de  sa  neu- 
tralité à  une  violente  opposition  contre  la  faction  de  Cbalier.  Il  semble 
que  la  puissance  de  Cbalier  était  si  grande,  qu'on  n'osait  pas  l'atta- 
quer, ou  bien  que  l'on  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  le  ramener.  Le  9  fé- 
vrier, le  journal  s'énonce  dans  ces  formes  dubitatives.  «  On  parle  de 
«  motions  sanguinaires  faites  dans  la  société  centrale ,  on  parle  d'une 
«  séance  à  huis-clos,  d'un  serment  fait  par  les  membres  préseots  de  ne 
u  rien  révéler  de  ce  qu'ils  entendraient.  On  parle  d'un  projet  de  pillage 
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«  Le  magistrat  Chalier  monte  à  la  tribune.  11 
peint,  avec  sa  chaleur  ordinaire,  les  dangers  que 


m  de  six  heures...  Châtier ,  on  te  calomnie,  j'aime  ù  le  croire...  démenti 
a  ce*  bruits  que  tu  ne  peut  ignorer,  faime  ton  énergie,  f  admire  ton  âme 
«  incorruptible,  ton  impartialité  sévir e,  premier  devoir  du  magistrat;  mais 
«  toi  qui  punis  les  infracteurs  des  lois,  préches-en  le  respect  à  tes  cond- 
«  toyens;  laisse  le  glaive,  prends  la  balance,  »  —  Le  41  février,  an  ci- 
toyen écrit  au  journaliste         «  Le  citoyen  Chalier  est  accusé,  etc. , 

«  veuillez  iuterpeiler  le  citoyen  Chalier  de  dire  ail  a  tenu  ces  discours, 
«  ou  quelque  chose  de  semblable,  dans  le  comité  central  ;  si  le  sens  des 
•  paroles  est  altéré,  qu'il  le  rétablisse  ;  un  homme  franc  et  républicain; 
«  exalté  en  politique,  comme  en  amour  et  en  bienfaisance,...  ne  peut  dissi- 
«  muter.  »  Ces  expressions  d'une  estime  au  moins  partielle,  sont  assez 
remarquables  dans  la  bouche  d'un  adversaire.  Il  y  avait  donc  doute  et 
obscurité  sur  l'atroce  langage  tenu  par  Chalier,  et  on  avait  besoin  de  son 
aveu  pour  l'en  convaincre.  Le  journaliste  fait  suivre  de  cette  note  l'inser- 
tion de  la  lettre  :  «...  Vous  m'engages  à  interpeller  Chalier;  lisez  le  n°  33, 
«  et  vous  verrez  que  je  l'ai  expressément  interpellé.  Plusieurs  voix  se 
«  sont  jointes  à  la  mienne  ;  Chalier  s'est  tu...  p  Mais  le  fougueux  tribun 
n'était  pas  homme  à  se  désavouer  lui-même.  C'est  alors  qu'il  laissa  échap- 
per, dans  le  Club  central,  les  paroles  que  nous  avons  déjà  rapportées. 
«  Le  folliculaire. Fain  m'accuse  d'avoir  voulu  créer  un  tribunal  de  sang  ? 
»  Oui,  je  l'ai  voulu  ;  du  sang  I  du  sang  pour  punir  les  monstres  qui  en 
«  boivent.  » 

Le  journal  que  nous  citons  était  intitulé  le  journal  de  Lyon,  moniteur 
Je  Rhône  et  Loire.  En  1791  et  1792,  ce  journal  d'abord  publié  sous  le 
pseudonyme  de  Prudhomme,  et  ensuite  sous  le  nom  de  Carrier,  son  pro- 
priétaire, défendait  avec  une  violence  extrême  la  cause  de  la  révolution. 
Il  était  alors  rédigé  par  l'abbé  Laussel.  Carrier  poursuivi  par  l'adminis- 
tration départementale  fut  mis  en  prison,  mais  il  fut  relâché  par  la  pro- 
tection de  (a  municipalité  Vitet.  En  décembre  1792,  ce  journal  changea 
peu  à  peu  de  parti,  et  chercha  à  se  maintenir  dans  une  ligne  de  neu- 
tralité. Carrier  sollicitait  des  secours  pour  soutenir  son  journal  ;  il  en 
obtint  du  ministre  Garât,  par  l'intervention  de  l'administration  départe- 
mentale. Alors  le  journal  se  prononça  ouvertement  contre  les  jacobins, 
et  passa  sous  la  direction  du  jeune  Fain,  qui  le  rédigea  avec  une  verve 
où  se  révèle  tout  a  la  fois  le  taleut  el  le  courage. 
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courent  les  sans-culottes.  11  leur  dit  qu'il  s'agit  de 
leur  salut,  et  enfin  déploie  toute  son  éloquence  pour 
les  élever  à  la  hauteur  des  grands  principes.  Il 
commence  par  faire  sentir  avec  force  qu'il  fallait 
désarmer  le  bataillon  du  Port-du-Temple,  tout,  di- 
sait-il, gangrené  de  l'aristocratie  la  plus  virulente, 
ainsi  que  plusieurs  autres  qu'il  désignait. 

«  Après  cet  exorde  chaleureux  et  nécessaire, 
Chalier  annonce  enfin  qu'il  a  des  mesures  impor- 
tantes à  proposer j  sans  l'exécution  desquelles  la 
liberté  et  l'égalité  n'étaient  qu'un  vain  nom,  et  la 
patrie  qu'un  vain  simulacre.  11  somme  trois  fois  ceux 
qui  n'auraient  pas  le  courage  de  s'élever  à  la  hau- 
teur des  circonstances,  de  se  retirer,  en  les  assurant 
qu'ils  ne  seraient  pas  moins  regardés  comme  de 
bons  patriotes.  Les  portes  se  ferment  soigneuse- 
ment, et  Chalier  fait  alors  prêter  un  serment  dont 
voici  le  texte  :  «  Jurons  tous  d'immoler  par  le 
glaive  des  sans-culottes,  quiconque  osera  parler  de 
ce  qui  se  dira  ou  se  fera  dans  cette  séance,  ceux 
même  qui  en  parleraient  à  leurs  femmes.  »  C'est 
après  ces  dispositions  préalables  que  l'infatigable 
orateur  expose  ses  grandes  mesures  ;  voici  les  prin- 
cipales : 

a  Former  un  tribunal  populaire  de  1k  juges  pris 
dans  96  commissaires  de  sections ,  à  raison  de  3 
par  section  ;  les  72  autres  élus  devaient  être  des 
jurés.  Le  soir  même ,  se  rendre  en  armes  aux  Ter- 
reaux, s'emparer  de  la  Maison  commune,  placer 
la  guillotinesur  le  pont  Morand,  et  jeter  les  cadavres 
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dans  le  Rhône.  — Huit  canons  se  trouvaient  placés  à 
dessein  prémédité  dans  l'Hôtel  commun,  et  devaient 
assurer  l'expédition.  Deux  auraient  été  placés  à 
chaque  avenue  du  pont,  et  les  autres  devant  l'Hô- 
tel commun.  C'est  au  milieu  de  cet  appareil,  qu'à 
la  lueur  des  flambeaux,  les  96  assassins,  après  leurs 
formalités  dérisoires,  auraient  désigné  leurs  vic- 
times et  ensanglanté  les  eaux  du  Rhône,  qui  au- 
raient porté  au  loin  les  traces  de  leurs  crimes.  Vous 
frémissez,  citoyens;  le  sang  se  glace  dans  vos 
veines!  sachez  tout;  les  auteurs  de  ce  complot 
abominable,  sont  ceux  qui  disposent  légalement 
chaque  jour  de  votre  liberté,  de  vos  vies  et  de  vos 
fortunes;  ce  sont  des  hommes  placés  par  la  loi , 
qui  vous  parlent  au  nom  de  la  loi;  ce  sont  des  ma- 
gistrats ;  connaissez-les  tous  ! 

«  Le  prêtre  Laussel,  car  un  prêtre  devait  figurer 
dans  ce  conciliabule  de  sang,  le  prêtre  Laussel, 
alors  procureur  de  la  Commune,  remplace  à  la  tri- 
bune le  président  du  tribunal  :  Si  vous  êtes  des 
hommes,  dit-il  en  propres  termes ,  il  faut  exécuter 
ce  projet;  si  vous  êtes  des femmes ,  il faut  vous  retirer. 

«  Rousseau-Ilidins,  (ô  Jean- Jacques  !  tu  souf- 
fres qu'un  vil  assassin  prostitue  aiusi  ton  nom!) 
Rousseau-Hidins ,  homme  de  lettres,  commissaire 
national,  l'incorruptible  Hidins,  achève  encore 
de  convaincre  par  sa  mâle  éloquence,  de  la  néces- 
sité de  ces  grandes  mesures  :  Les  lois,  dit  ce  digne 
magistrat ,  les  lois  autorisent  un  pareil  tribunal , 
lorsque  la  patrie  est  en  danger. 
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«  C'est  sur  sa  proposition  que  l'on  nomme  3 
jurés  par  section  ;  cest  trop  de  90  juges,  dit  Cha- 
lier,  hO  suffisent;  il  faut  les  choisir.  On  fait  90 
rouleaux  de  papier;  sur  U0  on  écrit  le  mot  bon  ; 
les  rouleaux  sont  mis  dans  un  chapeau,  chacun 
des  élus  tire  un  billet ,  et  ceux  qui  ont  le  bon 
sont  proclamés  juges.  Chalier  était  du  nombre  des 
élus;  il  refusa  sous  prétexte  qu'il  était  nécessaire 
pour  diriger  tous  les  mouvements. 

«  Après  bien  des  discussions  et  des  débats,  Laussel 
pose  ainsi  la  question  :  Formera-t-on  un  tribunal 
populaire,  et  de  quelle  manière  le  crcera-t-on  ?  C'est 
alors  que  s'engagea  la  discussion  la  plus  vive. 

«  L'un  voulait  placer  la  fatale  guillotine  sur  le 
pont  de  la  Guillolière;  l'autre  sur  la  place  des  Ter- 
reaux ,  exposer  les  létes  sanglantes  sur  l'échafaud 
et  entasser  les  cadavres  dans  un  fossé  creusé  au- 
tour de  l'arbre  de  la  Liberté  :  le  sang  impur  de  nos 
ennemis ,  disait  Chalier ,  le  fera  fleurir,  et  les  cada- 
vres sanglants,  exposés  sur  la  place ,  glaceront  <r cj- 
froi demain  les  Rollandins ,  les  Brissotins,  les  Insou- 
ciants ,  les  Modères,  etc.;  mais  le  temps  de  creuser 
le  fossé,  les  longs  préparatifs  que  cette  mesure  exi- 
geait, pouvaient  avertir  la  ville,  ranimer  l'indigna- 
tion et  faire  avorter  un  projet  qui  sauvait  la  patrie. 
C'est  d'après  ces  observations,  que  le  pont  Morand 
fut  choisi,  comme  le  lieu  le  plus  favorable  pour 
l'exécution. 

a  Un  bourreau  manquait  encore  :  //  riy  a  qu'une 
ficelle  à  tirer t  disait  Laussel,  et  la  guillotine  va  toute 
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seule.  Mais  personne  ne  voulait  s'en  charger.  On 
proposait  l'exécuteur  ordinaire,  que  l'on  enlève- 
rait et  que  l'on  ferait  boire  et  marcher  de  force  au 
moment  de  l'exécution  ;  mais  quelques-uns  vou- 
laient qu'un  sans-culotte  de  courage  se  proposât, 
et  qu'on  le  prit  de  préférence. 

a  La  plume  se  refuse  à  retracer  la  féroce  atrocité 
avec  laquelle  les  orateurs  se  plaisaient  à  discuter 
ce  projet  abominable.  Voici  la  forme  du  jugement  ; 
le  président  de  ce  tribunal  redoutable,  lorsque 
les  juges  auraient  eu  prononcé  selon  leur  cons- 
cience, devait  briser  une  baguette  et  dire  au  pré- 
venu :  //  est  aussi  impossible  que  mus  restiez  sur 
la  terre,  comme  il  f est  que  ces  deux  bouts  se  re- 
joignent; faites  passer  le  pont  à  Monsieur,  était  le 
signal  du  supplice. 

«  Pendant  qu'on  discutait  ainsi  le  projet  atroce 
de  cette  nouvelle  Saint-Barthélerai ,  plusieurs 
chefs  se  répandaient  dans  la  salle,  pour  voir  s'ils 
ne  reconnaîtraient  point  des  traîtres  et  des  espions, 
et  pour  observer  Tenet  que  produisaient  ces 
grandes  mesures.  Le  municipe  Roullot  tenait  la 
clef  de  la  porte  ;  il  découvre  un  citoyen  riche  qui 
n'était  pas  clubiste,  on  l'interroge,  il  proleste  qu'il 
n'a  rien  entendu  :  nous  pouvons  le  mettre  dehors, 
dit-on,  et  il  sort;  cinq  ou  six  autres  qui  n'étaient 
pas  de  la  société,  sont  aussi  arrêtés.  On  les  conduit 
au  bureau,  on  les  interroge  ;  des  cris  féroces  se  font 
entendre  contre  eux ,  contre  le  citoyen  Montagny 
surtout.  Au  nom  de  la  loi,  lui  dit  Laussel  revêtu 
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<le  son  écharpe ,  je  vous  mets  en  état  a" arrestation. 
Monlagny  n'échappe  qu*en  promettant,  sur  sa  pa- 
role d'honneur,  de  se  constituer  prisonnier,  le  soir, 
à  l'Hôtel  commun.  Le  citoyen  Gubian ,  fabricant, 
est  aussi  arrêté ,  et  il  aurait  été  jeté  à  la  porte  si 
tous  les  commissaires  de  sa  section  n'avaient  assuré 
qu'ils  se  retireraient  eux-mêmes,  si  on  le  forçait  de 
sortir;  on  inscrivit  son  nom  et  celui  de  quelques 
autres,  aussi  dénoncés,  en  leur  faisant  observer  que 
si  le  fait  était  divulgué,  on  s'en  prendrait  à  eux  et 
qu'ils  seraient  les  premières  victimes  immolées. 

«  L'indignation  comprimée  étouffait  la  plupart 
des  témoins  de  cet  atroce  complot.  Sur  les  cinq 
heures,  quelques-uns  demandent  à  sortir,  sous  pré- 
texte de  prendre  quelque  nourriture;  la  clef  était 
sur  le  bureau  où  Laussel  l'avait  déposée  ;  on  la 
leur  refusa  ;  qui  es-tu  donc ,  Châtier ,  s'écrie  un 
grenadier  d'une  haute  taille  et  en  veste?  Es-tu 
souverain  ici?  Si  tu  n'ouvres  pas  la  porte,  nous  ren- 
fonçons. Châtier  se  tait,  on  force  la  porte  ;  l'esca- 
lier ne  suffisait  pas  pour  contenir  ceux  qu'un 
pareil  spectacle  avait  frappés  d'horreur.  Plusieurs 
se  trouvent  mal;  un,  entre  autres,  honnête  arti- 
san, a  été  tellement  frappé  des  discours  et  des 
complots  de  ces  hommes  atroces,  qu'il  en  est 
encore  malade  ;  la  pâleur  ,  la  stupeur  étaient 
encore  empreintes  sur  le  visage  de  tous  les  hommes 
faibles,  mais  bons,  que  le  hasard,  le  patriotisme 
ou  la  curiosité  avaient  conduits  dans  ce  concilia- 
bule infernal.  C'est  dans  ce  moment  que  sortit  le 
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particulier  qui  alla  avertir  le  maire  Nivière-Chol  ; 
sa  prudence  et  les  mesures  qu'il  prit  avec  Thon- 
nète,  mais  trop  bon  Julliard,  commandant  général, 
firent  échouer  les  projets  odieux  de  ces  scélérats 
altérés  de  sang. 

«  11  ne  restait  plus  dans  la  salle  qu'un  petit 
nombre  de  citoyens,  et  sans  doute  les  plus  coura- 
geux ;  Cbalier  ne  se  découcerte  pas,  et  le  complot 
s'achève.  On  envoie  une  dépulalion  aux  prisons 
de  Roanne,  où  était  la  guillotine,  pour  prévenir  le 
concierge  et  les  guichetiers  de  délivrer  la  guillotine 
à  la  première  réquisition ,  sans  quoi  ils  seraient 
assommés. 

«  Cependant  plusieurs  citoyens  témoignaient 
leurs  craintes  que  les  corps  administratifs  ne  s'op- 
posassent à  l'exécution.  Le  prêtre  Laussel  leur 
assure  qu'une  partie  de  la  municipalité  est  ins- 
truite, que  le  reste  serait  contenu  et ,  au  besoin, 
immolé  au  glaive  des  sans-culottes.  Les  mêmes 
craintes  s'élèvent  sur  la  garde  nationale ,  qui  ne 
laissera  pas  massacrer  ses  concitoyens  sans  leur 
donner  du  secours.  On  lève  tous  les  obstacles.  On 
immolera  pour  premières  victimes,  le  maire  et  le 
commandant-général,  et  on  s'emparera  de  tous  les 
tambours  et  des  commandants  de  bataillon  qui 
ne  tremperaient  pas  dans  le  complot.  Les  chefs  de 
légion,  Ryard  et  Pelletier,  y  étaient  présents; 
Revérony  s'y  présenta,  mais  n'y  resta  pas;  ils 
devaient  présider  à  la  marche ,  et  diriger  tons  les 
mouvements  de  la  force  armée. 
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«  Les  cartouches  se  distribuent.  On  communique 
une  liste  de  six  à  sept  cents  personnes  que  Ton 
ira  prendre  chez  elles,  pour  leur  faire  passer  le 
pont,  sans  les  soumettre  au  jugement  du  tribuual  ; 
on  discute  la  liste;  non-seulement  tous  les  détenus 
des  caves,  mais  même  tous  les  citoyens  dénoncés, 
royalistes,  aristocrates,  insouciants,  modérés ,  Gi- 
rondins, Rolandins  devaient  être  amenés  ;  enfin  , 
l'heure  était  tellement  combinée,  que  chaque  sec- 
tion devait  se  rendre  au  même  instant  à  l'Hôtel 
commun,  où  était  le  point  de  ralliement. 

a  Quoique  ce  projet  fût ,  sans  doute,  prudem- 
ment concerté  entre  les  principaux  chefs,  ou  que, 
vraisemblablement  même,  il  vint  d'uue  main  plus 
savante,  on  sent  combien,  pour  donner  une  appa- 
rence de  discussion,  il  fallait  de  temps  pour  con- 
certer ces  mesures.  Le  procureur  de  la  Commune, 
le  prêtre  Laussel,  monte  à  côté  du  président ,  re- 
vêtu deson  écharpe  ;  plus  de  discussion,  s'écriet-il, 
au  fait  !  rendez-vous  ,  partie  à  C Hôtel  commun, 
partie  à  vos  clubs;  quils  restent  permanents,  pour 
avoir  de  la  force  en  cas  de  besoin. 

a  11  ne  restait  plus  au  prêtre  Laussel  qu'à  bénir 
les  poignards;  la  pourpre  romaine  présidait  aux 
massacres  de  la  St-Barlhélemi  ;  écharpe  sainte  , 
devais-tu  présider  au  massacre  des  citoyens  ! 

«  Laussel  parlait  encore ,  on  frappe  à  la  porte 
avec  force,  on  ouvre,  c'était  un  officier  muni- 
cipal: sauvez-vous,  s'écrie-t-il,  tout  est  découvert. 
Le  maire  est  instruit  d'une  paitie  du  complot. 
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Aussitôt  tous  sortent  en  foule  ;  la  générale  battait 
dans  plusieurs  quartiers.  Il  fallut  reuoncer  au 
complot...  » 

Le  récit  que  nous  venons  de  transcrire,  quoique 
présentant  peut-être  des  exagérations  dans  les  dé- 
tails, est  vrai  dans  les  principales  circonstances  : 
la  proposition  et  la  tentative  d'établir  à  Lyon  un 
tribunal  révolutionnaire.  l<a  faction  lyonnaise  que 
les  Montagnards  de  la  Convention  retenaient ,  au 
grand  regret  de  Chalier,  avait-elle  donc  reçu  une 
impulsion  subite?  Il  paraît  bien  difficile  de  le 
croire,  à  moins  que  par  cette  sorte  initiative  prise 
dans  la  seconde  ville  de  France ,  le  parti  de  la 
Montagne  n'espérât  entraîner  Paris.  A  cette 
époque,  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
n'était  pas  encore  établi  ;  la  majorité  de  la 
Convention  appartenait  aux  Girondins  qui  dic- 
taient les  lois  ,  possédaient  la  principale  part  du 
pouvoir  exécutif ,  et  remplissaient  tous  les  comi- 
tés. Très- probablement  le  mouvement  tenté  à 
Lyon  n'eut  pas  son  point  de  départ  à  Paris,  et  y  fut 
considéré  comme  très-compromettant.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit ,  le  peuple  révolutionnaire  de  Lyon 
n'est  ni  Chalier  l'insensé,  ni  Laussel  le  voleur,  ni 
cette  douzaine  d'individus  qui  participaient  de  la 
frénésie  de  l'un  et  de  la  scélératesse  de  l'autre.  Le 
peuple  révolutionnaire  de  Lyon,  c'est  celte  masse 
ignorante  et  passionnée,  mais  sincère,  qui  écouta 
avec  stupeur  et  s'enfuit  ensuite  épouvantée  ou 
indignée.  Le  peuple  révolutionnaire  de  Lyon  ,  c< 
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sout  ces  citoyens  des  sections  et  des  clubs,  qui 
reçurent  des  conjurés  l'invitation  de  marcher  sur 
l'Hôlel-de-Ville  et  s'y  refusèrent  (1).  Nous  allons 
voir  le  maire  Nivière  agir  avec  une  fermeté  et  une 
activité  qui  ont  été  vantées  à  juste  titre;  mais  avant 
lui,  il  y  a  un  autre  sauveur  de  Ljvn  ;  c'est  le  peuple 
de  Lyon  lui-même. 

Revenons  au  récit  de  Nivière  :  «...  J'appris  que 
le  club  central  était  extraordinairemcnt  assemblé , 
mais  que  cette  assemblée  était  tellement  mysté- 
rieuse, qu'on  n'y  avait  admis  qu'un  certain  nom- 
bre d'affidés. 


(I)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  de  la  Grand*  • 
Côte  {6  février)...  «t  séance  tenante ,  t'est  présenté  le  citoyen  Colomb, 
commissaire  de  la  société  du  Centre,  lequel  demande  la  parole  pour 
un  objet  qu'il  a  annoncé  être  de  la  plus  baute  importance.  Toute  déli- 
bération a  été  interrompue  pour  l'entendre,  il  a  dit  qu'il  était  chargé 
par  le  Comité  ceutral  d'inviter  tous  les  bons  sans  -  culottes  de 
n'assembler  à  9  heures  du  soir,  dans  la  salle  du  dit  Club,  avec  des  armes  ; 
que  là  avant  reçu  des  cartouches,  ils  attendraient  des  ordres  ultérieurs. 
—  Ce  rapport  fait ,  plusieurs  membres,  ayant  successivement  demandé 
et  obtenu  la  parole,  ont  éuergîquement  démontré  que  celte  demande  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  soulever  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
d'autant  plus  qu'ils  obéiraient  par  là  à  d'autres  ordres  qu'à  ceux  de  leurs 
chefs,  auprès  de  qui  daus  les  temps  de  calamité  publique,  tous  les  bons 
citoyens  doivent  se  réunir.  —  Sur  la  motion  du  citoyen  Hébrard,  l'as- 
semblée, par  l'organe  de  son  président ,  ayant  invité  le  rapporteur  du 
rentre  de  déclarer  quel  était  le  but  du  Comité  ceutral  dans  cette  invita- 
lion,  il  a  déclaré  n'en  devoir  rendre  compte  ;  sur  quoi  la  société  considé- 
rant que  toute  mesure  qui  armerait  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 

est  désastreuse,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  •  On  sait  que  le  quartier 

«le  la  Grand'Cote  est  un  de  ceux  où.  l'esprit  démocratique  élait  le  plus 
prononcé. 
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«  Ce  mystère,  les  principes  connus  de  ceux  qui 
présidaient ,  les  déclamations  qu'on  faisait  depuis 
quelques  jours  pour  abuser  de  la  crédulité  et  échauf- 
fer les  imaginations,  tout  cela  me  (il  craindre 
qu'on  ne  préparât  quelque  insurrection,  et  je  pris 
des  précautions  en  conséquence  ;  je  requis  le  com- 
mandant de  la  troupe  de  ligne  de  faire  prendre  les 
armes  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie  ,  de  les  (aire 
rendre,  soit  à  la  maison  commune ,  soit  sur  les 
places  adjaceutes.  En  même  temps  je  requis  le 
commandant-général  de  la  garde  nationale  de 
pourvoir,  par  tous  les  moyens  qui  lui  sont  confiés, 
à  la  sûreté  générale. 

«  Combien  je  m'eslime  heureux  de  n'avoir  pas 
différé  d'agir  ainsi  !  A  peine  mes  dispositions  contre 
toute  surprise  étaient  faites ,  que  je  fus  prié  de  me 
rendre  dans  une  maison  où  on  avait ,  disait-on  , 
quelque  chose  de  la  plus  grande  importance  à  me 
communiquer.  Je  m'étais  aperçu  qu'on  épiait  ma 
conduite  ;  je  me  couvris  d'un  mauteau  militaire  , 
et  je  m'y  rendis.  Un  homme  dont  la  figure  m'était 
jusque-là  inconnue ,  me  dit  :  fai  assisté  à  r as- 
semblée secrète  du  club  central  t  il  se  prépare  des 
événements  sinistres  ;  on  a  fait  des  serments ,  mais 
je  ne  puis  y  tenir;  je  viens  déclarer  qu'on  projette 
des  exécutions  terribles,  prenez  vos  précautions.  Je 
me  hâte  de  revenir  à  la  maison  commune;  la  cour 
et  le  péristyle  se  remplissaient ,  au  point  que  le 
commandant  de  la  troupe  de  ligne  me  fit  observer 
que,  de  nuit  et  avec  une  si  grande  affluence,  si  des 
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mal-intentionnés  se  présentaient,  il  serait  impos- 
sible de  faire  usage  d'aucune  manœuvre  qui  pût 
leur  imposer. 

«  Je  me  rendis  de  suite  au  conseil  ;  à  peine  fus- 
je  entré ,  que  je  fus  interrogé  sur  les  raisons  qui 
m  avaient  engagé  à  mettre  la  force  armée  en  mou- 
vement, sans  y  être  autorisé  par  le  Conseil  général; 
je  répondis  que  les  avis  que  j'avais  successivement 
reçus  étaient  d'une  si  grande  importance,  que  je 
n'avais  pas  jugé  qu'il  convint  de  délibérer  lors- 
qu'il fallait  agir  ;  que  d'ailleurs ,  la  confiance  et 
le  pouvoir  dont  j'étais  investi  par  ma  place ,  et 
ma  responsabilité ,  devaient  tranquilliser  sur  mes 
démarches.  Nous  en  étions  sur  ces  explications 
vagues,  lorsque  je  déclarai  que  puisqu'on  voulait 
savoir  une  des  principales  raisons  qui  me  portaient 
à  tant  de  précautions ,  c'est  l'avis  certain  que 
j'avais  que  des  personnes ,  se  disant  commissaires, 
avaient  passé  la  veille  à  la  prison  de  Roanne ,  et 
avaient  recommandé  de  tenir  la  guillotine  prête  ; 
qu'on  la  viendrait  prendre  incessamment. 

«  Nousen  étions  sur  cette  explication,  lorsqu'un 
citoyen  de  la  section  de  la  Côte ,  officier  de  la 
garde  nationale,  entra,  et  dit  qu'il  venait  dénoncer 
que,  dans  sa  section,  on  venait  de  recevoir  l'invi- 
tation de  la  part  du  club  central,  dese  tenir  assem- 
blés et  armés  ;  mais  que  le  club  avait  observé  que 
le  club  central  n'avait  aucun  droit  de  requérir  de 
prendre  les  armes  ,  et  qu'il  reconnaissait  que  ce 
droit  n'appartenait  qu'à  la  Municipalité.  Plusieurs 
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membres  du  conseil  répondirent  à  ce  brave  citoyen 
qu'il  avait  mal  compris  et  mal  entendu  ;  sur  quoi 
celui-ci  interpella  le  citoyen  Fernex  ,  notable,  de 
déclarer  si  le  fait  n'était  pas  exact,  puisqu'il  s'était , 
ainsi  que  lui,  trouvé  à  l'assemblée  de  cette  section, 
lorsque  la  proposition  du  club  central  y  avait  été 
faite.  Le  Conseil  général  ne  jugea  pas  à  propos 
de  donner  suite  aux  éclaircissements  qu'aurait 
mérités  une  pareille  dénonciation,  à  raison  de  ses 
conséquences. 

-  Mais  on  revint  sur  le  fait  de  savoir  si  la  guillo- 
tine était  prête  à  servir;  on  envoya  des  commis- 
saires à  la  prison ,  et  leur  procès- verbal  constata 
que  les  pièces  en  étaient  séparées  les  unes  des  autres  ; 
mais  ce  procès-verbal  ne  détruit  pas  la  déposition 
du  citoyen  Villard,  officier  de  la  gendarmerie,  qui 
a  fait  sa  déclaration  par  écrit,  et  qui  offre  de  pro- 
duire des  témoins  établissant  qu'il  est  vrai  qu'on  est 
venu  annoncer  qu'il  fallait  la  tenir  prête,  et  que 
l'on  a  demandé  aux  gendarmes  de  ne  pas  s'opposer 
à  son  enlèvement. 

«  Des  membres  du  Conseil,  que  je  crois  mieux 
instruits  qu'ils  ne  voulaient  le  paraître  ,  de  ce  qui 
se  passait ,  feignant  de  croire  que  toutes  mes 
craintes  étaient  mal  fondées  et  y  donnant  même 
une  tournure  mal-intentionnée ,  me  questionnè- 
rent de  nouveau  sur  les  motifs  qui  m'avaient  en- 
gagé à  requérir  un  si  grand  nombre  de  troupes  de 
ligne  et  de  gardes  nationales  ;  je  répondis  à  toutes 
ces  questions  faites  avec  peu  de  ménagement,  en 
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conservant  le  caractère  dû  à  ma  place  :  mais  j'eus 
l'âme  navrée  de  voir  qu'une  partie  des  membres  du 
Conseil  fussent  en  opposition  directe  avec  moi,  lors- 
qu'il était  question  de  mettre  en  sûreté  les  person- 
nes. Ma  sanlé  en  est  altérée  et  mon  âme  flétrie,  au 
point  que  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  ma 
démission  ;  car  il  ne  me  reste  plus  le  pouvoir  de 
faire  le  bien ,  c'était  depuis  deux  ans  ma  seule  ré- 
compense. 

«  J'ai  oublié  de  dire,  que  sur  les  sept  heures 
du  soir ,  un  membre  du  Département  vint  au 
Conseil  général  de  la  Commune  pour  m'inviter,  de 
la  part  des  membres  de  son  administration,  de 
me  rendre  à  leurs  séances.  Je  sortais,  lorsque  le 
Conseil  nomma  de  suite  deux  membres  pour  m 'ac- 
compagner. A  peine  étais-je  de  retour,  que  je  fus 
appelé  par  mon  secrétaire  ;  je  me  rendis  dans  mon 
cabinet ,  j'y  trouvai  deux  membres  du  Départe- 
ment ;  à  peine  avions-nous  commencé  une  confé- 
rence, que  je  vis  entrer  trois  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  qui  me  dirent  qu'ils  ve- 
naient m'annoncerdela  part  du  Conseil  que  j'eusse 
à  m'y  rendre  pour  rendre  compte  de  suite  de  la 
force  armée  que  j'avais  requise.  Je  quittai  les 
membres  du  Département,  et  je  me  rendis  pour 
répondre  à  l'interrogatoire  qu'il  plut  à  divers  mem- 
bres de  me  faire  subir.  » 

La  Municipalité  était  sans  doute  dominée  par 
les  complices  de  Cbalier  ;  mais  il  ne  nous  semble 
pas  prouvé  qu'elle  en  fût  complice  en  majorité.  Sa 
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haine  contre  Nivière  venait  d'une  incompatibilité 
d'opinions  très-prononcée;  elle  avait  jusqu'alors 
porté  le  joug  du  maire,  et  elle  saisissait  un  prétexte 
pour  le  secouer  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
côté  de  ces  rumeurs  d'un  projet  de  massacre 
formé  au  club  central,  il  y  en  avait  d'autres  qui 
accusaient  un  mouvement  combiné  dans  certaines 
sections  pour  faire  révoquer  les  magistrats  muni- 
cipaux. Dans  tous  les  cas,  la  conduite  de  la  Muni- 
cipalité envers  le  maire  était  aussi  injuste  que  dure. 
A  supposer  que,  de  bonne  foi,  elle  crût  que  les  com- 
plots dont  Nivière  avait  reçu  la  révélation,  étaient 
imaginaires,  elle  devait  trouver  louable  et  prudente 
la  conduite  du  maire  qui  avait  pris  des  mesures  de 
défense.  Enfin  le  maire  avait  été  parfaitement  dans 
l'exercice  de  son  autorité,  en  requérant  le  service 
extraordinaire  d'une  force  armée;  il  u'avait  pas 
besoin  pour  cela  de  l'autorisation  du  Conseil  géné- 
ral. Mais  il  y  avait  un  parti  pris  de  l'obliger  h  se 
retirer,  une  espèce  de  coup  d'état  projeté  des  deux 
parts. 

C'est  ce  qu'on  verra  clairement,  ce  nous  semble, 
par  l'analyse  du  procès-verbal  de  la  Commune , 
et  nous  l'accompagnerons,  pour  le  contrôler,  de 
celui  du  Directoire  de  Déparlement. 

Commune  :  Elle  reprend  séance  le  six,  à  trois 
heures  du  soir.  On  s'y  occupe  d'abord  des  récla- 
mations des  citoyens  de  la  section  du  Port-du- 
Temple,  et  l'on  ordonne  la  mise  en  liberté  des 
officiers  du  bataillon  de  ce  quartier  qui  avaient  été 
arrêtés. 
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Département:  Il  reçoit  du  maire  une  lettre  por- 
tant :  ■  Je  vous  invite,  au  nom  delà  hiérarchie  des 
pouvoirs,  de  délibérer  s'il  ne  convient  pas  à  votre 
administration,  si  ce  n'est  pas  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient et  où  elle  est  dans  l'obligation  de  se  faire 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
deux  jours  dans  la  ville.  11  est  question  de  sûreté 
générale;  il  est  question  d'inculpations  qu'on  ré- 
pand contre  une  partie  des  magistrats  du  peuple, 
pour  des  objets  sur  lesquels  vous  avez  inspection 
suivant  la  loi.  »  Dans  ce  moment,  le  Département 
n'avait  point  encore  reçu  de  réponse  à  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  à  la  Municipalité  et  dont  nous 
avons  rapporté  le  texte,  a  Sur  les  six  heures  et 
demie ,  les  bruits  publics  devenant  plus  inquié- 
tants, les  citoyens  Bonamour  et  Achard ,  sur  l'in- 
vitation de  l'assemblée,  se  sout  rendus  auprès  du 
citoyen  maire  pour  le  prier  de  se  rendre  au  Direc- 
toire du  Département.  — II  est  entré  accompagné 
de  deux  officiers  municipaux.  11  a  dit  que,  d'après 
tous  les  rapports  qui  lui  étaient  faits  ,  la  ville  pa- 
raissait tranquille  ;  que  la  Municipalité  s'occupait 
de  la  réponse  demandée  par  le  Département  à  sa 
lettre  du  matin,  et  qu'elle  la  lui  ferait  parvenir  sous 
peu  d'instants.  »  Ce  dont  le  Conseil  du  Départe- 
ment ne  parle  pas ,  c'est  qu'à  la  suite  de  ces  ex- 
plications données  par  le  maire  ,  en  présence  de 
deux  officiers  municipaux,  il  y  eut  une  autre 
conférence  secrète  entre  Nivière  et  deux  membres 
du  Département,qui  le  suivirent  dans  son  cabinet. 
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Commune  :  «  Le  maire  esl  mandé  au  Départe- 
ment ;  Bertrand  le  remplace  à  la  présidence.  — 
Des  dépu talions  de  diverses  sections  viennent 
offrir  aux  magistrats  du  peuple  les  secours  que 
les  circonstances  pourraient  exiger,  tant  pour 
leur  propre  sûreté  que  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  —  Le  Conseil  les  a  remerciées , 
lésa  invitées  à  être  calmes,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
fait  mention  au  procès-verbal  de  leurs  offres  pa- 
triotiques. » 

On  voit  ici  que  les  sections  dans  lesquelles  l'élé- 
ment démocratique  dominait,  se  prononçaient 
pour  la  Municipalité  ,  quoiqu'elles  eussent  refusé 
avec  borreur  de  concourir  au  plan  de  Cbalier. 
Dans  la  confusion  d'un  mouvement  complexe  , 
les  troupes  que  le  maire  avait  rassemblées  à  l'H6- 
tel-de-Ville  ,  pouvaient  sembler  un  moyen  préparé 
pour  annihiler  le  pouvoir  municipal.  C'est  ce  qui 
explique  ces  offres  de  secours.  Aussi  pendant  que 
les  troupes  requises  par  le  maire  se  concentraient 
à  l'Hôtel-de-  Ville ,  dans  plusieurs  quartiers  il  y 
avait  de  nombreux  rassemblements  de  citoyens 
armés.  Ces  rassemblements  ne  se  dissipèrent  que 
lorsque  la  force-armée  de  l'Hôtel-de-Ville  se  fut 
elle-même  retirée. 

Commune:  (6  au  soir).  «  Le  Conseil -général 
considérant  que  les  citoyens  paraissaient  s'alarmer 
sur  sa  propre  sûreté  et  concevoir  des  inquiétudes, 
à  l'aspect  des  troupes  de  ligne  mises  en  mouve- 
ment, le  maire  étant  depuis  longtemps  retiré  de  la 
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séance,  il  a  été  arrêté  qu'une  dépulation  l'imite- 
rait à  se  rendre  sans  retard  à  son  poste,  pour  ins- 
Iruire  le  Conseil  général  de  la  situation  de  la  ville, 
du  nombre,  soit  de  troupes  de  ligne,  soit  de 
gardes  nationales  qu'il  avait  requis,  et  des  motifs 
de  son  appel  au  Département. 

«  Le  citoyen  maire,  rentré  au  conseil  a  dit...  »  : 
(  Suivent  des  explications  qui  sont  à  peu  près 
conformes  à  celles  qui  sont  énoncées  dans  le  récit 
de  Nivière)...«  Rendant  compte  de  l'invitation  qui 
lui  avait  été  faite  de  se  rendre  au  Département , 
le  maire  a  dit  que  le  Département  lui  avait  témoi- 
gné les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  événements 
qui  semblaient  menacer  les  prisons,  et  qu'il  n'y 
avait  été  appelé  que  par  cette  raison...  Plusieurs 
membres  ont  observé  au  citoyen  maire,  qu'un 
déploiement  aussi  considérable  de  force  publi- 
que, loin  de  concourir  au  repos  public  ,  pouvait 
enfanter  un  efTet  tout  contraire,  en  jetant  le  trou- 
ble dans  les  esprits,  et  ont  proposé  de  faire  révo- 
quer les  réquisitions...  Le  Conseil  général  a  sus- 
pendu la  délibération  sur  ces  objets ,  jusqu'au 
retour  des  citoyens  envoyés  aux  prisons  et  à  l'ar- 
senal, et  a  mandé  le  commandant-général  et  les 
différents  cbefs  et  adjudants  de  légion ,  qu'il  a 
requis  de  monter  à  cbeval  pour  parcourir  les 
divers  cantons  de  la  cité ,  prendre  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  sur  leur  situation,  et  revenir 
incessamment  leur  en  rendre  compte...  Les  mem- 
bres envoyés  aux  prisons  et  à  l'arsenal  ont  rapporté 
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qu'ils  avaient  trouvé  la  ville  tranquille  dans  toutes 
les  parties  qu'ils  avaient  parcourues  ;  que  le  poste 
de  l'arsenal  était  dans  le  meilleur  ordre  ;  qu'il 
n'avait  pas  existé  le  moindre  mouvement  aux  pri- 
sons ;  que  personne  ne  s'était  présenté  à  celle  de 
Roanne  pour  y  demander  la  guillotine  ;  que  non 
contents  de  l'assurance  que  leur  donnait  le  geôlier, 
ils  se  sont  informés  de  lui  dans  quel  lieu  elle  était 
renfermée  ;  qu'il  leur  a  dit  que  toutes  les  pièces  qui 
la  composent  étaient  éparses  dans  divers  cachots, 
et  cachées  de  telle  manière  qu'il  était  impossible 
de  les  découvrir  et  surtout  de  les  rassembler  ;  ce 
qu'ils  ont  vérifié  eux-mêmes,  et  eu  ont  dressé 
procès  verbal  signé  par  le  geôlier  et  le  greffier... 
Le  citoyen  maire  s'est  retiré,  et  la  séance  est  restée 
suspendue  jusqu'au  retour  du  commandant  et  des 
chefs  et  adjudants  de  légion...  Ceux-ci  sont  entrés 
et  ont  dit  qu'ils  ont  trouvé  tous  les  postes  en  bon 
état,  et  la  ville  en  parfaite  tranquillité...  Le  conseil, 
présidé  par  le  citoyen  Bertrand,  présidant  en 
l'absence  du  maire  ,  a  arrêté  qu'il  requerrait 
sans  délai  le  commandant-général,  de  renvoyer 
dans  leurs  foyers  les  citoyens  composant  les 
trois  bataillons  extraordinairement  convoqués, 
qui  se  trouvaient  en  ce  moment  disposés  en 
bataille  sur  la  place  de  la  Liberté  (  Place  des  Ter- 
reaax\)  de  renvoyer  également  à  leurs  casernes 
respectives  les  divers  corps  de  troupes  de  ligne... 
Que  deux  membres  du  .conseil  iraient  remercier  les 
citoyens  en  armes,  et  surtout  les  prévenir  que  le 
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Conseil  général  de  la  Commune  n'avait  nullement 

donné  lieu  à  la  fatigue  qu'ils  venaient  d'essuyer. ..  » 

Département  :  (  7  février  ).  Aucun  message 
n'avait  encore  été  transmis  par  la  municipalité  en 
réponse  à  la  lettre  du  5  ;  on  délibérait  sur  ce  re- 
tard, lorsque  deux  officiers  municipaux  entrèrent  et 
remirent,  à  onze  heures  du  malin,  la  réponse  atten- 
due ;  elle  était  datée  du  6  ;  la  Municipalité  expli- 
quait la  visite  domiciliaire  par  les  rumeurs  publi- 
ques qui  annonçaient  des  mouvements  contre-ré- 
volutionnaires. «  Si  les  réquisitions  données,  ajou- 
tait-elle, avaient  été  religieusement  observées,  les 
mesures  que  nous  avons  prises  auraient  eu  un  suc- 
ces  plus  heureux  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nos  ennemis 
ayant  pris  la  fuite,  d'autres  ayant  été  arrêtés,  nous 
aurions  eu  la  paix,  et  les  choses  auraient  repris 
leur  cours  ordinaire.  »  La  municipalité  relate 
ensuite  les  mouvements  de  la  section  du  Port-du- 
Temple  et  les  mesures  de  défense  qu'ils  occasion- 
nèrent... «  D'après  cet  exposé  la  Municipalité 
répond  aux  trois  questions  sur  lesquelles  elle  a  été 
requise  :  i°  la  situation  de  la  ville  est  assez  satis- 
faisante, malgré  les  efforts  et  la  rage  impuissante 
des  royalistes  ;  2°  quelques  mouvements,  qui  n'ont 
point  eu  de  suite,  ont  nécessité  le  placement  des 
canons  autour  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  3°  quant  aux 
arrestations  exécutées  hier,  plusieurs  ont  été  faites 
d'après  des  dénonciations  formelles  ;  plusieurs 
personnes  surtout  ont  été  arrêtées  d'après  leur 
réputation  bien  connue  d'incivisme;  plusieurs 
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filous ,  voleurs  et  autres  gens  suspects  ont  été 
saisis;  nous  avons  établi  trois  comités  pour  faire 
le  dépouillement  des  procès-verbaux  d'arrestation 
et  renvoyer  aux  tribunaux  compétents....  Le 
Conseil  général  de  la  Commune,  intimement  con- 
vaincu de  votre  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois,  invile  les  corps  administratifs 
à  se  réunir  à  lui  pour  coopérer  à  la  recherche  et 
à  l'expulsion  complète  de  nos  ennemis  extérieurs. 
Signé,  Bertrand,  faisant  fonction  de  maire.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  Département 
vota  une  adresse  aux  citoyvns  de  la  ville  de  Ljvn. 
En  voici  le  texte  dont  ou  remarquera  le  sens  ambi- 
gu et  obscur:  «citoyens,  des  complots  s'ourdis- 
sent dans  les  ténèbres  contre  la  sûreté  publique  ; 
on  médite  la  violation  des  lois;  on  médite  d'avilir 
la  majesté  du  peuple;  des  mouvements  sourds  se 
précipitent  ;  les  agitations  se  succèdent  ;  les  inquié- 
tudes augmentent;  une  commotion  dangereuse  se 
prépare  ;  des  ennemis  conspirateurs  attentent  à  votre 
repos. — Que  l'œil  delà  vigilance  soit  attentif; 
veillez,  citoyens ,  au  salut  de  votre  cité;  percez 
l'obscurité  des  projets  qui  se  trament  contre  votre 
tranquillité  ;  vos  mandataires  veilleront  aussi. 
Placés  au  poste  que  votre  confiance  leur  a  assi- 
gné, ils  ne  trahissent  point  votre  intérêt,  ni  votre 
espoir.  Soutenus  de  votre  courage  ,  de  votre  fer- 
meté, de  votre  respect  pour  la  loi  et  pour  les  auto- 
rités constituées,  ils  n'ambitionnent  que  de  vous 
voir  ralliés  autour  d'elles,  de  partager  vos  dangers 
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d'affermir  le  gouvernement  républicain,  pour  la 
paix  et  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Au  nom 
de  l'union  et  de  la  fraternité ,  ils  vous  invitent  à 
rentrer  dans  le  calme.  Surveillez  les  malveillants , 
les  agitateurs;  déconcertez  leurs  mesures,  en  les 
dénonçant  à  vos  magistrats...  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Départe- 
ment reçut  de  Nivicre-Chol  la  lettre  suivante  : 
*  Lyon,  le  7  février ,  1793.  Citoyens  administra- 
teurs ,  l'autorité  municipale  a  été  anéantie  hier 
en  ma  personne,  par  une  partie  des  citoyens  qui  se 
trouvaient  assemblés  en  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. —  Des  précautions  urgentes,  qui  ne  pou- 
vaient être  différées  d'un  moment  et  que  j'ai  prises' 
ont  été  blâmées  ;  on  m'en  a  même  disputé  le  droit; 
mais  la  patrie  n'a  pas  moins  été  sauvée  d'un  jour. 
—  Je  joins  ici  la  copie  d'une  lettre  qui  vient  de 
m'èlre  adressée  ,  il  y  a  une  heure  ;  elle  est  sans 
signature,  il  est  vrai;  mais  j'atteste  sur  serment 
que  les  mêmes  faits  qui  y  sont  détaillés  m'avaient 
été  rapportés  par  un  des  citoyens  qui  avaient  eu 
le  malheur  de  se  trouver  à  celte  assemblée  clan- 
destine. —  Citoyens  administrateurs,  je  dépose  en- 
tre vos  mains  la  mairie,  et  je  me  repose  sur  vous 
pour  empêcher  que  l'on  ne  sacrifie  la  vie  des 
citoyens  qui  sont  sous  la  protection  de  la  loi. 
Vous  connaissez  les  dangers  ;  vous  agirez  sans  doute 
vigoureusement.  Rappellez-vous  que  le  massacre 
de  la  saint  Barthélémy  ne  souilla  pas  les  murs  de 
Lyon,  on  du  moins  que  celui  qui  y  avait  l'autorité 
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première,  ne  voulut  jamais  y  tremper  ;  bien  loin 
de  là,  il  s'y  opposa.  Signé,  Nivière-Chol,  maire.  » 

Cette  lettre  fut  immédiatement  suivie  de  la  ré- 
ponse dont  voici  le  texte  :  «  Citoyen  ,  la  loi  nous 
défend  d'accepter  votre  démission  dans  les  cir- 
constances ordinaires ,  et ,  à  plus  forte  raison , 
dans  des  moments  difficiles.  L'intérêt  de  la  chose 
publique  exige  que  vous  soyez  à  votre  poste  ;  l'ad- 
ministration vous  engage  à  vous  y  rendre;  la  né- 
cessité vous  le  commande,  et,  plus  encore,  la 
dénonciation  qui  vous  a  été  faite.  Le  danger  est 
assez  pressant  pour  vous  y  déterminer,  et  pour 
presser  l'exécution  des  mesures  que  l'administra- 
tion a  cru  devoir  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique... » 

A  trois  heures  du  soir,  le  Directoire  »  Considé- 
rant que  l'état  actuel  de  la  ville  laisse  entrevoir 
une  commotion  sourde  qui  pourrait  faire  ap- 
préhender une  fermentation  dangereuse ,  arrête 
qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  :  L'administra- 
tion voit  avec  plaisir  que  les  mouvements  tumul- 
tueux qui  s'étaient  accumulés  n'ont  été  suivis 
d'aucun  effet  désastreux...  Mais  sa  prévoyance  lui 
fait  craindre  que  le  calme  qui  parait  régner  dans 
la  ville  ne  soit  qu'apparent,  et  que  les  malveillants 
ne  saisissent  adroitement  le  moment  où  la  force 
aura  diminué  pour  exécuter  le  projet  d'introduire 
la  division  parmi  les  citoyens  ;  elle  vous  invite  et 
vous  requiert,  au  besoin,  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  la  force  armée  soit  sur  un  pied 
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respectable  et  égal  au  moins  à  celui  qui  existait  la 

nuit  précédente...  » 

Commune  ,  (  même  jour.  )  :  «  Le  Conseil  général 
voulant  rassurer  le  Département  sur  les  craintes 
chimériques  qui  lui  ont  été  inspirées...  deux  mem- 
bres iront  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  lui  ren- 
dront compte  des  soins  non  interrompus  que  le 
Conseil-général  s'est  donné  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  la  sûreté  publique,  en  entrant 
dans  le  détail  de  toutes  les  opérations  par  lui  faites, 
depuis  qu'il  s'est  constitué  en  permanence.  Le 
Conseil  général  a  expressément  chargé  ses  députés 
de  s'informer  auprès  du  Département ,  s'il  serait 
parvenu  à  sa  connaissance  quelque  fait  qui  put 
menacer  l'ordre  public ,  sur  lequel  le  Conseil  gé- 
néral avait  lieu  d'être  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité. » 

Département,  (même  jour)  :  a  Deux  membres 
de  la  Commune  sont  entrés  et  ont  dit  qu'ils  ve- 
naient communiquer  fraternellement...  Après  leurs 
explications  sur  les  faits  passés  ,  ils  ajoutent  que 
l'état  de  tranquillité  de  la  ville  continue  ;  que 
douze  membres  de  la  Commune  vont  passer  la 
nuit  ;  que,  dans  cet  état,  l'excédant  de  garde  que 
réclame  le  Directoire  est  inutile ,  et  que  le  service 
extraordinaire  de  nuit  ayant  fatigué  les  citoyens  , 
il  paraissait  convenable  de  leur  laisser  du  repos. 

a  Et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  par  le  Directoire 
aux  citoyens  commissaires  de  la  municipalité  de 
Lyon,  qu'il  paraissait  surprenant  qu'on  eut  con- 
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signé  à  la  porte  du  Directoire,  sur  les  huit  heures, 
une  garde  de  huit  hommes  ,  avec  défense  de 
laisser  entrer  ni  sortir  personne,  les  citoyens  com- 
missaires ,  ont  déclaré  que  cette  mesure  ne  pro- 
venait absolument  point  du  Conseil  général  de  la 
Commune ,  et  que  c'était  sans  doute  par  Terreur 
de  quelques  sous-chefs,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  cette  garde  n'y  était  restée  que  quelques 
instants;  le  Directoire  a  observé  qu'elle  y  était 
restée  environ  trois  quarts-d'heure  (1).  » 

«  Ensuite,  le  citoyen  président,  pour  justifier  les 
craintes  exprimées ,  a  communiqué  différentes 
pièces,  savoir  :  1°  la  lettre  de  M.  Nivière-Chol, 
maire  de  Lyon ,  du  7  février  ;  portant  :  V autorité 
municipale  a  été  anéantie  en  ma  personne ,  etc..  A 
laquelle  lettre  il  a  été  répondu  :  La  loi  nous  dcfetid 
<C  accepter  votre  démission  ,  etc.  ;  2°  un  procès- 
verbal  (2)  dressé  par  le  citoyen  Villard,  lieutenant 


(I)  Voici  encore  un  fait  tres-obscur.  Il  indiquerait  que  la  tentative 
méditée  au  club  central  avait  eu  un  commencement  d'exécution,  et  que 
Ton  avait  consigné  le  département  pour  l'empêcher  d'agir.  Mais  le  Dépar- 
lement tiégeait  alors  à  l'Hùtel-deVille  et  l'Hôtel-dc-Ville  était  rempli  de* 
soldats  et  garde» nationaux  requis  par  Nivière. 

(i)  Voici  la  teneur  de  cette  pièce:  »  »  Je  soussigné,  Villard  lieutenant 
de  gendarmerie  nationale  à  pied  de  cette  tille,  dis  que  le  jour  d'hier, 
étant  de  garde  au  poste  de  la  police  correctionnelle,  sur  les  huit  heures 
du  matin,  plusieurs  geudarmes,  descendant  la  garde  du  renfort  de  nuTt 
de  la  prison  de  Roanne ,  se  rendirent  à  mon  poste  ;  alors  je  leur  demandai 
s'il  n'y  avait  rien  eu  de  nouveau  pendant  la  nuit  daus  la  dite  prison  ;  ils 
me  répondirent  que  non,  mais  qu'ils  avaient  vu  venir  pendant  la  nuit 
plusieurs  particuliers,  s'étant  anuoncés  comme  commissaires,  demander 
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de  gendarmerie;  3°  une  copie  certifiée  d'une 

lettre  adressée  au  maire  (1). 

Commune  (8  février)»  Les  commissaires  de  la 
municipalité  ont  obtenu  du  Département  la  remise 
des  pièces  communiquées  la  veille.  Le  Conseil , 
après  discussion ,  arrête  la  lettre  suivante  qui  est 
adressée  à  Nivière-Chol  :  «  Maire  de  Lyoit.  Le 
Conseil  général  vous  requiert  de  vous  rendre  à 
votre  poste,  et.  en  cas  d'empêchement,  de  remettre 
au  concierge  de  l'Hôtel-commun,  le  procès-verbal 
dressé  par  les  députés  du  Conseil  général,  en  pré- 
sence d'un  membre  du  Département ,  sur  la  tran- 
quillité et  le  bon  ordre  qui  ont  toujours  régné  aux 
prisons  de  Roanne,  dans  la  journée  et  la  nuit  du 


aux  guichetiers  si  la  guillotine  était  en  bon  état,  et  s'il  n'y  nauquaH  rien, 
et  que,  lorsque  l'on  viendrait  la  demander,  ils  fussent  diligents  a  la  donner. 
Ces  mêmes  commissaires,  l'adressant  aux  gendarmes,  leur  demandèrent 
s'ils  ne  s'opposeraient  point  A  l'enlèvement  de  la  dite  guillotine;  alors  le« 
gendarmes  répoodirent  que  cela  ne  les  regardait  pas.  Moi  ,  croyant  que 
les  gendarmes  me  faisaient  un  conte ,  pour  m'auurer  de  la  vérité  ,  je  me 
transportai  de  suite  i  la  dite  prison ,  ou  je  trouvai  les  trois  guichetiers 
qui  me  dirent  mot  pour  mot  ce  que  m'avaient  dit  les  gendarmes,  et  que,  si 
on  venait  la  demander,  ils  la  donneraient  pour  ne  pas  s'eiposer  i  U 
fureur  populaire.  Eu  conséquence  des  ordres  que  j'ai  reçus  du  citoyen 
maire ,  j'ai  rédigé  le  présent  procès  verbal  que  j'ai  remis  au  Directoire  du 
département  de  Rhone-el-Loire ,  fait  à  Lyon  le  T  février  1793 ,  an  2  de  la 
république  française.» 

Cette  pièce  fait  remonter  ta  demanda  de  la  guillotine  i  la  nnit  du  5 
au  6  ;  par  conséquent ,  à  une  époque  antérieure  4  la  fameuse  séance  du 
club  central. 

(1)  C'était  celle  de  la  lettre  anonyme  qui  dévoilait  lecoroplot  du  club 
central. 
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mercredi  6  du  courant.  »  Aussitôt  après,  le  Con- 
seil mande  le  lieutenant  Villard,  qui  confirme 
oralement  les  inondations  de  son  procès  -  ver- 
bal. L'envoyé  de  la  Commune  n'a  pu  s'acquit- 
ter de  son  message  auprès  du  maire  qui  se  trouvait 
absent. 

Le  lendemain  9 ,  Rivière-Cbol  fait  parvenir  à  la 
Municipalité  la  lettre  dont  voici  la  teneur  :  a  Le  peu 
d'égards  avec  lequel  j'ai  été  traité  par  quelques 
membres  du  Conseil  général,  pendant  la  journée 
du  6  de  ce  mois;  le  ton  de  défiance  que  les  mem- 
bres du  Conseil  ont  pris  vis-à-vis  du  maire,  eu 
le  suspectant  de  comploter,  parce  qu'il  s'était 
rendu  au  Département  ;  la  manière  peu  mesurée 
avec  laquelle  on  est  venu  lui  signifier  de  rendre 
compte  de  sa  conduite  sur  des  faits  qui  méritaient 
plutôt  un  éloge  qu'un  blâme  ;  les  dangers  qu'ont 
courus  les  citoyens  de  se  voir  à  la  merci  d'une  jus- 
tice illégalement  établie,  et  par  conséquent  arbi- 
traire; toutes  ces  circonstances  se  sont  présentées 
à  moi  sous  leur  véritable  aspect ,  et  mon  âme  sen- 
sible a  été  violemment  affectée  :  d'ailleurs ,  ma 
santé  est  déjà  affaiblie  par  plus  de  deux  années  de 
travaux  d'administration  municipale  et  je  sens  que 
je  ne  résisterais  pas  à  de  nouvelles  secousses.  Hors 
d'état  de  pouvoir  servir  la  patrie ,  je  remets  entre 
vos  mains  ma  démission. — J'apprendrai,  dans  ma 
retraite,  vos  succès  ;  parce  que  vous  aurez  eu  l'a- 
vantage de  me  voir  remplacé  par  un  citoyen  qui , 
sans  y  avoir  plus  de  droits  que  moi,  aura  sûrement 
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plus  de  part  à  votre  confiance,  a  Enfin,  le  10  février, 
on  reçut  au  département  une  autre  lettre  de 
Nivière-Chol;  c'était  la  réponse  à  celle  par  laquelle 
le  Département  refusait  d'accepter  la  démission 
du  maire.  Nivière-Chol  persistait  dans  sa  démis- 
sion en  ces  termes  :  a  Lorsqu'on  n'a  plus  en  son 
pouvoir  les  moyens  suffisants  pour  exercer  une 
place  importante,  la  première  de  toutes  les  lois  , 
le  salut  de  l'Etat,  commande  impérieusement  de 
la  faire  passer  en  d'autres  mains.  Mes  facultés 
morales  et  physiques  se  trouvent  en  ce  moment-ci 
épuisées.  Ce  serait  nuire  à  la  chose  publique  que 
de  me  remettre  à  la  téle  d'une  administration.  — 
Je  persiste  dans  ma  démission  de  maire  de  la  ville 
de  Lyon.  — J'ai  constamment,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  sacrifié,  pour  l'établisse- 
ment de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ma  fortune  et 
ma  santé  ;  mes  forces  ne  me  permettent  pas  d'aller 
combattre  l'ennemi  ;  mais  j'en  emploirai  les  restes 
à  élever  mes  enfants  dans  les  principes  de  la  véri- 
table liberté ,  c'est-à-dire,  à  être  esclaves  de  la 
loi.  » 

Le  découragement  de  Nivière  peut  être  expliqué, 
sinon  justifié,  par  d'autres  outrages  dont  il  venait 
d'être  l'objet ,  et  par  l'appui  faible  et  incertain 
qu'il  trouvait  dans  l'administration  départemen- 
tale. 

Une  députalion  du  comité  central,  formée  des 
commissaires  de  trente-une  sections,  était  venue  à 
la  municipalité  ,  «  déclarer  que  Nivière-Chol  a 


Bfgttized  bydGoogle 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  3i 
perdu  la  confiance  du  peuple,  ainsi  que  le  ciloyen 
Meynis,  procureur  général,  syndic  du  Déparle- 
ment. »  tnfin,  le  Conseil-général  de  la  Commune 
avait  voté  et  fait  afficher  à  profusion,  dans  la  ville, 
une  adresse  au  peuple,  conçue  en  ces  termes  : 
«  Des  émigrés,  des  prêtres  fanatiques,  des  cons- 
pirateurs de  tous  genres,  renfermés  dans  nos  murs, 
ourdissent  dans  l'ombre  leurs  complots  libertici- 
des.  Les  traîtres  levaient  déjà  leurs  têtes  audacieu- 
ses ,  lorsque  le  cri  du  peuple  vint  commander  à 
ses  magistrats  une  mesure  digne  des  circonstances. 
Des  visites  domiciliaires,  faites  avec  ordre  et  sans 
le  moindre  acte  de  violence,  ont  éloigné  de  nous, 
ou  ont  mis  sous  la  main  de  la  loi,  les  brigands 
altérés  du  sang  des  patriotes.  Au  milieu  de  tant  de 
sollicitudes,  le  Conseil  général  n'a  cessé  de  veiller 
sur  le  salut  public,  tandis  que  le  maire  calomniait 
sourdement  et  ses  intentions  et  sa  conduite.  Mais 
le  génie  de  la  liberté  a  sauvé  celte  cilé  des  mal- 
heurs affreux  que  lui  préparaient  la  fourberie  et 
l'incapacité  de  l'homme  à  qui  l'influence  des  riches 
avait  confié  les  rênes  de  l'administration.  Le  maire 

A  LACHEMENT  DÉSERTÉ*  SON  POSTE  !  » 

Ainsi  la  Commune  portait  le  débat  à  l'arbi- 
trage du  peuple  ;  il  le  fallait  bien ,  puisqu'en  dé- 
finitive, il  allait  prononcer  par  l'élection  que  né- 
cessitait la  démission  du  maire.  Nous  allons  voir 
quel  fut  son  jugement. 

En  attendant,  on  s'attachait  des  deux  parts  à 
capter  sa  confiance  par  des  démonstrations  de  pa- 
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iriotisme  et  d'esprit  révolutionnaire.  A  la  Com- 
mune, à  la  suite  d'une  pétition  présentée  par  une 
nombreuse  réunion  de  citoyens,  on  arrêta  «qu'il 
serait  fait  invitation  au  Déparlement  de  créer  une 
imposition  pour  les  frais  de  la  guerre,  à  l'instar  de 
plusieurs  départements.  «Cette  démarche  fut  an- 
noncée au  peuple  par  une  proclamation.  «  La  léte 
du  tyran  de  la  France,  y  disait-on,  est  tombée  sous 
la  guillotine  ;  mais  la  tyrannie  respire...  Nos  frè- 
res, nos  braves  défenseurs  couvrent  la  frontière... 
Prodigues  de  leur  sang,  trouveront-ils  en  vous  des 
avares?...  Non...  Vous  êtes  donc  invités  au  nom  de 
la  patrie  à  venir  déposer  au  comité  militaire  établi 
à  l'Hôtel -Corn  m  un  les  dons  de  votre  civisme...» 

Quoique  le  Département  ne  crut  pas  devoir  don- 
ner à  cet  arrêté  une  sanction  obligatoire,  les  offres 
volontaires  furent  nombreuses.  Il  y  avait  émula- 
lion  entre  les  deux  partis  à  qui  se  montrerait  le 
plus  patriote.  Parmi  les  dons  mentionnés  dans  les 
procès-verbaux  de  la  Commune ,  on  trouve  celui- 
ci  :  «  —  Le  citoyen  Rozier ,  curé  de  saint  Poly- 
carpe,  fait  don  d'une  médaille  d'or.  »  C'était  sans 
doute  un  des  prix  académiques  remportés  par  le 
savant  et  patriote  curé. 

En  même  temps ,  la  Municipalité  'prit  diverses 
mesures  pour  pourvoiraux  subsistances.  Elle  pro- 
voqua des  conférences  avec  le  Département  et  le 
District  ;  les  principaux  marchands  de  blé  de  la 
ville,  convoqués,  firent  une  soumission  d'amener 
19,160  ànées  de  grains  avant  la  fin  de  mars. 
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Les  pouvoirs  faibles  sont  ceux  qui  sont  réduitsaux 
plus  grandes  concessions  dans  les  temps  de  crise. 
La  Municipalité  avait  pu  au  moins  parler  au  peu- 
ple de  sacrifice,  et  le  Département  ne  vit  d'autre 
moyen  de  chercher  crédit  et  popularité ,  qu'en 
flattant  le  mauvais  côté  de  la  passion  révolution- 
naire. On  était  au  14  février,  et  le  Directoire  ne 
s'était  encore  expliqué  par  aucun  acte  public  sur 
l'immolation  du  21  janvier.  11  songea  que  cette 
omission  lui  pourrait  nuire,  et  délibéra,  à  r una- 
nimité^ une  adresse  à  la  Convention,  «  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  »  Il  lui  disait  :  «  Nous  adhé- 
rons pleinement  à  cet  arrêt  mémorable...  Vous 
avez  donné  un  exemple  et  une  leçon  qui  manquaient 
&  la  raison  des  hommes,  à  l'histoire  des  Français 
et  à  la  liberté  des  peuples.  Nous  vous  demandons 
avec  la  plus  vive  instance,  qu'une  constitution 
digne  de  vous ,  digne  de  nous  ,  nous  parvienne 
le  plus  tôt  possible  et  affermisse  notre  république 
naissante,  » 

Le  peuple  de  Lyon  donna  un  jugement  irrécu- 
sable sur  les  hommes  et  sur  les  faits.  Au  jour  de  l'é- 
lection du  maire,  10,746  suffrages  furent  expri- 
més, nombre  qui  dépassait  de  près  du  double  ceux 
des  scrutins  les  plus  importants  qui  avaient  eu  lieu 
jusqu'alors.  8,097  suffrages  portèrent  l'ancien  mai- 
re,Nivière-Chol.— Parmi  la  minorité, Chalier  réunit 
le  plus  de  voix.  Mais  il  n'avait  pas  été  le  seul  can- 
didat démocratique,  et  sa  candidature  proposée 
par  le  comité  central ,  avait  été  rejetée  unanime- 
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ment  dans  plusieurs  sections.  Ainsi,  cette  opinion 
populaire  qui  soutenait  souvent  quelques-unes  des 
idées  du  parti  ultrà-révolutionnaire,  s'était  retirée 
devant  ses  excès. 

C'était  le  1 8  février  ;  le  même  jour  une  réaction 
pleine  de  désordre  et  de  violence  souillait  le  triom- 
phe des  modérés.  Nous  allons  essayer  d'en  tracer 
le  tableau  le  plus  exact,  en  mettant  en  regard  les 
documents  divers. 

Commune,  18  février'.  «  Quelques  assemblées 
primaires,  après  avoir  volé  pour  la  nomination  du 
maire,  s'étaient  déclarées  permanentes..  Arrêté,  que 
des  officiers  municipaux  revêtus  de  leurs  écbarpes 
se  transporteront  sans  délai  dans  les  lieux  de 
réunion  des  sections  de  Porte-Froc,  Saint-Nizier, 
Brutus  (ci-devant  Pêcherie),  la  Liberté  (le  Plâtre), 
l'Egalité  (les  Terreaux),  Saint-Pierre  et  le  Griffon, 
afin  de  déclarer,  au  nom  de  la  loi ,  que  la  paix 
et  la  concorde  exigeaient  que  chacun  se  retirât 
sans  délai  dans  son  domicile... 

«  Le  maire,  (c'était  Bertrand  faisant  Vinterim) , 
prendra  des  mesures  précises  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

«  L'on  est  venu  annoncer  que  des  citoyens  se 
disant  députés  de  la  section  de  l'Egalité  ,  deman- 
daient à  être  introduits;  ils  ont  présenté  une  péti- 
tion revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures  , 
par  laquelle  ils  notifient  au  Conseil  général  qu'ils 
sont  assemblés  pour  s'occuper  de  la  chose  publi- 
que, depuis  neuf  heures  jusqu'à  cinq  heures.  .  Le 
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Conseil ,  par  l'organe  du  président ,  leur  a  repré- 
senté qu'ils  ne  pouvaient  rester  assemblés,  malgré 
la  réquisition  des  magistrats,  leur  réunion  n'ayant 
ni  motifs,  ni  but  déterminé.  Ils  ont  été  requis  de 
nouveau  de  se  dissoudre  sans  délai. 

a  Députalion  de  la  section  de  la  rue  Topin. 
Même  déclaration  ,  même  réponse.  Le  président, 
malgré  le  ton  impérieux  qu'ont  affecté  de  prendre 
les  prétendus  députés  de  sections,  et  leur  déclara- 
tion qu'ils  persistent  dans  leurs  résolutions,  a  con- 
servé dans  toutes  ses  réponses  la  fermeté  et  la  di~ 
gnité  qui  doivent  caractériser  les  magistrats  du 
peuple. 

«  Les  officiers  municipaux  envoyés  aux  sections 
viennent  rapporter  que  ,  malgré  leurs  expresses 
réquisitions,  il  ne  leur  avait  pas  été  possible  d'ob- 
tenir la  dissolution  de  ces  assemblées,  et  que,  dans 
quelques-unes,  ils  avaient  été  bués  et  traités  peu 
respectueusement.  —  Arrêté,  que  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  s'étaient  rendus  daus  les  sections, 
dresseront  des  procès-verbaux  et  qu'on  prendra 
des  mesures  pour  que  force  reste  à  la  loi.  —  On 
annonce  une  députation  des  Terreaux.  Avant 
qu'elle  ne  fut  reçue,  un  membre  du  Conseil  dit  que 
les  sections  qui  s'étaient  constituées  en  perma- 
nence, voulant  éluder  la  loi,  s'étaient  constituées 
sous  le  titre  Rassemblées  populaires  permanentes. 
Arrêté,  que  le  président  répondra  aux  députations 
qui  viendraient  déclarer  au  Conseil  qu'elles  s'étaient 
constituées  en  assemblées  populaires  permanentes, 
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qu'il  existait  depuis  longtemps  dans  chaque  sec- 
lion  des  assemblées  populaires  formées  en  clubs  ; 
que  le  Conseil  ne  pouvait  consentir  à  la  formation 
d'aucune  société  nouvelle,  qu'après  l'élection  dé- 
finitive du  maire,  et  que  les  citoyens  rassemblés 
étaient  de  nouveau  requis  de  se  séparer. 

«  Introduction  des  députations  des  sections  des 
Terreaux,  Saint-Pierre,  la  Juiverie  et  Saint-Vincent. 
Elles  déclarent  qu'elles  se  sont  constituées  sociétés 
populaires  permanentes,  pour  veillera  la  tranquil- 
lité publique,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés.—  On  leur  répond  conformément  à  l'arrêté, 
avec  réquisition  de  se  dissoudre. 

«  On  rapporte  au  Conseil  qu'il  se  forme  des 
rassemblements  dans  la  ville.  —  Réquisition  au 
commandant  d'augmenter  les  postes  de  vingt 
hommes  chacun. 

«  Eu  ce  moment,  le  scrutin  pour  l'élection  du 
inaire  est  dépouillé  et  proclamé;  les  commissaires 
des  sections  et  une  foule  immense  introduite  dans 
l'Hôtel-de- Ville  et  en  remplissant  les  salles ,  deman- 
dent à  grands  cris  que  le  Conseil  général  se  trans- 
porte chez  le  citoyen  Nivière,  pour  lui  faire  part  de 
son  élection  et  le  prier  de  venir  occuper  la  place 
de  Maire.  Un  membre  a  dit  qu'un  tel  tumulte  res- 
semblait plutôt  à  une  sédition  qu'à  l'élection  pai- 
sible d'un  magistrat  ;  que  le  Conseil  ne  devait  pas  se 
soumettre  à  la  loi  qu'on  voulait  lui  dicter. —  Ob- 
servation qu'un  refus  formel  pourrait  avoir  des  sui- 
lesfunestes. —  Envoi,  chez  Nivière,  de  trois  officiers 
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municipaux,  six  notables  et  du  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  (1).  Mais  Nivière  se  trouvait 
absent,  à  sept  ou  huit  lieues  de  son  domicile.  Son 
épouse  s*est  chargée  de  lui  faire  part  de  sa  nomi- 
nation La  dépulalion  rapporte  que  l'élection 


(I)  Voici  comment  ces  faits  sont  rapportés  dan*  le  journal  de  Carrier 
(  Pain  )  :  -  Sur  les  sept  heures  du  soir,  le  Conseil  général  de  la  commune 
en  permanence  épurait  le  scrutin  des  sections  pour  l'élection  du  Maire... 
Le  résultat  proclame  le  citoyen  Nivicre-Chol  ;  aussitôt  des  acclamations 
de  joie  se  font  entendre  ;  les  citoyens  présents  demandent  qu'une  dé* 
putation  du  Conseil  se  mette  à  leur  tète  pour  annoncer  i  Nirière-Chol 
son  triomphe  et  le  témoignage  glorieux  de  l'estime  de  ses  concitoyens... 
Annoncer  à  ce  magistral  le  nouveau  choix  des  sections,  n'était  pas  pour 
ses  accusateurs  trompés,  uoe  misrioc  flatteuse.  Le  peuple  en  foule  se 
transporte  chez  Nivière;  une  partie  se  présente  au  spectacle  des  Terreaux, 
interrompt  la  représentation,  demande  la  musique  pour  aller,  à  la  téte  des 
citoyens,  féliciter  Nivière.  Le  cortège  nombreux  se  porte  au  quai  Saint- 
Clair,  sous  les  fenêtres  du  maire  élu;  on  le  demande  a  grands  cris; 
Bertholon  paraît  à  la  fenêtre  :  Le  citoyen  Nivière  si  désiré  par  vous  et  par 

nous  il  est  interrompu;  les  murmures,  les  sifflets  lui  ferment  la  bouche; 

il  se  retire.  La  ciloyeune  Nivière  preud  la  parole  et  annonce  que  son 
mari  ne  pourra  se  rendre  que  le  lendemain  même  au  vœu  de  ses  conri 
loyens;  on  l'écoute,  elle  est  applaudie.  Le  cortège  se  porte  sur  la  place 
des  Terreaux;  un  jeune  homme  avait  été  arrêté  pour  avoir  crié  :  A  bas 
Chalier  1  Les  citoyeus  assemblé*  le  redemandeut.  Une  députation  va  lo 
réclamer  ;  on  le  leur  rend.  Respect  à  la  loi ,  respect  a  la  garde  est  un 
cri  général,  et,  malgré  l'effervescence  et  la  foule,  la  garde  occupe  pairi- 
blement  tes  marches  de  lUotel-Commun,  Un  rassemblement  nombreux 
couvrait  la  place  du  Grand-Collège  où  demeure  Chalier  ;  on  disait  que, 
le  soir  même,  à  l'issue  de  la  séance  soit  disant  patriotique,  il  avait  annon- 
cé le  triomphe  de  son  rirai,  en  accompagnant  son  récit  d'imprécations  et 
de  menaces.  Toutes  les  maisons  étaient  illuminée*;  les  fenêtres  de  Chalier 
ne  l'étaient  pas.  Quelque*  voix  plus  indignées  de  l'audace  coupable  de 
cet  homme,  disaient  :  A  bas  la  téte  de  Chalier1.  Montons  chez  lui.  —  iVow, 
s'écrient  d'autres,  respectons  1rs  personnes,  If»  propriétés  ;  si  Chalier  est 
un  coupe  téte,  ne  le  soyons  pas;  nous  ne  sommes  pat  dts  Chalier.  Deux 
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du  Maire  avait  été  le  prétexte  d'un  lâche  complot 
contre  la  légitime  autorité  et  la  vie  même  des  ma- 
gistrats du  peuple.  Au  lieu  de  témoignages  de  res- 
pect ,  ils  n'ont  entendu  dans  les  rues  que  des  cris 


citoyens  feulement  montent  chez  lui  pour  l'inviter  à  illuminer;  personne 
ne  répond ,  ils  redescendent  et  aucune  violence  ne  se  fait.  Oo  s©  porte 
dans  la  salle  du  Club;  tout  est  fracassé;  les  banc*  sont  brisés,  les  re- 
gistres, les  papiers  entassés  dans  une  Malle  ;  on  les  porte  au  Départe- 
ment. La  garde  est  toujours  respectée  ;  les  porteurs  seuls  pénétrent  dans 
l'Ilotel  Commun.  Vive  la  liberté!  Vive  la  république!  respect  à  la  loi. 
à  la  garde,  aux  personnes,  aux  propriétés,  voilà  les  seuls  cris  qui  se 
font  entendre.  A  bas  Chalicr  !  que  la  loi  le  punisse  !  qu'il  soit  banni  de 
la  ville.  Cependant,  ces  rassemblements  devaient  inquiéter  le  Conseil  de 
la  Commune.  Une  force  armée,  rassemblée  sans  bruit,  renforçait  l'Hôtel- 
de-Ville.  On  entend  crier  sur  la  place  :  On  a  enfermé  not  frères  dont  la 
salle  du  centre.  La  foule  se  porte  sur  la  rue  du  Caret  ;  les  avenues  étaient 
occupées  par  des  gardes;  ils  fondent  sur  ces  hommes  désarmés,  les  dis- 
persent ;  des  coups  de  feu  se  font  entendre.  Ainsi  par  les  cabales  liber- 
licidcs  d'an  maniaque,  nous  voila  ouvertement  divisés  en  clublstes  et 
amis  des  lois.  Ces  deux  titres  eussent-ils  jamais  dû  se  séparer?  —  Poi ut 
de  clubs,  ont  cric  quelques  voix  dans  cette  soirée  d'ivresse  et  d'alarmes. 
—  Citoyens  vous  vous  égarez  !  —  Point  de  Chalicr,  mais  des  Clubs  !  Point 
de  ligue  de  cannibales  mais  des  rassemblements  de  philanthropes?  Point 
de  complots  obscurs ,  mais  dos  délibérations  instructives  cl  publiques  ! 
Point  de  dénonciations  hasardées,  mais  une  surveillance  sage  et  pru- 
dente !  Il  faut  des  Clubs;  il  en  faut  pour  éclairer  l'artisan  patriote,  pour 
échauffer  l'égoïste  froid,  pour  diriger  l'élève  aveugle  de  l'enthousiasme. 
La  religion  do  la  liberté  a  son  fanatisme;  des  prêtres  sanguinaires  ont 
souillé  ses  autels.  Chassons  le  ministre  perfide,  mais  u'abattons  pas  le 
temple;  épurons  les  clubs,  ne  les  abolissons  pas...  Le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  vient  de  publier  une  adresse  a  ses  concitoyens  ,*  la 
loi,  dit-il,  voilà  le  régulateur  de  tous  nos  mouvements.  Que  le  Conseil 
de  la  Commune  ne  s'éraitc  pas  dc^ce  principe,  et  tous  les  bons  citoyens 
se  rallieront  autour  de  lui  ;  cependant,  pourquoi  ces  canons  braqués,  pour- 
quoi cette  force  armée  investissant,  avec  l'appareil  de  la  guerre,  les 
magistrat*  du  peuple  ?  • 
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de  fureur;  sur  le  quai  du  Rhône,  étaient  des  ras- 
semblements immenses  ;  les  cris  qui  s'y  faisaient 
entendre  étaient  accompagnés  de  menaces.  Au 
retour,  la  députalion  a  trouvé  les  rassemblements 
encore  plus  nombreux.  Aux  environs  de  l'Hôtel 
commun,  dans  les  cours,  dans  les  salles,  mêmes 
cris  de  mort  contre  les  magistrats. 

a  Des  citoyens  se  présentent,  se  disant  envoyés 
par  les  commissaires  des  sections  pour  remercier 
le  Conseil  de  sa  députation  auprès  de  Nivière.  Le 
président  leur  dit  que  tout  présageait  de  graves 
désordres,  et  que,  puisqu'ils  étaient  députés  des 
commissaires  des  seelions ,  ils  devaient  les  prier 
de  maintenir  le  bon  ordre  ;  ils  le  promettent,  et 
se  retirent. 

«  Le  Conseil,  au  milieu  de  cet  horrible  triomphe 
des  ennemis  de  la  liberté,  reste  calme  et  tranquille 

à  son  poste  Des  citoyens  entrent,  portant  dans 

leurs  bras  le  citoyen  Gaillard  qu'ils  venaient  d'ar- 
racher des  mains  des  factieux  qui  s'étaient  portés 
à  de  grands  excès  contre  lui.  Ils  ont  annoncé  que 
le  temple  de  la  liberté,  destiné  à  la  réunion  des 
commissaires  des  sociétés  populaires,  avait  été  pro- 
fané par  une  bande  de  conjurés;  que  les  citoyens 
qui  y  étaient  rassemblés  sans  armes,  avaient  été  hor- 
riblement maltraités  ;  que  c'est  de  cet  asile  que 
l'on  traînait  Gaillard  à  la  mort...  Arrêté  que  le  ci- 
toyen Gaillard  était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
du  Conseil  général.  —  L'officier  municipal  Roch 
rapporte  que,  descendu  sur  l'escalier  de  l'Hôtel 
TOMt  u.  23 
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commun,  aux  fins  de  contenir  les  factieux  qui  en 
forçaient  l'entrée  ,  il  avait  été  pris  au  collet  ;  un  bri- 
gand avait  voulu  lui  arracher  son  écharpe;  son 
épouse,  à  côté  de  lui,  avait  été  blessée  d'un  coup 
de  sabre.  D'autres  citoyens  viennent  déclarer  que 
le  temple  de  la  liberté  n'existe  plus  ;  que  les  meu- 
bles en  ont  été  brûlés,  et  les  patriotes  maltraités  et 
poursuivis. 

«  Le  Conseil  mande  les  chefs  de  la  force  armée,  et 
les  requiert  de  mettre  sur  pied  une  garde  assez  nom- 
breuse pour  rétablit  l'ordre.  Maisceux-ci  répondent 
qu'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  des  forces  suffi* 
santés;  que  les  sections  voisines  n'obéissent  pas  aux 
réquisitions,  et  que  les  sections  sans-culottes  sont 
trop  éloignées  pour  arriver  promptement  ;  qu'il 
est  actuellement  impossible  de  dégarnir  le  poste 
de  l'Hôtel-de- Ville  qui  est  sur  le  point  d'être 
forcé... 

a  L'officier  municipal  Chazot  rapporte  que  pas- 
sant devant  un  poste  de  la  rue  Neuve,  il  avait  été 
arrêté  par  la  sentinelle,  quoique  revêtu  de  aon 
écharpe;  qu'entré  dans  le  corps-de-garde,  il  avait 
été  insulté  par  le  capitaine  qui  y  commandait. 

a  Arrêté  que  les  bons  citoyens  qui  étaient  venus 
faire  un  rempart  de  leurs  corps  aux  magistrats  du 
peuple,  se  rendraient  au  Comité  militaire  pour  re- 
cevoir des  armes. 

a  Une  députation  des  soldats  malades  à  l'hôpi- 
tal se  présente  et  dit  :  Citoyens  magistrats,  les  sol- 
dats de  la  liberté ,  quoique  malades,  n'ont  pu  res- 
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ter  dans  leurs  lits,  en  apprenant  les  outrages  faits  à 
son  temple  et  les  attentats  commis  contre  la  sû- 
reté des  magistrats  ;  faites-nous  donner  des  armes, 
et  nous  viendrons  vous  défendre  ou  mourir  à  vos 
côtés. 

«  Gravier  et  Chazot,  officiers  municipaux,  ont  vu 
du  perron  de  l'Hôtel  commun,  les  factieux  traîner  la 
statue  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  l'effigie  de  la 
liberté,  qu'ils  avaient  enlevées  de  la  salle  du  Co- 
mité central ,  et,  aux  cris  de  Vive  Nivière ,  Vive 
Ijouis  XV 11,  A  bas  la  Municipalité,  clouer  ces  ob- 
jets à  l'arbre  de  la  liberté,  auquel  cette  foule  vou- 
lait mettre  le  feu.  —  Arrêté  que  deux  officiers 
municipaux ,  à  la  téte  de  la  force  armée,  se  pré- 
senteront de  nouveau  à  ces  perturbateurs  pour 
leur  enjoindre  de  se  retirer.  —  Ces  officiers  muni- 
cipaux viennent  rapporter  que,  n'ayant  pas  cru 
devoir  employer  la  force  armée,  ils  se  sont  pré- 
sentés seuls  pour  requérir  au  nom  de  la  loi ,  mais 

qu'ils  ont  été  frappés  et  insultés  —  Arrêté  que 

le  Comité  de  sûreté  prendra  les  mesures  les  plus 
précises,  pour  s'assurer  des  auteurs  et  fauteurs  des 
complots  et  excès  commis  contre  le  temple  de  la 
liberté,  et  contre  la  liberté,  les  lois,  la  sûreté  et 
l'autorité  des  magistrats,  la  vie  et  les  propriétés 
des  citoyens  » 

Ces  détails  ,que  nous  empruntons  textuellement 
au  procès-verbal  de  la  Commune,  peignent  la  si- 
tuation de  ce  pouvoir  méconnu ,  désobéi,  bafoué , 
assiégé  et  presque  forcé  dans  l'Hôtel-de- Ville,  et, 
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au  sein  de  ce  péril,  développant  une  fermeté  et  une 
énergie  qui  devaient  lui  assurer  le  succès  contre 
ses  adversaires.  Il  est  digne  d'attention  ,  et  nous 
osons  dire  admirable ,  de  voir  ces  magistrats 
dont  le  pouvoir  ne  s'étendait  plus  au-delà  de 
la  salle  où  ils  délibéraient ,  ne  pas  céder  un  pouce 
de  leur  autorité ,  se  présenter  froidement  aux  in- 
sultes et  aux  voies  de  fait  pour  les  constater  comme 
des  délits  dont  ils  demanderont  compte  plus  tard, 
et,  du  sein  des  clameurs  dirigées  contre  leurs  per- 
sonnes, prendre,  calmes  et  de  sang  froid,  des  ar- 
rêtés contre  les  perturbateurs. 

Nous  voyons  par  la  suite  de  ce  procès-verbal 
que  peu  à  peu  l'Hôtel-de-Ville  se  remplit  des  par- 
tisans de  la  Municipalité,  qui  étaient  arrivés  de  tous 
les  côtés  à  son  secours.  Alors,  elle  commença 
à  réagir  contre  l'émeute  bourgeoise  dont  elle  était 
assaillie.  Les  abords  de  l'Hôtel-de-Ville  furent  déga- 
gés ;  on  envoya  des  détachements  sur  les  rues  adja- 
centes. Celui  qui  se  dirigea  vers  le  Club  central  fut 
d'abord  reçu  par  des  coups  de  fusils,  tirés  des  fe- 
nêtres de  l'intérieur  par  des  personnes  qui  l'avaient 
envahi.  «  Mais,  ajoute  le  procès-verbal ,  les  pa- 
triotes indignés  s'étaient  joints  a  la  force  armée, 
et  avaient  dissipé  dans  un  instant  les  nombreux 
scélérats  qui  remplissaient  ou  environnaient  cet 
asile...  Les  patriotes  paraissaient  disposés  à  exercer 
des  vengeances  terribles  sur  tous  ceux  qui  avaient 
été  arrêtés;  ils  les  réclamaient  à  grands  cris; 
mais  les  magistrats  du  Conseil  général,  qui  n'ont  pas 
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oublié  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  seul  la 
tête  des  coupables,  se  sont  constamment  placés, 
les  uns  après  les  autres,  entre  le  peuple,  justement 
courroucé  et  les  coupables  tremblants.  Enfin,  après 
une  lutte  pénible  de  plus  de  deux  heures,  le  peuple 
a  fait  taire  son  ressentiment  devant  les  prières 
de  ses  magistrats.  Peut-être  ne  fut-il  jamais  de  spec- 
tacle aussi  beau  et  aussi  touchant  que  celui  des  ma- 
gistrats défendant  la  vie  de  ceux  mêmes  qui,  quel- 
ques instants  plus  tôt,  se  disposaient  à  attenter  à  la 
leur  (1)  Le  Conseil  ne  voulant  épargner  aucun 


(l)  Le  journal  de  Carrier  rapporte  qu'une  seconde  perquisition  ayant 
été  faite  dans  la  salle  du  comité  central ,  on  arrêta  deux  particuliers  qui 
s'y  élaicnt  cachés.  «  T.'un  d'eux  ,  dil-il ,  était  le  domestique  d'un  émigré  ; 
on  fouille  ses  papiers  on  y  trouve  plusieurs  libelles  concernant  Louis  XVII. 
....  Cet  homme  estrenvoyécomme  les  autres  a  la  police  correctionnelle;, 
un  détachement  nombreux  le  conduisait  à  Roanne  ;  daosla  racSt-Jeau- 
on  l'assassine.  Do  de  ses  conducteurs,  dit-on,  lui  plongea  sa  bayonnette 
dans  le  ventre...  »  Le  journaliste  écrivant  le  20,  après  la  victoire  de  U 
Municipalité,  montre  beaucoup  de  trouble  et  de  confusion;  son  récit  iVu 
ressent.  Dabord,  il  a  parlé  des  rassemblements  hostiles  à  la  commune,  des 
insultes  et  violences  faites  aux  municipaux ,  du  pillage  du  club  central, 
et  du  refus  formel  d'obéissance  que  les  citoyens  retranchés  i  l'Arsenal 
ont  opposé  aux  ordres  de  la  Commune  — •  puis,  semblant  oublier  tout  cela, 
il  reproche  à  la  Municipalité  de  s'être  entourée  d'un  appareil  militaire. 
m  Pourquoi  donc  appeler  ces  forces  étrangères?  Pourquoi  donc  ces 
marches,  ces  contre-marches  coûteuses  à  l'état,  fatigantes  pour  nos  frères 
d'armes,  alarmantes  pour  le  département,  injurieuses  pour  les  habitants 
de  la  ville?!  -a  force  armée  est-elle  elle-même  en  insurrection  ?  L'autorile 
légale  est-elle  méconnue?  Des  hommes  coupables  ont  violé  une  propriété, 
ont  détruit  l'asile  d'une  société  de  citoyens  ,  mais  ces  coupables  sout  -sous 
la  main  de  la  loi.  Un  rassemblement  a  insulté  des  officiers  municipaux  , 

mais  une  patrouille  a  passé,  cl  ce  rassemblement  a  pris  la  fm'e   I.a 

municipalité  veut-elle  donc  déclarer  que  ta  ville  a  perdu  sa  confiance?.. 
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moyen  de  prévenir  les  terribles  effets  de  la  ven- 
geance du  peuple  outragé,  a  arrêté  qu'il  serait  fait 


Cet  grands  complots  formés  contre  tes  magistrat*  oe  a'évanouiroot-ils  pas 
comme  ceux  de»  officiers  de  la  section  du  Port  du  Temple ,  comme  ces 
preuves  qui  devaient  dévoiler  le  caractère  perfide  de  Nivicre-Chol ,  si 
regretté  t  ri  désiré  par  vous  et  par  nous  ? ...  »  Le  journaliste  blime  amè- 
rement les  imprudentes  démonstrations  qui  ont  amené  les  troubles... 
«Quoi  !  on  accuse  les  membres  delà  société  centrale  de  former  des  projets 
attentatoires  à  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes,  et  c'est  celle 
société  même  dont  on  viole  la  propriété.  Jusqu'à  prêtent  on  ne  peut 
nuère  accuser  cette  société  que  Je  projets  alarmants;  car  il  n'y  a  pas  de 
voie  de  /ait  prouvée.  On  ne  peut ,  on  ne  doit  pat  la  présumer  coupable  du 
brigandage  des  clochettes.'  (Ceci  est  allusion  aux  pillages  de  septembre.) 
■  La  Municipalité  a  poursuivi  les  auteurs  de  cette  violation.  Celte  rigueur 
est  juste ,  parce  que  toute  propriété  est  sacrée,  celle  de  l'aristocrate  comm  e 
celle  du  patriote,  celle  du  coope-téte  comme  celle  de  l'homme  sage.  Mais 
pourquoi  la  Municipalité  n'a-4-elle  pas  poursuivi  aussi,  dans  le  temps,  les 
femmes  qui  se  partageaient  la  propriété  du  commerçant  ?  pourquoi , dans 
cette  émeute  populairc.plus  nombreuse.plus  loogue.dans  laquelle  la  garde 
nationale,  après  avoir  déployé  un  grand  appareil ,  avait  été  tout-à-coup 
paralysée,  pourquoi,  alors,  n'arma-t-oo  pas  comme  hier  les  sémestriers? 
Pourquoi  ne  convoqua-t-on  pas  la  force  armée  de  cinq  lieues  à  la  ronde?  a 
(id  le  journaliste ,  dans  son  trouble,  tire  sur  les  siens,  car  la  Municipalité 

de  septembre  179* ,  c'était  Vitet,  c'était  Nivière,  et  leurs  amis)  

«Magistrats  du  peuple,  soyez  francs  et  justes,  entourez-vous  surtout  de  la 
confiance  de  vos  concitoyens,  protégez  les  clubs,  mais  surveilles- les.  . 
C'est  au  nom  de  la  ville  entière  alarmée ,  c'est  au  nom  de  la  société  outra- 
gée, que  je  défère  à  la  surveillance  de  la  police  municipale  cette  séance 
secrète  de  quelques  commissaires  du  comité  central,  séance!  buis  clos, 
accompagnée  de  serments,  composée  de  conjurés  choisis.  Officiers  muni- 
cipaux, c'est  à  vous  qu'est  déférée  la  surveillance  des  assemblées.  Vous 
avez  usé  de  ce  droit  ;  vous  avez  dissous ,  vous  avez  défendu  toute  assem- 
blée qui  n'était  pas  club.  Imprimez  doue  aux  clubs  un  sceau  légal  et 
respectable  ;  interrogez  donc  la  ville  entière  sur  cette  séance  obscure  et 
Iiberticide  ;  interrogez  doue  les  quatre-  «  iugts  témoins  de  cette  conjuration  ; 
interrogez  donc  celui  qui  la  présidait..  Cbalicr  !  la  ville  entière  l'inter- 
roge :  il  se  lait ,  il  est  coupable  1  • 
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et  affiché,  au  point  du  jour,  une  courte  adresse  au 
peuple  pour  l'inviter  au  calme...  » 

Mais  la  Municipalité  n'avait  encore  remporté 
que  la  portion  la  plus  facile  de  la  victoire  ;  il  lui 
restait  à  conjurer  une  autre  résistance  bien  plus 
dangereuse,  parce  qu'elle  était  combinée  et  orga- 
nisée, et  que  l'émeute  n'eu  avait  été  probablement 
que  le  préparatif,  comme  elle  en  avait  été  le  pré- 
lude. Au  moment  où  l'Hôtel-de- Ville  était  le  plus 
menacé ,  un  ordre  de  la  Commune  et  du  comman- 
dant général  avait  été  expédié  pour  extraire  de 
l'Arsenal  et  amener  huit  pièces  de  canon.  Le  déta- 
chement qui  devait  exécuter  cet  ordre,  ayant  percé 
avec  beaucoup  de  difficultés,  revint  sans  l'artillerie  ; 
il  avait  trouvé  l'Arsenal  rempli  d'une  force  mili- 
taire nombreuse  qui  avait  refusé  de  délivrer  les 
canons,  et,  pour  les  enlever  de  vive  force,  il  aurait 
fallu  engager  une  collision  dont  il  était  impossible 
de  prévoir  les  suites.  L'officier  venait  en  référer  au 
Conseil  et  prendre  ses  ordres. 

En  effet ,  pendant  que  les  commissaires  des  sec- 
tions constituées  en  permanence,  essayaient  de  for- 
mer un  centre  d'autorité  civile  en  opposition  à  la 
Commune,  leurs  bataillons  s'étaient  agglomérés  à 
l'Arsenal  et  y  avaient  établi  le  centre  de  la  résis- 
tance militaire.  Nous  verrons  que  le  même  plan  fut 
suivi  dans  la  journée  du  29  mai,  et  alors  réussit. 
Mais,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  ce  ne  fut 
qu'une  tentative  très-grave  et  très-sérieuse,  toute- 
fois sans  succès. 
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Sur  le  rapport  de  l'officier ,  la  Municipalité  en- 
voya le  même  détachement  pour  escorter  l'officier 
municipal  Dubois,  porteur  d'un  arrêté  exprès  qui 
le  chargeait  d'aller,  revêtu  de  son  écharpe,  re- 
quérir le  commandant  du  poste  de  l'Arsenal  de  ces- 
ser tout  empêchement  à  C  exécution  des  ordres  des 
magistrats  du  peuple.  Nouveau  refus  de  la  part  du 
commandant  Guy,  chef  de  bataillon  de  la  rue 
Neuve ,  en  service  à  l'Arsenal.  Plusieurs  des  ci- 
toyens du  poste  avaient  crié  :  En  avant  les  grena- 
diers, point  de  canons!  —  L'officier  municipal 
ayant  fait  des  observations,  fut  menacé  et  repoussé 
avec  violence. 

La  commune  députe  de  nouveau  trois  officiers 
municipaux  et  un  notable.  «  La  première  sen- 
tinelle les  a  arrêtés;  ils  ont  représenté  qu'ils  étaient 
une  députation  de  magistrats,  qu'on  devait  bien 
les  reconnaître  à  leurs  décorations;  la  sentinelle  a 
crié  aux  armes!  que,  s'ils  avançaient,  elle  tirerait. 
Au  même  instant,  se  sont  présentés  un  grand 
nombre  de  factieux  qui  se  sont  opposés  à  leur  pas- 
sage et  les  ont  couchés  en  joue.  Sans  être  intimidés, 
ils  les  ont  requis,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer; 
ils  ont  refusé ,  en  déclarant  ne  reconnaître  que 
leur  consigne,  et  ont  consenti  à  laisser  les  magis- 
trats parler  à  leurs  chefs,  à  condition  que  le  déta- 
chement qui  les  accompagnait  resterait  en  arrière. 
Les  officiers  municipaux  Sautemouche  et  Roch  se 
sont  avancés  jusqu'à  la  porte  de  l'Arsenal,  dont  on 
leur  a  refusé  l'entrée.  Ils  ont  insisté  et  ont  parlé  au 
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nom  de  la  loi.  Les  chefs  ont  mis  en  délibération  si 
l'artillerie  partirait;  toutes  les  voix  se  sont  élevées 
pour  la  négative.  » 

La  commune  arrête  alors  qu'elle  demandera  aux 
villes  voisines  l'envoi  d'une  force  en  troupes  de 
ligne  d'au  moins  1200  hommes. 

Tels  sont  les  faits  de  la  soirée  du  18  et  de  la 
nuit  suivante.  Au  point  du  jour,  l'Hôtel-de-Ville 
et  les  rues  du  nord  et  du  centre  étaient  délivrés 
de  l'insurrection ,  mais  il  restait  à  l'expulser  de 
l'Arsenal. 

Les  opérations  du  lendemain  19,  font  dirigées 
par  un  comité  composé  des  trois  Corps  adminis- 
tratifs réunis.  La  séance  s'ouvre  par  un  arrêté  por- 
tant, a  quele  Département,  le  District  et  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  ne  formeront  qu'une  seule 
et  même  assemblée,  qui  restera  en  permanence  et 
s'occupera,  sans  relâche,  des  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité  publique  et  de  faire  punir  les  auteurs 
et  complices  des  délits  commis  pendant  le  cours 
de  la  nuit  précédente.  »  Immédiatement,  les  réqui- 
sitions préparées  pour  appeler  des  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  des  environs,  sont  signées 
par  les  commissaires  du  Département  et  du  Dis- 
trict, et  expédiées. 

«  Rapport  est  fait  que  le  nombre  des  citoyens 
illégalement  assemblés  à  l'Arsenal  augmentait,  et 
que,  même,  le  bruit  courait  que  l'on  battait  la  gé- 
nérale dans  les  sections  de  Bellecour  et  du  Port-du- 
Temple.  —  Arrêté  que  des  membres  de  chaque  ad- 
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ministration  monteront  à  cheval  et  parcourront 
les  diverses  sections  de  la  ville  ,  principalement 
celles  où  il  existait  encore  de  la  fermentation,  pour 
annoncer  au  peuple  la  réunion  des  autorités  cons- 
tituées et  l'inviter  au  calme...  Arrêté  que  le  com- 
mandant-général sera  mandé  et  requis  d'employer 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  faire  retirer 
du  poste  de  l'Arsenal  les  citoyens  qui  l'occupent, 
et  que,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  l'effusion  du 
sang,  des  membres  des  Corps  administratifs  se 
transporteront  à  ce  poste.  Les  membres  des  trois 
Corps  ont  parcouru  la  ville  à  cheval,  ont  été  vus 
avec  joie  par  le  peuple  et  partout  respectés;  mais 
approchant  de  l'Arsenal ,  ils  ont  vu  une  force 
armée,  avec  deux  pièces  d'artillerie  dirigées  du  côté 
où  ils  s'avançaient,  et  ils  ont  rencontré  une  avant- 
garde  commandée  par  un  officier.  Cette  avant-garde 
s'est  disposée  en  ordre  de  bataille,  criant  qui  vive  !  lis 
ont  dit  que  leurs  décorations  devaient  les  faire 
reconnaître  pour  des  membres  des  Corps  adminis- 
tratifs. On  leur  cria  cependant  halte- là  en  haus- 
sant et  armant  les  fusils.  Ils  requirent  le  chef  de 
cette  troupe  de  leur  déclarer  par  quel  ordre  il  était 
à  ce  poste;  il  leur  répondit  d'un  ton  fier,  qu'ayant 
appris  que  des  brigands  voulaient  s'en  emparer, 
il  était  venu  pour  les  en  écarter...  »  Après  divers 
pourparlers  et  injonctions,  et  l'envoi  de  deux  autres 
députations  de  la  municipalité,  la  force-armée  qui 
gardait  l'Arsenal  consent  à  se  retirer. 

Dans  ce  moment,  arrive  à  l'assemblée  une  lettre 
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de  Nivière-Chol  ;  il  déclare  ne  pas  accepter  les 
fonctions  de  maire.  Le  journal  de  Fain  explique 
ainsi  les  causes  de  son  refus,  ce  Nivière  était  à  Mont- 
lucl,  lorsqu'il  apprit  que  le  suffrage  presque  una- 
nime de  ses  concitoyens  le  rappelait  au  poste  qu'il 
venait  de  quitter.  Nivière-Chol  vint  à  Lyon  ;  il 
aurait  accepté;  mais  l'image  des  excès  qui  avaient 
souillé  la  soirée  du  lundi  et  des  désordres  auxquels 
s'étaient  portés,  non  pas  ceux  qui  venaient  de  le 
féliciter,  mais  des  malveillants  qui  profilèrent  d'un 
instant  d'effervescence,  a  navré  son  âme  sensible; 
et  Nivière  a  refusé  de  se  rendre  au  désir  de  ses 
concitoyens.  » 


- 


CHAPITRE  XL. 


Sommais*.—  Réaction  contre  les  modéré*.  —  Bureau  de  dénonciation 
institué  à  l'Dotel-de-VilIc.  —  Nombreux  arrestation».  —  Réclama- 
tions du  Département.  —  Discussions  entre  les  pouvoirs.  —  Candida- 
ture deGilibert  pour  la  mairie.  —  Son  arrestation.  —  11  est  retenu  en 
prison,  quoique  nommé  maire.  — Arrivée  de  deux  bataillons  méri- 
dionaux.—  Leur  esprit  Girondin. —  Alarmes  du  parti  Jacobin. —  Mis- 
sion de  Razire,  Rovére  et  Legendre,  à  Lyon.—  Ilsappujcnt  le  parti  Jaco- 
bin.—  Démission  forcée  de  Gilibert. —  Ordre  d'éloignement  des  fédérés 
du  midi. —  Emeute  qu'ils  suscitent. —  Assemblée  dans  le  jardin  des  Au- 
guslins,  et  pétition. —  L'assemblée  dispersée  par  la  force. —  Bertrand, 
élu  maire.  —  Compression  de  l'émeute. —Séjour  à  Lyon  du  fils 
aîné  du  Duc  d'Orléans. 


Après  la  vicloire  de  tout  parti ,  faction  ou  co- 
terie politique,  la  route  est  rapide  de  la  répara- 
tion à  la  réaction.  La  faction  qui  menait  la  Muni- 
cipalité lyonnaise  était  affamée  de  vengeance;  mais 
d'abord  elle  fut  plus  hypocrite  que  violente  ,  et  , 
pour  nous  servir  d'une  qualification  de  ses  enne- 
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mis,  plus  cajuifie  que  sanguinaire;  ce  fui  Laussel  et 
non  Chalier  qui  l'emporta. Qu'on  remarque  bien  que 
nous  adressons  ce  reproche  d'hypocrisie  et  de  co- 
(juinisme  à  un  petit  nombre  d'individus  qui,  mal- 
heureusement, dominaient  par  l'adresse  ou  le  ta- 
lent, sur  une  assemblée  composée  en  grande  partie 
d'hommes  du  peuple,  ignorants  et  passionnés,  mais 
de  bonne  foi.  Dans  les  circonstances  critiques  où 
cette  assemblée  agissait  en  masse  et  sous  l'empire 
de  grandes  passions,  elle  se  montrait,  comme  nous 
l'avons  vu ,  loyale,  courageuse  et  même  modérée. 

L'émeute  était  à  peine  dissipée,  qu'une  députa* 
tion  du  club  central  vint  en  grande  pompe  se  pré- 
senter  à  la  réunion  des  corps  administratifs ,  et 
déclara  que  la  société  allait  reprendre  ses  travaux 
dans  son  local  dévasté ,  ne  voulant  pas  donner  à 
ses  ennemis  la  satisfaction  de  le  voir  déserté.  L'as- 
semblée ne  pouvait  moins  faire  que  d'accueillir  les 
pétitionnaires  avec  faveur.  Le  président  compli- 
menta les  députés  et  leur  promit  que  la  Municipa- 
lité assisterait  à  leur  installation,  et  que  les  magis- 
trats iraient,  aussi  souvent  que  le  service  public 
pourrait  le  leur  permettre,  écouter  leurs  patrioti- 
ques discussions.  11  les  engagea  en  même  temps 
à  user  de  leur  influence  pour  contenir  le  peuple 
dans  les  voies  de  la  sagesse  ,  à  le  prémunir  contre 
les  suggestions  de  ses  ennemis,  en  lui  faisant  com- 
prendre que  ses  magistrats  veillaient  sur  lui. 

Surviennent  ensuite,  d'après  un  ordre  qui  les 
convoque,  tous  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
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nationale,  a  Le  président  leur  dit  que,  malgré  les 
reproches  très -fondés  que  mérite  la  conduite  de 
quelques-uns  d'entre  eux  qui  avaient  refusé  l'o- 
béissance aux  réquisitions  des  magistrats ,  l'as* 
semblée  des  corps  administratifs  réunis  n  agitera 
point  dans  ce  moment  un  tel  sujet ,  parce  qu'elle 
a  des  recommandations  plus  importantes  à  leur 
faire  ;  que,  pouvant  par  leur  influence  contribuer 
auYétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, elle  espérait  qu'ils  feraient  tous  leurs  efforts 
pour  y  parvenir.  » 

«  Le  commandant-général  est  requis  de  faire 
battre  la  générale  à  huit  heures  du  soir,  en  annon. 
çant  qu'avant  neuf  heures,  tous  les  citoyens  doivent 
se  retirer  paisiblement  chez  eux  ;  on  lui  enjoint 
également  de  ne  souffrir  pendant  la  nuit  aucune 
espèce  de  rassemblement,  quel  qu'en  fût  le  pré- 
texte. Cependant,  dans  la  soirée,  descris,  des  chants 
se  fout  entendre  ;  un  rassemblement  de  peuple 
chantait  des  hymnes  civiques  aux  pieds  de  l'arbre 
de  la  liberté  (1).  L'assemblée  voulant  prévenir 


(1)  Cette  scène  est  ainsi  racontée  dan»  le  journal  de  Faio:  »  t.a  société 
ccntiale  se  forma  bientôt  en  présence  d'un  peuple  nombreux.  On  proposa 
de  célébrer  le  triomphe;  aussitôt  on  se  porte  en  foule  sur  leVTcrrcaux,  au- 
tnurde  l'arbre  de  la  liberté.  La,  on  entonne  le  cantique  des  Marseillais  ;  on 
y  ajoute  des  impromptus,  d'autres  chants  moins  intéressants.  Une  dépu- 
tatiou  Ta  interrompre  le  spectacledc  la  comédie  des  Terreaux,  et  demande 
la  musique,  l/orchcstre  qui,  la  Teille,  avait  accompagé*1  sur  le  quai 
Si  Clair  ceux  qui  criaient  Tive  Niviére,  à  bas  Clulior.va  sur  la  place  de* 
Terreaux  se  mêler  aux  acclamations  de  ceux  qui  crient,  Vive  Châtier, 
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tous  les  excès  dont  les  malveillants,  confondus  avec 
le  peuple ,  pourraient  souiller  cette  belle  journée, 
a  arrêté  que  douze  membres  du  Conseil,  précédés 
par  des  torches,  se  présenteraient  au  peuple, 
chanteraient  avec  lui  l'hymne  à  la  liberté,  et, 
après  avoir  terminé  celte  auguste  cérémonie,  lui 
feraient  connaître  que  les  magistrats  attendaient 
de  son  amour  et  de  sa  confiance  que  chaque 
citoyen  se  retirerait  paisiblement  dans  son  do- 
micile. » 

«  Il  a  été  dénoncé  à  l'assemblée,  que  des  juges- 
de-paix,  assistés  du  substitut  du  procureur  de  la 
Commune,  s'étaient  permis,  malgré  l'opposition 
formelle  du  directeur  du  jury,  d'interroger  et  de 
renvoyer  sous  caution  des  prisons  de  Roanne  où 
ils  étaient  détenus,  les  citoyens  prévenus  des  atten- 
tats commis  dans  la  nuit  du  !8  au  19...  L'assem- 
blée, profondément  affectée  d'un  acte  qui,  mettant 
de  grands  coupables  hors  de  l'atteinte  de  la  loi , 
pourrait  exciter  la  juste  indignation  du  peuple  et 
servir  de  prétexte  à  quelque  mouvement  terrible 
qu'il  serait  difficile  de  contenir,  arrête  que  le 
comité  de  sûreté  de  la  Municipalité ,  conjointe- 
ment avec  le  procureur  de  la  Commune,  élait  spé- 
cialement chargé  de  faire  arrêter ,  interroger  et 


à  La»  Niviére.  Au  reste,  dans  les  deux  «îlrées  différentes,  ils  oui  joué 
<;  r  iia.  Oui ,  ça  ira  maigre  les  anarchistes ,  les  intrigants ,  les  égoïstes  et 
1»*»  ik«jH»ics  diî  tonto  c«|ièc<\  Oui  ça  in;  les  idoles  srront  renversé-'»,  cl 
la  lilnrlé  srra  le  seul  dieu  qui  reçoive  nos  hommages.  » 
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mettre  en  état  d'arrestation,  les  prévenus  des  atten* 
tais  commis  dans  la  nuit  du  18  au  19,  notamment 
les  chefs  de  la  force  armée  qui  ont  désobéi  aux 
magistrats  et  les  ont  menacés...  »  Le  dernier  des 
actes  que  nous  venons  de  mentionner  a  une  cer- 
taine importance.  11  créa,  au  sein  de  la  Commune 
de  Lyon,  une  dictature  qui  se  concentra  entre  les 
mains  de  Laussel  et  de  deux  ou  trois  autres  indi- 
vidus. 

Dès-lors,  ce  n'est  plus  le  Conseil  de  la  Commune 
que  nous  voyons  agir  en  corps  ;  c'est  ce  comité  où 
l'avidité  dominait  plus  que  la  haine ,  l'esprit  de 
concussion  plus  que  l'esprit  de  parti ,  où  l'on  or- 
donnait des  arrestations,  non  pour  punir,  mais 
pour  rançonner.  A.  partir  de  ce  jour,  la  ville  com- 
mença à  être  sillonnée  par  des  agents  du  comité , 
fouillant  les  domiciles ,  désarmant,  incarcérant  de 
tous  côtés;  le  quartier  de  St-Jean  fut  désarmé  en 
masse ,  ainsi  que  la  compagnie  de  grenadiers  du 
bataillon  de  la  rue  Neuve.  Le  chef  de  bataillon 
Ryard,  chargé  d'arrêter  l'avoué  Coindre,  l'un  des 
meneurs  du  mouvement  de  l'Arsenal ,  ne  l'ayant 
pas  trouvé  à  son  domicile  ,  y  commit  d'odieuses 
violences.  Ces  exécutions  se  faisaient  avec  un 
appareil  de  force  et  avec  un  caractère  de  brutalité 
qui  révoltait  encore  plus  l'opinion  que  les  actes 
eux-mêmes.  Enfin,  l'esprit  d'inquisition  fut  mis 
publiquement  à  l'ordre  du  jour  ;  on  érigea  un  bu- 
reau de  dénonciation  à  l'Hôlel-de-VilIe,  auquel  tous 
les  citoyens  furent  invités  à  venir  rapporter  ce  qu'ils 
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savaient  sur  les  coupables  des  derniers  trou- 
bles (I). 

Le  Déparlement,  poussé  par  le  procureur-géné- 
ral syndic,  crut  devoir  intervenir.  Au  moment  de 
Témeute  du  18,  il  avait  soutenu  la  Municipalité 
tièdement,  mais  autant  que  le  voulait  le  maintien 
de  Tordre.  Il  est  nécessaire  que  nous  revenions  sur 
ses  actes  depuis  cette  journée. 

Le  18  février;  «  un  membre  a  rapporté  que  le 
club  central  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
venait  d'être  pillé,  et  que  les  meubles  et  les  effets 
avaient  été  enlevés  par  un  attroupement  de  malveil- 
lants. —  Arrêté,  qu'il  sera  sur  le  champ  écrit  à  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

Voici  le  texte  de  la  lettre  :  «  L'administration,  de- 
puis quinze  jours,  est  à  lutter  contre  les  malveil- 
lants de  tous  les  genres,  qui  ne  cessent  d'agiter 
celte  cité  et  d'y  exciter  des  fermentations  désas- 
treuses. Tant  qu'elle  a  pu  tenir  les  rênes  de  l'auto- 
rité et  conserver  la  tranquillité  publique,  elle  s'est 


(1)  J'ai  annoncé,  dit  J.  L.  Fain.Ie  bureau  de  dénonciation  affiché  avec 
profusion.  L'invitation  a  réussi,  et  ce  bureau  est  an  des  pins  remplis  et  des 
mieux  servis,  si  l'on  en  juge  par  le  succès.  De  jour,  de  nuit,  dans  leurs 
domiciles ,  dans  les  rues,  sur  les  places,  des  citoyens  sont  arrêtés,  con- 
duits a  la  rave,  transférés  aux  cachots.  Sur  un  propos,  sur  un  soupçon,  sur 
une  dénonciation,  un  mandat  d'amener  vient  frapper  l'homme  imprudent 
dont  l'indignation  a  délié  la  langue,  et,  si  la  suppression  des  amendes  n'est 
pas  décrétée  avant  qu'ils  rerouvrent  la  liberté,  la  recette  ne  peut  manquer 
d'être  copieuse.  Sonl-cc  la  les  mesures  vertueuses  qui  doivent  sauver  la 
patrie? 

TOME  II.  2fc 
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dispensée  de  vous  informer  de  mouvements  qu'elle 
ne  croyait  que  passagers.  Mais,  aujourd'hui,  ces 
mouvements  prennent  un  caractère  de  gravité 
alarmant ,  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'arrêter 
par  la  force  de  la  persuasion  ni  par  l'appareil  des 
armes.  La  division  gagne  parmi  les  citoyens  ;  il  est 
nécessaire  que  vous  apportiez,  par  une  réunion  de 
mesures ,  le  calme  dans  une  cité  malheureuse  , 
dont  ses  propres  enfants  déchirent  le  sein.  Nous 
vous  demandons  instamment,  citoyens,  des  com- 
missaires pour  pacifier  notre  ville.  Le  besoin  est 
pressant  ;  hâtez-en  l'envoi ,  si  vous  voulez  sauver 
la  seconde  ville  de  l'Etat.  Nous  vous  enverrons 
dans  un  autre  moment  les  procès-verbaux  de  notre 
administration  ;  le  temps,  les  circonstances  ne  sont 
pas  de  nature  à  attendre  la  lenteur  des  expédi- 
tions. » 

Nous  avons  vu  que  ,  dans  la  journée  du  19, 
le  Département  avait  coopéré  avec  la  Munici- 
palité. Les  citoyens  Pipon  et  Achard  qu'il  avait 
nommés  commissaires ,  appartenaient  à  la  fac- 
tion des  sans-culottes  j  car  les  deux  partis  étaient 
mélangés  dans  les  administrations  ;  les  Rolandins 
avaient  une  minorité  dans  la  Municipalité ,  et  les 
sans-culottes  une  minorité  dans  le  Département. 
Ce  fut  en  vertu  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu  de 
leur  corps  que  les  citoyens  Pipon  et  Achard  signè- 
rent diverses  proclamations,  ainsi  que  l'arrêté  qui 
investissait  le  comité  de  sûreté  de  la  Commune 
de  la  mission  d'arrêter  les  prévenus  des  derniers 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION^  1703).  371 
troubles.  Mais  ils  fureut  ensuite  désavoués  par  le 
Département,  qui  prétendit  n'avoir  donné  mission 
à  ces  membres  que  d'aviser  et  de  lui  rendre 
compte,  se  réservant  de  statuer  sur  l'adoption  de 
toute  mesure. 

Par  une  incurie  administrative  singulière,  le 
Département  n'avait  pas  même  fait  son  rapport 
au  ministre,  sur  les  événements  survenus  depuis  le 
U  février.  Le  ministre  de  l'intérieur  écrivit ,  sous 
la  date  du  1 U  :  «  Je  suis  informé  qu'il  a  été  fait  à 
Lyon  une  visite  domiciliaire,  à  la  suite  de  laquelle 
beaucoup  d'arrestations  ont  eu  lieu.  Une  lettre, 
qui  m'est  écrite,  sous  la  date  du  9 ,  porte  qu'on 
craint  des  massacres  ;  que  le  maire  et  quelques 
officiers  municipaux  ont  donné  leur  démission  ; 
que,  pendant  la  nuit  du  8  au  9,  on  a  sonné  le  toc- 
sin, crié  au  feu  à  l'Arsenal,  et  que  toute  la  ville  a 
été  en  rumeur.  J'ai  peine  à  croire  à  tous  ces  évé- 
nements, car  votre  devoir  était  de  m'en  informer; 
vous  n'y  auriez  pas  manqué  aussi  gravement. 
J'attends  sur  cela  la  plus  prompte  réponse.  Signé, 
Garât.  (1)  » 


(1)  Le  correspondant  officieux  du  ministre  avait  exagéré.  Le  nombre 
des  personnes  conduites  à  l'Hôtel  de  Ville,  pendant  la  visite  domiciliaire, 
fut  d'environ  trois  cents,  doot  les  trois  quarts  furent  immédiatement  re- 
lâchées. Au  surplus,  le  plus  grand  nombre,  d'abord  retenu  pour  dé- 
faut de  papiers  ou  de  renseignements,  fut  renvoyé  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes ,  en  sorte  que  la  capture  se  réduisit  i  une  certaine  quan- 
tité de  Glous  et  de  vagabonds  saisis  dans  leurs  repaires,  et  les  Jacobins 
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Sous  prétexte  d'obtenir  des  renseignements  pour 
répondre  à  la  lettre  du  ministre  ,  le  Déparlement 
manda  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune.  Ils 
donnèrent,  sur  la  visite  domiciliaire,  les  mêmes  ex- 
plications que  précédemment;  mais  d'autres  ques- 
tions furent  faites  :  «  Quel  était  le  nombre  des 
troupes  auxiliaires  appelées  à  Lyon  au  sujet  des 
derniers  troubles  ?  —  150  dragons  et  1000  à  1 100 
volontaires.  — Quelle  était  la  cause  des  arrestations 
qui  se  faisaient  depuis  hier?  —  Diverses  dénoncia- 
tions contre  ceux  qui  ont  pillé  et  dévasté  le  club 
central,  qui  se  sont  emparés  illégalement  du  poste 
de  l'Arsenal,  qui  ont  menacé  et  méconnu  les  auto- 
rités constituées,  qui ,  sans  réquisition ,  ont  fait 
battre  la  générale  ;  enfin,  contre  tous  ceux  qui  ont 
été  les  moteurs  et  fauteurs  des  troubles  apportés 
depuis  trois  jours  à  la  tranquillité  publique.  — 
Quels  sont  les  motifs  des  désarmements  qui  ont 
été  faits  ?  —  Ils  tiennent  à  la  surveillance  active  de 
la  Municipalité.  On  a  désarmé  plusieurs  citoyens 
parmi  lesquels  on  compte  des  notaires,  avoués, 
huissiers,  qui ,  mécontents  des  refus  de  certificats 
de  civisme  qu'ils  ont  éprouvés ,  ont  tenu  des  pro- 
postendant  à  troubler  la  tranquillité  publique.»  Les 


considérèrent  Taffaire  comme  manquée.  —  Ce  ne  fui  qu'après  le  20  Terrier 
que  plusieurs  membres  de  la  Commune,  qui  tenaient  dans  la  Municipalité 
au  parti  du  maire,  donnèrent  leur  démisssion. —  Enfio  le  tocsin  sonné 
daus  la  nuit  du  R  au  9  et  les  cris  au  feu  à  l'arsenal,  sont  de*  faiu  con- 
trouvés. 
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municipaux  ajoutent  par  forme  d'observation,  «que 
les  dénonciations  ont  fait  découvrir  beaucoup  de 
gens  sans  aveu  ou  suspects,  des  ci-devant  nobles 
qui,  sous  le  costume  de  perruquiers,  chercbaient 
à  fomenter  des  troubles.  —  A.  combien  se  portait 
le  nombre  des  personnes  arrêtées  ?  —  A.  dix  ou 
douze,  qui  ont  été  ou  seront  immédiatement  tra- 
duites au  directeur  du  jury  ,  et  celui  des  person- 
nes désarmées  à  quaraute  ou  cinquante.  » 

Il  s'établit  ensuite  une  discussion  entre  les  trois 
Corps  administratifs.  Le  Département  et  le  District 
dirent  que,  les  trois  Corps  étant  en  permanence,  on 
ne  devait  rien  faire  que  de  leur  autorité  commune  ; 
que  cependant  il  avait  été  fait  des  arrestations  sans 
la  participation  du  District  ni  du  Département,  et  à 
leur  insu.  Ils  attaquèrent  ensuite  la  légalité  des 
arrestations,  et  une  vive  contestation  s'éleva  à  ce 
sujet.  Les  municipaux  prétendaient  avoir  agi  en 
vertu  de  la  loi  du  11  août  1792  ,  d'après  laquelle 
les  municipalités  étaient  chargées  des  fonctions  de 
police  de  sûreté  générale  ;  on  leur  répondait  qu'il 
ne  s'agissait  point  d'un  cas  de  sûreté  générale , 
seulement  d'un  délit,  à  la  vérité  très-grave,  mais 
qui  était  local,  et  n'intéressait  ni  les  principes  du 
Gouvernement ,  ni  la  sûreté  de  l'Etat  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  le  comité  de  surveillance  de  la  Muni- 
cipalité n'avait  pas  le  pouvoir  d'exercer  les  droits 
de  la  Municipalité  elle-même  ,  en  faisant  exécuter 
des  arrestations,  mais  seulement  d'en  référer  à  la 
Municipalité  ;  enfin,  que  la  loi  prescrivait  encore 
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d'autres  garanties,  notamment  en  exigeant  que  les 

Corps  administratifs  fussent  prévenus. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  permanence  des 
trois  Corps  administratifs  fut  déclarée  rompue. 

Le  lendemain  22 ,  le  procureur-général-syndic 
ayant  fait  observer  qu'il  n'avait  reçu  aucun  procès- 
verbal  sur  les  arrestations  de  divers  citoyens  et  sur 
les  désarmements  qui  continuaient  d'être  exécutés 
par  Tordre  delà  Municipalité,  on  arrêta  d'écrire  à 
la  Municipalité  pour  la  rendre  responsable  de  tou- 
tes les  mesures  qu'elle  se  permettait  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  domiciles ,  sans  en  prévenir 
les  Corps  administratifs  ,  comme  le  voulait  la  loi. 

Le  23  ,  le  président  demande  à  la  Munici- 
palité un  rapport  écrit  sur  l'état  de  la  ville  ; 
sa  demande  est  éludée. 

Le  2U,  le  District  écrit  qu'il  a  inutilement  de- 
mandé les  procès-verbaux  d'interrogatoire  des 
prévenus.  Un  seul  a  été  envoyé,  sans  pièces  à  l'ap- 
pui. Répondu  :  a  Nous  vous  invitons  et  nous  vous 
requérons  au  besoin  de  presser  les  magistrats  muni- 
cipaux de  vous  adresser,  sans  autre  délai  que  celui 
prescrit  par  la  loi ,  une  expédition  des  pièces , 
procès-verbaux  et  interrogatoires  qui  ont  déter- 
miné les  différents  mandats  par  eux  délivrés,  et 
de  nous  adresser  le  tout  avec  votre  avis  particu- 
lier. » 

Le  26 ,  a  Un  membre  a  dénoncé  que  la  Munici- 
palité continuait  les  arrestations. — Ecrit  au  Dis- 
trict :  Les  nombreuses  arrestations  de  citoyens  fai- 
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tes  à  la  requête  de  la  Municipalité,  frappent  de 
terreur  la  majeure  partie  des  habitants  de  celte 
ville.  Les  uns  viennent  dans  notre  Directoire  expo- 
ser l'image  affreuse  de  leur  trouble  et  de  leurs 
alarmes.  Les  autres  abandonnent  la  ville  pour  se 
retirer  à  la  campagne,  et  ces  derniers  sont  en 
grand  nombre.  L'étal  vraiment  affligeant  de  la 
cité  exige  de  votre  part  et  de  la  nôtre  la  plus 
grande  sollicitude.  Convaincus  du  zèle  ardent  qui 
vous  anime  pour  l'exécution  des  lois ,  nous  vous 
requérons ,  citoyens,  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  vous  assurer  des  causes  et  des 
motifs  des  arrestations,  et  de  solliciter  fortement 
auprès  de  la  municipalité  l'exécution  de  la  loi  du 
11  août  1792,  en  vertu  de  laquelle  il  parait  qu'elle 
agit,  et  notamment  de  l'article  4...  Vous  voudrez 
bien  également  vous  informer  de  nouveau  auprès 
de  la  Municipalité,  de  l'état  et  de  la  situation  réelle 
delà  ville.  Si  elle  est  telle  qu'il  n'y  ait  plus  à  crain- 
dre pour  la  sûreté  publique,  il  conviendrait  de 
renvoyer  à  leurs  cantonnements  les  différents  déta- 
chements que  la  nécessité  avait  forcé  de  requérir.» 
—  Le  District  répond  :  «  Nous  ne  voyons  pas  avec 
moins  de  sollicitude  que  vous  les  arrestations  nom- 
breuses, suites  des  circonstances  malheureuses  et 
de  l'orage  qui  a  agité  cette  ville  pendant  quelques 
jours.  Nous  en  avons  demandé  compte  à  la  Muni- 
cipalité, et  nous  attendons  la  suite  de  vos  démar- 
ches et  des  nôtres...  Gomme  nous,  vous  fûtes  té- 
moins des  délibérations  de  la  Commune ,  comme 
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nous,  vous  avezpu juger  de  ces  arrestations,  et  si, 
dans  l'i nstant,  vous  eussiez  adopté  le  moyen  que 
vous  proposait  notre  administration,  de  n'émettre 
aucun  mandat  d'arrêt  sans  le  consentement  des 
trois  Corps  réunis ,  vous  ne  seriez  pas  ,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens  et  nous ,  à  gémir  sur  tous 
les  actes  qui  paraissent  arbitraires...  Mais  nous 
oublions  tout  ;  l'intérêt  général  et  la  tranquillité 
publique  l'exigent.  Nous  recevrons  toujours  vos 
ordres  avec  empressement,  et  nous  vous  assurons 
de  notre  zèle  à  saisir  tous  les  moyens  qui  peuvent 
tendre  à  ramener  la  paix...  » 

La  Municipalité  semblait  ne  tenir  nul  compte 
de  ces  oppositions.  Le  fameux  comité  poursuivait 
sa  lâche,  sous  la  direction  de  Laussel  qui  dictait 
tout  ce  qu'il  voulait  à  quelques  niais  ,  ses  auxi- 
liaires (I).  Le  directeur  du  jury,  Dodieu, le  com- 
missaire national,  Hydins,  s'adjoignirent  au  co- 
mité, quoique  étrangers àla  municipalité.  Etait-ce 
pour  avoir  part  à  la  curée  ,  comme  l'insinue  le 
journaliste  Fain  ?  11  prétend  que  les  prisons,  rem- 
plies sous  l'inspiration  de  la  cupidité,  se  vidaient  h 
deniers  comptants.  11  va  jusqu'à  citer  les  prisonniers 
ainsi  affranchis  et  le  taux  des  compositions.  Une  de 
ces  affaires,  suivant  le  même  auteur,  occasionna  un 
conflit  entre  les  meneurs  ;  la  femme  d'Hydins  , 


(1)  J.  L.  Pain  raconte  qu'un  municipal  disait  nairenenl  :  Moi ,  je  dit 
ctmme  Margot  la  pie  ;  A  la  cave  !  à  ta  c*vt  !  û  la  cavt  ! 
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compromise  par  un  marché  trop  public,  fut  mise 
en  prison;  Hydins  et  Dodieu  récriminèrent  vive- 
ment l'un  contre  l'antre.  «  Le  Conseil  général  de 
la  Commune,  dit  le  journal  deFain,  instruit  qu'il 
s'était  répandu  dans  le  public,  que  la  plupart  des 
détenus  n'avaient  recouvré  leur  liberté  qu'enpajrant 
un  droit  de  geâ/e,  invita  par  affiche  tous  les  ci- 
toyens à  qui  on  aurait  ainsi  extorqué  une  taxe , 
d'en  faire  la  déclaration,  (i)  Ainsi,  le  Conseil 
général  a  enfin  connu  que  cette  délégation  de  son 
inspection  pour  la  haute  police ,  arbitraire  dans 
sa  formation  ,  dans  ses  instructions  et  dans  sa 
marche,  engagerait  sa  responsabilité,  et  quelques 
membres  ont  demandé  avec  force  que  le  Conseil 
fût  tenu  de  rendre  un  compte  exact  des  prévenus 
arrêtés, des  pièces  à  l'appui  de  leur  détention,  des 
causes  de  leur  mise  en  liberté.  »  Le  journaliste  ré- 
crimine à  ce  sujet  contre  ses  adversaires,  en  leur 
rejetant  le  reproche  de  royalisme  et  d'aristocratie  ; 
car,  s'il  y  avait  dans  les  prisons ,  prétend-il ,  des 
victimes  que  la  haine  des  persécuteurs,  dominant 
leur  avarice ,  y  maintenait  encore ,  c'étaient  des 
républicains,  des  patriotes,  des  modérés.  Mâis  au 
contraire,  ceux  pour  qui  les  prisons  s'ouvraient, 
ceux  qui  obtenaient  des  certificats  de  résidence  ou 


(1)  Ttous  de  von»  dire  que  cet  arrêté  rapporté  par  Fais  D'existé  pas 
•ar  les  regittres  de  la  Commune. 
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de  civisme,  c'étaient  des  ennemis  de  la  révolution, 

des  prêtres  et  des  émigrés  déguisés. 

La  ville  de  Lyon  était  donc  sous  un  joug  plus 
dur  et  plus  insupportable  encore  qu'une  domi- 
nation passionnée  et  cruelle,  parce  que  c'était 
une  domination  vile  et  méprisable, 

Dans  ces  circonstances,  les  scrutins  pour  l'élec- 
tion du  maire  s'ouvrirent ,  et  le  premier  tour , 
sans  offrir  de  majorité  absolue,  parut  partager  les 
chances  entre  Bertrand  qui  obtint  Û365  voix  ,  et 
le  docteur  Gilibert,  candidat  des  modérés,  qui  fut 
porté  par  3613  suffrages;  mais  l'avoué  Dussurgey 
et  le  chirurgien  Carré  avaient  eu  aussi  chacun  un 
assez  grand  nombre  de  voix,  qui  paraissaient  devoir 
se  reporter  sur  Gilibert  et  assurer  sa  nomination. 
Il  faut  dire  que  les  deux  partis  avaient  bien  choisi 
leurs  candidats.  Bertrand,  sans-culotte  par  choix 
et  par  opinion,  appartenait  à  la  bourgeoisie  par 
%  sa  position  sociale.  Sa  probité  n'était  pas  contes- 
tée, non  plus  que  la  sincérité  de  son  radicalisme 
démocratique;  il  devait  être  bientôt  le  Pache  lyon- 
nais, comme  Palerne-de-Savy  en  avait  été  le  Bailly 
et  Vitet  le  Pétion.  Gilibert ,  honorable  comme 
homme  et  comme  citoyen,  autant  qu'estimé 
comme  savant ,  républicain  ferme  et  prononcé  , 
s'était  voué  à  uue  branche  aussi  modeste  qu'im- 
portante du  service  public.  11  était  un  des  ci- 
toyens qui  avaient  le  plus  contribué  à  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  après  la  retraite  des  oralo- 
riens  du  Collège,  et  avait  accepté  gratuitement  la 
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tâche  d*y  faire  un  cours  public  de  morale  appli- 
quée à  la  politique. 

Avant  le  scrutin  définitif,  Gilibert,  dénoncé  par 
deux  misérables  qui ,  depuis  ,  confessèrent  qu'ils 
avaient  été  subornés  par  Laussel,  fut  enlevé  de  son 
domicile,  et  jeté  à  la  cave  de  l'Hôtel-de-Ville.  Mais 
cette  brutalité  ne  fît  qu'assurer  sa  nomination. 
L'urne  électorale  lui  donna  5890  voix  sur  11086 
votants  ;  Bertrand  obtint  le  surplus,  moins  47  voix 
perdues. 

Le  premier  mouvement ,  à  la  Municipalité ,  fut 
de  se  rendre  au  jugement  souverain  du  peuple. 
On  arrêta  qu'il  serait  écrit  à  Gilibert  pour  l'ins- 
truire de  sa  nomination.  Mais  le  comité  qui  domi- 
nait la  faction  furieuse,  ne  voulut  pas  se  résoudre 
à  céder.  Gilibert  fut  transféré  de  la  cave  de  l'Hôtel  - 
de-Ville  dans  une  chambre  froide  et  humide  de  la 
prison  de  St- Joseph,  où  on  le  laissa  sans  feu.  De 
là ,  il  écrivit  à  la  Municipalité  qu'il  acceptait  les 
fonctions  que  le  peuple  de  Lyon  lui  avait  confé- 
rées. Sa  lettre  suscita  de  grands  débats  à  la  Com- 
mune. On  arrêta  que  le  procureur  de  la  Commune 
serait  mandé  au  sein  de  l'assemblée  pour  expli- 
quer les  motifs  de  la  détention  du  nouveau  maire. 
Ienisseï  vint  et  dressa  un  acte  d'accusation.  Le 
girondin  Gilibert  pouvait  avoir  émis  quelques 
propos  peu  respectueux  contre  le  club  central. 
Au  cours  qu'il  professait,  et  dans  lequel  il  avait 
entrepris  d'exposer  à  la  portée  du  vulgaire  les  théo- 
ries de  la  politique,  il  avait  commenté  le  dogme 


380  HISTOIRE  DE  LYON 

obscur  de  la  souveraineté  populaire,  et  soutenu  la 
doctrine  du  mandat  obligatoire  pour  le  peuple  qui 
Pavait  librement  donné.  C'est  tout  cela  qui  fut 
érigé  en  crime.  Laussel  déclara  que  Gilibert  était 
accusé  «  d'avoir  conspiré  la  destruction  des  clubs, 
d'avoir  dit  qu'il  fallait  purger  la  municipalité  d'un 
tas  de  brigands  ignares,  et,  encore,  d'avoir  osé  avan- 
cer, dans  un  discours  prononcé  à  l'Institut,  que  le 
peuple  se  démettait  de  sa  souveraineté  en  la  délé- 
guant à  ses  mandataires.  » 

Sur  le  fondement  de  cette  misérable  et  odieuse 
imputation,  on  prétendit  qu'un  citoyen  détenu 
sous  le  poids  d'un  mandat  d'accusation  était  iné- 
ligible. Le  Conseil-général  de  la  Commune  arrêta 
qu'il  en  serait  référé  à  la  Convention  nationale,  et 
une  affiche,  dans  laquelle  on  se  contentait  d'énon- 
cer que  Gilibert  était  prévenu  d'un  crime  contre  la 
sûreté  générale,  instruisit  le  peuple  des  causes  qui 
faisaient  suspendre  l'installation  du  magistrat  qu'il 
avait  élu.  Le  véritable  but  de  la  faction  était  d'ob- 
tenir par  des  menaces  et  par  une  sorte  de  torture, 
que  Gilibert  retirât  son  acceptation. 

Et  le  courageux  et  énergique  journaliste  que 
nous  avons  déjà  cité  souvent,  s'écriait  :  «Ces  ruses 
grossières  ont  donc  échappé  aux  hommes  de 
bonne  foi  !  et  les  sections  muettes  ont  vu  de  sang 
froid  les  cabales,  les  intrigues,  les  menées  !  et  les 
sections  n'ont  pas  demandé  de  quel  crime  on  accu- 
sait l'homme  qu'elles  honoraient  de  leur  con- 
fiance, sur  quelles  preuves  on  appuyait  l'imputa- 
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tion,  quels  étaient  les  dénonciateurs!  et  le  Conseil 
de  la  Commune  n'a  pas  sur  le  champ  demandé 
compte  de  la  procédure  faite  contre  Gilibert  par 
le  comité  de  surveillance  !  O  apathie  !  » 

Il  y  eut  cependant  des  mouvements  dans  la 
ville  qui  parut  prête  à  secouer  sa  stupeur,  et  à  de- 
mander raison  du  mépris  que  Ton  faisait  de  sa 
volonté.  L'agitation  fut  accrue  par  l'arrivée  de 
deux  bataillons ,  l'un  de  fédérés  Marseillais,  l'au- 
tre de  volontaires  de  l'Hérault  ;  cette  troupe,  venant 
de  Paris,  avait  été  précédée  des  vœux  et  des  espé- 
rances du  parti  sans-culottes,  qui  ne  se  souvenait 
plus  des  déceptions  que  le  passage  d'un  autre  ba- 
taillon de  fédérés  lui  avait  fait  éprouver  au  mois 
d'octobre  précédent.  Une  députalion  du  club  cen- 
tral vint  à  la  municipalité  pour  a  l'inviter  à  retenir 
dans  la  cité  nos  frères  les  Marseillais.  »  On  lui 
répondit  qu'on  ne  pouvait  accueillir  cette  demande, 
attendu  que  les  ordres  du  ministre  étaient  précis 
sur  la  marche  du  corps.  Cependant,  les  fédérés,  à 
leur  arrivée,  se  présentèrent  à  la  Commune,  annon- 
cèrent qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre,  ils  de- 
vaient séjourner  à  Lyon,  et  protestèrent  de  leur 
obéissance  aux  autorités  constituées  et  de  leur 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  En  même 
temps,  une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre, 
Beurnonville,  était  parvenue  au  Directoire  ;  sur  le 
compte  rendu  au  pouvoir  exécutif  des  troubles 
qui  agitaient  la  ville  de  Lyon,  il  y  envoyait  les 
deux  bataillons  dont  nous  avons  parlé.  «  ^e  géné- 
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rai  Kellermann,  disait  le  ministre,  pourra  ajouter 
à  ces  forces  quelques-unes  de  celles  dont  il  dispose, 
s*il  en  est  besoin....  Je  ne  doute  pas  que,  de  votre 
côté,  vous  n'usiez  de  tous  vos  moyens  pour  arrêter 
les  dangereux  effets  du  mouvement  qui  s'est  ma- 
nifesté, et  dont  les  auteurs  et  instruments  doivent 
être  rigoureusement  punis.  »  La  parole  du  minis- 
tre était ,  comme  on  le  voit ,  à  double  portée  ; 
mais  il  est  probable  qu'il  avait  en  vue  de  seconder 
plutôt  le  Département  contre  les  ultra-révolution- 
naires que  la  Municipalité  contre  les  modérés ,  et 
qu'il  connaissait  bien  l'esprit  de  la  troupe  armée 
qu'il  envoyait  à  Lyon. 

A  peine ,  en  effet,  les  fédérés  furent-ils  arrivés 
qu'ils  manifestèrent  par  de  bruyantes  démonstra- 
tions l'opinion  réactionnaire  méridionale  qui  les 
animait.  Les  rues,  les  spectacles,  tous  les  lieux 
publics  où  ils  se  répandirent,  retentirent  de  leur 
refrain,  à  la  guillotine  Marat,  auquel  on  leur 
apprit  bientôt  à  joindre  le  nom  de  Cbalier.  La 
Municipalité,  craignant  des  troubles,  réclama  le 
concours  du  Département,  suivant  l'usage  des 
temps  de  crise.  Mais  on  éluda  ses  instantes  prières. 

Le  Directoire  écrivit  au  District.  «  L'adminis- 
tration a  résolu  de  n'adopter  aucune  mesure,  sans 
avoir  obtenu  votre  avis.  D'ailleurs,  elle  a  inutile- 
ment sollicité  auprès  de  la  Municipalité  ,  par  vo- 
tre intermédiaire,  un  état  de  situation  de  la  ville. 
Elle  ne  connaît  point  en  quoi  consistent,  ni  à  quoi 
peuvent  s'appliquer   les  mesures  qu'on  désire 
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prendre.  Vous  voudrez  bien  vous  en  assurer,  et 
savoir  quel  est  le  nouvel  événement  qui  fait  crain- 
dre quelque  désordre...  »  Le  District  s'enveloppa 
de  la  même  hypocrisie.  «  Nous  pensons,  ainsi  que 
vous,  dit-il, devoir  atlendreles  renseignements  que 
vous  demandez  à  la  Municipalité,  pour  répondre  à 
son  invitation.  »— «  Pendant  cette  correspondance, 
un  officier  municipal  est  entré...  On  lui  a  fait  sentir 
que  la  Municipalité  s'élant  refusée  à  donner  l'état 
de  la  ville  de  Lyon  ,  le  Directoire  n'avait  point 
d'autres  mesures  à  prendre;...  que  si  la  ville  était 
en  danger,  la  Municipalité  devait  le  dénoncer  aux 
autorités  supérieures...  Alors  on  prendrait  le  parti 
que  l'urgence  exigerait...  » 

Le  lendemain,  1er  mars,  la  Municipalité  fît  par- 
venir les  pièces  et  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'ar* 
resta  lion  des  citoyens  Adam ,  Gilibert  et  Trop- 
briant.  «  Le  Directoire  arrête  l'envoi  de  ces  pièces 
au  président  de  la  Convention  nationale,  et  dé- 
clare qu'il  s'interdit  toute  espèce  de  réflexions 
sur  ces  trois  arrestations...  11  transmet  son  procès- 
verbal  du  21  février,  duquel  il  résulte  qu'il  n'a 
point  approuvé  les  formes  de  la  procédure  et  des 
arrestations,  qui  ont  été  suivies  par  un  comité  seul 
et  non  point  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune... Il  croit  devoir  faire  observer  que  le  citoyen 
Gilibert  porté  à  la  mairie  par  un  grand  nombre 
de  citoyens,  et  ayant  eu  assez  de  voix  pour  être 
en  concurrence  avec  le  citoyen  Bertrand,  a  été 
dénoncé  et  arrêté  dans  l'intervalle  du  premier 
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scrutin  au  deuxième  ,  et  que,  malgré  la  défaveur 
que  semblait  devoir  jeter  sur  lui  cette  accusation, 
il  a  été  porté  à  la  mairie  par  une  pluralité  des 
plus  considérables...  L'administration  est  con- 
vaincue que  ce  citoyen,  se  trouvant  dans  un  état 
de  détention  et  d'accusation ,  ne  peut  ni  ne  doit 
accepter  une  place  qui  exige  la  confiance,  qu'a- 
près une  entière  justification...  Comme  c'est  à  la 
Convention  nationale  à  statuer  ,  elle  sera  con- 
vaincue de  l'urgence.. .  »  Le  même  jour,  le  Direc- 
toire consigne  sur  ses  registres  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  approuve  sa  conduite  et 
ses  mesures. 

2  mars,  —  a  Lecture  d'une  lettre  de  la  Munici- 
palité, écrite  au  District  et  datée  du  28  :  «  Le  Dé- 
partement, par  votre  intermédiaire,  nous  demande 
le  motif  de  la  réunion  que  nous  avons  désirée  et 
un  compte  de  la  situation  de  la  cité...  »  (Suivait 
un  exposé  des  faits  relatifs  à  Gilibert.  )  «  ...  Cette 
circonstance  exigeant  des  mesures  de  prudence,  le 
Conseil  général  espérait  que  le  Département,  dont 
le  président  connaissait  l'objet  de  la  réunion  de- 
mandée, voudrait  bien  l'aider  fraternellement  de 

ses  conseils  au  surplus,  la  cité  est  tranquille,  et 

le  Conseil  général  ne  cessera  de  veiller  sur  le  salut 
public   » 

La  Municipalité  paraissait  rassurée,  et  elle  avait 
reçu  en  effet  la  nouvelle  d'un  succès  important  et 
d'un  secours  inespéré  pour  sa  cause. 

Le  récit  des  événements  survenus  à  Lyon,  depuis 
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le  commencement  du  mois,  avait  été  porté  à  Paris 
par  les  voies  les  plus  diverses;  d'abord,  la  lettre  de 
INivière-Chol  à  un  député  à  la  Convention  (c'était 
Vitet);  ensuite,  les  lettres  et  procès-verbaux  delà 
Municipalité. 

La  société  des  Jacobins  de  Paris,  informée  par 
ses  correspondants,  tonnait  contre  les  aristocrates 
de  Lyon.  Les  événements  de  la  nuit  du  18,  avaient 
eu  pour  prétendus  témoins  trois  membres  de  la 
Convention  :  Lacombe  Saint-Michel,  Sallicetli  et 
Delber  ,  qui ,  allant  en  mission  dans  le  midi,  se 
trouvaient  de  passage  dans  la  ville.  Les  magistrats 
lyonnais,  enfermés  dans  l'Hôtel  commun,  avaient 
cru  devoir  leur  envoyer  une  députalion  pour  sol- 
liciter l'appui  de  leur  présence  au  milieu  d'eux  ; 
mais  Lacombe  Saint -Michel  avait  répondu  qu'é- 
tant sans  autorité  et  sans  mandat  dans  la  ville, 
ils  ne  pouvaient  prendre  part  aux  conflits  qui 
s'y  agitaient.  Les  trois  conventionnels,  jugeant 
néanmoins  des  événements  dont  ils  n'avaient  en- 
tendu le  bruit  que  de  leurs  lits,  les  peignirent  dans 
leur  lettre  comme  une  insurrection  contre-révolu- 
tionnaire, et  les  deux  ou  trois  cris  isolés  de  Vive 
Louis  XVII  se  transformèrent,  sous  leur  plume,  en 
nombreuses  acclamations  royalistes.  Ils  écrivirent 
o  qu'on  ne  pouvait  sans  danger  se  montrer  pa- 
triote dans  les  tables  d'bôle  et  dans  les  cafés,  et 
que  les  magasins  contenaient  plus  de  six  cents  com- 
mis qui  n'étaient  que  d'anciens  officiers  émigrés 
rentrés.  » 

TOME  II.  25 
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Le  25  février ,  Tallien  fit,  au  nom  du  Comité  de 
sûreté  générale,  un  rapport  à  la  Convention  sur  les 
troubles  de  Lyon.  11  rappela  toutes  les  circons- 
tances anciennes  qui  avaient  fait  de  celte  ville  un 
refuge  de  contre-révolutionnaires,  un  moment  dé- 
routés par  le  10  août,  mais  qui  avaient  senti  ra- 
nimer leurs  espérances  par  les  discussions  du  pro- 
cès du  ci-devant  roi.  Leur  rage  déconcertée  par  une 
surveillance  active,  après  le  jugement  et  l'exécution 
du  tyran  ,  s'exhalait  par  de  misérables  pam- 
phlets qu'on  méprisa  d'abord;  mais  bientôt,  se 
prévalant  du  silence  des  magistrats ,  ils  levèrent 
audacieusement  la  tête.  Le  rapporteur  justifie  par 
tous  ces  indices  la  visite  domiciliaire  du  U  février, 
et  présente  comme  une  manœuvre  des  malveillants 
destinée  à  anéantir  les  heureux  effets  de  la  mesure, 
les  bruits  qui  se  répandirent  le  lendemain  sur  le  mas- 
sacre projeté  et  sur  l'enlèvement  de  la  guillotine. 
Tallien  n'ose  pas  accuser  directement  le  maire  Ni- 
vière-Chol  de  complicité  avec  ces  malveillants,  tout 
en  faisant  ressortir  qu'il  n'avait  pas  partagé  l'opi- 
nion des  visites  domiciliaires  ;  mais  il  le  taxe  de  pu- 
sillanimité et  de  légèreté,  pour  avoir  accueilli  ces  ru- 
meurs et  jeté  la  consternation  au  sein  de  la  cité  par 
le  déploiement  inattendu  et  sans  cause  d'un  grand 
appareil  militaire.  Les  débats  du  maire  avec  la 
Municipalité  sont  présentés  avec  les  circonstances 
relatées  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune,  et 
Tallien  répète:  le  Maire  a  lâchement  déserté  son  poste, 
11  exalte,  au  contraire ,  la  conduite  du  Conseil 


Digitized  by  Google 


DEPITS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  387 
général  dont  tous  les  membres  étaient  restés  sans 
désemparer  pendant  six  jours,  s'occupant,  avec 
un  zèle  actif  et  non  interrompu,  des  moyens  de 
maintenir  l'ordre  publ  ic.  Les poignards  des  assassins 
aux  gages  de  t  aristocratie  étaient  suspendus  sur 
leurs  têtes ,  ainsi  que  les  événements  subséquents 
C ont  prouvé.  Par  cette  adroite  transition,  le  rap- 
porteur passe  aux  événements  du  18  février,  aux- 
quels il  se  garde  bien  de  donner  leur  véritable 
esprit,  et  qu'il  rattache  aux  agitations  royalistes 
qui  avaient  régné  si  souvent  dans  la  ville  de  Lyon. 
S'il  les  eût  laissé  considérer  comme  un  mouvement 
Girondin  contre  le  sans-çulotlismet  la  majorité  de 
la  Convention  y  eût  peut-être  applaudi.  Mais  l'una- 
nimité de  l'assemblée  devait  se  prêter  énergique- 
ment  à  la  répression  de  tentatives  contre-révolu- 
tionnaires et  royalistes.  Tallien  dissimule  enfin  ce 
qu'il  devait  parfaitement  savoir  au  moment  où  il 
parlait,  c'est-à-dire,  que  ce  mouvement  était  en- 
tièrement comprimé  et  avait  fait  place  à  une  réac- 
tion en  sens  contraire  :  «  Au  moment  où  nous 
vous  parlons,  s'écrie-t-il,  la  contre-révolution  s'o- 
père à  Lyon...  les  portes  de  la  Poudrière  et  de  l'Ar- 
senal sont  entre  les  mains  des  révoltés...  Un  cour- 
rier de  l'armée,  qui  était  porteur  de  dépêches  pour 
Paris,  a  été  empêché  de  continuer  sa  route...  Tout 
annonce  que  celte  ville  est  dans  le  plus  grand  dan- 
ger ;  aucunes  nouvelles  officielles  ne  nous  sont  par- 
venues. Toutes  les  autorités  constituées  se  taisent, 
et  peut-être  le  sang  a  déjà  coulé  dans  cette  ville. .. 
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Empressez-vous  donc,  citoyens,  de  voler  au  secours 
des  patriotes  opprimés...  Craignez  que  cette  étin- 
celle contre-révolutionnaire  ne  se  communique 
aux  autres  parties  de  la  République...  » 

Comment  se  fait-il  que  Vilet,  qui  avait  reçu  la 
lettre  de  Nivière-Chol,  ne  se  soit  pas  récrié  contre 
l'exagération  générale  de  ce  tableau  et  la  fausseté 
matérielle  des  principaux  traits?  Comment  les  Gi- 
rondins de  l'assemblée  purent-ils  abandonnera  leurs 
adversaires  une  ville  aussi  importante  dans  l'en- 
semble de  la  lutte?  Mais  les  Girondins,  trop  occu- 
pés de  leurs  succès  parlementaires,  et  croyant  avoir 
Tout  obtenu  quand  ils  avaient  fait  applaudir  leur 
éloquence  à  la  tribune,  ne  portaient  pas  assez  d'at- 
tention à  ce  qui  se  passait  au  dehors.  Ils  savaient 
mieux  parler,  et  leurs  adversaires  mieux  agir.  Dans 
ce  moment,  d'ailleurs,  où  leur  majorité  allait  en  s'a- 
raoindrissant,  ils  avaient  adopté  pour  tactique  de 
favoriser  l'éloignement  des  députés  Montagnards, en 
leur  faisant  confier  toutes  les  missions  pour  les  dé- 
partements. Bref,  il  fut  conv«u  de  traiter  Lyon 
comme  une  ville  en  contre-révolution  ou  sur  le 
point  de  l'être,  et,  en  employant  cette  méthode  de 
remédier  aux  contraires  par  les  contraires,  on  lâcha 
sur  elle  trois  commissaires  montagnards,  Basire  , 
Legendre  et  Rovère  (1).   

(l)Un  boucher  de  Paris  (Ugendrc),  un  ex-oratorien  (Basire),  un 
ci-devant  roarqui»  (Rovôre),  voilà  le  personnel  de  celle  comroiîsion  , 
singulier  alliage  produit  par  l'éruption  révolutionnaire  ! ... 

Ce»  troii  conventionnel»  appartenaient  à  la  fractiou  de  rassemblée  qui 
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Les  trois  conventionnels  arrivèrent  donc  à  Lyon 
(2  mars)  avec  une  mission  déterminée,  avec  un 
parti  pris ,  et,  de  plus,  avec  une  complète  igno- 
rance des  hommes  et  des  choses  de  la  localité. 
Ils  y  déployèrent  des  manières  brusques  et  impé- 

se  ralliait  à  Danton  ,  ou ,  si  l'on  reot,  au  parti  Dantoniste ,  quoique  ce 
toit  quelque  chose  d'assez  peu  déterminé  que  cette  catégorie.  Eu  voici 
les  principaux  traits  caractéristiques  :  1*  au  début,  un  entraînement 
révolutionnaire  très-actif  et  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  —  c'étaient 
les  hommes  qui,  en  général,  préparèrent  les  journées,  jusques  et  y  compris 
celles  de  septembre.  —  Ce  furent  eux  qui  fondèrent  la  terreur  contre  lav 
quelle  ils  réagirent  ensuite.  4°  L'amour  des  plaisirs  et  d'un  luxe  tout 
sensuel,  uni  à  la  profession  des  sentiments  républicains;  des  mœurs  disso- 
lues ;  l'absence  de  scrupules  personnels  ,  en  matière  de  morale ,  comme 
en  matière  de  politique;  par  suite,  et  dans  un  grand  nombre,  l'improbilé, 
l'agiotage  couvert  du  voUe  du  patriotisme ,  le  trafic  sur  les  fournitures , 
et  les  marchés,  les  exactions.  3°  Le  manque  de  principes  fixes.  Ce  sont 
les  hommes  qui  avaient  été  poussés  dans  la  cause  révolutionnaire,  les 
uns  par  un  besoin  d'iutrigue  ou  d'inllucnce  populacière,  les  autres  par 
«les  calculs  d'intérêt.  Quand  ils  eurent  retourné  la  société  et  qu'ils  y 
eurent  pris  des  positious  supérieures ,  qu'ils  y  eurent  acquis  richesses 
et  pouvoir,  ils  cherchèrent  à  la  fixer.  De  là,  une  certaine  tendance  à 
composer  avec  les  ambitions  assez  puissantes  pour  hériter  de  la  révolution 
sans  la  renier,  au  moins  dans  son  personnel.  De  là  aussi,  ce  nouveau  rôle  de 
modération,  adopté  après  la  chute  du  parti  Girondin  —  (mais  toute  fois 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  hypocrites  beaucoup  d'hommes  do 
sincérité  et  de  conscience ,  quelques-uns  aussi  poussés  par  un  remords 
véritable,  qui  cherchèrent  à  retirer  la  révolution  de  cette  voie  sanglante  où 
e  lle  s'engageait  de  plus  en  plus.)  4°  Eufiu  après  la  chute  de  Robespierre, 
la  réaction  thermidorienne  avec  tousses  éléments  ;  la  recrudescence  des 
orgies,  delà  corruption,  de  l'étalage  de  mauvaises  mœurs,  de  l'impro- 
bilé politique  et  privée ,  de  la  terreur  anti-terroriste. 

Rovcrc,  l'uu  des  trois  commissaires ,  devint  par  la  suite  royaliste  H,  à 
ce  titre,  il  a  trouvé  grâce  auprès  de  Tabbé  Guillon  qui  le  distingue  th* 
ses  collègues. 


I 
I 
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rieuses,  et  heurtèrent  l'opinion  par  l'affectation  de 
leur  autorité  et  des  insignes  proconsulaires  dout  ils 
la  paraient  (1).  Lyon,  ville  inquiète  et  jalouse,  où  les 


(I)  «  Afia  d'augmenter  l'effroi  que  sa  réputation  inspirait  d'avance, 

Lcgcudrc  amenait  de  Paris  un  spadassin  à  larges  moustaches  

Ce  licteur  se  montra  dans  Lyon  avant  les  commissaires,  comme  pour  les 
y  faire  précéder  par  la  terreur.  Vétu  d'un  costume  grotesque,  chargé 
d'un  long  sabre ,  armé  de  plusieurs  pistolets ,  il  ajoutait  à  la  sauvagerie 
de  ses  moustaches,  la  fureur  de  ses  regards,  et  sa  bouche  haletait  le  sang 
humain;  car  il  se  vantail  d'avoir  déchiré  madame  de  Lamballe,  eu 
septembre  précédent ,  et  il  se  flattait  hautement  de  réduire  bientôt  les 
Lyonnais.  D'affreux  souvenirs  viennent  multiplier  les  alarmes;  on  se  rap- 
pelle cet  homme  à  grande  barbe  qui,  dégouttant  de  sang,  une  hache 
ensanglantée  sur  l'épaule ,  avait  précédé  les  assassins  de  Versailles,  tors 
de  leur  retour  à  Part»,  lu  6  octobre  1789,  eu  faisant  parado  des  télés 
qu'il  avait  coupées  lui-même.  On  croit  voir  le  même  anthropophage  dans 
le  licteur  aux  larges  moustaches.  Il  parcourt  les  rues  pour  faire  trembler 
les  citoyens;  il  cotre  daus  les  cafés  pour  y  engager  des  querelles.  Il  ne 
manque  pas  d'aller  au  théâtre  pour  braver  le  public  avec  plus  d'insolence; 
il  s'empare  à  cette  fin  de  la  loge  de  la  municipalité  ;  et,  quand  il  enteud 
murmurer  de  son  audace,  il  fond  sur  les  spectateurs  le  pistolet  à  la 
main.»  (Mémoires  de  l'abbé Cuillon.) 

La  scène  dont  parle  l'historien  Cuillon  est  racontée  dans  le  journal  de 
Pain  cl  donua  lieu,  entre  le  spadassin  et  le  jeune  journaliste,  à  une  que- 
relle dans  laquelle  celui-ci  so  montra  aussi  spirituel  et  courageux  que  son 
adversaire  avait  été  grossier  et  insolent. 

«  Entre  les  deux  pièces,  on  jeta  un  billet  sur  le  théitre  ;  oo  en  de- 
manda la  lecture.  La  loi  le  défend;  on  n'insista  pas.  On  en  jeta  un  autre 
des  troisièmes  dans  le  parterre.  On  le  lut  d'abord  tout  bas.  Dca  cu- 
rieux se  pressent,  —  Plus  fiaut  .'plttf  haut  !  —  On  le  lit:  applaudissements. 
— Zto/—  On  le  relit.  C'était  une  catilinairc  conlrc  le  sapeur  parisicu. 
En  voici  le  sens:  Jusques  à  quand  verrons-nota  un  ke'roi  du  8  septembre 
paraître  dam  un  lieu  de  plaisirl  Jusques  à  quand  verrons-nous  cet  assassin, 
les  moustaches  encore  dégouttantes  Je  sang ,  siéger  à  la  place  que  doivent 
occuper  les  magistrats. 

riulon  sort  de  sou  troue,  il  pMit,  il  s'érrie. 
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précédents  même  de  l'ancien  régime  avaient  laissé 
l'ombre  et  les  debors  de  l'indépendance ,  fut  pro- 


tl  desreuJ  Je*  prenucre»,  passe  par  l'orchestre,  -aute  dau»  le  parterre,  le 
sabre  au  poing.  Retenez-moi!  je  l'assomme;  vous  été*  tous  des  aristo- 
c  rates ,  nom  boirons  votre  sang;  nom  raserons  la  ville,  nous  n'r  laisse- 
rons pas  pierre  sur  pierre.  Oa  le  ntieul,  il  se  débat  ,  en  fia  il  parvient 
jusqu'au  lecteur  qui,  tremblant,  se  prosterne  et  demande  grâce.  Le  licteur 
lui  même  remmène,  il  est  eu  prison 

Deux  jours  après  le  journaliste  régulait  ses  lecteur*  de  la  se  .-ne  épisto- 
laire  suivante. 

••  Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  des  trivialités  dégoûtantes  dont 
je  vais  salir  celte  page;  mais  je  dois  Taire  connaître  le  ton  aimable  de  mes 
honnîtes  et  terribles  adversaires.  Voilà  l'éloquent  manifeste  publié  et 
affiche  par  le  foudroyant  sapeur,  jeudi  soir  cl  vendredi  matin  t  à  la  grande 
porte  de  l'hôtel  de  Milan,  où  demeurcut  les  trois  commissaires  de  la 
Convention .- 

•  Lyon  21  mars  1793,  l'an  2  de  la  république.  Le  sapeur  pari» irn 
au  journalier  Fain  ,  ci-devant  de  la  Corbière. 

■  Il  faut,  journalier  Fain,  que  tu  aye»  bieotniais  je  dis  bougrement,  faim, 
pour  aliwenter  platement,  comme  tu  fais,  a  la  journée,  l'imbécile  et  mer- 
cantile aristocratie  de  celle  ville  pestiférée. 

«Il  faut  que  l'expérience  l'ait  bien  apprit  qu'un  Jean-Foutre  n'a  rien  à 
craindre  d'un  brave  homme. 

«Il  faut  que  tu  saches  bien  que  le  mépris  des  honnêtes  gens  «ni  la 
la  sauve-garde  de  tes  pareils. 

«Sans  cela,  aurais-tu  osé  insulter  à  ce»  moustaches  respectables  qui, 
comme  tu  en  conviens,  sont  l'effroi  des  mauvais  citoyens  tels  que  toi. 

-Non,  gredio,  je  ne  suis  point  venu  pour  défendre  les  commissaires 
de»  atteintes  des  aristocrates  ;  vous  êtes  tous  trop  lâches  pour  attaquer 
personne  à  découvert.  Les  trois  républicains  dont  la  présence  te  donne 
la  lièvre,  n'ont  donc,  contre  vos  pièges  souterrains,  d'autre  ressource 
que  leur  courage  et  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

«Tu  es  un  grand  sol  ou  uu  grand  ignorant,  ou  pour  mieux  dire,  l'un 
cl  l'autre,  de  vouloir  empoisonner  ce  que  je  fis.il  y  a  quelques  jours  au 
spectacle. 
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fondement  blessée.  Lyon,  ville  de  bonnes  mœurs, 
ne  fut  pas  moins  étonnée  de  ce  sans-façon  qui 
s'entourait  publiquement  de  courtisanes,  et  trai- 


«Je  n'ai,  animal,  que  les  simples  lumières  du  bons  sens  ;  elles  me  suf- 
fisent pour  m'apprendra  que  loul  citoyen  peut  et  doit  invoquer  la  loi 
contre  les  provocations  au  meurtre. 

»  Mes  principes  là-dessus  sont  tels  qne ,  tout  en  le  regardant  comme 
la  plus  inutile  des  bêles  humaines,  si  de»  exagérés  voulaient  prévenir  la 
loi  en  te  conduisant  à  la  guilloline ,  je  chercherais  a  te  soustraire  toi- 
même  à  leur  juste  rage. 

Va-t-ek  au  ni*BLt. 

Rociuit ,  sapeur  parisien.» 

•  11  fallait ,  sapeur  effroyable,  qu'une  nourriture  bien  abondaule  eût 
égaré  le  peu  de  pudeur  qui  le  reste,  pour  que  lu  osasses  souiller  les 
mura  de  la  ville  de  la  dégoûtante  déjection.  L'expérience  ta  bien  apprit 
qu'un  Jean -t'outre  n'a  rien  à  craindre  d'un  brave  homme.  Il  faut  que  tu 
saches  que  ton  mépris  m'honore.  Les  mouvait  citoyen*  tel*  attt  moi  ne 
craignent  pas  les  moumeht».  Oui,  sapeur  honnête  ;  ton  large  sabre,  la 
ceiuture  dorée,  tes  pistolets  d'arçon  et  les  moustaches  mêmes,  n'im- 
poseront qu'à  des  enfants.  Si  les  députés  commissaires  n'avaient  que  toi 
|K>ur  leur  défense  ! ...  Notre  respect  les  environne.  Leur  présence  ne 
m'a  jamais  donné  la  fièvre.  Je  ne  tremble  pas  plus  devant  un  homme  de 
bien  que  devant  un  sapeur.  J'espérais  a  leur  arrivée  ;  j'ai  gémi  quand  je 
les  ai  vas  se  faire  accompagner  d'un  licteur  tres-inulilc. 

»Tu  as  fait  les  preuves,  m'a-t-on  dit,  dans  la  journée  du  2  septembre. 
Un  assassin  ne  fui  jamais  un  brave  homme  ;  ne  me  déments  donc  pas; 
lu  ne  soutiendrais  pas  ce  que  lu  avances. 

•Tu  t'es  présenté  samedi ,  en  grand  costume ,  dans  la  loge  de  la  muni- 
cipalité. Tu  as  imposé  silence  au  nom  de  la  loi  ;  tu  as  requis  toi-même  In 
force  armée  d'entrer  dans  le  parterre  ;  tu  y  es  entré  le  bonnet  sur  la  téte  ; 
tu  as  toisé  impunément  deux  cents  personnes,  cl  lu  es  retourné  siéger  à 
la  loge.  Jamais  estaffier  d'intendant....  Je  t'en  dirai  plus,  quaud  tu  auras 
du  bon  sens  et  des  principes. 

V*  tk  cotensn. 

J.  L.  Fain.  • 
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lait  les  affaires  au  sein  des  orgies.  Dès  l'abord,  les 
commissaires  firent  voir  qu'ils  n'entendaient  pas 
remplir  le  rôle  de  conciliateurs,  mais  celui  de  maî- 
tres, venus  pour  faire  triompher  un  parti  et  abattre 
l'autre.  Plusieurs  Lyonnais  appartenant  à  l'opinion 
modérée,  s'étant  présentés  à  eux  pour  exposer  leurs 
griefs,  ils  leur  déclarèrent  nettement  «  qu'il  fallait 
que  la  machine  tournât  et  que  les  sans-culottes 
eussent  le  dessus.  »  Us  ajoutèrent,  ce  qui  était 
peut-être  plus  vrai,  qu'il  ne  fallait  pas  attacher 
une  si  grande  importance  aux  propos  d'un  ma- 
niaque; qu'il  y  avait  loin  des  paroles  à  l'action, 
«  et  que  ceux  qui  disaient  de  couper  des  têtes  n'é- 
taient pas  ceux  qui  les  coupaient.  »  Ce  maniaque, 
ce  forcené ,  ils  honorèrent  en  lui  l'homme  de  l'o- 
pinion révolutionnaire,  en  l'accueillant,  en  lui 
donnant  l'autorisation  écrite  d'entrer  chez  eux  à 
toute  heure,  tant  le  jour  que  la  nuit. 

Par  une  conséquence  de  leur  mission,  les  com- 
missaires épousèrent  la  cause  de  la  Municipalité, 
et  signifièrent  à  Gilibert  l'ordre  de  ne  pas  accepter 
les  fonctions  de  maire.  Gilibert  céda;  il  avait  été 
trop  faiblement  réclamé,  même  parles  sections  qui 
l'avaient  nommé,  pour  soutenir  jusqu'à  l'héroïsme 
du  martyre  le  rôle  difficile  et  dangereux  auquel  il 
avait  été  appelé.  Le  Département,  au  lieu  d'user 
résolument  de  son  autorité  légale  pour  le  tirer  de 
prison  et  l'installer,  avait  abouti  à  la  même  con- 
clusion que  la  Municipalité,  un  référé  à  la  Con- 
vention ;  et ,  en  attendant,  Gilibert  restait  captif, 
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sous  l'impression  des  bruits  de  massacre,  et  livré 
à  celte  torture  journalière  à  laquelle  le  courage 
résiste  plus  difficilement  qu'à  la  menace  et  à  Tas* 
pect  de  la  mort. 

C'est  le  5  mars  que  le  maire  élu  donna  sa  démis- 
sion ,  et,  immédiatement ,  sur  la  réquisition  des 
commissaires  conventionnels,  la  Municipalité  ar- 
rêta «  qu'il  serait  fait  droit  à  la  réclamation  du 
citoyen  Gilibert,  détenu  aux  prisons  deSt-Joseph, 
tendant  à  obtenir  un  logement  plus  sain,  plus 
commode,  et  dans  lequel  se  trouve  une  cheminée.» 

L'élection  fut  fixée  au  9,  sans  égard  à  la  loi  qui 
exigeait  un  intervalle  de  huit  jours;  mais  le  motif 
d'urgence  fut  allégué  pour  couvrir  celte  irrégula- 
rité. Les  commissaires  voulurent  alors  agir  sur 
l'opinion  publique  avec  toute  l'autorité  que  leur 
donnait  leur  titre.  Une  séance  solennelle  et  publi- 
que du  Conseil  général  de  la  Commune  fut  indi- 
quée. Là,  après  la  lecture  de  la  lettre  contenant 
la  démission  de  Gilibert,  «  ils  engagèrent  tous  les 
bons  citoyens  à  se  rendre  exactement  dans  les  as- 
semblées primaires,  et  à  se  prémunir  contre  les 
suggestions  perfides  des  malveillants.»  Puis,  on  fit 
lecture  des  procès-verbaux  relatifs  aux  journées 
des  18  et  19  février.  «  La  lecture  terminée ,  les 
commissaires  ont  manifesté  l'indignation  que  les 
faits  mentionnés  avaient  fait  naître  dans  leurs 
âmes,  et  ont  voté  des  remerctments  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  pour  la  conduite  ferme  qu'il 
avait  tenue  dans  ces  jours  de  crise.  » 
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Dans  la  même  séance,  est  admise  une  députation 
des  citoyens  cannoniers  de  la  garde  nationale  du 
Puy.  Ils  avaient  présenté  au  Directoire  de  leur  dé- 
partement une  pétition  portant  :  «  que  c'est  avec 
la  plus  vive  indignation  qu'ils  ont  appris  que 
l'arbre  de  la  liberté  a  été  abattu  dans  la  ville  de 
Lyon,  et  qu'ils  ne  peuvent  voir  de  sang  froid 
qu'une  telle  insulte  a  été  faite  à  la  nation,  —  qu'en 
conséquence,  ils  sollicitent  une  réquisition  à  l'effet 
de  voler  vers  la  ville  de  Lyon  pour  aller  y  seconder 
leurs  braves  frères  d'armes  les  sans-culottes ,  et 
venger  l'attentat  fait  à  la  liberté.  »  Le  Directoire, 
en  faisant  l'éloge  du  zèle  des  pétitionnaires,  avait 
néanmoins  considéré  que,  sans  la  réquisition  des 
autorités  constituées  de  la  ville  de  Lyon ,  il  ne 
pouvait  autoriser  le  déplacement  demandé.  En 
conséquence,  la  députation  vint  lire  l'adresse 
suivante  :  «  Frères  et  amis  !  les  complots  liber- 
ticides  ourdis  dans  vos  murs  ont  percé  jusqu'à 
la  ville  du  Puy,  dont  nous  sommes  les  envoyés,  et 
nous  venons,  au  nom  des  citoyens  qui  l'habitent, 
vous  donner  l'assurance  de  leur  dévouement  pour 
vous.  Ce  n'est  pas  un  secours  de  pbrases  que  nous 
vous  offrons,  mais  un  secours  d'hommes.  »  On  lut 
d'autres  adresses  renfermant  les  mêmes  promesses 
de  secours  de  la  part  du  Directoire  et  des  habitants 
du  Puy-de-Dôme,  du  Conseil  général  et  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  et  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la 
même  ville. 
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Enfio,  se  présenta  une  députalion  du  club  cen- 
tral. Elle  lut  une  adresse  aux  commissaires  conven- 
tionnels pour  proposer  des  mesures  de  sûreté  pu- 
blique. Rovère  l'interrompit,  en  annonçant  qu'on 
avait  écrit  à  Kellermann  pour  le  requérir  d'envoyer 
à  Lyon  un  régiment  de  cavalerie  dont  le  patrio- 
tisme fût  à  répreuve,  afin  d'y  faire  triompber  la 
cause  de  la  liberté.  Le  club  fit  une  autre  de- 
mande que  nous  verrons  reparaître  plus  tard. 
«  C'est  qu'on  sollicitât  de  la  Convention  nationale 
un  décret  qui  déclarât  les  assignats  hypothéqués 
sur  les  propriétés  de  chaque  citoyen,  afin  de  faire 
disparaître  leur  discrédit.  » 

La  demande  instante  d'une  force  auxiliaire  que 
faisaient  les  sans-culottes  ,  était  fondée  sur  la 
crainte  que  leur  inspiraient  les  fédérés  marseillais. 

Les  commissaires  prirent  sur  eux  d'ordonner  l'c- 
loignement  de  ce  corps,  qui  était  presque  en  révolte; 
mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  soldats,  secrète- 
ment engagé  pour  un  mouvement  Girondin , 
resta  dans  la  ville.  Un  arrêté  municipal  fut  affiché, 
précédé  d'une  réquisition  de  Laussel ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale.  «  Votre  comité,  disait 
le  rapporteur,  vient  d'apprendre  que  nombre  de 
soldats  volontaires  du  bataillon  dit  de  Marseille  , 
dont  l'incivisme  et  les  excès  ont  affligé  les  bons 
citoyens  pendant  plusieurs  jours,  sont  encore 
dans  nos  murs,  quoique  le  bataillon  soit  parti  , 
d'après  la  réquisition  la  plus  formelle  des  com- 
missaires de  la  Convention  en  celle  ville.  — Voire 
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comité  vient  d'apprendre  également  que  ces  traî- 
netirs  se  proposent  de  fomenter  encore  des  troubles, 
excités  par  le  parti  contre-révolutionnaire  qui  les 
salure  el.les  désaltère  ;  que  ces  assassins,  qui  n'ont 
jamais  à  la  bouche  que  les  noms  de  Barbaroux  et 
de  Roland,  méditent  de  couper  la  téteaux  patrio- 
tes les  plus  marquants  et  aux  magistrats  les  plus 
dévoués  à  la  chose  publique...  En  conséquence 
nous  requérons...  »  Suit  l'arrêté  qui  porte  :  tNous 
maire  et  officiers  municipaux...  ordonnons  à  tout 
soldat  du  bataillon  dit  de  Marseille,  de  sortir  sous 
une  heure,  et  que  ceux  qui,  après  ledit  délai,  seront 
convaincus  d'avoir  logé  ou  recelé  lesdits  soldats , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  de  ma- 
ladie ,  seront  appréhendés  au  corps  et  traduits  en 
prison...  » 

Cette  ordonnance  venait  d'être  affichée.  Deux 
Marseillais  l'arrachent  ;  on  les  arrête ,  on  les 
conduit  à  l'Hôtel-de-Ville.  L'un  d'eux  s'écrie  : 
A  moi ,  camarades  !  A  cet  appel  ,  une  foule 
de  soldats  envahissent  l'Hôtel,  un  combat  s'en- 
gage entre  eux  et  la  garde  ,  ils  parviennent  à 
délivrer  les  prisonniers.  Les  commissaires  de  la 
Convention  arrivent  ;  ils  haranguent  le  peuple  du 
haut  du  perron  ;  Legendre  dit  que  c'est  par  une 
erreur  de  la  Municipalité  que  l'affiche  a  été  appo- 
sée. Effectivement,  parait  bientôt  sur  les  murs 
cet  autre  placard  pour  désavouer  le  premier  :  «  Le 
Conseil  général  de  la  Commune,  délibérant  sur  la 
publication  qui  a  eu  lieu  ce  jourd'hui,  par  voie 
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d'affiche,  d'un  arrêté  pris  par  le  corps  municipal , 
relativement  au  séjour  que  plusieurs  volontaires 
du  bataillon  de  Marseille  sont  dans  le  cas  de  faire 
en  cette  ville,  pour  cause  de  maladie  ou  autres 
raisons  légitimes  ,  après  s'être  assuré  que  cet 
arrêté  n'est  pas  encore  consigné  sur  le  registre  de 
la  Commune  ;  —  Considérant  que  les  bruits  alar- 
mants qui  s'étaient  répandus  sur  les  dispositions 
des  volontaires  de  ce  bataillon  et  la  fermentation 
qu'ils  avaient  occasionnée,  étaient  de  nature  à 
éveiller  la  sollicitude  de  la  Municipalité ,  et  que 
néanmoins  les  termes  dans  lesquels  cet  arrêté  se 
trouve  conçu  peuvent  être  considérés  comme 
injurieux  pour  tout  le  bataillon  de  Marseille,  dont 
le  Conseil  général  n'a  jamais  douté  que  la  grande 
majorité  ne  fût  dans  les  bons  principes;  que  dès 
lors  cette  proclamation  est  loin  d'exprimer  les  sen* 
timents  que  lui  ont  inspirés  ces  soldats  citoyens, 
et  qu'il  ne  peut  la  laisser  subsister,  sauf  au  Con- 
seil général  à  prendre  toutes  mesures..  ;  Arrête 
que  la  proclamation  qui  a  été  faite  est  considérée 
comme  non  avenue...  » 

L'émeute  devenait  flagrante  ;  les  citoyens  appar- 
tenant au  parti  modéré  s'agitaient  pour  en  pro- 
fiter et  avaient  formé  de  nombreuses  réunions. 
Les  meneurs  du  parti  sans-culottes ,  Cbalier,  Gail- 
lard, poursuivis  et  menacés  dans  les  rues  par  les 
soldats  Marseillais ,  avaient  été  obligés  de  se  réfu- 
gier dans  des  asiles  secrets.  Le  peuple  lui-même 
était  en  fermentation,  à  cause  d'une  recrudescence 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  399 
nouvelle  dans  la  pénurie  des  subsistances ,  et  il 
semblerait  que  son  opinion  s'éloignait  déjà  rapi- 
dement de  la  faction  dominante;  autrement,  il 
n'eût  pas  souffert  cette  insolence  de  quelques  cen- 
taines de  soldais,  qui  avaient  dicté  la  loi  à  la  ville 
et  fait  effacer,  le  sabre  à  la  main  ,  les  arrêtés  pu- 
bliés par  ses  magistrats. 

Les  actes  des  pouvoirs  lyonnais  indiquent  les 
principales  circonstances  de  cette  crise. 

Commune  :  (6  mars),  une  dépulation  delà  sec- 
tion de  la  Liberté  annonce  que  quelques  boulan- 
gers avaient  cessé  de  fabriquer  du  pain,  et  que  le 
bruit  courait  que  le  peuple  allait  se  porter  au 
pillage...  Arrêté  que  des  membres  du  Conseil  se 
transporteront  vers  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion. On  publie  une  proclamation  :  a  Citoyens, 
depuis  quelque  temps,  l'aristocratie  s'est  réveil- 
lée... Ses  complots  ont  éclaté  dans  les  journées 
du  18  et  du  19  février...  Son  attente  a  été  déçue... 
Furieuse  d'avoir  vu  ses  efforts  couronnés  d'im- 
puissance, elle  ourdit  de  nouvelles  trames...  Le 
peuple  souverain  va  procéder  à  l'élection  d'un 
maire...  Eh,  bien  !  elle  le  calomnie...  Elle  sème  le 
bruit  qu'il  va  se  livrer  au  pillage...  Il  restera  calme; 
que  les  marchands  soient  sans  inquiétude...  » 

(8  mars)..,  «Sur  le  rapport  que  les  dispositions 
hostiles  des  malveillants  se  révèlent  de  toutes  parts, 
arrêté  qu'il  sera  délivré  des  cartouches  aux  soldats 
du  O1»  -  de  dragons...  » 

A  cette  date,  se  place  l'arrêté  contre  le  bâtai!- 
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Ion  de  Marseille, — puis,  celui  qui  révoque  la  pro* 

clamation. 

«  Des  citoyens  sont  venus  instruire  le  Conseil 
général  que  des  commissaires  de  plusieurs  sec- 
tions s'étaient  réunis  à  l'Institut  pour  s'occuper 
de  la  nomination  du  maire.  Ordonné  que  trois 
membres  s'y  transporteront  pour  s'assurer  du 
fait.  » 

a  La  députation  envoyée  à  l'Institut  a  rapporté 
quelle  avait  trouvé  les  portes  fermées,  p 

—  Dispositions  relatives  aux  subsistances  ; 
indemnités  promises  aux  boulangers. 

Département.  (8  mars.)  «Un  membre  a  fait  obser- 
verqu'il  régnaitde  la  fermentation  dans  la  ville  et, 
notamment,  sur  la  place  des  Terreaux;  qu'il  était 
essentiel  d'en  savoir  les  motifs.  —  Arrêté  qu'il 
serait  écrit  au  District ,  avec  réquisition  de  pren- 
dre des  informations  sur  les  causes  du  trouble... 
Introduction  de  deux  officiers  municipaux  et  d'un 
membre  du  District.  —  Les  officiers  municipaux 
ont  dit  que  les  causes  de  trouble  paraissaient 
venir  d'une  proclamation  où  l'on  prétendait  que 
le  bataillon  des  Marseillais  était  inculpé;  mais  que 
la  Commune  travaillait  dans  ce  moment  à  une 
nouvelle  proclamation  qui  expliquerait  ce  (lue  la 
première  présentait  d'équivoque,  à  la  satisfaction 
des  Marseillais.  —  Le  Département  demande  un 
exemplaire  de  la  proclamation  ;  l'officier  munici- 
pal répond  qu'il  ne  croit  pas  que  la  proclamation 
soit  le  résultat  du  vœu  du  corps  municipal , 
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qu'elle  avait  sans  doute  été  rédigée  et  imprimée  à 
son  insu.  » 

9  mars.  —  Le  Département  se  tient  toujours 
dans  une  position  neutre  et  équivoque  ,  écrivant 
pour  avoir  des  renseignements  sur  des  faits  qui  se 
passaient  devant  ses  yeux,  au  District  dont  les  bu- 
reaux étaient  à  côté  des  siens.  Il  avait  demandé 
pourquoi  la  ville  semblait  être  dans  un  état  alar- 
maut  ?  Pourquoi  une  force  armée  extraordinaire 
était  sur  pieds?  La  Municipalité  lui  répond  directe- 
ment :  a  Vous  ne  pouvez  ignorer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  mesures  extraordinaires  que 
nous  avons  prises.  L'autorité  est  entièrement  mé- 
connue par  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  vio- 
lent en  ce  moment  toutes  les  lois ,  en  se  rassem- 
blant aux  ci-devant  Auguslins  pour  demander 
l'anéantissement  de  la  Municipalité.  C'est  de  là 
qu'ils  cbercbent  à  égarer  les  citoyens  soldats 
sur  le  compte  de  cette  autorité,  en  lui  prêtant  les 
desseins  les  plus  désastreux.  Au  surplus,  toutes  les 
démarches  de  la  Municipalité  sont  concertées  avec 
les  commissaires  de  la  Convention  ,  et  elle  espère 
déjouer  par  sa  conduite  ferme  et  loyale  les  projets 
sinistres  des  malveillants.  » 

Avec  celte  lettre,  arrive  le  message  suivant  :  «  Les 
commissaires  delà  Convention  nationale  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon ,  le 
département  de  Rhône-et-Loire  et  lieux  circon- 
voisins,  requièrent  le  Directoire  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  de  nommer  de  suite  deux  de 
tome  n.  26 
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ses  membres  ,  pour,  conjointement  avec  deux  offi- 
ciers municipaux  et  deux  membres  du  district  de 
Lyon ,  se  transporter  à  cheval  sur  les  places,  carre- 
fours et  autres  lieux  publics,  à  l'effet  d'ordonner  à 
tous  citoyens ,  par  une  proclamation,  de  rentrer 
chez  eux  et  de  ne  laisser  que  la  force  armée  dans  les 
lieux  publics.  »  Le  Directoire  obéit  sans  observa- 
lion. 

Indépendamment  de  cette  agitation  des  rues  , 
deux  faits  principaux  signaleut  cette  journée  du 
9  mars. 

Le  premier,  c'est  l'élection  du  Maire.  L'auto- 
rité que  les  proconsuls  faisaient  dominer ,  vou- 
lait que  celle  magistrature  non- seulement  appar- 
tint au  parti  patriote ,  mais  encore  fût  dévolue  à 
Bertrand,  candidat  du  Club  central.  Toute  autre 
candidature  était  repoussée  comme  un  crime  de 
contre-révolution.  Un  certain  nombre  d'électeurs 
avaient  porte  leurs  vues  sur  le  chirurgien  Carré, 
patriote  prononcé  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  estimé  même  des  Clubs,  père  d'un 
jeune  homme  qui  venait  de  mourir  aux  plaines  de 
la  Champagne.  Carré  n'échappa  à  un  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  lui,  qu'en  déclarant  à  ses 
concitoyens  que  sa  fortune  et  son  état  nelui  permet- 
taient pas  d'accepter  le  poste  auquel  leurs  suiïrages 
voulaient  l'élever.  Accepter  une  candidature ,  c'é- 
tait se  vouer  manifestement  au  rôle  de  victime. 
Personne  n'en  eut  le  courage,  et  les  modérés  fu- 
rent réduits  à  opposer  encore  à  Bertrand,  Gilibert 
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toujours  captif  malgré  sa  démission.  Ils  convin- 
rent de  considérer  cette  démission  comme  nulle  , 
attendu  que  Gilibert,  disaient-ils,  n'avait  pu  ma- 
nifester une  volonté  libre. 

Au  lieu  de  se  rendre  à  leurs  sections  pour  con- 
courir à  l'élection  du  maire  ,  des  citoyens  en 
grand  nombre  se  rassemblent  dans  le  jardin  des 
Augustins.  Là,  on  propose  et  l'on  vole  par  accla- 
mation une  pétition  aux  commissaires.  Elle  énonce 
avec  énergie  les  griefs  du  parti  modéré  et  se  ter- 
mine par  cette  espèce  de  sommation  :  «  En  consé- 
quence ,  les  soussignés  requièrent  de  vous ,  ci- 
toyens législateurs ,  que  vous  convoquiez  ce  soir 
les  sections  pour  qu'elles  aient  à  aviser  aux  moyens 
de  rétablir  l'ordre  et  à  rendre  un  compte  exact 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  le  U  février... 
La  Convention  veut  être  instruite  avant  de  pro- 
noncer... Elle  vous  a  donné  tous  les  pouvoirs 
pour  rechercher  la  vérité...  Vous  ne  pouvez  la 
connaître  qu'en  convoquant  les  sections,  parce 
que  c'est  là  que  le  peuple  libre  émet  son  vœu...  » 

Une  seconde  proposition  est  adoptée;  c'est  une 
adresse  d'hommage  et  de  remerciment  aux  fédérés 
Marseillais,  en  réparation  de  l'injure  faite  à  ce s 
braves  républicains  par  la  proclamation  munici- 
pale. 

L'émeute  des  Marseillais  qui  agitait  la  ville  dans 
ce  moment  même,  donnait  un  nouveau  degré 
d'importance  à  l'assemblée  des  Augustins. 

a  Réunis  paisiblement  et  sans  armes  ,  dit  le 


404  HISTOIRE  DE  LYON 

journal  de  Fain  ,  ces  citoyens  ne  Pétaient  pas  lé- 
gaiement.  Il  fallait  prévenir  la  Municipalité  ;  six 
commissaires  sont  nommés;  ils  partent  revêtus 
des  pouvoirs  de  l'assemblée.  On  les  attendait  dans 
le  calme ,  lorsque  les  citoyens  apprennent  que 
deux  officiers  municipaux  approchent  du  jardin  à 
la  tête  d'un  détachement  de  dragons  et  du  batail- 
lon des  Basses-Alpes.  On  se  porte  en  foule  à  l'en- 
trée par  laquelle  ils  se  présentent  ;  on  comprime 
la  force  armée  afin  d'empêcher  le  jeu  des  armes. 
Nos  frères ,  disent  les  soldats,  on  nous  a  requis, 
nous  obéissons  à  la  loif  mais  nous  m'ont  juré  de 
combattre  pour  la  patrie ,  nous  ne  tournerons  pas 
nos  armes  contre  nos  amis.  Les  cœurs  se  confon- 
dent, et  citoyens  et  soldats  se  donnent  l'accolade 
fraternelle.  Les  officiers  municipaux  sont  respec- 
tés. On  les  conduit  à  un  banc  établi  pour  servir 
de  tribune  ;  là  ils  interpellent  de  nouveau  les  ci- 
toyens de  se  séparer,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
conformés  aux  formalités  prescrites  par  la  loi... 
Dans  l'intervalle,  les  six  commissaires  envoyés 
à  la  Maison  commune  reviennent  avec  le  récé- 
pissé de  leur  déclaration.  La  force  armée  se  retire, 
et  douze  commissaires  de  l'assemblée  accompa- 
gnent les  municipaux  jusqu'à  la  Maison  com- 
mune... On  rédige  une  pétition... sept  ou  huit  cents 
signatures  y  étaient  placées.  Douze  députés  ,  por- 
teurs de  la  pétition,  se  présentent  chez  les  citoyens 
législateurs.  Le  citoyen  Rovère  en  prend  lecture  ; 
Legendre  la  lui  arrache.  Les  signatures  y  sont- 
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elles?  —  Il  peut  y  en  avoir  sepl  ou  huit  cents.  — 
Eh!  bien,  ce  sont  sept  ou  huit  cents  factieux  ;  ils 
nous  répondront  sur  leurs  têtes  de  lout  ce  qui 
peut  arriver.  J'irai  moi-même  les  dissoudre,  et,  si 
je  péris,  ils  partageront  mon  corps  et  l'enverront 
aux  86  départements  pour  attester  leur  infamie. 
Les  pétitionnaires  protestent  de  leur  attachement 
à  la  loi.  Les  conventionnels  leur  répondent  que 
l'adresse  est  illégale,  en  ce  qu'elle  contient  plus 
de  six  cents  signatures,  et  que,  aux  termes  de  la  loi , 
elle  ne  devait  en  contenir  que  cent  cinquante  ! 
La  loi  dit  au  moins  1 50 ,  mais  prescrit-elle  qu'il 
n'y  en  ait  pas  un  plus  grand  nombre  ?  Les  douze 
députés  font  leur  rapport;  quelques  voix  crient 
aux  armes  !  C'eût  été  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Ces  cris  sont  heureusement  étouffés,  et  l'assemblée, 
pour  se  rendre  au  vœu  des  commissaires ,  allait 
se  réduire  au  nombre  de  150,  lorsque  la  force 
armée  environnant  l'enceinte  ,  la  força  de  se  dis- 
soudre... » 

Les  mesures  adoptées  par  les  délégués  des  trois 
Corps  réunis,  en  présence  des  représentants  du 
peuple,  montrent  néanmoins  que  le  péril  était 
plus  grave  que  n'aurait  pu  le  présenter  une  réu- 
nion pacifique  de  citoyens. 

—  On  vote  une  proclamation  aux  citoyens  pour 
les  inviter  à  se  retirer  paisiblement  dans  leurs  do- 
miciles ;  elle  fut  publiée  par  des  commissaires  des 
trois  Corps  qui  parcoururent  la  ville  à  cheval. 

—  On  fuit  donner  des  rafraîchissements  «  aux  bra- 
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ves  sans-culottes  qui  se  sont  rendus  à  l'Hôtel  com- 
mun pour  la  défense  des  magistrats  du  peuple.» — 
On  ordonne  des  mesures  de  précaution  pour  que 
les  malveillants  ne  s'emparent  pas  de  la  Pou- 
drière. 

—  On  reçoit  une  lettre  de  Gaillard.  Il  annonce 
que  des  traîtres  se  sont  attachés  à  ses  pas,  dans  le 
dessein  peut-être  de  lui  arracher  la  vie.  —  «  Arrêté 
qu'une  escorte  de  troupes  se  transportera  dans  le 
lieu  de  la  retraite  du  citoyen  Gaillard,  et  l'accom- 
pagnera  à  l'Hôtel  commun  où  ses  jours  seront  en 
sûreté.  » 

—  «  Arrêté  que,  par  une  proclamation  des  trois 
Corps  administratifs,  les  citoyens  seront  invités  à 
fraterniser ,  à  ne  plus  faire  qu'un  faisceau  pour  re- 
pousser les  ennemis  de  notre  liberté,  à  éteindre  les 
haines  personnelles.  » 

—  On  accueille  une  adresse  des  soldats  con- 
valescents à  l'hôpital  militaire.  Ils  annoncent 
qu'ils  sont  prêts  à  voler  à  la  défense  des  magistrats 
du  peuple. 

—  «Les  commissaires  pour  la  tranquillité  ont 
rapporté  que,  dans  leur  parcours ,  ils  ont  trouvé 
partout  le  peuple  plein  de  respect ,  et  qu'il  s'est 
empressé  de  leur  obéir.  » 

—  La  tranquillité  étant  rétablie,  a  ordonné  que 
les  bataillons  de  garde  extraordinaire  à  l'Hôtel 
commun  seront  renvoyés  » 

Dans  la  même  journée,  l'élection  du  maire  avait 
été  consommée.  Parmi  les  sections  qui  adhéraient 
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à  rassemblée  scissionnaire  des  Augustins  ,  trois 
n'apportèrent  point  leurs  votes,  savoir,  celles  de  la 
Fédération, de  la  Liberté  et  delà  Pêcherie.  D'autres 
ne  volèrent  que  partiellement.  Le  nombre  des  suf- 
frages fut  néanmoins  de  9,190;  Bertrand  en  obtint 
6,481  et  fut  élu.  Ce  triomphe,  quoique  forcé  et 
prévu,  fut  accueilli  avec  de  bruyantes  démonstra- 
tions. Dès  le  lendemain,  le  nouveau  maire  se  fit 
installer  en  présence  des  représentants  du  peuple. 
La  mission  de  ceux-ci  semblait  terminée,  puisque, 
comme  ils  l'avaient  annoncé  d'avance,  ils  avaient 
fait  tourner  la  machine ,  et  donné  le  dessus  aux 
sans-culottes  ;  l'unité  révolutionnaire  était  rétablie 
dans  les  pouvoirs  municipaux,  et  le  Déparlement, 
leur  seul  et  faible  contrepoids,  était  réduit  à  l'i- 
naction. Les  proconsuls  prolongèrent  cependant 
leur  séjour  à  Lyon;  les  sans-culottes,  craignant 
toujours  d'être  réprimés  par  le  peuple,  demandè- 
rent et  obtinrent  qu'on  retint  les  troupes  de  ligne 
qu'ils  avaient  appelées.  De  leur  côté,  les  pétition- 
naires des  Augustins  envoyèrent  trois  députés  à 
Paris,  lescitoyeus  Pelzin,  Badger  et  Genel-Brouze, 
pour  porter  leurs  griefs  à  la  Convention  natio- 
nale. 

L'époque  où  nous  sommes  est  encore  signalée 
par  le  séjour  que  fît  à  Lyon  un  jeune  homme  des- 
tiné à  expier,  par  un  long  exil,  le  tort  d'une  nais- 
sance qui  le  rapprochait  d'un  trône  brisé.  Trente- 
sept  années  plus  tard,  le  même  prince,  enveloppé 
dans  une  catastrophe  semblable  ,  abrita  sa  tête 
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sous  la  couronne  que  la  volonté  nationale  y 
plaça.  Mais  en  1793,  les  passions  révolutionnaires 
étaient  trop  ardentes  pour  admettre  le  compromis 
de  1830. 

Les  Girondins,  accusés  de  royalisme  et  qui  s'é- 
taient justifiés  en  abandonnant  Louis  XVI  ,  récri- 
minaient par  l'accusation  d'orléanisme  contre  les 
Montagnards.  Pour  la  repousser ,  ceux-ci  consen- 
tirent à  la  proscription  de  la  branche  collatérale, 
qui  avait  cru  pouvoir  se  faire  amnistier  par  la 
révolution  dont  elle  adoptait  les  principes. 

Cet  arrêt  de  proscription  n'était  pas  encore 
porté ,  mais  il  était  prévu  et  déjà  imminent  au 
commencement  de  mars  1793,  quand  1e  jeune 
Egalité,  venant  de  l'armée  du  Nord  où  il  avait 
illustré  par  des  lauriers  le  nom  nouveau  et  popu- 
laire de  sa  famille,  et  devant  se  rendre,  dit-on,  à 
l'armée  d'Italie,  passa  plusieurs  jours  à  Lyon, 
logé  à  l'hôtel  de  Milan ,  qu'habitaient  aussi  les 
trois  commissaires  de  la  Convention.  Cette  cir- 
constance donna  lieu  à  diverses  rumeurs.  L'abbé 
Guillon  a  bâti  là-dessus  un  roman  de  complots 
dantoniens-orléanistes  ,  dans  lesquels  il  englobe 
les  représentants  en  mission  à  Lyon  ,  et  Keller- 
mann  général  de  l'armée  des  Alpes  ;  ce  dernier,  dit- 
il,  devait  exécuter  sur  Lyon  un  mouvement  cor- 
respondant à  celui  que  Dumouriez  projetait  sur 
Paris.  Le  journaliste  Fain  rapporte,  au  contraire, 
que  Legendre  aurait  brutalement  repoussé  lejeune 
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prince  (1).  On  ajoute  encore  que,  faisant  céder  à 
une  répugnance  généreuse  les  intérêts  de  sa  posi- 
tion ,  Egalité  refusa  de  voir  Chalier  et  les  autres 
prédicateurs  de  massacres.  La  version  de  Fain 
nous  parait  la  plus  vraisemblable;  car  ce  journa- 
liste du  parti  girondin  n'aurait  pas  manqué  de 
saisir  et  d'accréditer  des  bruits  à  la  charge  des 
commissaires  Montagnards  ,  pour  peu  qu'ils  eus- 
sent de  consistance.  Quant  aux  ultra-révolution- 
naires, nous  verrons  bientôt  que  leur  surveillance 
jalouse  ,  en  prit  de  l'ombrage  contre  Bazire  , 
Rovère  et  Legendre.  Mais  les  Girondins  lyonnais 
s'emparèrent  de  la  même  accusation  après  le 
29  mai ,  car  ayant  besoin  alors  de  justifier  leur 
républicanisme  attaqué,  il  leur  convenait  de  met- 
tre en  suspicion  celui  des  commissaires  (2). 


(1)  -On  usure  que  le  61s  aloé  de  Philippe  d'Orléans,  aliat  Egalité  , 
est  ici  depuis  hier.  Il  Ta ,  dit-on  ,  à  l'armée  du  Var.  Puisse-t-il  avoir  dans 
les  montagnes  du  Piémont  les  mêmes  succès  que  dans  les  plaines  de  la 
Champagne  et  de  la  Belgique.  Pourquoi,  en  admirant  ton  courage  ,  faut- 
il  craindre  ses  vertus  mêmes?*  (Journal  de  Lyon  7  mars  1793). 

....  «Le  fils  Égalilé  est  toujours  à  Lyon,  logé  à  l'hôtel  de  Milan,  au 
dessus  des  députés  commissaires.  On  fait  circuler  une  conversation  soi- 
disant  tenue  entre  le  fils  de  Philippe  et  les  trois  législateurs.  Legendre , 
ajoute-t-on,  lui  déclara  qu'il  serait  lui  même  le  premier  assassin  de 
Philippe,  s'il  faisait  éclater  quelque  projet  ambitieux.  Que  croire?. 
(  Idem,  13  mars.) 

(4)  On  lit  celle  phrase  dans  un  manifeste  publié  par  les  sections  do 
Lyon  :  •  La  conduite  des  citoyens  Bazire ,  Rovère  et  Legendre  alarma  les 
citoyens.  On  les  vit  recevoir  dans  leur  hôtel  le  fils  Orléans  dit  Égalité,  se 
promener  avec  lui,  etc..  « 


CHAPITRE  XLI 


Sommai**.  —  Politique  de  bascule  des  commissaires  de  la  Convention.— 
Ils  deviennent  suspects  aux  sans-eulolles.  —  Assemblée  des  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  ;  pétition  pour  réclamer  le  maximum.  — 
Proclamation  solennelle  de  la  lovée  des  300,000  hommes.  —  Princi- 
pe de  la  réquisition  appliqué  aux  hommes  et  aux  biens. —  Agitation 
causée  par  les  nouveaux  périls  do  la  révolution.  —  Désarmement  des 
suspects.  —  Formation  de  la  société  des  Jacobins.  —  Les  Jacobius 
de  Lyon  réclament  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire.  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  méconnaissent  l'esprit  lyonnais. 
—  Leur  lettre  a  la  Convention.  —  Le  journaliste  Fain.  —  son  arres- 
tation. —  Ridicule  expédition  au  café  Gexbert.  —  Etablissement  d'un 
comité  de  salut  public.  —Départ  des  commissaires. 


Après  avoir  fait  dominer  à  Lyon  le  parti  ul- 
tra-révolutionnaire, les  représentants  du  peuple 
avaient  une  autre  tâche ,  c'était  de  le  modérer  et 
de  le  contenir,  et  cela  n'était  pas  facile  avec  des 
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hommes  fougueux,  aux  yeux  de  qui  toute  limite 
était  de  la  contre-révolution.  Ainsi  placés  entre 
deux  opinions,  dont  Tune  était  en-deçà  et  l'autre 
au-delà  du  niveau  qu'ils  voulaient  établir,  ils 
firent  du  pouvoir  de  bascule,  c'est-à-dire  que  sans 
recouvrer  de  l'influence  sur  les  Girondins ,  ils  per- 
dirent leur  popularité  parmi  les  sans-culottes. 
Les  faits  ont  déjà  montré  que  le  complot  ténébreux 
du  6  février  n'avait  pas  été  justifié ,  mais  avait  été 
nié.  Or,  nier  les  actes  et  les  intentions  d'un  parti, 
c'est  le  désavouer.  Clialier  et  le  petit  nombre  d'é- 
nergumènes  qui  étaient  à  sa  hauteur,  sentaient  le 
joug  qu'on  leur  imposait  tout  en  les  flattant.  lisse 
retirèrent  étonnés  et  blessés  ;  bientôt  leurs  corres- 
pondances avec  les  plus  ardents  Jacobins  de  Paris 
signalèrent  les  trois  représentants  comme  des  traî- 
tres et  des  aristocrates  déguisés. 

Les  représentants  firent  cependant  un  acte  de 
justice  qui  fut  vu  avec  plaisir  par  le  peuple  de 
Lyon,  et  même  approuvé  par  la  majorité  des  Mu- 
nicipaux démocrates.  On  se  souvient  que  le  subs- 
titut du  procureur  de  la  Commune ,  Bertholon, 
avait,  le  19  février,  fait  mettre  en  liberté  sous 
caution  tous  les  prévenus  de  l'affaire  du  18, 
blessant  ainsi  par  erreur  ou  par  autre  cause, 
les  sentiments  de  vengeance  et  de  cupidité  de 
Laussel,  son  chef.  Ce  dernier  ,  peu  de  jours 
après,  fit  arrêter  le  substitut.  Bertholon  jouis- 
sait d'un  certain  crédit  dans  le  parti  sans-cu- 
lottes; il  se  fit  réclamer  par  la  Municipalité  ; 
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mais  Laussel  répondit  que  la  justice  était  saisie  ; 
le  procès  dut  suivre  son  cours,  et  l'inculpé  ne  fut 
rendu  à  la  liberté  que  plusieurs  mois  ensuite,  par 
reflet  d'un  verdict  d'acquittement.  Les  amis  de 
Berlholon  dénoncèrent  à  leur  tour  Laussel  auprès 
des  représentants  du  peuple ,  et  il  ne  fut  pas  dif- 
ficile d'attirer  leur  attention  sur  les  nombreuses 
prévarications  dont  le  procureur  de  la  Commune 
élait  l'auteur  ou  le  complice.  Laussel  ,  sa  femme 
et  Leclerc,  son  secrétaire,  furent  arrêtés  et  écroués 
à  Roanne.  Le  premier,  transféré  à  Paris ,  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  et  acquitté,  ne  reparut 
plus  à  Lyon.  Telle  était  la  notoriété  des  actes  de 
concussion  commis  par  cet  homme  ,  que  le  nota- 
ble Villars,  nommé  pour  exercer  les  fonctions  de 
procureur  de  la  Commune  à  la  place  du  titulaire 
et  de  son  substitut,  déclara  ne  vouloir  entrer  dans 
le  cabinet  qu'avait  occupé  Laussel,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  qu'après  une  vérification  authentique  de 
tous  les  papiers. 

Mais  tous  les  démocrates  de  Lyon  n'étaient  pas 
des  Cbalier  et  des  taussel.  La  friponnerie  n'a  plus 
de  crédit  dès-lors  qu'elle  est  démasquée,  et  nous 
avons  vu  plusieurs  fois,  nous  verrons  encore  sou- 
vent le  peuple  de  Lyon,  accessible  aux  idées  d'un 
démocratisme  même  absolu  et  impraticable,  aban- 
donner nettement  les  provocateurs  sanguinaires. 
Ces  démocrates  de  bonne  foi  ne  furent  pas  plus 
satisfaits  de  la  conduite  des  représentants  qui , 
hommes  de  plaisir  autant  qu'hommes  de  parti , 
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parlaient  le  langage  populaire  tout  en  recher- 
chant les  jouissances  épicuriennes  ,  et  préfé- 
raient la  table  de  quelques  banquiers  aristocrates 
à  la  fréquentation  des  pauvres  demeures  des  sans- 
culottes.  D'ailleurs,  là  aussi  il  y  avait  à  comprimer 
1&  inspirations  de  besoins  trop  pressants,  ces 
pensées  sans  cesse  renaissantes  de  la  taxation  des 
denrées,  celte  vue  obscure  et  vague  d'un  socia- 
lisme qu'aucune  théorie  n'avait  encore  déterminé, 
mais  qui  se  manifestait  par  toutes  les  tendances  que 
les  circonstances  développaient. 

La  pénurie  des  subsistances  se  faisait  de  nou- 
veau sentir.  Au  milieu  du  mois  de  mars,  le  trésor 
municipal  épuisé  ne  pouvait  subvenir  aux  indem- 
nités des  boulangers.  Presque  tous  menaçaient  de 
fermer  leurs  boutiques;  quelques-uns  le  firent.  Alors 
la  Municipalité  ordonna  qu'il  serait  construit,  dans 
la  cour  du  Collège,  huit  fours  provisoires  qu'elle 
ferait  desservir  à  son  compte.  Jusqu'à  ce  moment, 
la  Commune  n'avait  pu  obtenir  l'exécution  de 
la  loi  du  18  février,  qui  l'autorisait  à  prélever 
300,000  livres  dans  les  caisses  des  receveurs.  Elle 
obtint  à  grand'peineun  premier  secours  de  1 50,000 
livres,  moyennant  lequel  elle  traita  avec  les  bou- 
langers, et  vécut  ainsi  d'expédients,  de  semaine  en 
semaine. 

Au  sein  de  cette  crise ,  des  motions  circulèrent 
dans  les  clubs  et  dans  les  sections,  et  partout  l'o- 
pinion populaire  les  accueillit.  Les  commissaires 
cherchèrent  d'abord  à  les  écarter;  mais  n'ayant  pu 
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y  parvenir,  ils  s'efforcèrent  de  les  modifier  ou  de 
les  confondre  dans  une  série  de  propositions  anti- 
girondines. Le  14  mars,  une  députation  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  se  présente  au  Conseil- 
général  de  la  Commune.  «  L'orateur  annonce  qu'il 
venait  soumettre  au  Conseil  une  adresse  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  facture  est  faite  de 
l'adresse,  où  se  trouvent  développées  de  grandes 
mesures  de  sûreté  publique.  De  nombreux  et  vifs 
applaudissements  l'ont  couverte.  L'orateur  ayant 
invité  le  Conseil  à  nommer  deux  commissaires 
qui  accompagneraient  la  députation  cbez  les  re- 
présentants, les  citoyens  Bertrand,  maire,  etWuil- 
lermoz,  notable,  ont  été  nommés.  » 

Le  une  députation  de  la  même  société 
vient  présenter  à  la  Commune  diverses  mesures,  au 
sujet  des  subsistances:  Entre  autres  «  que  la  Com- 
mune soit  autorisée  à  prendre  des  fonds  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  pour 
faire  des  acbats  de  grains.  » 

Le  20,  cent  cinquante  citoyens  présentent  une 
pétition,  ayant  pour  objet  de  requérir  la  convoca- 
!  ion  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  aux  fins 
de  faire  une  adresse  à  la  Convention.. .  «  Arrêté  que 
la  convocation  sera  faite  pour  dimanche  prochain 
(24  mars),  à  midi,  a 

Au  jour  indiqué,  l'administration  et  le  tribunal 
du  district  de  la  ville  et  le  tribunal  de  commerce 
viennent  se  réunir,  en  séance  publique,  au  Conseil 
général  de  la  Commune.  L'administration  du  dé- 
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parlement  est  absente;  une  députât  ion  va  l'inviter 
à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Le  Direc- 
toire répond  que  les  autorités  constituées  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  une  pétition  ,  et  que  l'admi- 
nistration, donnant  ses  soins  au  recrutement ,  ne 
pouvait  s'occuper  de  mesures  moins  pressâmes. 

L'assemblée  se  déclare  alors  constituée,  et  ouvre 
la  discussion  qui  aboutit  au  vole  d'une  triple 
adresse  à  la  Convention  nationale ,  dont  le  texte 
est  apporté  par  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Les  représentants  commissaires 
n'avaient  pas  assisté  à  la  réunion.  On  décide  que 
les  Irois  adresses  leur  seront  offertes  par  une 
députation  ,  qu'elles  seront  imprimées ,  affichées 
et  envoyées  à  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique; enfin  que  des  tables  seront  dressées  sur  les 
places  publiques,  pour  recevoir  les  signatures  des 
citoyens. 

La  première  de  ces  adresses  est  dirigée  contre  le 
parti  girondin,  et  contre  le  projet  de  constitution 
alors  soumis  à  la  Convention  nationale  par  Con- 
dorcet.  «  La  niasse  des  citoyens  soldatsel  des  soldats 
citoyens,  disaient  les  pétitionnaires,  voilà  le  peuple, 
voilà  le  souverain  ;  vous  n'êtes  que  ses  manda- 
taires. Une  portion  du  souverain,  qui  couvre  les 
frontières  pour  en  défendre  l'entrée  aux  vils  satel- 
lites des  tyrans,  ou  qui  promène  le  glaive  natio- 
nal dans  des  régions  esclaves,  ne  peut  émettre  son 
vœu  sur  un  code  constitutionnel;  en  conséquence, 
législateurs ,  tous  les  citoyens  de  Lyon  vous  invi- 
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tent  à  ne  présenter  à  la  sanction  populaire  aucune 
loi  constitutionnelle ,  jusqu'à  la  proclamation  de 
la  paix...  Ce  serait  un  crime...  Il  ne  serait  pas 
consommé  en  vain...  H  serait  lavé  dans  le  sang... 
dans  le  sang  des  ennemis  de  la  patrie,  qui,  en  l'ab- 
sence de  ses  généreux  défenseurs,  feraient  revêtir 
d'une  sanction  surprise  un  code  destructeur  de  la 
liberté  et  de  l'égalité...  » 

La  seconde  adresse  réclamait  en  ces  termes  le 
maximum  des  grains  :  a  Le  propriétaire  à  la  table 
duquel  le  nectar  de  la  fortune  pétille  dans  une 
coupe  d'or,  l'accapareur  vieilli  dans  l'infâme  trafic 
de  la  substance  du  peuple ,  sans  doute  s'élèveront 
contre  cette  mesure  destructive  de  l'intérêt.  Mais 
les  sans-culottes  la  scelleront  de  leur  sang.  L'a- 
mour de  la  patrie,  les  fraternels  sentiments  de  l'é- 
galité ont  mûri  dans  les  âmes  républicaines.  Le 
serment  de  défendre  et  de  respecter  les  propriétés 
s'étend  à  tous  les  enfants  de  la  république.  Le  peu- 
ple les  défend  et  les  respecte ,  et  pourtant  il  est 
aux  prises  avec  le  besoin  !  Peut  il  donc,  dans  un 
morne  silence ,  voir  sou  unique  propriété ,  son 
existence,  indignement  lacérée,  devenue  la  proie 
d'une  troupe  vorace  de  scélérats?  Peut-il  ne  pas  se 
dresser  aux  approches  de  la  mort,  qu'une  hausse 
toujours  croissante  des  subsistances  appelle  sur  sa 
tète  ?  Peut-il  rester  assis ,  attendre  les  fers  que  les 
calamités  publiques,  combinées  par  ses  ennemis, 
préparent  à  sa  liberté  ?  Non ,  il  est  temps  que  l'é- 
ternelle raison  perce  la  nuit  des  préjugés.  Il  est 
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temps  que  la  justice  brise  les  barrières  élevées  trop 
longtemps  contre  elle  par  le  crime  ;  que  les  droits 
de  riiomme  soient  sacrés;  que  le  règne  de  l'éga- 
lité commence  et  que  le  peuple  souverain  nivelle 
tout  à  sa  souveraineté.  Il  est  libre,  il  le  sera.  Son 
existence  est  une  propriété  sacrée;  il  veut  la  dé- 
fendre et  la  faire  respecter.  Décrétez  donc  la  fixa- 
tion du  maximum  des  grains.  » 

À  l'adresse  sur  les  grains,  était  joint  un  projet  de 
décret,  dont  voici  les  principales  dispositions  : — 
Uniformité  de  poids  dans  toute  la  république.  — 
Maintien  du  décret  probibilif  des  exportations  de 
grains,  tant  qu'il  ne  serait  pas  constaté  qu'il  existe, 
dans  l'étendue  de  la  république,  une  avance  de 
blé  suffisante  pour  en  nourrir  les  habitants  pen- 
dant deux  années.  —  A.  compter  du  décret ,  tous 
baux  à  ferme  seraient  résiliés  ;  tous  achats  et  mar- 
chés de  blé  en  herbe  prohibés.  —  Toutes  terres 
qui  donnant  une  récolte  de  deux  années  l'une, 
resteraient  incultes  pendant  deux  années  consé- 
cutives, seraient  confisquées  au  profit  de  la  Na- 
tion. —  Un  mois  après  la  publication  du  décret, 
il  serait  fait,  par  toutes  les  Municipalités  de  la  ré- 
publique, le  recensement  général  de  tous  les  blés, 
d'après  la  déclaration  des  propriétaires.  —  Peine 
de  quatre  années  de  fers ,  contre  le  citoyen  qui 
ferait  une  fausse  déclaration. —  Le  quart  des  grains 
faussement  déclarés,  attribué  au  dénonciateur.  — 
Trois  mois  après  la  récolte,  tout  cultivateur  serait 
tenu  de  porter  au  marché  ses  denrées,  sous  peine 
tome  ir.  27 
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de  confiscation  et  d'un  an  de  fers.  —  Peine  de 
mort,  contre  toute  personne  qui  s'opposerait  par 
violence  aux  vérifications.  —  Les  Municipalités , 
après  avoir  dressé  les  tableaux  des  grains  existant 
dans  leur  étendue,  les  enverraient  aux  Départe- 
ments; ceux-ci  dresseraient  des  états  collectifsqu'ils 
transmettraient  au  comité  d'agriculture  de  la  Con- 
vention nationale;  ce  comité  ferait  le  recensement 
général  des  grains;  le  recensement  achevé,  la  Con- 
vention fixerait  le  maximum. 

Suivait  enfin  celle  note,  insérée  comme  la  justi- 
fication et  le  principe  du  projet  de  décret:  «Le 
blé  éiant  nécessaire  à  l'existence  humaine,  le  cul- 
tivateur qui  le  récolte  n'est  que  le  fermier  de  tous, 
et  tout  ce  qui  excède  sa  propre  consommation  , 
c'est-à-dire,  la  portion  de  subsistances  nécessaire 
pour  assurer  son  existence,  est  un  dépôt  sacré  qui 
appartient  à  tous  les  individus  ,  en  lui  accordant 
une  juste  et  préalable  indemnité...  Par  qui  celle 
indemnité  doit -elle  être  fixée?..  Par  ceux  que  la 
Nation  a  charges  de  la  représenter...  ce  sont  les 
arbitres  naturels...  » 

La  troisième  adresse  demandait  l'hypothèque 
des  assignats,  sur  toutes  les  propriétés  foncières 

et  mobilières  existant  sur  le  sol  de  la  France  

«  La  tète  du  tyran  est  tombée  ,  disaient  les  péti- 
tionnaires, mais  la  tyrannie  respire...  elle  conspire 
la  perle  de  la  liberté,  en  affamant  la  Nation  et  en 
discréditant  le  papier  monnaie...  Le  discrédit  des 
assiguats  va  toujours  croissant...  Le  prix  dessub- 
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sistances  hausse  démesurément,  et  les  ennemis  de 
la  pairie  laissent  déjà  éclater  une  joie  perfide.. .  Man- 
dataires du  peuple,  soyez  ses  sauveurs  ;  renversez 
les  coupables  espérances  de  ses  ennemis,  en  gre- 
vant leurs  fortunes  de  la  responsabilité  des  maux 
que  leurs  manœuvres  scélérates  ont  provoqués... 
Hypothéquez  les  assignats  sur  les  propriétés  mobi- 
lières et  foncières  de  toute  la  république  ;  Alors, 
leur  discrédit  disparaîtra  ;  alors,  le  propriétaire 
aristocrate,  tremblant  pour  sa  fortune ,  responsa- 
ble du  crédit  national ,  sera  peut-être  converti  à 
la  révolution  ;  alors,  le  commerce  reprendra  son 
antique  lustre,  et  le  peuple  jouira  d'une  félicité 
qu'il  attend  de  vous...  » 

Les  pièces  que  nous  venons  d'analyser  nous 
paraissent  très-remarquables ,  en  ce  qu'elles  font 
partir  de  la  ville  de  Lyon  une  initiative  que  Paris 
ne  suivit  qu'ensuite  ;  ce  n'est  en  effet  que  dans  le 
mois  d'avril,  que  la  Commune  de  Paris  fit  à  son 
tour  une  adresse  à  la  Convention  ,  pour  réclamer 
le  maximum  des  grains.  Nous  avons  déjà  vu,  dans 
plusieurs  circonstances,  les  nécessités  économiques 
de  la  révolution  se  manifester  à  Lyon  plus  tôt  et 
plus  vivement  qu'ailleurs. 

Nous  appellerons  encore  l'attention  sur  deux 
circonstances. 

La  première,  c'est  qu'il  devait  être  question 
dans  l'assemblée,  de  plusieurs  autres  points  qui 
n'y  furent  pas  agités,  parce  qu'ils  semblèrent  sans 
doute  étrangers  aux  besoins  populaires.  Tels  étaient 
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l'expulsion  des  Girondins  de  la  Convention  natio- 
nale ,  et  le  décret  d'accusation  contre  Roland  et 
firissot.  Ces  objets  avaient  été  portés  sur  le  pro- 
gramme de  la  séance;  ils  furent  omis  ou  rejetés; 
car  le  procès  verbal  n'en  fait  pas  mention. 

La  seconde ,  c'est  que  les  commissaires  de  la 
Convention  n'assistèrent  pas  à  l'assemblée  ;  nous 
avons  déjà  vu  que  loin  de  la  provoquer,  ils  auraient 
voulu  l'empêcher.  C'est  qu'au  fond,  les  hommes 
de  la  Montagne  ne  voulaient  pas  plus  le  maximum 
que  les  Girondins  ;  seulement,  ceux-ci  y  résistaient 
ouvertement,  comme  organes  directs  et  avoués  de 
la  bourgeoisie.  Les  Montagnards  ont  au  contraire, 
sur  cet  objet,  une  position  équivoque  ;  d'un  côté, 
ils  sont  contents  de  mettre  leurs  adversaires  en 
conflit  avec  le  peuple;  de  l'autre,  ils  s'efforcent 
de  détourner  le  peuple  d'une  direction  dans  la- 
quelle la  fatalité  révolutionnaire  l'entraînait.  D'a- 
bord, on  présente  les  premières  tentatives  comme 
des  suggestions  des  royalistes;  puis,  quand  l'idée  se 
répand  et  se  généralise ,  quand  les  tentatives  se 
répèlent ,  qu'elles  causent  des  troubles  qu'on  ne 
peut  plus  calmer,  que  les  pétitions  arrivent  de 
tous  côtés,  impérieuses  et  menaçante?,  alors  on  se 
résigne,  on  accepte,  on  organise  le  maximum  des 
grains;  et,  comme  tous  les  éléments  de  la  vie  so- 
ciale se  touchent  et  s'enchaînent ,  du  maximum 
des  grains,  il  fallut  passer  à  celui  des  autres  den» 
rées,  de  celui  des  denrées  à  celui  des  instruments 
et  matériaux  de  la  production.  11  s'en  suit  une 
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série  de  nécessités  que  la  révolution  n'a  jamais 
entièrement  parcourue,  parce  qu'elle  s'est  brisée 
avant  d'en  avoir  atteint  le  terme.  Mais  elles  étaient 
des  conséquences  rigoureuses  les  unes  des  autres  ; 
elles  tendaient  fatalement  à  mettre  dans  les  mains 
de  l'État  la  terre  et  ses  fruits,  les  manufactures  et 
leurs  produits,  à  faire  de  l'État  le  propriétaire ,  le 
fabricant  et  le  distributeur. 

On  n'était  alors  qu'à  l'origine  de  ce  mouvement  ; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  conventionnels 
montagnards,  en  mission  dans  Lyon,  n'osèrent  ni 
avouer,  ni  désavouer  publiquement,  la  pétition  du 
24  mars. 

La  révolution  venait  de  demander  un  nouvel 
essor  de  dévouement  à  ses  défenseurs.  Les  hostili- 
tés commencées  par  l'Angleterre  et  l'Espagne ,  les 
premiers  revers  de  l'armée  du  Nord  et  l'affaiblis- 
sement de  nos  forces  militaires,  avaient  fait  décré- 
ter la  levée  des  300,000  hommes  ;  le  département 
de  Rhône  et  Loire  fut  compris  dans  le  contingent 
pour  6,340.  La  volonté  de  la  nation  n'avait  rien  per- 
du de  son  énergie,  et,  si  les  querelles  intestines  qui 
s'étaient  élevées  à  Lyon  ne  furent  pas  suspendues, 
les  deux  partis  se  piquèrent  d'un  égal  patriotisme. 

Le  15  mars,  l'administration  du  département 
publia  le  décret  relatif  à  la  levée  des  300,000  hom- 
mes, et  requit  les  municipalités  de  procéder  im- 
médiatement à  la  désignation  des  nouveaux  défen- 
seurs de  la  cause  nationale.  La  loi,  se  fiant  à  l'exal- 
tation patriotique  des  citoyens,  n'avait  déterminé 
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aucun  mode  de  coaction.  Tous  les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale ,  de  1 8  à 
40  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  étaient 
mis  en  réquisition  permanente.  Dans  chaque  com- 
mune, un  registre  devait  être  ouvert  pendant  trois 
jours  pour  l'inscription  des  citoyens  qui  offraient 
de  partir  volontairement  ;  après  les  trois  jours,  si 
l'inscription  des  volontaires  n'était  pas  égale  au 
contingent  fixé  pour  la  commune,  la  municipa- 
lité devait  le  compléter ,  soit  par  des  réquisitions 
individuelles,  soit  par  toute  autre  voie  qu'elle  ju- 
gerait convenable.  Les  noms  des  citoyens  requis 
seraient  affichés  dans  leurs  sections  ;  c'était  une 
contrainte  morale  suffisante  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent se  soustraire  à  l'appel  de  la  pairie. 

Mais,  depuis  la  loi  du  recrutement,  de  nouveaux 
revers  avaient  commandé  plus  de  célérité  dans  la 
réunion  des  moyens  de  défense,  plus  d'enthou- 
siasme et  d'entraînement  dans  les  magistrats  qui 
devaient  les  organiser,  plus  de  dévouement  dans 
le  peuple  qui  devait  les  former.  A  la  voix  puis- 
sante de  Danton,  la  population  de  Paris  s'était  levée 
comme  aux  jours  de  péril  de  l'année  précédente  ; 
quatre-vingt-deux  commissaires  de  la  Convention 
allaient  parcourir  les  déparlements,  pour  y  porter 
le  même  zèle  et  en  accélérer  les  résultats. 

Les  magistrats  municipaux  de  Lyon  voulurent 
prendre  l'initiative  d'une  de  ces  démonstrations 
solennelles  qui  font  éclater  le  sentiment  populaire. 
Après  avoir  appelé  à  eux  le  Département ,  le  Dis- 
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trict  et  les  Corps  judiciaires,  ils  sortent  réunis  et 
à  pied  de  l'IIôtel-de-Ville,  et  se  transportent  suc- 
cessivement snr  les  places  de  la  Liberté,  du  Chan- 
ge, de  Saint-Georges,  de  la  Fédération,  deConfort, 
et  des  Cordeliers.  Sur  cbacunes  de  ces  places, 
étaient  groupées  en  armes  les  gardes  nationales  des 
quartiers  adjacents.  Là,  le  cortège  s'aric le,  et  de- 
vant le  front  des  bataillons  ,  le  Maire  lit  le  décret 
qui  les  appelle  au  secours  de  la  Patrie,  de  nouveau 
en  danger  ,  et  la  proclamation  de  la  Convention 
nationale  aux  Français.  Ou  sein  des  citoyens  ar- 
més et  de  la  foule,  partent  les  acclamations  de 
l'enthousiasme  belliqueux.  Le  chant  de  la  Marseil- 
laise, si  terrible  aux  ennemis  de  la  France,  retentit 
parmi  ces  jeunes  hommes  qu'il  allait  bientôt  con- 
duire à  la  victoire. 

Le  lendemain,  de  nombreuses  files  de  citoyens, 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  parcourent  la 
ville  qu'ils  agitent  par  les  mêmes  chants  et  les 
mêmes  acclamations.  Us  se  présentent  à  la  porte 
du  Conseil  général  de  la  Commune;  leurs  ampu- 
tations sont  introduites. 

«  Magistrats,  dit  l'orateur  du  bataillon  de  Saint- 
ISizier,  la  Convention  nationale  a  annoncé  par 
votre  organe  que  la  patrie  était  en  danger;  vous 
nous  avez  convoqués  pour  fournir  des  citoyens  qui 
voulussent  combattre  les  tvrans  coalisés  contre 
notre  liberté  :  eh  bien!  ces  citovens,  ces  ennemis 
de  la  tyrannie  viennent  demander  à  défiler  devant 
vous.  »  A  ces  mots,  dit  le  procès- verbal,  les  voûtes 
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de  la  salle  ont  retenti  d'applaudissements,  et,  aus- 
sitôt, les  braves  défenseurs  de  la  liberté  ont  défilé 
en  bon  ordre  sous  les  yeux  des  magistrats. 

Immédiatement,  les  bataillons  se  concentrèrent 
sur  leurs  places  d'armes,  et  dans  tous,  fut  ouvert 
le  registre  d'inscriptions  volontaires.  Les  inscrip- 
tions furent  nombreuses  ;  dans  plusieurs  sec- 
tions ,  elles  dépassèrent  bientôt  le  chiffre  de  leur 
contingent.  Il  faut  dire  aussi  que  la  misère  et  la 
privation  de  travail  aidaient  l'impulsion  du  patrio- 
tisme. La  république  donnait  au  moins  du  pain  à 
ses  défenseurs.  D'ailleurs,  dans  chaque  bataillon 
on  avait  ouvert  des  souscriptions  pour  assurer  une 
prime  aux  hommes  qui,  en  s'enrôlant,  acquittaient 
l'obligation  commune. 

Alors  la  question  d'argent  fit  naître  des  conflits 
parmi  ceux  que  l'élan  du  patriotisme  avait  d'abord 
réunis.  11  y  avait  des  quartiers  qui  fournissaient 
plus  d'hommes,  et  d'autres  qui  fournissaient  plus 
d'argent.  Il  était  naturel  qu'on  centralisât  ces  res- 
sources diverses,  un  besoin  réciproque  l'exigeait; 
mais  la  Municipalité  craignait  tout  ce  qui  pouvait 
établir  un  concert  entre  les  sections.  Elle  consentit 
enfin,  après  s'y  être  opposée  d'abord,  à  ce  qu'il 
fût  établi  un  comité  composé  de  deux  délégués  par 
bataillon,  investi  de  la  mission  de  faire  une  masse 
des  sommes  recueillies  dans  les  diverses  sections, 
pour  les  répartir  par  égales  portions  entre  tous  les 
citoyens  composant  le  contingent  delà  commune. 
Ce  comité  était  autorisé  de  plus  «  à  se  transporter 
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ohez  les  gens  riches,  aux  fins  de  les  inviter  à  venir 
au  secours  de  la  patrie  et  à  ouvrir  leur  bourse  à  ses 
généreux  défenseurs.  » 

Il  fallait  des  fonds.,  non  seulement  pour  indem- 
niser les  volontaires,  mais  encore  pour  les  dépenses 
d'armement  et  d'équipement  qui  étaient  laissées  à 
l'avance  des  communes.  L'argent  fut  beaucoup 
plus  difficile  à  trouver  que  les  hommes,  et  la 
querelle  des  riches  et  des  pauvres  fut  encore  ici 
engagée. 

Des  le  mois  de  février,  à  la  nouvelle  des  hosti- 
lités avec  Y  Angleterre,  des  citoyens  patriotes  avaient 
voulu  ouvrir  des  souscriptions  dans  les  clubs,  pour 
r armement  de  deux  vaisseaux  de  guerre*  Cette  pro- 
position avait  échoué,  et  le  journal  de  Fain,  or- 
gane de  la  bourgeoisie,  mais  organe  intelligent 
autant  que  courageux ,  s'écriait  :  «  Bons  sans-cu- 
lottes, cette  idée  (la  souscription  pour  les  vais- 
seaux) vient  de  vous.  Le  riche  se  tait,  le  négociant 

se  tait        Hommes  opulents,  voulez-vous  donc 

forcer  le  peuple  au  crime?....  » 

Dans  une  des  feuilles  suivantes,  le  journaliste 
disait  :  •  Le  recrutement  est  complet,  mais  le  con- 
tingent pécuniaire  ne  l'est  pas;  150,000  livres 
manquent  encore;  et  l'aristocratie  silencieuse  et 
le  Pitlisme  désorganisateur  ne  désespèrent  pas 
d'exciter,  sous  ce  prétexte,  de  nouveaux  troubles... 
Riches,  je  vous  le  répéterai  toujours,  voulez-vous 
donc  forcer  le  peuple  au  crime?  et  quelle  est  donc 
votre  stupide  lésinerie,  si,  dans  la  seconde  ville  de 
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la  république,  ou  ne  peut  pas  recueillir  six  cent 
raille  livres,  pour  le  juste  salaire  de  ceux  qui  vont 
défendre  vos  propriétés  en  exposant  leurs  vies  ! 
Contribuez  donc,  ou  il  faut  qu'une  taxe  légale  des- 
serre votre  imprudente  avarice  a 

L'administration  du  département  crut  devoir 
elle-même  joindre  ses  exhortations  officielles  aux 
appels  du  journaliste.  «  Aux  armes,  citoyens,  aux 
armes  !  s'écriait-elle  dans  ses  proclamations...  Que 
celui  qui  ne  peut  marcher  paie  pour  celui  qui  peut 
partir  ;  que  les  richesses  ne  soient  plus  regaraécs 
comme  une  offrande  volontaire,  mais  comme  une 
dette  urgente  O  vous  tous,  qui  vivez  dans  l'ai- 
sance, voici  l'instant  où  il  faut  vous  réduire  à  l'ab- 
solu nécessaire;  la  patrie  exige  votre  superflu  

O  vous  qui  vivez  dans  l'abondance ,  qui ,  par  le 
nombre  de  vos  domestiques,  privez  la  terre  de 
cultivateurs  et  la  patrie  de  défenseurs,  c'est  à  vous 
surtout  qu'il  est  impérieusement  ordonné  de  ne 

plus  nous  priver  de  ces  utiles  ressources  Que 

dès  cet  instant  tout  luxe  soit  proscrit;  que  l'autel 
sacré  de  la  patrie  soit  couvert  de  vos  dons, ou,  pour 
mieux  dire,  de  l'acquit  de  vos  dettes.  Quiconque, 
dans  ce  moment,  favorisera  le  luxe,  entretiendra 
des  haines  particulières,  desespérera  de  la  chose 
publique,  qu'il  soit  à  l'instant  marqué  de  répro- 
bation. Que  les  patriotes  paraissent  avec  cette  alti- 
tude imposante  qui  convient  à  des  hommes  libres  ! 
Que  la  colère  du  peuple  menace  tous  ceux  qui  ne 
voudront  pas  combattre  pour  lui;  que  tous  les 
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traîtres  et  les  parjures  redoutent  la  vengeance  du 

seul,  du  vrai,  de  l'éternel  souverain  » 

On  voit  que  l'impulsion  populaire  entraînait 
une  administration  girondine  à  tenir  un  langage 
presque  jacobin.  Mais  ne  nous  hâtons  pas  d'accuser 
la  bourgeoisie  lyonnaise;  elle  avait  fait  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  élan  purement  volon- 
taire, et  elle  s'était  montrée  dévouée  et  libérale. 
Parmi  ces  essaims  répétés  qui,  depuis  deux  années, 
étaient  partis  pour  la  frontière ,  elle  avait  fourni 
amplement  sa  part ,  et  plus  d'un  fils  de  riche  né- 
gociant s'était  déjà  dislinguéou  devait  acquérir, par 
la  suite,  un  nom  illustre  dans  la  carrière  des  armes. 
Même  sous  le  rapport  de  l'argent,  elle  s'était  im- 
posé de  lourds  sacrifices,  tantôt  pour  armer,  équi- 
per et  solder  ses  volontaires,  tantôt  pour  nourrir 
cette  masse  d'un  peuple  mourant  de  faim,  qui  ne 
pouvait  tout  entière  aller  manger  le  pain  du  sol- 
dat. Depuis  le  commencement  de  l'hiver,  cinq  cent 
mille  livres  avaient  été  recueillies  par  la  Société  fra- 
ternelle, et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si ,  dans  l'état 
de  géne  où  l'interruption  du  commerce  mettait  les 
plus  riches,  elle  se  sentait  à  bout  de  ressources,  ou, 
si  l'on  veut,  de  dévouement.  Le  dévouement  qui 
consiste  à  payer  de  sa  bourse  s'épuise  plus  vite  que 
celui  qui  consiste  à  payer  de  sa  personne  ;  et  im- 
poser au  riche  le  sacrifice  de  son  luxe,  de  ses  ai- 
sances, de  ses  habitudes  du  bien-être ,  du  confor- 
table et  des  plaisirs,  c'est  peut-être  plus  difficile 
que  d'exiger  du  pauvre  le  sacrifice  de  sa  vie. 
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Les  premiers  besoins  de  la  révolution  ne  s'étaient 
adressés  qu'au  dévouement  libre  et  spontané;  la 
patrie  avait  appelé  ses  enfants  aux  armes,  et  les 
bataillons  s'étaient  levés  et  équipés  ;  ils  avaient 
marché,  et  le  sol  national  avait  été  affranchi.  Mais, 
aujourd'hui,  une  crise  nouvelle  et  plus  périlleuse 
demandait  des  sacrifices  plus  grands  à  une  popu- 
lation déjà  épuisée.  Au  système  de  l'appel  volon- 
taire allait  succéder  celui  de  la  réquisition,  réqui- 
sition d'hommes  et  réquisition  d'argent,  car  la 
patrie  a  un  droit  égal  de  dire  à  un  citoyen  :  ■  Tu 
laisseras  là  la  famille,  ton  étal,  ta  ville  natale,  pour 
aller  me  défendre  au  péril  de  ta  vie;  »  et  de  dire 
à  un  autre  citoyen  :  «  Tu  renonceras  à  toutes  tes 
jouissances  d'homme  riche,  pour  me  consacrer 
l'or  avec  lequel  tu  les  achetais.  » 

Déjà  le  principe  de  la  réquisition  des  hommes 
avait  été  posé  dans  le  décret  delà  levée  des  300,000 
soldats;  celui  de  la  réquisition  des  biens  y  était 
d'une  façon  beaucoup  plus  obscure.  La  Conven- 
tion, encore  livrée  à  la  doctrine  individualiste  des 
Girondins,  n'avait  pas  osé  enfreindre  les  droits  de 
la  bourgeoisie.  Le  sentiment  populaire  lira  les  con- 
séquences que  l'on  avait  laissées  dans  leur  enve- 
loppe, mais  ne  les  tira  pas  sans  des  troubles  et  des 
résistances.  A  Lyon,  nous  avons  vu  que  l'adminis* 
tralion  départementale  elle-même  traduisait  en 
dette  sociale  le  devoir  de  contribuer,  et  qu'elle  en 
alla  chercher  la  coaclion  obligatoire  dans  la  co- 
lère du  peuple.  Il  ne  fut  fait  toutefois  aucune  vio- 
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leuce  positive  pour  arracher  des  contributions; 
mais  les  commissaires  désignés  pour  faire  des  col- 
lectes à  domicile  imposaient  des  taxes,  fixaient  des 
contributions,  et,  pour  les  exiger,  ils  usaient  de 
coutrainte  morale  en  signalant  les  refusants,  en 
publiant  leur  avarice  dans  les  sections.  La  loi  elle- 
même  n'avait  point  indiqué  d  autre  mode  contre 
les  réquisitionnaires  qui  refusaient  de  partir. 

Dans  les  campagnes,  où  l'argent  était  peut-être 
plus  difficile  à  recueillir  que  dans  une  ville  encore 
opulente,  les  contraintes  furent  plus  directes,  plus 
violentes;  en  beaucoup  de  lieux,  les  nouveaux  en- 
rôlés se  présentaient  à  force  armée,  la  menace  à  la 
bouche,  en  tarifant  eux-mêmes  les  personnes  aisées. 
Les  cautons  de  Rtve-de-Gier  et  de  Saint-Chamond 
virent  des  troubles  assez  graves,  pour  nécessiter  la 
présence  des  conventionnels  Pressavin  et  Rêver- 
chon,  commissaires  délégués  pour  le  recrutement. 
11  y  aurait  été  question,  suivant  le  journal  de  Fain, 
de  déposséder  les  riches  et  de  partager  leurs  pro- 
priétés. Les  commissaires  firent  arrêter  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  de  Saint-Chamond , 
qui  avaient  trempé  dans  ces  excès. 

Les  événements  militaires  des  premiers  jours  de 
mars  avaient  suscité  le  mouvement  opéré  à  Paris  le 
10  du  même  mois,  mouvement  réprimé  et  désa- 
voué, mais  qui  avait  arraché  de  la  Convenlien  l'ins- 
titution du  tribunal  révolutionnaire.  Une  série  de 
nouveaux  désastres,  la  funeste  bataille  de  Neerwin- 
deen,  la  défection  de  Du  mou  riez,  la  retraite  de 
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l'armée  française  sur  les  frontières  et  l'explosion 
de  la  grande  invasion  vendéenne ,  avaient  encore 
suscité  les  opinions  extrêmes,  et  le  même  retentis* 
sèment  avait  eu  lieu  à  Lyon.  Les  sections  même 
qui  n'adhéraient  pas  aux  ultra-révolutionnaires 
étaient  agitées.  Celle  de  Brulus  (la  Pêcherie)  fit 
une  adresse  à  la  Convention  nationale ,  pour  de- 
mander l'expulsion  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons;  celle  de  l'Egalité  proposa  que 
l'on  levât  par  réquisition  et  que  Ton  fit  partir  im- 
médiatement deux  bataillons  au  secours  de  nos 
frères  de  la  Vendée,  et  qu'en  outre,  dans  chaque 
famille  on  désignât  un  ou  plusieurs  individus  pour 
former  des  bataillons  de  réserve  prêts  à  partir  suc- 
cessivement. Celte  section  demanda  de  plus  la  créa- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire  par  département. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune ,  à  la  nouvelle 
des  événements  de  la  Vendée,  se  déclara  en  perma- 
nence,fit  une  proclamation  véhémenteaux  citoyens, 
et  prit  les  mesures  usitées  dans  les  grands  moments 
de  crise,  car  on  ne  savait  pas  encore  à  quelles  limi- 
tes l'insurrection  s'arrêterait.  Ces  mesures  étaient 
principalement  celles  qui  avaient  pour  objet  le 
recensement  des  étrangers.  Conformément  à  un 
décret  porté  récemment  par  la  Convention,  chaque 
maison  dut  porter  affichés  à  l'extérieur  les  noms 
et  qualités  de  toutes  les  personnes  qui  l'habitaient. 
On  arrêta  l'armement  immédiat  des  bataillons  de 
réquisitionnais  de  la  campagne,  en  retirant  les 
armes  qui  étaient  au  pouvoir  des  canonniers  ;  et, 
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pour  remplacer  les  fusils  enlevés  aux  bataillons  sé- 
dentaires ,  on  ordonna  une  fabrication  immédiate 
dépiques.  Enfin,  l'on  désigna  six  commissaires 
par  section  pour  faire  des  visites  domiciliaires.  A 
cet  effet,  la  section  était  divisée  en  six  parties  :  dans 
chacune,  le  commissaire  assisté  d'un  bon  patriote, 
à  son  choix ,  devait  faire  la  visite  ;  en  exécution 
de  la  loi  du  26  mars ,  tous  les  ci-devant  nobles 
n'étant  pas  actuellement  au  service  de  la  répu- 
blique, les  prêtres  non  salariés  par  la  nation, 
leurs  domestiques  et  agents,  devaient  être  désarmés. 
On  appliqua  la  même  mesure  aux  autres  personnes 
notées  d'incivisme ,  telles  que  avoués ,  gens  de  loi, 
commis  de  magasin.  Les  citoyens  ne  faisant  pas 
habituellement  et  en  personne  le  service  de  la  garde 
nationale,  durent  être  aussi  requis  de  livrer  leurs 
armes ,  mais  seulement  celles  qu'ils  avaient  reçues 
de  la  nation ,  et  non  celles  qui  leur  appartenaient 
en  propre,  à  moins  que  la  conduite  de  ces  citoyens 
ne  fut  suspecte.  Les  commissaires  et  leurs  adjoints 
entreraient  seuls  dans  les  maisons,  sans  y  introduire 
la  force  armée,  à  moins  qu'ils  n'eussent  des  raisons 
de  craindre  d'être  insultés  ou  troublés  dans  leurs 
fonctions.  Ils  feraient  conduire  à  l'Hôtel-de- Ville, 
par  la  force  armée,  les  étrangers  qui  ne  four- 
niraient pas  des  preuves  suffisantes  de  leur  patrio- 
tisme et  des  motifs  de  leur  séjour  dans  la  ville,  tous 
les  ci-devant  nobles  et  prêtres  qui  leur  sembleraient 
suspects,  et  les  citoyens  qui,  quoique  domiciliés  en 
cette  ville,  étaient  dans  le  cas  d'être  suspectés.  Enfin, 
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comme  aux  précédentes  visites,  il  devait  être  formé 
des  bureaux  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  statuer  sur  le 
sort  des  personnes  arrêtées ,  en  les  faisant  relâcher 
ou  renvoyer  devant  le  comité  de  sûreté  générale. 
Le  premier  de  ces  bureaux  siégerait  dans  la  salle 
du  divorce. 

Les  commissaires  conventionnels  Bazire,  Ro- 
vère  et  Legendre  assistaient  plus  qu'ils  ne  prési- 
daient à  ces  opérations  :  discrédités  parmi  les 
ultra-révolutionnaires,  qu'ils  tempéraient ,  autant 
que  parmi  les  Girondins  qu'ils  persécutaient.  11  est 
vrai  qu'entre  l'un  et  l'autre  parti,  il  y  avait  une  masse 
flottante  de  patriotes  sincères  et  de  bonne  foi  qu'ils 
auraient  pu  rallier,  éclairer  et  guider  ;  mais  ils  pré- 
féraient se  livrer  à  ce  faux  système  de  bascule  qui 
consiste  à  proscrire  l'énergie  partout  où  elle  se 
trouve,  à  tromper  tout  le  monde,  et,  en  fin  de 
compte,  à  mécontenter  tout  le  monde.  S'ils  avaient 
satisfait  et  entraîné  cette  masse  flottante,  véritable 
force  de  la  ville,  ils  l'auraient  empêchée  de  se  jeter 
dans  le  mouvement  girondin,  et  ils  auraient,  tout  en 
sauvant  la  ville  de  Lyon,  évité  à  la  république  l'un 
des  plus  grands  périls  qu'elle  ait  eus  à  conjurer. 
Pour  cela,  il  ne  fallait  pas  avoir  cette  défiance  in- 
jurieuse et  ignorante  de  l'esprit  lyonnais  ;  il  fallait, 
au  contraire ,  en  favoriser  les  démonstrations ,  les 
provoquer  dans  les  sections,  même  dans  les  clubs 
des  quartiers.  Le  pis  qui  pouvait  en  résulter  eût  été 
l'obligation  de  dissoudre  et  de  reconstituer  la  mu- 
nicipalité ,  peut-être  en  masse  sincèrement  pa- 
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triote,  mais  discréditée,  mais  dépopularisée.  Au 
fonddel'espriLlyonnais,  on  eût  certainement  trouvé 
un  républicanisme  sincère,  ardent,  disposé  à  tous 
les  sacrifices  que  s'imposait  la  France,  étranger  et 
indifférent  à  ces  querelles  qui ,  en  agitant  la  Con- 
vention nationale,  la  détournaient  trop  souvent  de 
la  grande  et  unique  affaire,  le  salut  de  la  patrie. 
Après  tout,  il  ne  fallait  pas  s'étonner  que  le  senti- 
ment national  se  produisit  dans  les  diverses  loca- 
lités avec  les  nuances  qui  leur  étaient  propres,  et 
ne  revêtit  pas  à  Lyon  le  moule  parisien. 

ije  parti  violent  de  Lyon  se  reconstitua  à  cette 
époque.  L'organisation  populaire  et  démocratique 
des  clubs  de  quartiers,  centralisés  par  des  députés 
de  chacun  d'eux,  ne  convenait  plus  à  un  parti  que 
la  majorité  de  la  ville  désavouait.  D'ailleurs,  cette 
forme  ancienne  laissait  encore  trop  percer  l'esprit 
local;  la  société  des  Jacobins  de  Paris  se  plaignait 
de  T indépendance  dont  les  sociétés  de  Lyon  se  pi- 
quaient vis-à-vis  d'elle.  Clialier  implorait  son  aide 
contre  les  perfidies  dont  il  accusait  les  représen- 
tants commissaires.  «  Je  ne  sais  où  j'en  suis,  écri- 
vait-il ;  ce  qu'ils  ont  paru  faire  pour  les  chauds 
patriotes  n'a  servi  qu'à  couvrir  leur  trahison;  la 
ville  de  Lyon  est  livrée  aux  ennemis  du  peuple; 
qu'une  centaine  de  Jacobins,  au  moins,  vienne  à 
son  secours  !  Sauvez-la,  sauvez-la!  elle  est  perdue  !  » 
Les  Jacobins  de  Paris  saisirent  cette  occasion  d'éta- 
blir à  Lyon  une  fille  obéissante  de  la  société-mère. 
Elle  fut  constituée  sous  leur  influence  directe,  et 
TOME  II.  28 
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les  commissaires  conventionnels,  qui  n'osèrent  pas 
résister  à  cette  puissance,  se  donnèrent  le  mérite  de 
l'avoir  eux-mêmes  installée.  Plus  tard ,  quand  on 
les  accusa  à  la  tribune  des  Jacobins  de  Paris,  quand 
on  leur  demanda  :  «  Qu'avez-vous  fait  à  Lyon?  » 
ils  purent  répondre  triomphalement  :  «  Nous  y 
avons  institué  une  société  de  Jacobins.  » 

Nous  trouvons  cependant  quelques  traces  qui 
montrent  que  la  société  des  Jacobins  de  Lyon  ne 
fut  pas  établie  sans  résistance,  du  côté  d'une  por- 
tion des  patriotes;  que,  même,  la  municipalité  ne 
l'approuva  pas.  a  Conseil  gênerai  fie  la  Commune 
(31  mars)  :  La  section  de  Guillaume-Tell  fait  de- 
mander si  le  citoyen  Gaillard  a  éléautorisé  à  fonder, 
dans  le  comité  central,  une  société  à  l'instar  de  celle 
des  Jacobins  de  Paris.  —  Arrêté  qu'il  lui  sera  ré- 
pondu que  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée.  » 

De  même  que  le  club  central  avait  été  un  choix 
parmi  les  révolutionnaires  les  plus  ardents,  l'asso- 
ciation des  Jacobins  fut  un  choix  parmi  les  mem- 
bres du  club  central.  Il  n'y  eut  plus  de  forme  repré- 
sentative, de  délégation  ;  les  nouveaux  associés  se 
choisirent  entre  eux,  éliminant  quiconque  parais- 
sait encore  enclin  à  une  certaine  modération.  Ce 
fut  le  parti  violent,  concentré  dans  quelques  hom- 
mes et  débarrassé  de  tout  contrôle  et  de  toute  sur- 
veillance. Alors  il  put,  sans  entraves  intérieures, 
travaillera  l'exécution  de  son  plan  favori,  l'instal- 
lation d'un  tribunal  extraordinaire  pour  juger  som- 
mairement et  faire  périr  en  masse  les  citoyens 
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qu'ils  accusaient  du  crime  de  contre-révolution, 
réve  encore  plus  extravagant  que  criminel ,  et  que 
la  Montagne  elle-même  n'aurait  pas  permis  d'ac- 
complir. Elle  avait  bien ,  elle,  obtenu,  à  l'aide  d'une 
demi  insurrection ,  le  tribunal  révolutionnaire; 
mais,  de  même  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une 
dictature,  il  ne  pouvait  y  avoir  aussi  qu'un  tribu- 
nal révolutionnaire  dans  la  république.  Il  n'y  avait 
point  de  gouvernement  possible,  qui  pût  consentir 
à  laisser  la  guillotine  à  la  disposition  de  cette  cohue 
de  fous  furieux,  qui  s'agitait  à  Lyon. On  se  demande 
seulement  comment  on  leur  laissait  une  certaine 
influence,  pourquoi  la  Convention ,  pourquoi  ses 
commissaires  souffraient  qu'ils  troublassent  la  ville 
de  leurs  conciliabules,  les  arrêtant  seulement  à  cer- 
taines limites,  permettant  la  menace  et  mettant 
obstacle  à  l'exécution.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que 
la  ville  de  Lyon  était  méconnue  et  calomniée  ;  qu'on 
la  considérait  comme  un  repaire  d'aristocratie  qui 
n'était  contenu  que  par  une  minorité  de  patriotes, 
à  qui  on  pardonnait  sa  violence  en  faveur  de  son 
zèle.  C'étaient  des  hommes  gênants  et  compromet- 
tants, mais  qui  formaient  un  contre-poids  néces- 
saire. 11  fallait  les  laisser  parler,  tout  en  les  empê- 
chant d'agir;  les  brider,  mais  les  flatter. 

Bazire,  Rovère  et  Legendre  entretenaient  ces 
fausses  idées,  par  leurs  rapports  à  la  Convention . 
«  Pour  remplir  notre  mission,  lui  écrivaient-ils,  il 
ne  nous  suffisait  pas  d'atterrer  les  ennemis  de  la 
république;  il  fallait  détruire  l'égoisme,  exciter 
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dans  l'âme  des  citoyens  le  dévouement  héroïque... 
Nous  avons  tout  tenté  pour  y  parvenir,  mais  nous 
ne  nous  flattons  pas  du  succès,  tant  est  grande 

l'apathie  des  citoyens       »  Ce  langage  était  un 

odieux  mensonge;  la  ville  de  Lyon  n'avait  pas 
cessé  de  se  montrer,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  pleine  de  zèle  et  de  patriotisme ,  et, 
même  dans  cet  instant  où  l'on  comprimait  ses  sen- 
timents sous  le  joug  d'une  faction  tour  à  tour  vile 
et  sanguinaire,  dans  cet  instant  où  la  ruiue  planait 
sur  le  commerce  comme  la  misère  sur  le  peuple, 
la  ville  de  Lyon  n'était  pas  restée  en  arrière  des 
nouveaux  sacrifices  que  la  patrie  demandait.  Mais 
veut-on  savoir  dans  quel  but,  non  avoué,  les  com- 
missaires calomniaient  une  cité  où  ils  avaient  été 
envoyés  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix?  Leur  cor- 
respondance va  nous  le  révéler.  Ce  but  n'était  au- 
tre que  d'atteindre  le  courageux  journaliste  que 
nous  avons  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
citer.  Pendant  que  la  jeunesse,  qualifiée  par  le  peu- 
ple de  muscadinc,  faisait  une  opposition  de  théâ- 
tre (1),  lui,  toujours  sur  la  brèche,  disait  la  vérité 
à  tous  :  à  la  bourgeoisie,  quand  son  patriotisme  se 
montrait  mesquin  et  fatigué  (2);  au  peuple,  quand 


(1)  L'habitude  de  ces  jeunes  gens  était  de  se  réunireo  masse  com- 
pacte aux  parterres  dos  théâtres,  et  de  réclamer  de  l'orchestre  l'air: 
Penrtes-moi  mon  ecuclle  de  bois  ,  qu'ils  accompagnaient  du  refrain:  û  fa 
guillotine  Hfainl! 

(2ï  Aux  preuves  que  nous  en  arons  dé]\  citées,  joignons  encore  ce 
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il  se  laissait  emporter  aux  suggestions  factieuses. 
C'est  lui  qui  dévoilait  hautement  les  friponneries 
d'un  Laussel  et  stigmatisait  les  déclamations  pro- 
vocatrices d'un  Chalier  ;  cVst  lui  qui  relevait  les 
concessions  que  la  Municipalité  ignorante  ou  do- 
minée faisait  aux  agitateurs  de  clubs;  c'est  lui  enfin 
qui  rappelait  les  représentants  conventionnels  à  la 


passage  de  la  feuille  du  22  mars:  «  Les  citoyens  destinés  &  la  défense  Je 
la  patrie  parcourent  la  ville,  se  présentent  à  la  municipalité  et  Tout ,  à 
la  sortie  de  l'Hôtel  commun,  danser  la  farandole  devant  l'arbre  de  la  liber- 
lé.  Volez,  courageux  citoyens,  volez  aux  frontières,  la  victoire  vous 
attend...  Plus  heureux  que  nous,  voua  ne  trouverez  dans  les  camps 
qu'un  seul  esprit...  Le  projet  de  bourse  commune  parait  enfin  agréé.  Quel- 
ques sections  Gnanciéres  y  répugnaient;  mais  la  fraternité  l'emporte,  elle 
fouet  de  l'opinion  publique  saura  forcer  les  riches  à  compléter  une  con- 
tribution suffisante  pour  augurer  aux  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie 
le  juste  prix  de  leurs  sacrifices.  Hélas!  Les  pointes  de  ce  fouet  vengeur 
sont  émoussées;  accroupi  dans  sa  coupable  mollesse,  le  riche  consume 
impunément  un  superflu  inutile.  Lui  reprochez-vous  sa  tiédeur  apa- 
thiqae,  il  se  rejette  sur  les  alarmes  continuelles,  sur  les  dilapidations, 
sur  les  erreurs  du  peuple,  dont  une  coalition  obscure  dispose  comme  d'une 
meute  enchaînée  que  l'on  lâche  ou  que  l'on  retient  à  son  gré...  Et  au 
pauvre  aigri  par  la  tiédeur  du  riche ,  par  les  suggestions  de  ses  perfides 
meneurs,  essayez-vous  de  prouver  que  le  meurtre  est  une  barbarie  révol- 
tante, le  pillage  un  crime  infructueux,  il  vous  peint  avec  la  voit 
de  l'indignation,  sa  famille  éplorée,  ses  membres  paralysés,  son  fils 
exposé  sur  les  frontières  aux  hasards  d'une  guerre  terrible ,  pendant  que 
son  voisin  consume,  sur  un  duvet  léger,  le  prix  de  ses  sueurs,  insulte  à 
sa  misère ,  rit  de  ses  sacrifices ,  et  ne  marque  que  par  des  sourires  inju  • 
rieux  son  inutile  existence...  Au  milieu  de  cette  lutte  incessante,  l'ami 
de  la  patrie,  froissé  par  des  sentiments  contraires,  enchaîne  le  bras  de  l'un, 
veut  délier  celui  de  l'autre.  Menacé,  proscrit,  vexé  même  par  ceux 
dont  il  défend  la  cause ,  il  attend  qu'un  jour  plus  pur  luise  sur  c?  l 
abîme  d'intrigues...  > 
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vérité  de  leur  mission,  et  ridiculisait  l'appareil  de 
leur  entourage  et  leurs  grotesques  licteurs.  Ces 
blessures  de  la  presse ,  que  la  vanité  des  hommes 
du  pouvoir  trouve  si  cruelles,  avaient  profondé- 
ment irrité  les  commissaires.  Déjà  le  journaliste 
avait  été  visité,  menacé,  arrêté,  maison  n'avait 
point  trouvé  de  motif  légal  pour  le  retenir;  la  liberté 
de  la  presse  était  un  principe  qu'on  n'osait  encore 
violer  ouvertement. 

En  accusant  la  prétendue  apathie  des  Lyonnais, 
les  commissaires  en  signalent  «  la  cause  dans  la  mul- 
titude des  journaux  inciviques  et  des  écrits  men- 
songers.. .  dans  les  libellesanti-patriotiques  dont  on 
inonde  les  départements ,  et  dont  les  plus  dange- 
reux portent  le  nom  de  plusieurs  membres  de  la 
Convention,  qui  ont  longtemps  usurpé  une  répu- 
tation de  patriotisme.  »  Après  cette  attaque  contre 
les  Brissot  et  les  Gorsas,  les  commissaires  arrivent 
à  ce  qui  les  blesse  le  plus,  à  la  presse  lyonnaise. 
«  Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  mauvaise 
disposition  des  esprits  dans  cette  ville,  disent-ils, 
est  la  distribution  d'un  journal  connu  sous  le  nom 
de  Journal  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  journal  est  ré- 
digé par  Carrier,  personnage  dangereux,  auquel  le 
Conseil  exécutif  vient  de  faire  passer  une  somme 
considérable ,  comme  nous  l'a  attesté  la  munici- 
palité. »  (I)  Fain,  qui  prêtait  sa  plume  au  journal 


(1)  Nom  avons  déjà  dit  que  Cirrier  propriétaire  du  Jitttrnal  de  Lyon  , 
tn  cbaugca  louta-coup  V esprit  politique,  détermine  peut-être  par  quel- 
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de  Carrier,  fur  jeté  dans  un  cachot ,  où  il  resta  au 
secret  pendant  quinze  jours.  11  en  sortit  après  ce 
ternie,  sans  qu'on  eût  pu  trouver  un  molif  pour  le 
mettre  en  jugement,  sans  qu'on  eût  daigné  même 
l'interroger. 

Les  commissaires  conventionnels  prêtaient-ils 
confiance,  eux-mêmes,  à  ce  bruit  de  complots  qui  se 


quci  subventions  d'argent,  et  ce  fut  alors  qu'il  en  confia  la  rédaction  à 
J.  L.  Fain ,  toul-i  fait  étranger  à  ces  marchés  qui  peuvent  entacher  le 
propriétaire  et  non  le  rédacteur.  Carrier  était  à  Paris,  pu  il  fut  mandé 
devant  le  comité  de  soreté  générale  de  la  Convention.  Il  y  était,  sons  la 
garde  d'un  gendarme,  quand  survie ot  Collot-d'Herbui*.  —  «  Ali  !  mon  cher, 
dit  celui-ci  au  journaliste,  qu'avez  vous  fait?  votre  journal  a  tout  gâté... 
Les  journaux  de  Paris  vous  ont  tous  copié.  Savez-vous  que  cela  fait  le  plus 
mauvais  effet?  Vous  nous  démentez;  il  faut  vous  rétracter  ..  a  Après  cinq 
heures  d'attente,  Carrier  fut  renvoyé. — Le  lendemain,  il  Cl  afficher, 
signée  de  ion  nom,  une  protestation  contre  le  rapport  de  Tallicn  sur  Ljon. 
Un  démenti  donné  au  rapporteur  était  suivi  de  ce  Post-Saiptum  :  «  Jo 
recois  en  ce  moment  des  nouvelles  de  Lyon,  qui  m'apprennent  que  la 
municipalité  a  donné  ordre  a  mon  imprimeur  de  cesser  l'impression  de 
mon  journal.  Tallieo  ,  je  te  somme,  comme  représentant  de  la  nation  et 
membre  du  comité  de  soreté  générale ,  de  poursuivre  cet  attentat  à  la 
iberté  de  la  presse.  •  La  défense  signifiée  à  l'imprimeur  du  Journal  de 
Lyon,  était  motivée  sur  l'absence  de  Carrier;  alors  J.  L.  Fain  fil  publier 
le  journal  sous  son  nom  et  sous  sa  responsabilité.  C'est  le  5  avril  qu'il  fut 
arrêté,  et  la  publication  de  sa  feuille  fut  alors  interrompue.  Il  la  reprit 
le  SO  avril,  après  sa  mise  en  liberté,  et  ce  fut  pour  s'exprimer  avec  plus 
de  verve.  •  Je  poursuivrai,  s'écrie-t-il ,  les  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention qui  m'ont  privé  de  la  liberté,  qui  m'ont  retenu  dans  les  prisons, 
pendant  quinze  jours,  sans  pouvoir  motiver  mon  arrestation,  sans  m'a  voir 
même  interrogé...  Je  ne  connais  qu'eux;  ce  sera  donc  eux  que  j'accuse- 
rai d'un  emprisonnement  arbitraire...  •  J.  L.  Fain  fut  de  de  nouveau 
emprisonné,  vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  et  ne  recouvra  la  liberté  que 
par  l'effet  de  la  révolution  du  89  du  même  mois. 


440  HISTOIRE  DE  LYON 

répandait  autour  d'eux?  I*e  dimanche,  8  avril,  les 
Corps  administratifs  réunis  venaient  de  leur  en- 
voyer une  députation  relative  à  quelque  objet  d'ad- 
ministration. Celte  députation  trouve  les  commis- 
saires en  grand  émoi  :  une  conspiration  contre  la 
liberté  venait,  disent-ils,  d'être  découverte;  mais 
ils  avaient  pu  saisir  les  coupables  presque  en  masse 
et  sur  le  fait.  Ces  coupables  étaient,  en  ce  moment, 
enfermés  à  la  salle  des  Sans- Culottes.  Tout  présa- 
geait que  le  salut  public  avait  été  et  était  encore  gra  - 
veinent  menacé  ;  car  un  citoyen  était  venu  dénoncer 
une  conjuration  de  contre-révolutionnaires  qui  de- 
vaient surprendre  la  ville,  dans  la  nuit  du  13  au  iU, 
et  égorger  les  patriotes.  Aussitôt  les  Corps  réunis 
se  remettent  en  séance  de  l'ordre  des  commissaires, 
qui  se  rendent  à  l'assemblée  et  y  répètent,  avec  une 
grande  importance,  la  révélation  qui  leur  a  été  faite. 
Sur  leur  exposé ,  les  mesures  suivantes  sont  arrê- 
tées :  la  clôture  des  barrières,  que  les  représentants 
ontdéjà  fait  opérer,  sera  maintenue;  une  force  armée 
extraordinaire  sera  constamment  sur  pied ,  et  un 
piquet  occupera  l'avenue  de  Perracbe;  réquisi- 
tion a  tout  citoyen  de  saisir  les  propagateurs  de 
nouvelles  fausses  et  alarmantes  ;  défense  de  s'atlrou  • 
per  dans  les  rues;  ordre  aux  étrangers  de  sortir  de 
la  ville  dans  vingt-quatre  heures;  conformément 
à  la  loi,  il  sera  formé  un  conseil  de  guerre  pour 
juger  les  coupables  de  contre-révolution  arrêtés  la 
main  armée;  en  attendant,  la  prison  de  Pierre-Scize 
sera  disposée  pour  les  recevoir. 
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Le  révélateur  était  un  nommé  Perusse),  un  de  ces 
hommes  de  police  occulte  qui  enveloppent  souvent 
dans  leurs  filets  ceux  qui  les  emploient.  Aussitôt,  il 
avait  obtenu  des  commissaires  le  blanc-seing  sui- 
vant :  «  Tous  officiers  civils  et  militaires  demeu- 
rent requis  de  faire  saisir,  arrêter  et  conduire  à  la 
Maison  commune,  pour  y  être  détenus  sous  bonne 
et  sûre  garde,  et  au  secret,  tous  ceux  qui  seront  in- 
diqués par  le  porteur  du  présent,  et  de  la  manière 
qu'il  proposera.  »  Muni  de  cette  autorisation  géné- 
rale, Perussel  était  parti  à  la  tête  de  trois  cents  sol- 
dats, et  s'était  rendu  au  café  du  sieur  Gerbert,  son 
beau-frère,  sur  les  bords  du  Rhône,  à  quelques  mi- 
nutes de  la  ville,  lieu  dont  la  mode  et  l'excellence 
de  la  bière  qui  s'y  débitait  avaient  fait  le  rendez- 
vous  habituel  d'un  grand  nombre  de  buveurs. 
C'était  un  dimanche,  et  la  soirée  était  belle  :  qua- 
tre-vingt-treize consommateurs  paisibles  sont  tout- 
à-coup  cernés,  et  conduits,  escorte  devant  et 
derrière,  dans  une  salle  de  l'Hôlel-de- Ville.  Les 
commissaires  croyaient  tellement  à  l'importance 
de  la  capture,  qu'ils  expédièrent,  dit-on,  un  cour- 
rier à  la  Convention  nationale  pour  annoncer  qu'ils 
avaient  saisi  le  noyau  de  la  contre-révolution  lyon- 
naise, et  qu'ils  allaient  faire  procéder  sans  retard 
au  jugement  des  coupables.  Ils  voulurent  ne  laisser 
à  personne  les  soins  du  premier  interrogatoire  ; 
mais,  alors,  la  grande  découverte  s'évanouît  ridicu- 
lement :  on  ne  trouva  que  d'innocents  buveurs 
qu'il  fallut  dès  le  lendemain  rendre  à  la  liberté. 


442  HISTOIRE  DE  LYON 

La  municipalité  parut  mécontente  d'avoir  été 
ainsi  jouée,  et  elle  s'en  prit  au  sieur  Perussel  qu'elle 
voulut  faire  arrêter.  Mais  les  conventionnels  mirent 
leur  agent  sous  leur  sauve-garde.  On  lit ,  en  effet, 
dans  le  procès- verbal  du  Conseil  général  du  10  avril  : 
»  Le  maire  a  donné  connaissance  d'un  billet  des 
citoyens  commissaires  de  la  Convention,  par  lequel 
ils  se  plaignaient  que  la  municipalilé  entravât  leurs 
opérations,  en  contrariant  celles  du  citoyen  Perus- 
sel, contre  lequel  la  municipalité  avait  cru  devoir 
agir,  d'après  la  fausse  dénonciation  qu'il  avait  faite, 
dans  la  journée  de  dimanche,  aux  commissaires  de 
la  Convention,  dénonciation  qui  avait  failli  enfan- 
ter le  trouble  dans  la  cité,  et  qui  avait  dû  faire  véhé- 
mentement suspecter  son  auteur.  —  Arrêté  que  les 
citoyens  qui  venaient  d'informer  le  Conseil  de  faits 
graves,  relatifs  au  citoyen  Perussel,  se  transporte- 
raient auprès  des  commissaires  de  la  Convention 

pour  les  éclairer  sur  sa  conduite  Les  citoyens 

députés  étant  de  retour,  ont  rapporté  que  les  ci- 
toyens commissaires  leur  avaient  répondu  être  par- 
faitement éclairés  sur  la  conduite  du  citoyen  Pe- 
russel ,  et  qu'ils  se  servaient  de  son  intermédiaire 
pour  découvrir  de  plus  grands  scélérats.  » 

Ce  qui  resta  de  cette  scène  ridicule,  ce  fut  une  ins- 
titution que  les  Conventionnels  avaient  faite  au 
moment  qu'ils  croyaient  être  celui  du  péril,  et 
qu'ils  maintinrent  ensuite  pour  concentrer  l'auto- 
rité révolutionnaire,  quand  ils  quitteraient  la  ville. 
C'était  un  Comité  de  salut  public  formé  de  mem- 
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bres  des  diverses  administrations,  désignés  par  eux, 
savoir  :  deux  membres  du  Département,  les  ci- 
toyens Achard  et  Maillant;  deux  membres  du  Dis- 
trict, les  citoyens  Thonion  et  Maccabeo,  et  trois 
membres  du  Conseil  général  de  la  Commune,  les 
citoyens  Roch,  Noël  et  Richard.  Ce  n'était  pas  une 
chose  nouvelle  à  Lyon,  que  cette  réunion  qu'on 
appelait  des  trois  Corps  réunis ,  formée  des  délégués 
de  chacun  d'eux.  Seulement  elle  était  momentanée, 
et  les  divers  corps  avaient  la  faculté  de  la  dissoudre 
enretirant  leurs  pouvoirs.  La  nouvelle  institution 
était  au  contraire,  par  sa  permanence,  indépen- 
dante des  pouvoirs  administratifs  établis  par  la  loi. 
Dans  l'opinion  des  conventionnels,  les  pouvoirs 
du  Comité  desalut  public  étaient  extraordinaires  ; 
le  Département  n'avait  rien  à  y  voir ,  sauf  ce  qui 
était  de  sa  compétence.  C'était  une  autorité  révo- 
lutionnaire ,  ressortant  directement  au  Comité  de 
sûreté  et  de  défense  générale  de  la  Convention. 

Les  commissaires  terminèrent  par  cet  établisse- 
ment la  série  de  leurs  actes  à  Lyon,  et  rentrèrent 
au  sein  de  la  Convention.  Leur  premier  soin  fut 
d'aller  se  disculper  aux  Jacobins,  des  accusations 
que  Chalier  et  Gaillard  y  avaient  envoyées  contre 
eux.  D'abord,  elles  avaient  produit  peu  d'effet. 
Robespierre  avait  dit  au  patriote  Germain,  «  qu'il 
connaissait Basire  et  Legendre,  et  ne  pouvait  croire 
qu'ils  trompaient.  Germain  ayant  exhibé  une  lettre 
de  Chalier ,  Robespierre  répondit  au  sujet  de  ce 
dernier,  que  c  était  un  excellent  homme,  mais  quil 
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était  au-dessus  de  la  révolution,  et  s'écfuiuffait  trop. 
—  Ah  !  répliqua  Germain,  si  vous  veniez  de  Lyon 
comme  moi,  vous  ne  diriez  pas  cela.  Il  se  voit  tout 
seul  à  lutter  contre  mille,  et  ceux  qui  devraient  le 
soutenir,  qui  voient  sa  position,  l'abandonnent  à 
toutes  les  calomnies  qui  tombent  sur  lui.  Eli  bien  ! 
c'est  quand  il  fallait  dissuader  ce  peuple  presque 
tout  égaré,  que  le  muscadin  Bazire  désigna  Clia- 
lier  au  Club  et  au  peuple,  en  ma  présence,  comme 
Dictateur  (1).  » 

A  la  fin,  cependant,  les  accusations  arrivant 
incessamment  de  Lyon  avaient  trouvé  crédit  chez 
les  Jacobins.  Robespierre  jeune  s'en  rendit  l'or- 
gane. «  Il  est  trop  vrai,  s'écria-t-il,  que  trois  hom- 
mes que  nous  avons  cru  attachés  aux  vrais  prin- 
cipes, se  sont  écartés  de  la  ligne.  Quarante  mille 
Sans-culottes  sont  actuellement  abattus.  Nos 
commissaires  ne  fréquentent  que  les  aristocrates; 
ils  ne  voient  que  les  jolies  femmes,  et  c'est  ce  qui 
les  a  perdus.  II  est  bien  douloureux  que  des  hom- 
mes qui  ont  siégé  si  longtemps  à  la  montagne, 


(1)M.  Guerre  adonne  une  interprétation  toul-a-fait  erronée  a  celle 
conversation  du  patriote  Germain  avec  Robespierre.  Il  en  induit  que 
Itvzire  avait  proposé  d'établir  Cbalier  Dictateur  à  Lyon.  Il  est  évident,  au 
contraire,  que  Bazire  avait  voulu  faire  uo  reproche  à  Cbalier,  eo  le  trai- 
tant de  Dictateur.  C'est  la  même  expression  dont  s'était  précédemment 
servi  Niviére-Cbol  ;  dans  la  bouebe  de  l'un  et  de  l'autre,  c'était  un  terme 
d'injure,  excité  par  le  caractère  fougueux  et  remuant  du  tribun  lyonnais 
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aient  abusé  de  notre  confiance  pour  nous  faire 
beaucoup  de  mal.  » 

Bazire ,  Rovère  et  Legendre ,  se  défendirent  en 
montrant  que  tous  leurs  actes  à  Lyon,  avaient  eu 
pour  effet  d'y  faire  dominer  le  parti  des  Sans- 
culottes,  et  ils  furent  aidés  par  les  accusations 
contraires  que  les  modérés  avaient  portées  à  la 
Convention  nationale.  Les  trois  députés  des  péti- 
tionnaires de  l'assemblée  des  Auguslins ,  après 
beaucoup  de  difficultés  (1),  avaient  obtenu  d'y 
présenter  leurs  griefs  à  la  barre,  et  ils  n'avaient 
pas  ménagé  les  commissaires.  Leurs  démarches 
avaient  été  couronnées  du  stérile  succès  d'une 
invitation  aux.  honneurs  de  la  séance  ,  et  du  ren- 
voi de  la  pétition  au  Comité  de  sûreté  générale, 
où  les  Montagnards  avaient  la  majorité.  De  ce  que 
les  commissaires  avaient  mécontenté  tout  le  monde, 


(f)  De  leur  côté,  les  Sans-culottes  avaient  des  députés  a  Parti,  les 
cilojeus  Fillon  et  Gravier.  Ceux-ci  écrivaient,  le  Î5  mars:  a  Hier,  uous 
peusioas  voir  paraître  à  la  barre  le  fameux  Pelzin  et  consorts ,  arec  sa 
pétition  .niais  il  u'a  pas  paru.  Les  patriotes  co  sout  prévcuus  ;  ils  s'étaient 
préparcs  en  conséquence  ;  ils  oe  feront  pas  fortune;  nous  les  attendons 
a  dimanche.  »  Ils  écrivaient  de  nouveau,  le  16  avril  :  »  Nous  avions  bien 
dit  que,  si  les  représentant!  de  l'aristocratie  lyonnaise  paraissaient  &  la 
barre ,  ils  auraient  les  honneurs  de  la  séance  et  le  mépris  des  monta- 
gnards et  l'indignation  des  tribunes.  En  effet,  Pehcin  et  son  digne  collègue 
BaJger  te  sont  présentés  hier  à  la  barre,  comme  représentants  du  peu- 
ple de  Lyon...  Ces  deux  scélérats  ont  été  hués,  expulsés  de  la  montagne 
qu'ils  n'eussent  jamais  dû  souiller,  et,  chassés  à  coup  de  pied  au  cul  des 
tribunes,  ils  ont  été  se  camper  avec  les  Barbaroux  et  toute  celte  légion 
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ils  tirèrent  aux  moins  ce  résultat  que  les  accusa- 
tions contraires  se  détruisirent.  D'ailleurs,  les  deux 
fragments  du  parti  de  la  Montagne ,  les  adhérents 
de  Robespierre  et  ceux  de  Danton,  avaient  besoin 
l'un  de  l'autre,  en  présence  des  Girondins  encore 
tout  puissant  ;  ce  n'est  qu'après  la  victoire  que  les 
partis  se  subdivisent.  De  légères  explications  don- 
nées, les  trois  commissaires  virent  les  accusations 
s'évanouir,  et  furent  accueillis  comme  des  bons 
et  loyaux  Jacobins. 

Les  habitants  de  Lyon  avaient  cependant  ob- 
tenu quelque  justice  sur  un  de  leurs  griefs.  Après 
le  scandale  du  bureau  de  dénonciation  institué 
par  Laussel,  et  ses  marchés  scandaleux  où  l'incar- 
cération et  la  liberté  étaient  une  marchandise 
taxée,  et  la  publicité  donnée  à  ses  honteuses  con- 
cussions, il  n'avait  plus  été  possible  de  laisser  à 
la  justice  locale  le  jugement  des  délits  du  18  fé- 
vrier. La  Convention  avait  renvoyé  l'affaire  au  tri- 
bunal de  Mâcon  ,  au  grand  désappointement  des 
hommes  de  violence,  qui  auraient  voulu  que  ce  ren- 
voi fut  fait  au  tribunal  révolutionnaire.  Parmi  les 
prévenus  était  encore  Gilibert ,  quoique  les  deux 
dénonciateurs  eussent  déclaré  devant  un  magistrat 
qu'ils  n'avaient  agi  qu'à  la  prière  du  procureur 
de  la  Commune,  Laussel.  Mais  cela  même  rendait 
la  poursuite  générale  plus  odieuse.  Tous  les  pré- 
venus, dès  l'abord  mis  en  liberté  sous  caution, 
furent  honorablement  acquittés.  Ils  exprimèrent, 
par  une  lettre  rendue  publique,  leur  reconnais- 
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sance  du  bon  accueil  qu'ils  avaient  reçu  du  peu- 
ple màconnais  (i). 


(I)  Voici  le  texte  de  cette  lettre.»  Aux  citoyen»  de  la  \itte  de  Mûcon. 
Ftéres  et  amis— L'amitié,  la  fraternité  nous  attachent  à  tous,  depuis 
loug-lemps.  Le  voisinage,  des  communications  réciproques  et  fréquen- 
tes, avaient  déjà  rendu  le  contrat  qui  nous  lio ,  indissoluble.  Frappé* 
par  la  loi,  nous  sommes  arrivés  dans  vos  murs.  Le  prolecteur  de  l'inné— 
cencedevaoçaitnos  pas.  Vous  avez  écouté  sa  voit,  et,  sans  attendre  lepro- 
noncédu  tribunal  du  juré,  vous  avez  adouci  nos  mauxpar  l'organe  de  vos 
magistrats  ;  vous  avez  brisé  nos  fers,  qui  ne  sont  faits  que  pour  le 
coupable  reconnu.  Livrés  à  votre  surveillance ,  eu  quittant  celles  des 
gardiens  du  crime,  nous  n'avons  trouvé  parmi  vous  que  des  pères,  des 
consolateurs,  dans  ce  moment  d'orage.  Notre  reconnaissance  est  inex- 
primable. Nous  avons  défendu  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  défendrons  avec 
vous,  jusqu'à  la  mort,  la  république  une  et  indivisible,  la  liberté  et 
l'égalité.  Maçon  le  S!  avril  1793  et  le  second  de  la  république  Française. 
Signé  Cilibert,  Adam,  Girerd,J.  J.  Roux  ,  Baille,  Doxal  et  Déchets?. 


CHAPITRE  XLI. 


Sommai»!.—  Expédients  pour  les  subsistances. —  Elat  de  la  ville,  au 
départ  des  commissaires  de  la  Convention.  —  Lutte  entre  les  partis. 
— Tentatives  cl  divers  arrêtés  pour  la  levée  d'une  année  révolution- 
naire, et  pour  l'établissement  d'un  Iribuual  révolutionnaire  — 
Placard  des  trait  centt  républicain».  —  Banquet  civique.  Les  projets 
des  Jacobins  sont  déjoués.  —  Initiative  des  levées  locales  d'homme*  et 
d'argent,  prise  par  le  déparlement  de  1'flérault.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire du  département  sur  la  levée  de  l'armée  révolutionnaire. — 
Arméede*  commissaires  de  la  Convention,  Dubois-Craucé,  AJ  bille,  Nio- 
clie  et  Gauthier.  —  Ils  rendent  la  prépondérance  au  parti  Jacobin.  — 
Assemblée  des  Corps  réunis.  —«Arrêté  du  14  mai.  —  Députés  envoyés 
à  Paris  pour  rétablissement  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Théophile 
Lcclerc  —  Son  discours  aux  Jacobins  de  Paris.  —  Motion  deChasset 
à  la  Convention.  —  Décret  qui  prohibe  l'installation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Lyon.  —  Les  Jaeobins  de  Lyon  désavouent  Lcclerc,  et 
députent  Gravier  et  Gaillard  i  Paris.  —  Les  citoyens  de  Lyon  s'oppo- 
sent à  l'arrête  du  14  mai.  — -  Tcutatires  infructueuses  pour  l'exécuter. 


Lorsque  les  commissaires  de  la  Convention  quit- 
tèrent la  ville,  ils  emportèrent  les  mêmes  vœux 
qui  avaient  déjà  été  transmis  si  souvent  au  gou- 
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vernement  et  aux  diverses  assemblées  nationales, 
l'expression  des  mêmes  besoins  qui  agitaient  Lyon 
depuis  l'ouverture  de  l'ère  révolutionnaire.  C'était 
cette  plaie  économique  qui  ne  permettait  pas  le 
calme  et  le  repos,  et  qui  suscitait  dans  la  seconde 
capitale  de  la  France  des  agitations  dont  toute  la 
patrie  ressentait  l'atteinte. 

Par  une  délibération  municipale,  les  commis- 
saires furent  instamment  priés  de  prendre  en  con- 
sidération l'état  critique  de  la  ville  de  Lyon,  relati- 
vement aux  subsistances.  On  leur  remit  une  adresse 
pour  la  Convention  nationale,  par  laquelle,  en 
exposant  que  la  misère  et  la  faim  pouvaient  porter 
le  peuple  de  Lyon  aux  plus  terrible  excès,  on 
réitérait  la  demande  d'un  secours  de  trois  millions. 

La  détresse  de  la  cité,  sur  l'article  des  subsis- 
tances, et  les  embarras  des  administrations,  se  ré- 
vèlent par  une  série  de  mesures  et  d'expédients 
empreints  du  cachet  de  la  nécessité. 

A  la  fiu  de  mars,  plusieurs  boulangers  avaient 
suspendu  leur  travail.  La  Municipalité  ordonna 
aussitôt  l'ouverture  de  treize  fours,  qui  firent  en- 
semble de  90  à  100  fournées  par  jour.  Mais  on  se 
plaignait  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  cito- 
yens aisés  avaient  cessé  de  fabriquer  leur  pain 
chez  eux  ,  afin  de  profiter  du  rabais  imposé 
aux  boulangers.  Par  là ,  l'indemnité  tournait 
au  profit  de  tous  les  habitants,  quand  on  n'a- 
vait eu  l'intention  que  d'en  faire  profiter  les  pauvres. 
D'autres  citoyens  aisés  avaient  négligé  les  frïvita- 
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lions  qu'on  leur  avait  faites,  de  s'approvisionner 
à  domicile.  La  Municipalité  publia  un  arrêté  por- 
tant appel  au  patriotisme  des  marchands  de  blé , 
à  l'effet  d'exécuter  leurs  soumisssions,  et  invitation 
à  tous  les  citoyens  aisés  de  faire  des  provisions  et 
de  fabriquer  leur  pain  chez  eux.  On  résolut  enfin 
qu'on  taxerait  le  pain  suivant  la  valeur  réelle  du 
blé,  excepté  pour  les  indigents  qui  seraient  por- 
teurs de  cartes  délivréès  par  leurs  sections.  L'in- 
demnité des  boulangers  fut  alors  limitée  au  rem- 
boursement de  la  différence  de  prix,  sur  le  pain 
qu'ils  fournissaient  aux  porteurs  des  cartes.  Un 
comité  de  neuf  patriotes  dans  chaque  section,  était 
chargé  de  dresser  la  liste  des  citoyens  pauvres  qui 
auraient  droit  à  ce  bénéfice. 

Le  9  avril,  la  Commune  arrêta  qu'elle  s'enten- 
drait avec  le  District,  pour  être  autorisée  à  appli- 
quer aux  subsistances  la  somme  de  300,000  livres 
faisant  partie  de  celle  de  1,500,000  livres,  accor- 
dée à  la  ville  de  Lyon  par  le  décret  du  18  février, 
pour  relever  ses  manufactures  ;  laquelle  somme, 
aux  termes  du  décret,  pouvait  être  puisée  dans 
toute  caisse  publique  où  elle  se  trouverait  dispo- 
nible. 

Le  21  avril,  en  assemblée  des  trois  Corps  réunis, 
les  commissaires  chargés  d'aller  lever  dans  les 
caisses  publiques  les  300,000  livres  allouées  par 
la  Convention,  rapportent  a  qu'ils  se  sont  présen- 
tés chez  les  receveurs  de  cantons,  chez  celui  des 
droits  de  timbre  et  dans  toutes  les  autres  caisses 
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de  recettes  publiques;  partout,  il  ne  s*est  trouvé 
que  des  sommes  infiniment  modiques.  Celles  qui 
ont  été  récemment  comptées  au  receveur  du  dis- 
trict, ont  été  employées  par  lui  à  rembourser  des 
anticipations  et  à  acquitter  des  rescriptions  de  la 
trésorerie  nationale.  Ils  se  sont  ensuite  présentés 
chez  le  citoyen  Deschamp,  payeur  général  du  dé- 
partement ,  qui  a  répondu  que  les  fonds  de  sa 
caisse  ne  sont  pas  classés  parmi  ceux  qui  sont 
disponibles  aux  termes  du  décret,  et  qu'il  ne  peut 
s'en  dessaisir  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  la 
trésorerie.  »  —  Alors,  «  le  conseil  des  trois  Corps 
réunis,  frappé  de  terreur^  considérant  que  la  caisse 
de  la  commune  est  absolument  vide,  qu'il  n'existe 
nulles  ressources  pour  payer  aux  boulangers  l'in- 
demnité qui  leur  est  due,  et  qui  est  exigible  de  dix 
jours  en  dix  jours  ;  qu'à  défaut  de  paiement,  ils 
fermeraient  leurs  fours  le  lendemain  ;  que  cette 
cité  renferme  une  population  de  440,000  habitants, 
dont  plus  de  30,000  sont  dans  un  étal  de  détresse  ; 
que  des  agitateurs  peuvent  d'un  moment  à  l 'au Ire 
égarer  le  peuple  ;  que  jamais  crise  aussi  violente 
ne  s'est  rencontrée  :  —  Arrête  que  le  citoyen  Des- 
champs sera  requis  de  mettre  sans  délai  à  la  dis- 
position de  la  Municipalité,  sur  les  fonds  qui 
sont  dans  ses  mains,  une  somme  de  150,000  li- 
vres. » 

La  Municipalité,  en  annonçant  au  ministre  l'acte 
que  la  nécessité  lui  avait  imposé,  ajoutait  :  «  Le 
danger  du  moment  est  passé ,  au  moyen  de  ce  que 
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nous  sommes  libérés  envers  les  boulangers.  Il  nous 
reste,  sur  les  150,000,  livres  de  quoi  acquitter  une 
nouvelle  dixaine  de  l'indemnité  ;  son  échéance  est 
très-prochaine,  et  alors  nous  nous  trouverons,  pour 
la  suivante,  dans  la  même  crise  dont  l'avance  exi- 
gée du  payeur-général  nous  a  tirés.  »  La  Munici- 
palité réclamait,  en  conséquence,  la  remise  im- 
médiate du  solde  des  300,000  livres. 

Un  événement  vint  encore  accroître  la  position 
très-fâcheuse  de  la  ville  de  Lyon  et  les  embarras  de 
ses  administrateurs.  Sur  les  fonds  de  l'emprunt 
ouvert  au  mois  de  novembre ,  ils  avaient  fait  ache- 
ter à  Gênes  des  approvisionnements  de  blé  et  de 
riz.  Une  partie  de  ces  marchandises  fut  arrêtée  au 
passage  de  la  ville  d'Arles,  en  remontant  le  Rhône, 
et  les  expéditeurs,  apprenant  celle  voie  de  fait, 
n'osèrent  mettre  le  surplus  en  route.  La  commune 
de  Lyon  en  fit  de  vives  plaintes  à  celle  d'Arles. 
Elle  en  écrivit,  en  outre,  à  la  Convention  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Elle  exposait  toutes  les  en- 
traves que  son  approvisionnement  avait  éprouvées 
dans  l'intérieur  du  royaume,  malgré  une  abon- 
dance très-réelle,  par  les  effets  combinés  de  la 
malveillance ,  de  l'avidité  des  cultivateurs  et  des 
préjugés  populaires.  Alors,  elle  avait  résolu  de 
faire  acheter  des  grains  à  l'étranger;  des  marchés 
avaient  été  négociés  à  Londres  et  à  Amsterdam  ; 
mais  la  guerre  survenue  avec  ces  contrées  n'avait 
pas  permis  qu'ils  fussent  exécutés.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  des  approvisionnements  d'ur- 
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gence  avaient  été  effectués  à  Gênes ,  approvision- 
nements que  la  ville  d'Arles  avait  arrêtés  et  détour- 
nés, contre  toute  justice.  La  ville  de  Lyon  ajoutait 
qu'elle  comptait  sur  cette  ressource,  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  blé  pour  huit  jours,  le  peu  que  le 
commerce  amenait  étant  enlevé  sur  les  ports  par 
les  fournisseurs  des  armées  des  Alpes  et  du  Midi. 

En  attendant  les  effets  d'une  réparation  néces- 
sairement tardive  et  probablement  inefficace ,  la 
Municipalité  de  Lyon  fit  un  appel  au  patriotisme 
des  marchands  de  blé  de  la  ville ,  et  les  exhorta , 
au  nom  du  salut  commun ,  à  redoubler  d'efforts 
pour  y  amener  des  subsistances. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  révolution 
du  29  mai  éclata.  Tous  les  faits  que  nous  avons 
retracés  montrent  que  la  situation  économique  de 
la  ville  eut  une  grande  part,  et  peut-être  la  part 
principale,  dans  les  troubles  qui  préparèrent  celte 
catastrophe. 

Les  membres  de  la  Convention  avaient  laissé  les 
pouvoirs  de  Lyon  organisés  dans  le  sens  du  parti 
ultra-révolutionnaire.  Dans  la  société  des  Jacobins, 
résidait  l'initiative  des  propositions  exaltées  et  vio- 
lentes; le  Comité  de  salut  public  avait  le  rôle  de  la 
police;  création  des  commissaires,  il  se  piquait  de 
suivre  leur  pensée  et  de  marcher  dans  les  voies  de 
ce  qui  était  praticable  et  légal.  La  Municipalité  te- 
nait le  milieu ,  unissant  l'esprit  de  l'extrême  démo- 
cratie aux  nécessités  de  l'ordre  public  et  de  l'ad- 
ministration. Le  Département  faisait  parfois  df 
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l'opposition  girondine,  mais  faible 
et,  le  plus  souvent,  il  adhérait  avec 
des  mesures  qui  blessaient  son 
tions,  partagées, mais  penchant  i 
tage  du  côté  des  modérés,  laissaient  à  ] 
per  quelque  signe  de  vie  ;  elles  ne 
cette  activité  turbulente  qui  en  fai 
départ  de  tout  mouvement,  dans  les 
nées  de  la  révolution.  Lorsque  cette 
veillera,  ce  sera  pour  secouer  le  joug  d'i 
sion  trop  réelle,  mais  malheureusement 
engager  un  funeste  conflit. 

Le  journal  de  Fain  représente  ainsi  1\ 
ville,  au  départ  des  conventionnels:» 
Saint -Joseph  sont  encombrés.  Les 
Pierre  -Scise  se  sont  rouverts,  et,  malgré  1 
chapelle  de  l'Hôtel  commun, 
son  municipale,  a  renfermé  des  prh 
sont  restés  quinze  jours.  Comme  presqi 
commissaires  envoyés  dans  les 
deux  députations  commises  dans  le 
de  Rhône-et- Loire  (1)  semblent  s'être 
gloire  d'entasser  des  victimes;  et,  pour  le 
rique  houneurde  combattre  des  fantômes  qu'ils  se 
créent  eux-mêmes,  combien  de  familles,  cesi 
ciants  coupables  n 'ont-ils  pas  plongées 


(1)  Outre  le»  commissaires  Dazirc.  Rovère  et  Legendre,  il  j  Mail 
encore  les  commissaires  spocuui  pour  le  recrutement ,  Premtîo  el 
Urrrrchou.  .  pJ^Hn 
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désespoir  !  Cent  personnes ,  après  leur  départ ,  res- 
taient dans  les  fers,  sans  qu'on  eût  pu  connaître  le 
motif  de  leur  arrestation.  C'est  au  nom  de  la  loi, 
c'est  comme  mesure  de  police  et  de  sûreté  géné- 
rale, que  soixante  agriculteurs  utiles  ont  été  arra- 
chés de  leurs  foyers,  traduits  dans  les  prisons  de 
Lyon,  plongés  dans  les  cachots,  oubliés  long- 
temps, tandis  que,  par  une  préférence  criminelle, 
un  ci-devant  commandant  du  Dauphiné ,  ci-devant 
cordon  rouge ,  encore  maître  d'une  fortune  consi- 
dérable, obtenait  d'être  gardé  à  vue  chez  lui,  et 
l'avantage  plus  grand  encore  de  partir  pour  Paris 
en  poste  avec  les  commissaires....  Rendons  hom- 
mage au  nouveau  Comité  de  salut  public ,  dont 
l'équité  a  déjà  réparé  la  plus  grande  partie  de  ces 
nombreuses  injustices.  Puisse  ce  tribunal,  plus 
scrupuleux  que  le  Comité  de  surveillance  munici- 
pale., en  servant  les  intérêts  de  la  patrie,  se  défendre 
des  actes  d'autorité  que  ce  nom  spécieux  a  trop 
longtemps  couverts.  » 

Mais  l'autorité  des  conventionnels,  tout  arbi- 
traire qu'elle  était ,  servait  au  moins  de  barrière 
entre  les  partis  et  d'obstacle  à  leur  déchaîne- 
ment. Après  eux ,  il  n'y  avait  plus  de  pouvoir 
assez  élevé  pour  imposer;  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, tiré  de  la  foule  des  administrateurs,  manquait 
d'une  autorité  déterminée  et  de  crédit.  Institution 
de  police,  il  voulut  avoir  ce  qui  est  l'arme  de  la 
police,  des  fonds  secrets.  11  en  demanda  à  la  Com- 
mune qui  ne  put  pas  en  donner,  au  Département 
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qui  ne  voulut  pas.  Il  se  plaignit  dès  lors  d'être  ré- 
duit à  l'inefficacité  et  à  l'impuissance. 

Voici  les  principaux  faits  révolutionnaires  que 
nous  indique  l'analyse  des  registres  d'administra- 
tion et  des  autres  pièces,  à  partir  du  milieu  d'avril 
jusqu'au  8  mai.  Pendant  celte  période,  la  pensée 
révolutionnaire  s'agite  et  se  formule  en  essais  ina- 
chevés et  infructueux,  et,  d'un  autre  côté,  la  réac- 
tion se  prépare  dans  l'ombre. 

Le  1 1  avril ,  sur  la  provocation  de  la  société  des 
Jacobins,  les  irois  Corps  administratifs  réunis  vo- 
tent une  adresse  à  la  Convention,  pour  déclarer 
que  la  nation  retire  sa  confiance  aux  députés  qui 
ont  voté  l'appel  au  peuple  dans  le  procès  de  Louis. 
Ils  admettent  ensuite  une  députation  des  Jacobins, 
qui  demandent  la  levée  d'un  corps  de  troupes  ré» 
volutionnaires  «  pour  porter  la  terreur  dans  l'âme 
des  ennemis  de  la  liberté.  » 

(Le  12.)  Achard  fait  un  rapport  sur  les  opé- 
rations du  Comité  de  salut  public.  Il  expose  la  né- 
cessité d'attacher  à  ce  Comité  une  police  secrète  , 
et  demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  20,000  livres. 

(Le  13.  )  La  section  de  la  Grande  Cote  demande 
qu'il  soit  fait  une  adresse  à  la  Convention ,  ayant 
pour  but  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire 
à  Lyon.  Elle  déclare  adhérer  à  l'adresse  qui  récla- 
me l'expulsion  des  votants  de  l'appel  au  peuple. 

(  Le  16.  )  Une  dépulation  des  Jacobins  engage  la  • 
Municipalité  à  faire  ouvrir,  dans  chaque  section, 
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des  registres  d'enrôlements  pour  l'armée  révolu- 
tionnaire. —  Arrêté  que  des  registres  seront  ou- 
verts. 

(Le  17  )  —  Le  Maire  lit  une  lettre  des  conven- 
tionnels Merlino  et  Amar,  alors  à  Lyon.  Ils  invitent 
le  Conseil  de  la  Commune  à  les  instruire  de  la  si- 
tuation de  la  cité.  \je  Conseil  envoie  aussitôt  au- 
près des  deux  représentants  une  députation  qui 
revient  annoncer  que,  le  lendemain,  ils  se  transpor- 
teront au  local  des  séances  du  Comité  de  salut 
public,  pour  y  communiquer  avec  toutes  les  admi- 
nistrations siégeant  dans  la  ville.  —  Le  lendemain, 
séance  solennelle*  Le  discours  d' A mar  et  la  réponse 
du  maire  Bertrand  ne  nous  présentent  rien  de  re- 
marquable. 

Dans  la  même  séance,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  Commune ,  l'assemblée  arrête  qu'il 
sera  établi  provisoirement,  dans  le  district  de  Lyon, 
vingt-quatre  écoles  primaires,  et  qu'il  sera  écrit  au 
Département  pour  que,  conformément  à  la  loi  du 
9  mars  1793,  il  comprenne  les  frais  d'établisse- 
ment de  ces  écoles  parmi  les  dépenses  nationales. 

(  Le  19.)  —  Une  députation  des  Jacobins  requiert 
qu'on  fasse  le  recensement  des  chevaux  de  luxe. 
Arrêté  que,  pour  faire  ce  recensement,  la  sortie 
des  chevaux  aux  portes  sera  interdite ,  et  que  les 
propriétaires  seront  tenus  de  livrer  leurs  chevaux 
à  réquisition,  sauf  paiement.  — Divers  membres  se 
lèvent  à  la  fois ,  pour  inviter  le  Conseil  à  prendre 
les  moyens  les  plus  prompts  pour  mettre  sur  pied 
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un  corps  de  troupes  révolutionnaires.  —  Arrêté 
que  toutes  les  autorités  constituées  seront  convo- 
quées pour  y  aviser. 

(  Le  20.  )  —  Arrêté  que  les  prêtres ,  même  non 
fonctionnaires  publics,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment ,  seront  arrêtés,  lors  même  qu'ils  offriraient 
de  le  prêter  actuellement. 

—  Les  Jacobins  proposent  de  faire  déblayer  la 
place  de  la  Fédération  (Bellecour  )  des  ouvrages 
d'ornement  qui  se  trouvent  dans  son  enceinte  et 
des  décombres  provenant  de  la  démolition  de  la 
statue  équestre,  pour  n'en  faire  qu'un  vaste  cbarop 
qui  serait  consacré  à  l'exercice  des  phalanges  ci- 
toyennes.  —  Le  Conseil  de  la  Commune  accepte 
cette  offre.  —  Dans  une  des  séances  suivautes ,  il 
est  ordonné  que  les  travaux  de  nivellement  de  la 
place  seront  continués  pour  donner  de  l'ouvrage 
aux  bras  inactifs.  —  Il  est  pris  ensuite  un  arrêté 
portant  :  qu'il  sera  élevé  sur  la  place  de  la  Fédéra- 
tion une  statue  à  la  déesse  de  la  Liberté, 

Les  ornements  delà  place  de  Bellecour  auxquels 
s'appliqua  l'œuvre  de  la  démolition,  consistaient 
principalement  dans  le  magnifique  appareil  hy- 
draulique établi,  en  1720,  par  l'habile  mécanicien 
Simon  Pelilot,  et  qui  répandait  avec  profusion 
l'eau  du  Rhône  dans  une  fontaine  d'une  admirable 
architecture.  On  n'épargna  pas  même  dans  celle 
œuvre,  ce  qu'elle  avait  de  purement  utile  aux 
besoins  du  peuple.  11  est  très  -  vraisemblable 
que  le  sentiment  sauvage  et  inintelligent,  décoré 
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du  nom  de  patriotisme,  au  moyeu  duquel  on  fit 
demander  par  le  peuple  la  démolition  de  ces  beaux 
ouvrages  d'art ,  fut  excité  par  la  cupidité  de  quel- 
ques  meneurs  qui  avaient  pour  but  de  s'emparer 
des  marbres,  du  plomb  doré  et  des  autres  matériaux 
précieux  de  ce  monument. 

(  Le  21 .  )  —  Arrêté  que  tous  chevaux  de  luxe 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés  lors  de  la  visite, 
seront  confisqués ,  et  que  vingt-cinq  livres  de  ré- 
compense seront  accordées  au  dénonciateur.  — 
Qu'il  ne  sera  point  délivré  de  passeport  aux  ci- 
devant  nobles ,  ni  aux  prêtres  assermentés  ou  non 
assermentés ,  ni  même  aux  prêtres  fonctionnaires 
publics ,  attendu  qu'ils  doivent  rester  en  perma- 
nence à  leur  poste.  —  Un  passeport  est  refusé  à 
Imberl-Colomès. 

(  Le  23  ) —  La  Commission  nommée  dans  le  sein 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  fait  son  rap- 
port sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  levée  du  corps 
révolutionnaire.  —Approbation  de  ce  rapport,  qui 
sera  envoyé  au  District  et  au  Département. 

(Le  24.) —  La  section  de  la  Grande-Côte  offre 
de  marcher  en  masse  sur  Paris,  pour  déjouer  les 
complots  contre-révolutionnaires,  à  condition  que 
durant  l'absence  des  citoyens  qui  partiront ,  on 
paiera  vingt  sols  par  jour  à  leurs  femmes  et  dix 
sols  pour  chaque  enfant. 

(Le  26)  —  Le  Comité  de  salut  public  demande 
a  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  invite  les 
présidents  des  Comités  de  surveillance  établis  dans 
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chaque  section,  à  dresser  un  tableau  alphabétique 
de  tous  les  individus  notoirement  connus  pour 
suspects,  et  que  ce  tableau,  formé  au  plus  tard 
dans  la  huitaine,  soit  aussitôt  apporté  au  Comité 
de  salut  public,  afin  qu'il  puisse  le  faire  imprimer 
et  avoir  connaissance  de  tous  les  hommes  dénatu- 
rés, inciviques  et  sans  patrie,  qui  existent  dans  ce 
département.» —  Arrêté  conforme,  avec  cette  mo- 
dification ,  que  la  suspicion  de  tout  citoyen  sera 
constatée  par  un  procès- verbal  signé  au  moins  de 
quatre  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la 
section. 

— [Rapport  du  procureur  de  la  Commune  sur  le 
plan  d'organisation  du  corps  de  troupes  révolution- 
naires. 11  sera  formé  de  trois  bataillons  destinés  à 
anéantir  les  contre-révolutionnaires  de  V intérieur  et 
à  marc/ter  ensuite  au  devant  des  despotes  conjurés. 
—  Le  plan  est  adopté.  On  arrête  qu'il  sera  mis  à 
exécution  le  plus  tôl  possible,  et  que  le  Déparle- 
ment et  le  District,  qui  ont  déjà  consenti  à  cette 
levée,  seront  sans  délai  invités  à  donner  leur  ap- 
probation définitive  au  mode  d'exécution  ;  enfin, 
qu'aux  frais  des  trois  Corps,  il  sera  envoyé  un  dé- 
puté auprès  de  la  Convention  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  en  obtenir  les  fonds  nécessaires  au 
prompt  équipement  des  trois  bataillons. 

A  cette  affaire  se  rapporte  la  lettre  suivante , 
écrite  par  la  Municipalité  au  ministre  de  la  guerre. 
«  Lyon  a  fourni  son  contingent  de  la  nouvelle  le- 
vée de  300,000  hommes ,  arrêtée  par  la  Conven- 
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lion.  Mais  Lyon,  qui  renferme  dans  son  sein  de 
chauds  patriotes,  Lyon  dont  l'envahisse  ment  est 
médité  par  l'ennemi  extérieur,  et  dont  l'ennemi 
intérieur  a  toujours  voulu  faire  un  foyer  de  contre- 
révolution,  ne  se  bornera  pas  là.  Le  danger  de  la 
patrie  lui  parle  trop  impérieusement;  en  consé- 
quence, il  a  été  arrêté  par  les  trois  Corps  admi- 
nistratifs réunis,  que  deux  mille  hommes  armés 
et  équipés  seraient  incessamment  mis  sur  pied , 
pour  présenter  un  front  formidable  aux  malveil- 
lants, et  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à  la  patrie 
contre  les  satellites  des  tyrans.  Cet  arrêté  ouvre 
une  grande  source  de  dépenses  pour  la  Commune; 
mais  ses  ressources  sont  épuisées  ;  elle  sollicite  au- 
près de  vous  le  prompt  envoi  des  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  de  celte  levée.  Vous  ne  met- 
trez sûrement  aucun  retard  à  cette  opération;  c'est 
pour  la  patrie  que  nous  armons  nos  frères  ;  c'est 
pour  la  patrie  que  nous  sollicitons  des  avances; 
c'est  la  patrie  que  vous  servirez  en  nous  les  accor- 
dant. » 

(  Le  2  mai  ).  —  Lettre  du  citoyen  Français, 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  —  En  applau- 
dissant à  l'intention  de  la  levée  du  corps  révolu- 
tionnaire de  2,000  hommes,  il  rappelle  le  décret 
de  la  Convention  qui  interdit  toute  formation  de 
troupes,  jusqu'à  ce  que  le  complément  des  corps 
existants  soit  entièrement  effectué;  il  pense 
toutefois  que  rien  n'empêche  que  les  citoyens 
qui  s'offrent  pour  le  corps  révolutionnaire,  ne 
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s'exercent  et  ne  se  tiennent  prêts  à  marcher,  dans 
le  cas  où  ils  en  seraient  requis,  pourvu  qu'ils  n'a* 
doptent  aucun  mode  particulier  d'organisation. 
—  Le  Conseil  général  de  la  Commune  «  attendu 
que  la  nouvelle  levée  d'hommes  qui  sera  mise 
en  activité  par  la  ville  de  Lyon,  ne  doit  être 
considérée  que  comme  excédant  son  contingent, 
arrête  que  la  proclamation  relative  à  la  levée  du 
corps  révolutionnaire,  aura  lieu  dimanche  ;  qu'il 
sera  dressé  des  autels  de  la  patrie  sur  les  places 
de  la  Liberté,  du  Port-du-Temple,  de  la  Fédéra- 
tion et  du  Change,  où  seront  ouverts  des  registres 
d'enrôlement».  —  Une  députalion  des  Jacobins 
presse  la  levée  du  corps  révolutionnaire  et  pré* 
sente  un  mode  d'organisation. 

(Le  3).  —  Arrêté  que  la  fourniture  du  pain  à 
chaque  prisonnier,  sera  élevée  à  deux  livres  par 
jour  au  lieu  d'une  livre  et  demie. 

(Le  G).  —  En  assemblée  des  trois  Corps  réunis, 
on  délibère  sur  l'invitation  faite  par  la  société  des 
Jacobins,  de  présenter  une  adresse  â  la  Convention 
nationale  pour  réclamer  l'institution  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire.  Le  texte  de  l'adresse  est 
aussitôt  adopté. 

On  voit,  par  l'analyse  que  nous  venons  de  faire, 
que  le  parti  emporté  et  violent  domine  la  ville 
et  qu'il  entraîne  tous  les  pouvoirs,  même  le  Dé- 
parlement qui  lui  prêle  un  concours  résigne. 
Toutefois  il  s'agite  en  vain  ;  ses  projets  s'épui- 
sent en  propositions,  en  délibérations;  il  ne  peut 
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aboutir.  Sa  pensée  se  résume  sur  deux  points 
principaux:  1°  Création  d'un  corps  de  l'armée 
révolutionnaire.  Mais  ses  plans  vont  se  heurter 
contre  un  obstacle  insurmontable,  le  manque  des 
fonds  nécessaires.  On  en  demande  au  ministre  qui 
répond  par  un  faux  fuyant,  ne  voulant  ni  blesser 
les  patriotes  lyonnais,  ni  favoriser  la  levée  d'une 
force  armée  qui  aurait  été  indépendante  de  la 
direction  centrale,  et  aurait  servi  de  janissaires  à 
la  faction  dont  on  redoutait  le  démocratisme 
aveugle.  2°  Institution  d'un  tribunal  révolution- 
naire à  Lyon.  Mais,  par  cela  même  que  cette  de- 
mande s'adressait  à  la  Convention  et  qu'elle  avait 
besoin  d'un  décret  pour  être  satisfaite,  elle  n'a- 
vait nulle  chance  de  réussir.  Soit  que  les  hommes 
les  plus  violents  voulussent,  à  défaut  du  consen- 
tement de  la  Convention,  emporter  l'établisse- 
ment par  un  coup  de  main,  soit  qu'ils  n'obéissent 
qu'à  leur  fougue  indisciplinable,  ils  s'étaient  déjà 
livrés,  ils  se  livrèrent  encore  à  des  démonstrations 
qui  rallièrent  tout  le  monde  contre  eux  dans  la 
ville,  et  leur  attirèrent  la  censure  sévère  de  la  Con- 
vention nationale. 

Pendant  quatre  jours  consécutifs,  fut  affiché  à 
Lyon,  un  placard  sans  signature,  mais  dont  on 
prétend  que  la  minute,  écrite  de  la  main  de  Cha- 
lier,  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  ce  personnage 
après  son  arrestation.  L'intitulé  de  ce  placard  était  : 
Serment  de  trois  cents  républicains  à  tous  les  con- 
jurés dont  les  complots  Ubcrticidcs  sont  dévoilés. 
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Au  milieu  de  beaucoup  de  phrases  déclamatoires, 
ou  y  lisait  des  provocations  directes  au  meurtre, 
telles  que  celles-ci  :  «  Citoyens,  serait-il  donc  vrai 
que  les  ennemis  de  la  patrie,  dont  le  nombre  est 
incalculable  dans  celle  ville  ,  eussent  juré  sa 
perte?...  Serait-il  possible  que  ces  cœurs  gangre- 
nées eussent  à  se  réjouir  des  malheurs  de  la  na- 
tion ?...  Non,  non  ;  car  ils  n'existeront  plus,  du 
moment  où  leurs  amis,  qui  ne  sont  pas  les  nôtres, 
voudront  entrer  dans  cette  cité.  Trois  cents 
Romains  ont  juré  de  poignarder  les  modernes 
Porsenna  et  de  s'ensevelir  avec  eux  sous  les 
décombres...  Dans  vos  barbares  orgies  ,  vous 
souriez  par  votre  cruel  espoir  de  voir  bientôt  et 
dans  quinze  jours,  dites-vous,  vos  vœux  accom- 
plis... Insensés,  traîtres!  calculez-vous  aussi  notre 
courage?...  Aristocrates,  Feuillantins,  Rolandins, 
Modérés,  Egoïstes,  Egarés,  tremblez,  le  peuple  est 
debout...  El  à  la  première  atteinte  portée  à  la  liberté, 
les  ondes  ensanglantées  de  la  Saône  et  du  Rhône 
charrieront  vos  cadavres  aux  mers  épouvantées.  » 
Ce  qui  donnait  une  signification  plus  positive  à 
celle  atroce  pancarle,  c'est  que,  tout  à  côté ,  on 
avait  placé  une  autre  afïiche  contenant  la  pétition 
des  Augustins  et  les  noms  des  signataires.  En  tète, 
on  lisait  :  avis  aux  sans-culottes.  Copie  sincère  et 
vcridique  de  la  pétition  conlrc-réwlulionnaire  faite, 
le  9  mars,  par  un  rassemblement  de  divers  parti- 
culiersdansla  cour  des  Augustins  t  ensemble  toutes  les 
signatures.  Chalier  aurait,  dit-on,  copié  ces  signa- 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793V  465 
tures  sur  l'original  de  la  pétition,  que  lui  aurait 
confié  Legendre. 

Mais  bientôt  la  faction  aurait  voulu  passer  de  ces 
vaines  menaces  à  une  exécution  réelle.  Les  accu- 
sations qu'on  a  portées  contre  elle,  après  qu'elle 
a  été  vaincue  et  mise  en  jugement,  sont  contradic- 
toires, au  moins  dans  les  détails.  Suivant  M.  Guerre, 
et  d'après  une  des  pièces  que  son  ouvrage  rapporte, 
ce  serait  dans  le  mois  d'avril  que  cette  faction  au- 
rait provoqué  les  sections  à  désigner,  chacune,  un 
juge  et  un  juré  pour  le  tribunal  révolutionnaire.  Le 
journal  de  Fain  raconte  le  complot  d'une  autre 
manière.  Le  h  mai,  Gaillard  prenant  la  parole 
dans  la  société  des  Jacobins,  avait  fait  décider  la 
formation  immédiate  du  tribunal.  La  séance  avait 
été  solennelle  et  publique  :  «  on  ne  dira  pas,  s'était 
écrié  l'orateur,  que  nous  préparons  des  projets  de 
massacre  dans  des  assemblées  clandestines  ;  ce 
sera  à  la  face  de  tous ,  que  le  peuple  souverain 
disposera  sa  vengeance.  »  Le  projet  admis  au  sein 
d'une  société  qui  prétendait  exercer  les  droits  du 
peuple,  une  circulaire  fut  adressée  aux  présidents 
des  sections,  pour  convoquer  immédiatement  les 
citoyens  à  l'elfet  de  nommer:  1°  un  juge  pour 
composer  le  tribunal  révolutionnaire  ;  2°  un  com- 
missaire pour  composer  le  comité  de  surveillance, 
avec  invitation  de  se  rendre,  le  lendemain  diman- 
che, sur  la  place  de  la  Fédération,  «  pour  y  assister 
à  la  proclamation  des  trois  Corps  administratifs,  y 
faire  un  banquet  civique,  prêter  le  serment  sacri, 
TOME  II.  30 
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et  faire  enfin  un  appel  nominal  pour  reconnaître  les 
vrais  Sans-culolles  et  les  bons  républicains.  »  En 
conséquence  de  cette  invitation,  la  clocbette  passa 
dans  les  quartiers  pour  avertir  les  citoyens  de  se 
rendre  à  leurs  clubs.  Mais,  dans  la  plupart  de  ces 
assemblées,  éclatèrent  de  vives  disputes.  Les  bons 
citoyens,  les  Sans-culottes  honnêtes,  suivant  la 
distinction  du  journaliste,  s'opposèrent  de  tout 
leur  pouvoir  à  une  nomination  déjuges  et  de  jurés 
pour  un  tribunal  que  la  loi  n'avait  pas  encore  ins- 
titué.  Presque  partout,  il  y  eut  des  scissions; 
c'est-à-dire  ,  que  pendant  que  les  nominations 
étaient  faites  par  un  petit  nombre  de  Jacobins, 
tous  les  autres  citoyens  se  retiraient  pour  former 
une  assemblée  distincte  où  Ton  protestait.  Fain  cite 
une  section  où  les  nominations  furent  faites  par 
quatorze  personnes  ;  vingt-six  autres  citoyens  s'y 
étaient  présentés  pour  voter ,  mais  on  avait  refusé 
d'admettre  leurs  suffrages.  Le  juge  révolutionnaire 
fut  nommé  à  une  pluralité  de  cinq  voix. 

Cependant,  un  membre  du  Département  avait 
dénoncé  la  circulaire  à  l'administration.  La  Mu- 
nicipalité et  le  District  furent  mandés;  les  trois 
Corps  administratifs  se  réunissent.  On  arrête 
qu'une  députation  se  rendra  aux  Jacobins  pour 
faire  des  observations  ;  elle  est  composée  des  ci- 
toyens Dubost,  pour  le  département,  Bourbon, 
pour  le  district,  Villars,  pour  la  commune.  Le 
premier  s'exprime  avec  vérité  et  énergie  ;  les  deux 
autres  avec  la  faiblesse  de  la  peur  ou  les  égards  de 
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la  complicité.  En  somme,  on  notifie  de  la  part 
des  Corps  réunis  la  défense  de  donner  suite  aux 
illégales  élections  que  les  sections  auraient  faites. 
Les  Jacobins,  dit-on  ,  répondirent  avec  insolence 
par  l'organe  de  Gaillard,  que  le  peuple  voulait  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  les  administrations 
étaient  faites  pour  seconder  la  volonté  du  peuple. 

Cependant  la  journée  du  dimanche,  5  mai,  se 
passa  sans  aucun  mouvement.  Le  banquet  civique 
n'eut  pas  lieu;  les  Jacobins  l'avaient  ajourné, 
ainsi  que  l'installation  du  tribunal,  au  jeudi  sui- 
vant, fête  de  l'Ascension.  Ce  même  jour,  5  mai, 
les  Corps  administratifs  réunis  firent,  avec  solen- 
nité, la  proclamation  de  leur  arrêté  relatif  à  la 
levée  d'un  corps  de  l'armée  révolutionnaire.  Le 
déploiement  militaire  dont  cette  cérémonie  avait 
été  le  prétexte,  parut  sans  doute  à  la  faction  un 
obstacle  à  la  réalisation  de  son  projet. 

On  voit  par  l'arrêté  sur  la  levée  du  corps  révo- 
lutionnaire, que  les  plans  s'étaient  étendus.  La 
force  de  ce  corps,  primitivement  fixée  à  deux  mille 
hommes  pour  la  ville,  est  portée  à  cinq  mille 
pour  le  déparlement.  Il  devait  être  formé  par  des 
inscriptions  volontaires  ;  les  enrôlés  recevraient 
vingt  sous  par  jour,  et  des  secours  étaient  promis 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants.  L'entretien  de 
celle  force  armée  devait  êlre  supportée  par  la 
totalité  des  citoyens  riches.  A  cet  effet,  un  registre 
serait  ouvert  dans  chaque  municipalité  pour  rece- 
voir les  souscriptions  et  les  dons  pécuniaires.  La 
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somme  était  fixée  par  aperçu  à  cinq  millions,  et, 
si  dans  le  délai  de  huit  jours  cette  somme  n'était 
pas  complétée  par  des  dons  volontaires,  il  serait 
fait  une  taxation,  par  la  voie  de  désignation  indi- 
viduelle, sur  les  citoyens  reconnus  opulents. 

Le  jeudi,  9  mai,  eut  lieu  le  banquet  civique 
La  révolution  démocratique  avait,  depuis  quelque 
temps,  introduit  l'usage  et  la  forme  de  ces  repas 
fraternels,  semblables  aux  agapes  des  premiers 
chrétiens.  De  longues  files  de  tables  étaient  dres- 
sées sous  les  arbres  de  Bellecour;  là,  viennent  s'as- 
seoir les  citoyens  sans  distinction  de  fortunes  et  de 
positions  sociales,  le  riche  à  côté  du  pauvre, 
l'homme  du  monde  aux  manières  élégantes  à  côté 
de  l'artisan  aux  formes  incultes.  Pour  mieux  dire, 
il  n'y  a  là  que  des  Sans-culottes  ;  le  riche,  l'élégant, 
l'homme  cultivé  affectent  la  tenue  ,  l'habit  et  le 
langage  de  l'homme  du  peuple  ;  car  le  niveau  que 
cette  révolution  passe  sur  la  société  est  encore 
dans  les  régions  infimes  ;  elle  abaisse  les  uns  en 
attendant  qu'il  lui  soit  donné  d'élever  les  autres. 
Chacun  apporte,  suivant  ses  ressources,  les  mets 
qui  doivent  garnir  ces  tables  frugales,  et  les  partage 
libéralement. 

D'ordinaire,  ces  banquets  civiques  formaient 
une  matière  facile  aux  railleries  inconsidérées  des 
Muscadins.  Mats,  au  jour  dont  il  s'agit,  une  autre 
marche  a  été  adoptée.  Voici  en  effet  les  bruits  qui 
ont  couru  dans  la  ville  :  Les  Jacobins  avaient 
compté  qu'ils  entraîneraient  le  peuple  par  l'exci- 
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talion  d'un  repas,  d'une  grande  foule,  des  haran- 
gues et  des  boissons  enivrantes.  A  l'issue  du  ban- 
quet ,  on  aurait  couru  aux  armes ,  les  prisons 
auraient  été  investies  ,  la  guillotine  entevée;  le 
tribunal  révolutionnaire  et  le  bourreau  seraient 
entrés,  aussitôt  et  en  même  temps,  en  fonction. 
Ce  devait  être,  en  un  mot,  l'exécution  de  ce  com- 
plot du  6  février,  toujours  entravé,  toujours 
ajourné  et  toujours  renaissant. 

Pour  prévenir  encore  une  fois  l'effusion  du  sang 
dans  la  ville,  les  citoyens  paisibles  se  sont  concer- 
tés ,  et,  tandis  que  le  Département  a  mis  une 
garde  extraordinaire  sur  pied,  des  hommes  sages 
et  habiles  ont  fait  prévaloir  un  avis  qui  devait 
convaincre  les  conjurés  de  leur  impuissance,  et 
montrer  à  tous  que,  s'il  y  avait  à  Lyon  des  pro- 
vocateurs ,  il  n'y  avait  point  d'égorgeurs.  Au 
repas  de  fiellecour,  se  rendent  en  foule,  des  ci- 
toyens connus  pour  des  sacrifices  faits  à  la  révolu- 
tion, et  unissantaà  un  renom  de  civisme  l'ascendant 
du  caractère  privé.  Ces  hommes  s'asseoient  au  mi- 
lieu du  peuple,  lui  tiennent  le  langage  d'un  patrio- 
tisme sincère  ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
l'assassinat.  I.e  repas  s'achève  avec  gaîté,  mais 
sans  ces  dispositions  de  haine  et  de  vengeance  que 
d'autres  personnes  auraient  voulu  exciter.  Les 
nombreux  convives  n'agitèrent  la  ville  que  par  les 
longues  files  de  leurs  promenades,  par  des  chants 
et  des  farandoles.  Un  seul  acte  de  désordre  fut 
commis;  mais  c'est  un  moindre  mal  après  tout 
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d'abattre  un  monument  que  de  couper  des  télés. 
En  passant  sur  la  place  Confort,  le  patriotisme 
iconoclaste  d'une  bande  s'en  prit  à  l'obélisque 
qui  la  décorait.  Il  avait  été  construit  en  1600,  en 
l'honneur  du  roi  Henri  IV;  on  le  remarquait  pour 
son  architecture  hardie,  et  en  ce  qu'il  portait  sur 
ses  faces  le  nom  de  Dieu  écrit  dans  toutes  les 
langues  et  avec  tous  les  caractères  connus.  Ce 
monument  fut  attaqué,  entamé,  et,  en  quelques 
heures ,  renversé  sur  le  sol.  Est-ce  comme  signe 
religieux  ou  comme  signe  royaliste? 

Dans  la  même  journée,  il  se  passait  tfu  Départe- 
ment  une  scène  que  le  procès-verbal  de  cette  ad- 
ministration a  constatée.  A  une  heure  qu'on  n'in- 
dique pas,  mais  qui  probablement  suivit  immé- 
diatement le  banquet,  moment  où  les  conjnrés  ne 
pouvaient  encore  savoir  que  le  peuple  leur  échap- 
perait, une  députation,  à  la  tête  de  laquelle  mar- 
chaient le  notable  Roulotet  le  juge  Gaillard,  s'était 
présentée  au  Conseil  général  du  département.  Deux 
membres  seulement  étaient  présents,  Delacroix  et 
Bonamour;  la  députation  entre  et  s'exprime  avec 
des  manières  que  le  procès-verbal  qualifie  de 
despectueuses.  «  Roulot,  portant  la  parole,  a  dit 
qu'ils  venaient  de  la  part  du  peuple  souverain 
assemblé  dans  ce  moment  dans  l'intérieur  de  la 
maison  commune  ,  inviter  l'administration  du 
département  à  se  rendre  auprès  de  lui  pour  ins- 
taller le  tribunal  révolutionnaire  ;  qu'il  était  temps 
qu'il  fût  organisé.  »  Les  deux  membres  s'excusè- 
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rent  sur  l'absence  de  leurs  collègues,  qui  ne  per- 
mettait pas  de  prendre  actuellement  une  délibé- 
ration. Alors,  les  députés  se  répandirent  en  injures 
et  déclarèrent  que,  puisqu'ils  ne  pouvaient  obte- 
nir justice,  ils  se  la  feraient  eux-mêmes;  qu'au  sur- 
plus, ils  allaient  planter  l'arbre  de  la  liberté,  qui 
était  la  guillotine.  Gaillard  ajouta  qu'ils  revien- 
draient le  soir,  que  le  peuple  souverain  élait  levé, 
qu'ils  voulaient  la  guillotine  en  permanence.  — 
Puis,  ils  se  retirèrent  en  vociférant  contre  les 
administrateurs  qui  ne  siégeaient  pas  et  qui  vo- 
laient l'argent  du  peuple.  Mais  quand  les  conjurés 
se  virent  abandonnés  et  isolés,  ils  se  sentirent 
compromis  et  rabattirent  de  leur  arrogance.  A 
neuf  heures  du  soir,  une  dcputation  des  Jacobins 
se  présente  au  Département.  Le  juge  Gaillard  et 
le  comédien  Saint-Amand,  qui  la  président,  té- 
moignent à  l'administration  «  que  la  société  des 
Jacobins  a  appris  avec  douleur  qu'on  l'avait 
desservie,  en  lui  prêtant  de  mauvaises  intentions 
sur  la  tranquillité  publique  ;  qu'ils  n'avaient,  au 
contraire,  d'autres  vues  que  de  concourir  au  bon- 
heur de  leurs  concitoyens;  que,  s'ils  avaient 
manifesté  leur  opinion  sur  la  nécessité  d'un  tri- 
bunal révolulionnaire,  ils  attendraient,  corn  ne 
ils  le  devaient,  la  décision  que  voudra  bien  porter  la 
Convention  auprès  de  laquelle  on  avait  député...  » 

Le  résultat  de  cette  journée  doit  faire  voir  que 
le  parti  sanguinaire  n'avait  â  Lyon  aucune  con- 
sistance, et  que  la  masse  du  peuple  le  désavouait  ; 
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mais  ces  tentatives  provoquaient  un  mouvement 
d'opinion  en  sens  contraire.  Des  scissions  s'étaient 
prononcées  dans  presque  toutes  les  sections,  et,  à 
mesure  que  d'un  côté  on  devenait  plus  violent, 
on  y  devenait  aussi  moins  nombreux.  Des  citoyens 
du  parti  de  la  modération,  et,  disons -le  aussi,  du 
parti  de  la  réaction,  s'étaient  unis  ;  ils  avaient 
formé  des  sociétés  populaires,  et,  dans  toute  la 
ville,  on  voyait  opposés  section  à  section,  club  à 
club. 

Les  ultra-révolutionnaires  ne  se  découragent 
pas  cependant.  Us  peuvent  revenir  sur  une  tenta- 
tive inconsidérée,  quelquefois  se  désavouer  eux- 
mêmes;  mais  ce  n'est  jamais  l'audace  ni  la  per- 
sistance qui  leur  manquent. 

Le  10  mai,  une  députation  des  Jacobins  porte 
à  la  Municipalité  l'invitation  «  d'enjoindre  aux 
négociants  de  cette  cité  de  faire,  dans  huit  jours, 
la  déclaration  exacte  des  commis  de  leurs  ma- 
gasins, et  d'enjoindre  également  a  toutes  autres 
personnes  de  faire  la  déclaration  des  citoyens 
qu'elles  ont  à  leur  solde;  afin  qu'ensuite,  la  moitié 
des  commis  ou  employés  soit  formée  en  bataillons 
et  envoyée  aux  frontières,  à  la  charge  par  les  né- 
gociants, ou  autres  personnes,  de  leur  conserver  / 
leurs  appointements  et  leurs  places,  sous  peine 
d'êlre  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie.  » 
Cette  fois  ,  la  Municipalité  déclare  que  la  mesure 
proposée  excède  ses  pouvoirs.  Elle  l'ajourne  jus- 
qu'à un  prochain  recrutement,  «  attendu  que  les 
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communes  n'ont  pas  le  droit  de  lever  des  hommes 
et  de  les  envoyer  aux  frontières.  » 

Le  lendemain,  autre  députai  ion  des  Jacobins. 
Elle  vient  inviter  la  Commune  «  à  faire  délivrer 
des  mandats  impératifs ,  aux  Tins  d'obtenir  les 
cinq  millions  destinés,  conformémeut  à  l'arrêté 
des  trois  Corps  administratifs,  à  la  levée  d'une 
armée  révolutionnaire.  —  Il  a  été  arrêté  que  les 
comités  de  surveillance  établis  dans  les  diverses 
sections  seront  invités  à  apporter  au  comité  des 
finances,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  noms 
des  agioteurs,  accapareurs,  riches  capitalistes  et 
insouciants,  étant  dans  leurs  sections  respectives, 
afin  que  le  comité  des  finances  leur  fasse  invitation 
de  donner  une  somme  qui  sera  taxée  proportion- 
nellement à  leurs  fortunes  ;  dans  le  cas  de  refus, 
on  en  informera  le  comité  de  salut  public  qui 
restera  chargé  de  faire  contre  les  refusants  toutes 
démarches  et  poursuites  nécessaires,  pour  les  obli- 
ger à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commune  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  été  taxés...  En  outre, 
le  comité  des  finances  est  autorisé  à  taxer  provisoi- 
rement les  citoyens  de  la  ville  notoirement  connus 
comme  très-riches.  »  On  dresse  ainsi  la  formule 
des  lettres  qui  seront  adressées  aux  citoyens  opu- 
lents, au  nom  du  Conseil  général  de  la  commune  : 
a  Citoyen,  plus  les  dangers  delà  patrie  sont  grands, 
plus  elle  exige  de  sacrifices  de  ses  enfants.  Une 
occasion  se  présente  de  bien  mériter  d'elle.  Vous 
êtes  mandé  au  bureau  des  finances,  pour  y  ap- 
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porter  la  somme  de         à  laquelle  vous  avez  été 

imposé,  et  cela  sous  les  48  heures,  vu  l'urgence. 
Il  s'agit  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  se  for- 
raeulen  armée  révolutionnaire  pour  aller  proléger 
vos  personnes  et  vos  propriétés,  et  arrêter  les 
progrès  des  bordes  de  brigands.  C'est  assez  vous 
dire  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer,  et  que  le  moindre 
retard  deviendrait  un  crime  impardonnable.  » 

On  voit  quel  progrès  l'action  révolutionnaire 
avait  fait  depuis  la  levée  des  300,000  hommes. 
Alors,  c'était  l'état  qui  avait  demandé  un  contin- 
gent ;  les  citoyens  qui  l'avaient  rempli  volontaire- 
ment libéraient  les  autres.  Il  était  donc  juste  qu'ils 
reçussent  une  indemnité  des  citoyens  riches  qui 
restaient  dans  leurs  foyers,  pendant  qu'ils  allaient, 
eux,  essuyer  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre. 
Nous  avons  vu  que  la  perception  de  cette  indem- 
nité se  fit  péniblement  ;  qu'elle  se  fit  cependant 
par  une  contrainte  purement  morale;  dans 
les  lieux  où  l'on  voulut  imposer  des  taxes  for- 
cées ,  les  commissaires  conventionnels  eux-mê- 
mes réprimèrent  ces  tentatives.  Mais  les  néces- 
sités de  la  révolution  s'accumulaient,  et,  avec  ces 
nécessités,  les  exigences.  Nous  qui  admirons  son 
glorieux  triomphe  sur  tant  de  résistances  et  d'at- 
taques intérieures  et  extérieures,  nous  devons  bien 
voir  aussi  quels  sacrifices  elle  dut  demander  aux 
citoyens.  Rien  de  ce  qu'a  jamais  présenté  l'his- 
toire d'un  peuple  ne  ressemble  à  la  France  de 
1793.  Elle  ne  pouvait  vaincre  qu'à  une  condition  : 
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tout  concentrer,  tout  absorber  dans  l'action  so- 
ciale, afin  qu'il  u'y  eût  plus  de  droits  individuels 
réservés,  qu'elle  pût  tout  lancer  contre  l'ennemi, 
vies  et  fortunes. 

Cependant  ces  levées  locales  d'hommes  et 
d'argent  n'avaient,  jusqu'alors,  été  prescrites  par 
aucun  décret  formel  de  la  Convention  ;  elles  étaient 
l'initiative  des  cités  et  des  départements.  Le  dé- 
partement de  l'Hérault  avait  ouvert  la  voie  et  donné 
l'exemple;  c'était  un  de  ceux  où  le  patriotisme  et 
l'esprit  révolutionnaire  s'étaient  maintenus  les 
plus  fermes  et  les  plus  dévoués;  en  même  temps, 
il  était  du  petit  nombre  de  ceux  où  ce  patriotisme 
ne  s'était  pas  divisé,  où  l'on  adhérait  à  la  Conven- 
tion comme  centre  national  et  révolutionnaire, 
sans  prendre  part  à  ces  déplorables  querelles  de 
Montagnards  et  de  Girondins.  Après  le  31  mai,  le 
déparlement  de  l'Hérault  sera  l'un  de  ceux  qui 
protesteront  énergiquement  en  faveur  de  l'inté- 
grité de  la  représentation  nationale;  mais  quand  il 
verra  la  guerre  civile  et,  par  une  suite  nécessaire, 
l'invasion  étrangère,  au  bout  d'une  séparation 
légitime  dans  son  principe,  il  se  ralliera,  au  nom  de 
la  constitution,  au  pouvoir  qui  pouvait  seul  sauver 
la  liberté  et  la  patrie.  Celte  position  de  neutralité 
dans  les  querelles  intérieures,  qu'il  avait  prise  dès 
lors,  fit  accueillir  avec  une  faveur  égalepar  tous  les 
côtés  ses  Vues  présentées  au  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale,  et  aux  représentants , 
dans  les  départements  de  t Hérault  et  du  Gard. 
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«  Plusieurs  patriotes,  y  était-il  dit,  profondé- 
ment pénétrés  des  maux  de  la  patrie  et  uniquement 
occupés  d'en  chercher  le  remède,  se  sont  réunis  à 
penser  que,  dans  la  circonstance  la  plus  critique 
de  la  révolution,  les  moyens  naturels  du  gouver- 
nement ne  suffisant  pas,  les  seuls  moyens  révolu- 
tionnaires pouvaient  nous  délivrer  à  la  fois  des 

ennemis  extérieurs  et  intérieurs         On  propose 

que  les  nouvelles  levées  soient  faites  par  voie  d'in- 
dication, c  est-à-dire,  en  adressant  des  réquisitions 
directes  et  personnelles  aux  citoyens  reconnus 
pour  les  plus  patriotes  et  les  plus  propres  par  leur 
courage,  leur  caractère  et  leurs  moyens  physiques, 
à  servir  utilement  la  république  dans  ce  moment 
de  danger.  La  liste  des  citoyens  requis  serait  affi- 
chée dans  toutes  les  sociétés  populaires...  Le 
droit  de  désigner  et  d'indiquer  les  patriotes  serait 
confié  à  un  comité  de  salut  public,  composé  en 
nombre  égal  de  membres  des  trois  Corps  adminis- 
tratifs du  chef-lieu  du  département,  désignés  eux- 
mêmes  par  les  commissaires  delà  Convention  na- 
tionale. Avant  d'arrêter  ces  listes  ,  le  comité 
rassemblerait  auprès  de  lui  des  députés  de  toutes 
les  sociétés  populaires,  et  des  membres  de  chaque 
compagnie  de  vétérans,  pour  éclairer  son  choix... 
Pour  subvenir  aux  dépenses  de  celte  force  armée, 
il  serait  formé  entre  les  mains  du  receveur  du  district 
du  chef  lieu,  un  fonds  extraordinaire  de  cinq  mil- 
lions. Ce  fondsserait  fourni  par  voied'emprunt  forcé, 
c'est-à-dire,  qu'un  emprunt  serait  ouvert,  et  que, 
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s'il  n'était  pas  sous  deux  jours  rempli  par  les  sou- 
missions libres  des  capitalistes,  il  le  serait  sur  le 
champ  par  des  réquisitions  impératives,  adressées 
aux  particuliers  riches,  et  dans  la  forme  employée 
par  les  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  nord.  » 

Ces  vues  du  département  de  l'Hérault  furent 
approuvées  avec  acclamations,  et,  aussitôt  de  pro- 
che en  proche,  les  patriotes  des  autres  parties  de  la 
France  s'étaient  piqués  d'imiter  l'exemple  qui  leur 
était  proposé.  Il  en  résultait  que  ces  levées 
d'hommes  et  d'argent,  par  le  même  mode,  étaient 
sinon  ordonnées,  au  moins  implicitement  auto- 
risées. La  Commune  de  Paris  avait  à  son  tour 
organisé  dans  son  sein  une  levée  de  12,000 
hommes  pour  la  Vendée,  et  un  emprunt  forcé  de 
douze  millions  sur  les  citoyens  riches.  Mais  de 
l'absence  d'une  loi  formelle  naissaient  de  graves 
inconvénients.  Les  citoyens  tièdes  pour  la  cause 
de  la  révolution,  ceux  dont  le  patriotisme  s'était 
lassé,  ou  bien  encore  ceux  qui  reculaient  devant 
le  sacrifice,  avaient  un  prétexte  spécieux  de  se 
refuser  à  des  exigences  extra-légales.  Eux  qu'on 
accusait  de  fédéralisme ,  pouvaient  récriminer 
avec  raison  contre  ces  projets  d'armées  départe- 
mentales et  indépendantes.  Enfin,  par  cela  même 
que  les  formes  et  le  mode  de  service  de  l'armée 
révolutionnaire  n'étaient  pas  déterminés  législati- 
ve m  en  l,  il  en  naissait  un  immense  arbitraire.  C'é- 
tait à  qui  des  deux  partis  s'emparerait  de  cette 
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force,  l'organiserait  à  son  profit,  et  s'en  servirait 
contre  ses  adversaires.  Les  départements  étant 
partagés,  les  Jacobins  dominant  dans  les  uns  et  les 
Girondins  dans  les  autres,  il  y  avait  danger  que  les 
forces  que  chacun  d'eux  levait  et  organisait  à  part, 
ne  servissent  d'instruments  à  la  guerre  civile. 

Ce  qui  se  passe  à  Lyon  montre  en  effet  les  efforts 
de  deux  partis  opposés  pour  organiser  la  force 
révolutionnaire.  L'initiative  vient  de  la  Commune, 
pouvoir  Jacobin;  le  Département,  pouvoir  Girondin 
ou  du  moins  pouvoir  mixte,  y  consent;  mais  en 
même  temps  il  s'efforce  de  s'emparer  de  l'organi- 
sation. L'arrêté  des  trois   Corps  administratifs 
ordonnait  la  levée  de  5,000  hommes  par  voie  cT ins- 
cription volontaire.  Aucun  mode  de  coaction  n'é- 
tait indiqué  pour  l'enrôlement.  Quanta  la  percep- 
tion des  fonds,  le  principe  de  la  contrainte  était 
posé,  et  la  faculté  de  taxer  laissée  au  Conseil  de 
la  Commune.  Mais  les  versements,  qui  seraient  faits 
d'abord  entre  les  mains  du  receveur  du  district, 
devaient  ensuite  être  reportés  à  la  caisse  du  payeur 
général  du  département,  c'est-à  dire  qu'en  défini- 
live,  le  maniement  et  la  disposition  desfondsétaient 
enlevés  au  pouvoir  Jacobin.  Le  Conseil  général  de 
la  Commune  lance,  au  contraire,  des  mandats  dans 
lesquels  il  enjoint  aux  citoyens  taxés  de  venir  payer 
à  son  comité  des  finances.  Alors,  nouvel  arrêté  du 
Déparlement.  H  porte  que,  pour  parvenir  à  la  levée 
de  la  force  armée,  Usera  formé  un  conseil  d'adminis- 
tration militaire,  composé  de  membres  délégués 
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par  chacun  des  Districts  ;  mais,  v  vu  que  les  enrô- 
lements dans  la  ville  de  Lyon  paraissent  se  faire 
avec  célérité,  et  qu'il  est  instant  de  composer 
des  bataillons  à  mesure  que  le  nombre  des  enrôlés 
sera  suffisant,  il  sera  provisoirement  composé  un 
conseil  d'administration  de  deux  membres  du 
Département,  de  deux  de  chacun  des  Districts  de 
la  ville  et  de  la  campagne  de  Lyon,  et  enfin  de 
deux  de  la  Municipalité,  lequel  sera  dissous  dès 
que  les  membres  des  différents  districts  seront 
réunis  pour  la  même  opération.  »  —  Or,  la  com- 
position de  ce  Conseil  d'administration,  soit  pro- 
visoire ,  soit  définitif,  donnait  certainement  la 
majorité  aux  adversaires  des  Jacobins.  L'arrêté 
excluait  virtuellement  ce  comité  de  salut  public 
que  les  représentants  Montagnards  avaient  formé 
par  un  triage  dans  les  divers  corps. 

Le  Conseil  d'administration  ainsi  composé  était 
chargé  exclusivement  de  l'emploi  des  finances  ;  lui 
seul  avait  le  droit  de  délivrer  des  mandats,  et  ces 
mandats,  pour  être  valables,  devaient  être  signés 
par  tous  les  membres  du  conseil  ou  au  moins  par 
six  d'entre  eux. 

Pour  le  paiement  des  secours  promis  aux  fem- 
mes et  aux  enfauls  des  enrôlés  dans  l'armée  révo- 
lutionnaire ,  l'inscription  et  la  proposition  seules 
étaient  attribuées  aux  municipalités.  Mais  le  Dépar- 
tement s'était  réservé  la  faculté  de  statuer,  de  liqui- 
der et  d'ordonnancer.  Par  là,  il  enlevait  à  la  Muni- 
cipalité un  de  ses  plus  grands  moyens  d'influence. 
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L'arrêté  portail  encore  qu'au  fur  et  mesure  de 
formation  des  bataillons,  ils  seraient  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'administrai  ion  du  départe- 
ment, et  que,  aussitôt  que  l'armée  révolution- 
naire serait  organisée,  le  conseil  exécutif  en  pren- 
drait la  direction  générale  et  que,  dès  lors,  le 
Conseil  d'administration  serait  dissous. 

Par  le  résultat  de  cet  arrêté,  la  mesure  conçue 
par  le  parti  Jacobin  avait  été  confisquée  au  profit 
des  Giroodins. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  les  représen- 
tants Albitte,  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Nioche, 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes,  arrivèrent  à 
Lyon.  Ils  y  venaient  secourir  le  parti  Jacobin  avec 
lequel  ils  sympathisaient  comme  députés  Monta- 
gnards, et,  dans  ce  but,  ils  apportèrent  une  âpreté 
de  mesures  inexplicable,  si  on  n'admet  qu'ils  vou- 
laient au  fond  contraindre  le  parti  modéré  à  un 
mouvement,  le  compromettre  et  saisir  cette  occa- 
sion de  faire  peser  sur  la  ville  de  Lyon  un  système 
de  dévastation,  organisé  au  profit  de  quelques 
hommes.  Les  plus  influents  de  ces  commissaires, 
Albitte  et  Dubois-Crancé,  appartenaient  à  ce  parti 
immoral  qui  couvrait  l'esprit  de  concussion  et  de 
rapine  du  vernis  d'un  patriotisme  exalté.  Le  pa- 
triotisme sincère,  mais  ignorant,  des  deux  autres 
put  être  facilement  trompé.  Les  passions  locales, 
et,  dans  quelques-uns,  des  liens  secrets  de  compli- 
cité les  secondèrent ,  Mais  cette  ligue  de  fripons 
et  d'insensés  n'avait  pas  compté  que  le  désespoir 
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d'une  cité  opprimée  aurait  des  suites  si  terribles, 
qu'elle  susciterait  pour  la  république  un  de  ses 
plus  graves  dangers. 

Le  12  mai,  les  quatre  représentants  convoquent 
par  une  circulaire,  les  membres  du  Conseil  général 
de  département,  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune ,  du  District  de  Lyon  ,  et  du  tribunal  du 
district. 

La  séance  a  lieu  le  lendemain  ;  Dubois-Crancé 
en  fait  l'ouverture  par  un  discours  où,  peignant  le 
danger  des  circonstances,  il  adresse  une  invitation 
énergique  aux  autorités  constituées  de  redoubler 
de  zèle  et  d'énergie.  Les  autres  représentants  ex- 
priment les  mêmes  sentiments,  et  rappellent  aux 
administrateurs  que  toutes  leurs  démarches  doi- 
vent tendre  au  bonheur  du  peuple.  Ces  préam- 
bules terminés,  une  députalion  des  Jacobins  se 
présente  ;  elle  lit  une  adresse  pour  demander  que 
rassemblée  s'occupe  à  l'instant  de  grandes  me- 
sures de  salut  public.  Tous  les  Corps  administra- 
tifs et  judiciaires  répondent  qu'ils  sont  prêts  à 
adopter  les  plus  décisives.  Immédiatement,  l'on 
arrête  une  série  de  mesures  dont  on  renvoie  la 
proclamation  à  une  séance  solennelle  et  publique, 
qui  est  indiquée  pour  le  jour  suivant.  Toutes  ces 
dispositions  passent  à  la  majorité,  caria  majorité  gi- 
rondine du  Département  n'est  plus  qu'une  minorité 
dans  cette  assemblée  générale.  D'ailleurs,  faible  et 
irrésolue,  elle  n'oserait  lutter  contre  l'ascendant  des 
membres  de  la  Convention.  Seul,  le  procureur- 
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syndic,  Ménis,  hasarde  des  objections.  On  lui  répond 
par  des  menaces  et  des  injures.  Un  membre  le 
somme  de  rendre  compte  de  l'état  du  district  de 
Monlbrison,  où  les  ennemis  de  la  chose  publique 
sont  accueillis,  où  les  journaux  aristocrates,  notam- 
ment ceux  de  Brissot  et  deGorsas,  circulent  à  pro- 
fusion, où  des  cocardes  à  fleurs-de-lys  osent  publi- 
quement se  montrer,  où  des  détachements  de  volon- 
taires (sans  armes  à  lavérité)ont  été  insultés.  Pour- 
quoi l'administration  de  ce  district  a-t-elle  autorisé 
des  prêtres  insermentés  à  dire  la  inesse  dans  la  mai- 
son de  l'ex-noble  de  Chancieux?  On  interpelle  non 
moins  vivement  le  procureur-syndic,  au  sujet  de 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton  de  Beau- 
jeu.  H  répond  que  les  désordres  qu'on  lui  signale 
ne  sont  pas  parvenus  à  sa  connaissance.  Mais  Al- 
bitte,  empruntant  un  visage  sévère,  rappelle  d'une 
manière  générale  aux  administrateurs  l'importance 
de  leurs  fonctions,  et  leur  fait  sentir  combien  se- 
raient coupables  ceux  qui,  chargés  par  le  peuple 
de  veiller  à  ses  intérêts*  s'endormiraient  dans  l'a- 
pathie, ou  couvriraient  leur  négligence  du  prétexte 
d'une  dangereuse  modération. 

Le  14,  a  lieu  la  séance  solennelle  et  publique. 
Les  mesures  arrêtées  la  veille  ont  été  consignées 
dans  une  proclamation,  dont  les  articles  sont  suc- 
cessivement lus  et  adoptés  sans  discussion.  En 
voici  l'analyse  : 

On  lèvera,  dans  le  district  de  Lyon,  une  armée 
révolutionnaire  de  six  mille  quatre  cents  iiom- 
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mes.  — Cette  force  sera  composée  par  voie  de  ré- 
quisitions directes  et  personnelles,  faites  par  le 
comité  de  salut  public ,  sur  les  indications  don- 
nées par  les  comités  révolutionnaires  de  section, 
et  par  le  Conseil  général  de  la  Commune.  —  Tout 
citoyen  requis  sera  tenu  d'obéir,  à  peine  detre 
déclaré  mauvais  citoyen  ;  son  nom  sera  inscrit 
sur  la  liste  de  ceux  qui  n'ayant  pas  voulu  défen- 
dre la  république,  sont  privés  de  tous  droits  d'é- 
lection. Cette  liste  sera  affichée  dans  toutes  les 
sections.  —  L'armée  révolutionnaire  de  Lyon  de- 
vait être  partagée  en  huit  bataillons.  Les  deux 
premiers,  complètement  armés  et  équipés,  parti- 
ront avec  quatre  pièces  de  canon  ,  pour  aller 
combaltre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Les  six  autres 
bataillons  resteront  attachés  au  service  de  la  ville 
de  Lyon,  où  ils  se  tiendront  toujours  prêts  à  mar- 
cher à  la  réquisition,  soit  des  représentants  du  peu- 
ple, soit  du  comité  de  salut  public. —  Il  sera  levé, 
par  voie  d'emprunt  forcé  sur  les  capitalistes,  riches 
propriétaires  et  négociants  du  district  de  Lyon,  un 
fonds  de  six  millions,  au  moyen  de  mandats  dé- 
livrés par  le  comité  de  salut  public  et  payables 
dans  les  vingt  quatre  heures. —  L'assemblée  nom- 
me pour  trésorier  de  ce  fonds  extraordinaire , 
le  citoyen  Emery,  officier  municipal. — A  ceteiïet, 
les  trois  Corps  administratifs  de  la  ville  de  Lyon 
déclarent  investis  de  tous  leurs  pouvoirs,  pour 
composer  le  comité  de  salut  public ,  les  ci- 
toyens Achard,  Ma  il  1  an,  Pipon,  Thon  ion,  Mac- 
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cabeo,  Trichard,  Roch,  Gauthier  et  Fillon,  et  les 
autorisent  à  prendre  toutes  mesures  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  l'exécution  pleine 
et  entière  de  l'arrêté. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  ne 
sont  pas  seulement  remarquables,  en  ce  qu'elles  dé- 
truisaient l'arrêté  du  Département,  et  rendaient  au 
parti  Jacobin  l'influence  que  cet  arrêté  lui  avait  enle- 
vé. Déplus,  elles  outraient  jusqu'à  l'impossible  des 
mesures  qui  avaient  été  prises  et  exécutées  ailleurs, 
mais  dans  des  limites  bien  moins  exagérées.  L'Hé- 
rault, département  modèle,  avait  fixé  ciuq  mille 
hommes  et  cinq  millions  pour  toute  l'étendue  de 
son  territoire  vaste  et  peuplé.  Paris,  la  ville  révo- 
lutionnaire, avait  porté  son  contingent  à  douze 
mille  hommes  et  douze  millions.  Les  6,&00  hom- 
mes et  les  six  millions  imposés  au  district  de  Lyon, 
qui  ne  comprenait  que  la  ville  et  ses  faubourgs  , 
étaient  évidemment  au-dessus  des  ressources  d'une 
population  ruinée  par  les  circonstances,  et  déjà 
épuisée  par  ses  précédents  sacrifices. 

La  proclamation  contenait,  déplus,  d'autres  dis- 
positions conçues  dans  le  même  esprit  d'exagéra- 
tion du  système  révolutionnaire;  telles  sont  les 
suivantes  : 

Expulsion  de  la  ville  de  tous  les  étrangers  non 
employés  au  commerce  ou  aux  manufactures ,  ou 
n'étant  pas  agents  civils  ou  militaires  ; 

Liste  à  dresser,  par  les  comités  révolutionnaires 
des  sections,  de  toutes  personnes  qui  devaient  être 
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exclues  du  service  de  la  garde-nationale  pour  in- 
exactitude ou  incivisme;  ces  personnes  seraient 
ensuite  désarmées  par  les  soins  du  comité  de  salut 
public  ;  leurs  fusils  seraient  attribués  aux  6,£i00 
hommes  du  corps  révolutionnaire,  et  le  surplus 
envoyé  à  l'armée  des  Alpes; 

Obligation  pour  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les 
registres  de  la  garde-nationale,  d'être  porteurs  de 
cartes  civiques.  Ceux-là  seuls  auraient  le  droit  de 
concourir  aux  élections  et  à  toutes  les  opérations 
que  la  loi  attribue  au  peuple  français  ou  qui  éma- 
nent de  sa  souveraineté  ; 

Proscription,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, du  journal  de  Carrier,  de  ceux  deGorsaset  de 
Brissot.  Ainsi  la  ville  de  Lyon  se  vovait  livrée  à  une 
faction  d'autant  plus  violente  et  emportée,  qu'elle 
s'était  concentrée  dans  un  petit  nombre  d'hommes 
jusque-là  contenus.  Maintenant,  on  mettait  dans 
leurs  mains  non  seulement  tous  les  pouvoirs  lé- 
gaux, mais  encore  un  arbitraire  sans  limites.  La 
faculté  d'indication  ponr  l'armée  révolutionnaire 
équivalait  à  celle  d'exiler,  de  même  que  la  fa- 
culté de  taxer  à  des  sommes  énormes  équivalait 
à  la  puissance  de  confisquer.  La  garde-nationale 
était  supprimée  de  fait  et  remplacée  par  le  corps 
révolutionnaire,  auquel  on  livrait  ses  armes.  On 
détruisait  toutes  les  garanties  de  l'existence  civile  ; 
on  annulait  en  même  temps  celles  de  la  vie  po- 
litique, en  les  subordonnant  à  la  possession  des 
cartes  de  civisme,  que  les  comités  révolutionnaires 
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composés  dans  chaque  section,  non  par  élection  , 
mais  par  des  indications  arbitraires,  avaient  seuls 
la  mission  de  délivrer.  Enfin,  le  droit  même  de  la 
plainte  était  interdit,  et  la  presse  enchaînée.  Dès 
ce  jour,  la  feuille  rédigée  par  Fain,  sous  le  nom  de 
Carrier,  fut  contrainte  par  la  force  de  cesser  de 
paraître. 

11  ne  restait  plus  à  livrer  à  la  faction  que  la  vie 
des  citoyens ,  et  c'était  le  but  de  l'institution,  im- 
patiemment attendue,  du  tribunal  révolutionnaire. 
Deux  députés ,  Gaillard  et  Gravier,  sont  envoyés  à 
Paris  au  nom  de  la  société  des  Jacobins,  pour 
presser  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui 
devait  en  doter  la  ville  de  Lyon.  Déjà  le  vœu  des 
trois  Corps  reunis,  sur  ce  sujet,  avait  été  porté  par 
un  jeune  énergumène,  le  chirurgien  Théophile 
Leclerc,  qui  bientôt  allait  étonner  les  clubs  de 
Paris  par  1  audace  et  l'élrangeté  de  ses  motions. 
Mais  le  Département  avait  écrit,  en  même  temps, 
pour  désavouer  l'adhésion  qu'il  avait  donnée  par 
force  ou  par  faiblesse,  et  une  pétition  couverte  de 
quatre  cents  signatures  arrivait  à  la  Convention , 
pour  protester  contre  l'établissement  du  tribunal. 
Les  excentricités  de  Leclerc  reudirent  facile  le  suc- 
cès des  pétitionnaires. 

L'envoyé  lyonnais  se  présenta,  le  13,  à  la  séance 
des  Jacobins  de  Paris.  Le  journal  le  Républicain , 
rendant  compte  de  celte  séance,  dit  :  «  Un  envoyé 
de  Lyon  fait  une  sortie  contre  les  hommes  d'état. 
11  indique  des  moyens  violents,  que  Robespierre 
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s'efforce  de  combattre  comme  tendant  à  compro- 
mettre le  salut  public,  loin  de  l'opérer.  »  Cepen- 
dant, malgré  cette  semonce,  le  président  de  la  so- 
ciété, le  conventionnel  Bentabolle,  donna  l'acco- 
lade fraternelle  au  Jacobin  lyonnais. 

Le  surlendemain,  Chasset  fit  le  rapport  à  la 
Convention  de  la  pétition  des  quatre  cents  Lyon- 
nais, se  qualifiant  de  vrais  saris  culottes,  contre  le 
tribunal  révolutionnaire.  Le  rapporteur  tira  un 
parti  utile  de  ce  qui  s'était  passé  aux  Jacobins,  et 
cita  les  phrases  suivantes  comme  extraites  du  dis- 
cours de  Leclerc  : 

«  J'ai  écrit  à  mes  commettants,  et  je  leur  devais 
cet  aveu,  que,  quand  les  magistrats  sont  corrom- 
pus ,  le  peuple  ne  doit  plus  avoir  de  ressources  que 
dans  son  courage.  Peuple,  écoute  un  homme  qui 
te  dit  la  vérité  en  enfant  de  la  nature.  Peuple,  tu 
souffres  la  misère  au  milieu  des  biens  qui  t'avoisi- 
nent.  — Citoyens,  on  vous  dit  libres,  et  vous  êlcs 
esclaves  de  la  misère,  —  Les  mesures  révolution- 
naires doivent  être  secrètes.  Je  suis  soldat  révolu- 
tionnaire de  l'armée  de  Lyon.  Sachez  que  vous  ne 
ferez  pas  de  révolution  sans  répandre  du  sang  ; 
mais  un  soldat  répand  le  sang  avec  tout  le  cal  m- 
possible.  —  Il  faut  établir  le  machiavélisme  popu- 
laire. Il  faut  faire  disparaître  de  la  surface  de  la 
France  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur;  sans  cela  vous  ne 
serez  que  des  enfants.  —  Les  modérés  calomnient 
les  amis  du  peuple.  On  me  traitera  sans  doute  de 
brigand;  mais  il  est  un  moyen  de  se  mettre  au- 
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dessus  de  la  calomnie  ;  c'est  d'exterminer  les  ca- 
lomniateurs. —  Peuple,  prends  garde  d'oublier  en 
tes  heures  de  sommeil,  les  grandes  vérités  que  tu 
viens  d'entendre.  Pour  moi,  dut  -  on  m'appeler 
mille  fois  brigand,  je  jure,  foi  de  brigand,  que  je 
ne  volerai  désormais  de  pétition  que  le  fer  à  la 
main ,  et  que,  tant  qu'il  restera  une  goutte  de  sang 
dans  mes  veines,  le  mot  de  liberté  sera  dans  ma 
bouche,  et  son  temple  dans  mon  cœur.  » 

Ces  citations  firent  une  si  vive  impression,  que 
nul  membre  de  la  Montagne  ne  se  leva  oonlre  les 
conclusions  de  Chasse t,  ainsi  formulées:  «  Que  les 
citoyens  qui  composent  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Lyon  ne  puissent  exercer  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  ;  que  les  citoyens  que  l'on  voudrait 
arrêter  aieut  le  droit  de  repousser  la  foi  ce  par  la 
force  ;  que  la  Municipalité  soit  autorisée  à  requé- 
rir la  force  armée  pour  protéger  les  citoyens;  que 
les  cinq  mille  hommes  qui  composent  l'armée  ré- 
volutionnaire ne  puissent  agir,  dans  l'arrondisse- 
ment du  département,  que  sur  la  réquisition  des 
Corps  administratifs,  et,  dans  les  autres  départe- 
ments, que  par  les  ordres  du  pouvoir  excutif.  » 

Collot  d'Herbois  demanda  par  amendement  que 
ces  dispositions  fussent  étendues  à  toute  la  répu- 
blique, et  le  décret  passa  avec  cette  addition. 

La  députation  de  Gaillard  et  Gravier,  au  mo- 
ment où  l'insuccès  du  premier  envoyé  n'était  pas 
encore  connu  à  Lyon,  est  le  résultat  de  certaines 
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divisions  qui  avaient  lieu  entre  les  ultrà-révolu- 
tionnaires  (1). 

Le  16  mai ,  Leclerc  se  présente  à  l'assemblée  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Paris.  Déjà  il 
était  venu ,  dans  une  séance  précédente,  faire  part 
de  la  demande  formée  par  son  département,  d'un 
tribunal  révolutionnaire.  Il  se  présentait  de  nou- 
veau,  pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  l'avaient 
traité  les  journalistes.  Il  annonce  que,  quoique  le 
Conseil  lui  ait  adjoint  des  commissaires ,  il  n'a  pas 
cru,  vu  la  disposition  des  esprits ,  devoir  se  pré- 
senter à  la  Convention.  11  ajoute  qu'on  a  le  projet 
d'égorger  les  patriotes,  se  plaint  delà  faiblesse  de 
quelques  Montagnards,  et  termine  en  disant  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  république  ; 
qu'il  faut  que  le  peuple  se  fasse  justice ,  parce  que 
la  justice  habite  toujours  au  milieu  du  peuple,  et 
qu'il  ne  se  trompe  jamais. 

A  la  séance  des  Jacobins  de  Paris,  du  20  mai ,  un 
membre  annonce  que  I>eclerc ,  député  de  Lyon,  a 
été  assassiné  sur  le  Pont-Neuf.  Un  autre  membre 
donne  sur  cet  événement  les  détails  suivants  :  «  Le- 
clerc, en  passant  hier  sur  le  quai  desThéatins  avec 
un  de  ses  amis ,  fut  entouré  de  cinq  à  six  personnes 
qui  lui  mirent  la  main  au  collet.  Us  parvinrent 
tous  les  deux  à  se  débarrasser;  mais  le  député  de 


(1)  Le  conventionnel  Cuuet  écrivait. ..  Vous  envoyez  à  Paris  des 
députés,  coDime  vous  changea  de  chenme.»  Il  disait  en  parlant  de 
Lcclerr.  «  Il  a  des  talents,  peul-élre  trop  pour  vou».  » 
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Lyon  reçut  plusieurs  coups.  Ce  citoyen  a  pris  le 

parti  de  se  renfermer  chez  lui  et  de  ne  dire  son 

adresse  à  personne,  parce  que,  d'après  ce  qui  lui 

est  arrivé,  il  ne  peut  douter  qu'on  en  veuille  à  sa 

vie...» 

A  la  même  séance,  se  présentent  les  deux  nou- 
veaux députés  de  Lyon.  Après  avoir  rendu  compte 
de  l'arrêté  pris  sous  l'autorité  des  députés  Dubois- 
Crancé  et  Albitte ,  ils  ajoutent  :  «  Cet  arrêté  vous 
prouvera  ce  que  sont  ces  homme?;  ils  ne  savent 
pas  faire  de  belles  phrases ,  mais  ils  savent  agir.  Un 
député  de  notre  ville  vous  a  dit  que  la  guillotine 
y  avait  été  placée.  Il  vous  a  trompés;  il  y  a  beau- 
coup d'aristocrates  qui  viennent  ici  pour  subtili- 
ser votre  confiance  et  obtenir  des  places...»  Un 
membre  de  l'assemblée  seconda  cette  attaque  con- 
tre Leclerc.  «  Le  jeune  homme  de  Lyon,  dit-il ,  n'a 
été  député  que  par  l'effet  d'une  imposture  fieffée. 
Il  a  été  député  â  Paris  pour  y  dire  des  vérités ,  et  il 
a  dit  des  faux  ;  ce  qu'il  a  dit  a  été  consigné  dans  le 
journal  des  Débats  des  Jacobins,  Chassel  a  profité 
de  cette  occasion  pour  faire  rendre  le  décret  que 
vous  connaissez...  Il  faut  que  le  jeune  homme 
vienne  ici,  ou  qu'il  écrive.  11  dit  qu'il  a  été  assas- 
siné. Qui  est-ce  qui  l'a  assassiné?  C'est  la  présence 
des  députés  qui  sont  venus  le  démentir.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  se  rétracter;  on  ne  doit  jamais 
tromper  les  Jacobins.  Je  demande  qu'on  nomme 
deux  commissaires  pour  scruter  la  conduite  du  dé- 
puté lyonnais.  «Celte  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 
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Gaillarde!  Gravier  restèrent  à  Paris,  poursuivant 
leur  mission,  tandis  que  s'éclipsait  le  premier  man- 
dataire désavoué.  Mais  ils  ne  furent  pas  plus  heu- 
reuxdans  leurs  sollicitations.  Après  avoir  fait  d'inu- 
tiles efforts  pour  être  admis  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  ils  s'adressèrent  au  Comité  de  salut 
public,  par  lequel  ils  furent  honorablement  écon- 
duits,  sous  la  promesse  d'un  rapport.  Désespérant 
du  succès ,  ils  écrivaient  :  «  Occupez-vous  avec  la 
plus  grande  diligence  à  former  l'armée  révolution- 
naire ,  à  percevoir  les  fonds  pour  l'équipement  : 
c'est  à  quoi  vous  devez  travailler  sans  relâche.  Ne 
négligez  rien  de  ce  que  comporte  l'arrêté;  soyez 
fermes  dans  vos  exécutions.  Quant  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, ce  n'est  pas  ce  qui  doitvous  tenir  le  plus 
à  cœur.  L'armée  et  les  fonds ,  c'est  ce  qu'il  faut 
d'abord  avoir.  »  Cette  lettre,  adressée  au  comité  de 
salut  public  de  Lyon ,  se  termine  par  cette  phrase 
singulière,  qui  confirme  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
remarquer,  qu'il  existait  des  divisions  entre  les  mem- 
bres du  parti  ultra-révolutionnaire  :  «  N'écoutez 
pas  toujours  Chalier.  Ne  souffrez  personne  dans 
votre  comité,  que  ceux  qui  en  sont  membres.  » 

Mais  il  s'était  manifesté  à  Lyon  une  résistance  , 
qui  rendait  l'arrêté  du  ik  une  lettre  morte.  A  peine 
uvait'On  pu  enrôler  pour  l'armée  révolutionnaire 
quelques  centaines  d'individus  attirés  par  l'appât 
des  primes.  Chalier  discrédité,  même  parmi  les 
siens,  se  promenait  dans  les  rues,  à  la  tête  de  ces 
spadassins  ramassés  dans  les  boues  de  la  ville ,  et 
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prononçait  des  harangues  insensées.  Les  réquisi- 
tions pour  les  hommes  et  l'argent  avaient  été  ré- 
pandues ,  mais  en  petit  nombre  encore,  et  comme 
paressai.  On  prétend  que  les  meneurs  avaient  ré- 
solu ,  sous  prétexte  de  lever  six  millions  ,  d'en 
exiger  réellement  trente  ou  quarante,  et,  plus  tard, 
on  publia  un  tableau  de  la  taxe  de  la  section  de 
l'Egalité,  qu'on  aurait  trouvé,  dit-on,  dans  les 
archives  du  comité  de  salut  public.  Cette  taxe, 
pour  cette  seule  section,  s'élevait  à  1,300,000 
livres,  et^elle  portait  entièrement  sur  des  maisons 
de  commerce,  à  plusieurs  desquelles  on  demandait 
jusqu'à  cent  mille  livres  (1).  Quoiqu'il  en  soit, 


(l)  Il  faut  te  défier  de  ces  pièces  qu'un  parti,  après  sa  victoire,  publie 
à  la  charge  des  vaincus.  Chasscl ,  trompé  par  les  déclamations  de  L  ce  1ère, 
avait  parlé  de  la  guillotine  en  permanence  à  Lyon,  ce  qui  u 'avait  rien  de 
vrai.  Guerre  et  l'abbé  Guillon  ,  écrivant  après  le  S9  mai ,  se  sont  livrés 
à  des  exagérations  manifestes.  En  voici  un  seul  exemple:  »  •  Les  conjures, 
dit  Guerre,  ne  taxent  pas  toujours.  Il  leur  paraît  quelquefois  plus  sim- 
ple d'employer  la  violcuce  pour  voler....  Gaillard  rapporte  a  ses  camara- 
des que  la  société  avait  besoin  de  dix  mille  livres  ;  qu'ils  se  sont  présentés 
chez  un  particulier  pour  les  lui  demander;  que,  sur  son  refus,  on  lui  a 
dit  que  la  guillotiue  allait  être  permanente  ;  que,  sur  le  champ ,  le 
le  particulier,  en  tremblant,  donualcsdix  mille  livres.  Sainte  guillotine, 
s'écrie  alors  Gaillard,  que  tu  as  de  vertu!  »  «  Eh  bien,  ici  il  est  palpable 
que  le  fait  est  conlrouvé,  puisqu  à  l'époque  où  il  aurait  eu  lieu ,  Gaillard 
était  en  deputation  à^Paris.  Il  y  a  une  multitude  d'autres  faits  qui  furent 
publiés  après  le  29  mai,  pour  rendre  le  parti  vaincu  odieux  au  peuple,  et 
que  des  historiens  sans  critique  ont  reproduits.  Violent  dans  ses  discours 
encore  plus  que  dans  ses  actes,  et  peut-être  que  dans  ses  projets,  le 
parti  ullra  révolulionnaire  de  Lyon  a  heureusement  été  sans  cesse  contenu 
parla  force  de  l'opinion  publique;  al  on  même  qu'il  semblait  dominer 
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ces  réquisitions  avaient  rencontré  partout  une  op- 
position d'inertie.  Le  comité  de  salut  public  écri- 
vait aux'députés  :  «  Tous  nos  efforts  pour  perce- 
voir les  contributions  sont  devenus  nuls.  La  pro- 
clamation dont  vous  êtes  porteurs  est  traînée  dans 
la  boue,  on  ne  veut  pas  la  reconnaître  ;  nos  réqui- 
sitions sont  repoussées  par  la  force....  »  Et  les  dé- 
putés répondaient,  le  28  mai  :  «  Nous  avons  vu 
avec  étonnement  que  la  perception  de  l'emprunt 
ne  s'effectue  pas.  »  En  cette  matière  encore,  les 
citoyens  avaient  à  faire  valoir  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  20  mai,  portant  :  «  Il  y  aura  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches....  Le 
comité  des  finances  présentera  incessamment  le 
mode  d'exécution.  »  Par  là  se  trouvaient  concen- 
trés, et  au  moins  suspendus,  touslesemprunts  par- 
tiels que  les  départements  avaient  ordonnés. 

La  résistance  dont  nous  parlons  était  le  début 
de  la  lutte  décisive  qui  se  termina,  le  29  mai,  par 
la  défaite  du  parti  ullrà-révolutionnaire. 


le*  pouvoirs,  il  rencontrait  cetle  barrière  contre  laquelle  se*  efforts  venaient 
ae  briser ,  et  c'est  cette  latte  contre  les  idées  de  la  morale  publique  qui  a 
liui  par  Taire  prononcer  la  masse  du  peuple  contre  lui,  et  a  entraîné  sa 
chute. 


CHAPITRE  XLII. 


So imitai.  —  Les  partis  se  préparent  a  un  riigaçesnent  dêdsif. —  Failsqai 
ont  précéJé  injmnJiatement  lajoun.ee  du  29  mai.  —  Souleremeot 
d«-s  sections.  — Arrivée  des  représentants  5iocbe  et  Gauthier. —  Lears 
efforts  impuissant*  poar  rétablir  la  paii.  —  Les  sert ioonaires  retranché» 
à  l'Arsenal.  —  lit  marchent  »or  l'Dotel-de  Yîlle.  -  Cotnl^t.  —  Arrêté 
du  CotiM-il  général  de  département  qui  suspend  ia  Municipalité.  — 
représentants ,  prisonniers  des  sectionnatres ,  confirment  cet 
arrête. —  L'HôtcI-de- Ville,  abandonné  par  ses  défenseon»,  est  occupé 
par  les  seclionnaires.  —  lostallatioo  d'une  naoietpalilé  provisoire.— 
Proclamations  des  deui  représentants,  et  dn  comité  de»  sections.  — 
Départ  de»  rrprésetrtants  pour  l'année  des  Alpe*.  —  La  journée  du 
39  mai  considérée  comme  fan  des  ioeidenu  d'âne  latte  générale. 


Au  18  février,  la  Municipalité  de  Lyon  s'était 
vue,  seule,  entourée  dans  l'Hôtel-de-Ville  par  une 
émeute  furieuse,  tandis  que  le  dépôt  des  forces 
nationales  et  communales  était  au  pouvoir  d'un 
parti  armé,  qui  rejetait  ses  ordres  et  ne  voulait 
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plus  la  reconnaître.  Cependant  la  Municipalité, 
qui  ne  s'était  pas  épouvantée  ni  découragée  dans 
cette  situation  critique,  vit  peu  à  peu  le  peuple 
surpris  se  ranger  sous  son  autorité,  accourirà  l'Hù- 
lel-de -Ville  pour  la  défendre,  repousser  l'émeute 
bourgeoise;  et  bientôt  les  insurgés  de  l'Arsenal, 
isolés  et  abandonnés  à  leur  tour,  avaient  évacué 
le  poste  et  déguisé  leur  résistance  sous  le  futile 
prétexte  d'un  point  de  discipline  militaire  (1). 

Le  parti  qui  s'était  soulevé  le  18  février  existait 
toujours.  A  diverses  reprises,  notamment  le  9  mars, 
il  avait  tenté  de  ressaisir  la  domination  dans  la 
ville.  Comprimé  alors  par  les  commissaires  de  la 
Convention,  il  n'avait  perdu  ni  l'espérance,  ni  le 
courage;  il  attendait  une  occasion.  Ce  parti  était 
une  coalition  de  tous  ceux  que  la  révolution  avait 
successivement  dépassés  depuis  1789;  mélange 
d'anciens  constitutionnels  et  de  Girondins,  avec 
d'autres  alliages  peut-être.  11  invoquait,  comme 
toutes  les  minorités,  les  principes  protecteurs  de 
la  justice  et  des  garanties  individuelles.  11  se  rat- 
tachait au  côté  droit  de  la  Convention  et  au  dra- 
peau porté  par  les  députés  de  la  Gironde  ;  et  faisait 
une  profession  énergique  de  sentiments  républi- 
cains, effet  d'une  adhésion  véritable  des  uns,  d'une 


(I)  Ils  avaient  prétendu  n'avoir  pas  dû  obéir  à  dci  ordres  qui  lei  r 
étaient  adressés  par  la  Municipalité  ,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du 
commandant-général  de  la  garde  nationale 
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résignation  sincère  des  autres.  Mais  il  restait  à 
savoir  ce  que  produirait  de  réaction  l'entraîne- 
ment de  la  lutte  et  de  la  victoire.  Derrière  ce  parti, 
était  en  observation  celui  des  royalistes  purs, 
composé  soit  d'hommes  paisibles  qui  ne  deman- 
daient que  la  protection  pour  leurs  personnes, 
soit  d'hommes  d'action  qui  attendaient  que  les 
événements  leur  ouvrissent  de  nouvelles  chances. 
De  ces  deux  classes  de  royalistes,  les  premiers 
se  ralliaient  aux  Girondins  qui  promettaient  ordre 
et  sécurité  ;  les  secouds  espéraient  qu'en  se  portant 
pour  auxiliaires,  ils  finiraient  par  imposer  des 
conditions  pour  leur  concours  et  par  devenir 
maîtres  de  la  situation. 

Le  succès  de  la  lutte  dépendait  d'une  chose  :  du 
choix  que  ferait,  entre  la  minorité  girondine  et 
la  minorité  ultra-révolutionnaire,  le  peuple  qui 
flottait  entre  les  deux,  sans  appartenir  ni  à  Tune 
ni  à  l'autre,  le  peuple  démocrate  par  sentiment  et 
par  besoin,  mais  aussi  le  peuple  bon,  doux  et  mo- 
ral. Si,  comme  au  18  février,  il  se  portait  du  coté 
de  la  magistrature  révolutionnaire,  celle-ci  triom- 
pherait toujours  infailliblement.  Mais,  depuis  lors, 
était  intervenue  une  série  de  violences  et  de  pro- 
vocations; le  gouvernement  de  police  des  corn, 
missaires  Oazire,  Rovère  et  Legendre  avait  vexé 
tout  le  monde;  puis,  l'institution  des  Jacobins, 
qui  s'étaient  choisis  entre  eux  sans  communication 
avec  les  clubs  populaires,  avait  aliéné  ceux-ci  ; 
ces  Jacobins,  séparés  du  peuple,  n'avaient  plus 
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subi  le  contrôle  et  le  frein  de  l'opinion  démocra- 
tique lyonnaise.  Après  cela,  était  arrivée  la  malen- 
contreuse tentative  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
enfin  les  mesures  exagérées  et  impraticables  dictées 
par  Àlbitteel  Dubois-Crancé,  avaient  désespéré  le 
patriotisme  même  qui  n'avait  reculé  jusque-là 
devant  aucun  sacrifice. 

A  mesure  que  le  peuple  s'éloignait  des  hommes 
violents,  les  modérés  se  rapprochaient  du  peuple  par 
une  tactique  habile.  Us  en  avaient  déjà  fait  l'épreuve 
au  banquet]  du  9  mai,  où  ils  étaient  venus,  dé- 
pouillant la  morgue  bourgeoise,  s'asseoir  frater- 
nellement. Ils  avaient  ensuite  fondé  une  société 
populaire  au  seiu  d'une  section,  l'une  des  plus 
pauvres  de  la  ville,  celle  de  la  Croisette.  Là,  s'ef- 
forçanl  de  se  montrer  patriotes  autant  que  leurs 
adversaires,  ils  étaient  plus  qu'eux  affables,  com- 
patissants et  prodigues  de  secours.  La  factionvio- 
lente  témoiguait  par  ses  actes  qu'elle  sentait  que 
le  peuple  s'éloignait  d'elle;  elle  redoutait  les  sec- 
tions, évitait  de  les  assembler,  et,  au  lieu  de  leur 
laisser  le  choix  des  membres  de  leurs  comités  de 
surveillance  ou  comités  révolutionnaires,  elle  les 
avait  fait  composer  par  la  Municipalité  directe- 
ment et  sans  élection. 

Au  commencement  de  mai,  la  nouvelle  du 
mouvement  girondin  opéré  à  Marseille  redoubla 
l'espoir  et  l'audace  du  parti  lyonnais.  C'étaient 
les  sections  soulevées  qui  avaient  chassé  de  la  ville 
les  commissaires  conventionnels  fioisset  et  Bayle, 
tome  h.  32 
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el  mis  en  état  d'arrestation  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune.  Ce  mouvement  avait  éclaté 
aussi  à  propos  des  taxes  imposées  sur  les  riches. 
Le  journaliste  Fain  donna,  par  sa  feuille,  un  grand 
retentissement  aux  actes  et  aux  proclamations  du 
parti  réactionnaire  marseillais.  Dès-lors,  le  style 
de  son  journal  indique  l'intention  d'un  mouve- 
ment prochain  qui  se  prépare  à  Lyon.  Il  prend  un 
langage  hardi,  provocateur;  a  Citoyens,  s'écrie-t-il, 
ralliez-vous  eucore  une  fois,  courez  aux  armes,  et 
que  force  reste  à  la  loi...  Les  Marseillais  vous  dic- 
tent ce  que  vous  avez  à  faire... Youlez  vous  déjouer 
les  complots,  étouffer  des  conspirateurs  altérés  de 
sang,  ne  fuyez  pas.  Soyez  calmes;  déclarez  à  ceux 
de  vos  magistrats  qui  sont  dignes  de  votre  con- 
fiance, que,  soumis  aux  lois  que  vous  avez  créées, 
vousen  défendez  l'exécution.  Allez  dans  vos  batail- 
lons, vous  préparer  à  la  défense;  allez  dans  vos 
sociétés  populaires»  parler  au  peuple  le  largage  de 
la  raison  et  de  la  loi.  Fraternisez  avec  la  classe 
laborieuse  de  ces  hommes  que  vous  avez  tant  de 
peine  encore  à  regarder  comme  vos  semblables. 
Sentez  enfin,  sentez  qu'il  est  nécessaire  que  tous 
veuillent,  que  tous  agissent,  que  tous  concourent 
à  rétablir  la  paix  et  l'harmonie.  » 

Le  Déparlement  saisit  une  occasion  légale  d'en- 
gager l'attaque.  La  Convention  avait  rendu,  le 21 
mars,  une  loi  qui  établissait  des  comités  de  sur- 
veillance dans  toutes  les  communes  et  dans  toutes 
les  sections  de  communes.  Les  membres  de  ces 
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comités  étaient  éligibles  en  assemblées  de  sections, 
lueurs  fonctions  étaient  limitées  à  recevoir  les 
déclarations  des  étrangers,  à  les  surveiller,  et,  dans 
les  cas  déterminés,  à  les  expulser  de  la  commune. 

Mais,  comme  presque  toujours,  l'initiative  ré- 
volutionnaire avait  ici  devancé  la  loi.  A  Lyon, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  comités  de  surveil- 
lance existaient,  et.  c'était  la  Municipalité  elle- 
même  qui  les  avait  nommés  parmi  les  patriotes 
les  plus  ardents.  Les  attributions  qu'elle  leur  avait 
données  étaient  beaucoup  plus  étendues  que  la 
surveillance  des  étrangers,  car  ces  comités  avaient 
en  général  la  surveillance  révolutionnaire.  Ils 
avaient  la  mission  de  délivrer  des  cartes  de  ci- 
visme, et  le  refus  de  ces  cartes  entraînait  le  désar- 
mement et  l'exclusion  des  droits  politiques.  Ils 
dressaient  des  listes  de  suspects.  C'était  sur  leur 
proposition  que  devaient  être  arrêtées  les  taxes 
sur  les  agioteurs,  accapareurs,  riches  capitalistes 
et  insouciants.  Enfin  ils  étaient  cbargés  d'indiquer 
les  citoyens  qui  seraient  requis  de  servir  dans  l'ar- 
mée révolutionnaire. 

Le  6  mai,  le  Département  prit  un  arrêté  par 
lequel,  à  défaut  par  la  Municipalité  d'avoir  con- 
voqué les  sections  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mars,  il  enjoignait  au  procureur  de  la  com- 
mune de  faire  cette  convocation  pour  le  12.  La 
Municipalité  reçut  cet  arrêté  avec  embarras  ;  elle 
ne  pouvait  le  rejeter;  il  était  basé  sur  une  loi 
positive.  Elle  rendit  elle-même  un  arrêté  par  le- 
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quel  elle  considérait  que  la  convocation  ordonnée 
par  le  Département,  était  illégale  eu  ce  qu'elle 
n'était  pas  faile  avec  le  délai  de  huit  jours;  elle 
faisait  observer  •  que  toujours  zélée  et  active  pour 
ses  concitoyens,  elle  avait  devancé  en  quelque 
sorte  l'heureux  effet  du  décret,  par  la  création  de 
comités  dans  les  sections  de  la  ville.  »  Finalement, 
elle  ordonnait  la  convocation  des  sections  pour  le 
dimanche  suivant,  19  mai.  En  gagnaut  huit  jours, 
elle  se  donnait  le  temps  d'aviser  ou  de  faire  inter- 
venir quelque  aide. 

Cependant  la  convocation  des  sections  fut  reçue 
comme  une  occasion  d'affranchissement,  et  fit 
nailre  une  fermentation  qui  redoubla  les  inquié- 
tudes du  parti  municipal.  On  disait  hautement 
que  les  sections  allaient  se  déclarer  en  perma- 
nence. L'agitation  fut  accrue  par  la  nouvelle  du 
décret  du  15  mai.  Quoique  l'autorisai  ton  de 
repousser  la  force  par  la  force  ne  s'appliquât,  d'a- 
près les  termes  de  ce  décret,  qu'à  l'intronisation 
illégale  d'un  tribunal  révolutionnaire,  on  l'inter- 
préta dans  le  sens  le  plus  étendu  et  le  plus  général,  et, 
au  nom  du  principe  de  la  résistance  à  C oppression, 
on  se  promit  de  refuser  toute  obéissance  à  l'arrêté 
du  14. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  par  sa  police 
des  projets  qui  s'agitaient  dans  la  ville,  les  dé- 
nonça à  la  Municipalité,  qui  convoqua  le  Départe- 
ment pour  délibérer  en  commun  sur  la  crise 
présente.  Le  Département  refusa  de  se  rendre  à 
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une  réunion  dont  il  déclara  «  qu'il  ignorait  les  mo- 
tifs. »  Une  seconde  députation  qui  lui  porta  une  in- 
vitation écrite  et  motivée,  trouva  la  porte  de  ses 
séances  close.  Alors,  on  mit  en  délibération  au  Cor- 
seil  général  delà  Commune,  si  on  ne  rétracterait  pas 
rassemblée  des  sections  indiquée  pour  le  19.  Tou- 
tefois, «  considérant  que  la  non  tenue  des  assem- 
blées de  sections ,  toutes  dangereuses  qu'elles 
étaient  dans  les  circonstances  actuelles,  donnerait 
peut-être  naissance  à  des  troubles  et  fournirait 
prétexte  aux  malveillants,  »  on  arrêta  qu'elles 
auraient  lieu  conformément  à  l'arrêté  précédent. 
D'ailleurs,  on  venait  de  recevoir  la  notification 
d'un  arrêté  du  Département,  qui  enjoignait  au 
District  de  convoquer  les  sections,  dans  le  cas  où 
la  Municipalité  refuserait  de  le  faire. 

La  journée  du  dimanche,  19  mai,  vit  effective- 
ment éclater  une  lutte  depuis  longtemps  préparée. 

Les  commissaires  conventionnels  avaient  établi 
des  réunions  hebdomadaires  entre  les  membres 
du  Département,  du  District  et  de  la  Municipalité. 
Les  deux  premiers  de  ces  corps,  en  s'abstenant 
de  paraître  à  celle  qui  devait  avoir  lieu  le  19, 
montrèrent  qu'ils  voulaient  se  séparer  du  troisième, 
dans  la  lutte  qui  commençait. 

Le  même  jour,  toutes  les  sections  s'assemblèrent. 
On  y  vit  accourir  une  foule  de  citoyens  qui  s'é- 
taient depuis  longtemps  éloignés  de  ces  réunion-; 
agitées,  et  les  avaient  livrées,  par  leur  absence,  aux. 
hommes  plus  disposés  aux  débats  politiques,  c'est- 
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à-dire,  en  général,  aux  amis  ardents  de  la  révolu- 
lion.  Ce  flot  de  votants  inaccoutumés  déplaça  la 
majorité,  même  dans  les  sections  sur  lesquelles 
comptaient  les  patriotes.  Presque  partout,  les  an- 
ciens bureaux  furent  renversés  et  remplacés  par 
des  présidents  et  secrétaires,  sur  lesquels  on  s'était 
concerté  d'avance,  et  qui  étaient  engagés  au  mou- 
vement réactionnaire. 

Les  membres  des  nouveaux  comités  furent  élus 
dans  le  même  sens,  et  on  intima  aux  précédents 
comités  de  surveillance  que  leurs  fonctions  avaient 
cessé. 

La  section  du  Port-du-Temple  donna  le  signal 
de  la  permanence  et  envoya  copie  de  sa  déclaration 
aux  autres  sections;  la  plupart  suivirent  cet  exem- 
ple et  notifièrent  leurs  arrêtés  a  la  Municipalité. 
Celle-ci  leur  signifia  immédiatement  l'ordre  de  se 
dissoudre,  aussitôt  qu'elles  auraient  rempli  l'objet 
spécial  de  leur  convocation.  Quelques  sections 
qui  n'avaient  pas  encore  pris  de  parti,  représentè- 
rent seulement  que  la  journée  n'était  pas  suffi- 
sante pour  la  tenue  de  leurs  opérations,  et  la 
Municipalité  prorogea  leur  réunion  jusqu'au  len- 
demain, à  une  lieu re  après  midi. 

Dans  plusieurs  assemblées  sectionnaires,  il  y 
eut  des  scissions  ;  les  deux  partis  se  divisaient  et 
délibéraient  séparément,  cbacun  se  prétendant  la 
légitime  assemblée.  Dans  celle  de  Saint-Georges, 
les  patriotes  exclus  protestèrent  et  adressèrent  leurs 
réclamations  à  la  Municipalité,  qui  fit  arrêter,  datis 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  603 
la  nuit,  le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
formant  le  nouveau  bureau.  Le  lendemain,  cepen- 
dant, des  députés  de  la  section  étant  allés  récla- 
mer ces  citoyens,  ils  furent  mis  en  liberté.  D'au- 
tres citoyens,  notamment  les  trois  membres  de  la 
section  du  Port-du-Temple  qui  avaient  provoqué 
la  permanence,  furent  également  arrêtés,  et,  de 
même,  relâchés. 

Le  20,  le  21  et  le  22,  les  sections  continuèrent 
de  s'assembler,  malgré  les  ordres  formels  de  la  Mu- 
nicipalité et  les  obstacles,  quelquefois  violents, 
qu'elle  essayait  d'apporter  à  ces  réunions.  Ces 
luttes  sont  attestées  par  les  extraits  suivants  des 
registres  de  la  Commune: 

«  (Le2i).  —  Lecture  du  procès- verbal  du  no- 
table Berlié,  chargé  de  requérir  les  sections  de  se 
dissoudre.  —  11  a  été  méconnu,  quoique  décoré, 
et  injurié  par  divers  membres.  —  Lecture  des 
procès-verbaux  des  sections.  —  Arrêté  que  les 
diverses  propositions,  dispositions  et  restrictions 
énoncées  dans  ces  procès- ver  baux  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  que  la  nomination  des 
douze  commissaires  vaudra  seulement.  » 

o  {Le  22).  —  Invitation  au  comité  de  salut 
public  d'instruire  le  Conseil  de  ses  opérations,  et 
de  se  rendre  au  conseil  convoqué  pour  demain 
aux  fins  de  délibérer  conjointement.  » 

«  (Le  23).  —  Il  est  venu  à  la  connaissance  du 
Conseil  que  les  présidents  de  quelques  sections  qui 
continuent  leurs  séances,  s'étaient  arrogé  le  droit 
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de  faire  battre  le  tambour  pour  annoncer  l'heure 
de  leur  tenue.  —  Arrêté  qu'il  sera  fait  défense 
aux  tambour  de  battre,  autrement  que  par  un  ordre 
exprès  du  commandant  général  » 

L'obscurité  de  la  législation  servait  encore  ici 
de  prétexte  aux  entreprises  des  deux  partis.  La 
permanence  des  assemblées  primaires  était  en  réa- 
lité contraire  à  la  loi  ;  mais  c'était  un  fait  que 
l'esprit  de  démocratie  extrême  avait  établi  dans 
plusieurs  villes.  A  Paris,  la  permanence  des  sections 
était  un  principe  d'anarchie  et  de  désordre  ;  il  est 
impossible  qu'aucun  pouvoir  délégué  fonctionne 
librement,  à  côté  du  peuple  assemblé  et  délibérant  ; 
mais,  depuis  la  révolution,  c'était  toujours  le  peu- 
ple qui  avait  eu  l'initiative  de  l'action  politique; 
le  gouvernement  et  même  les  assemblées  na- 
tionales n'avaient  fait  que  marcher  à  la  suite  des 
mouvements  qu'il  imprimait.  Sans  cette  initia- 
tive constante  du  peuple,  la  révolution  eût  avorté 
dès  le  premier  jour.  Mais  il  se  passait  à  Lyon, 
comme  à  Marseille  et  dans  quelques  autres  villes,  un 
fait  remarquable;  c'est  que  la  force  populaire,  qui 
avait  servi  jusque-là  à  accélérer  la  puissance  révolu- 
tionnaire, commençait  à  servir  d'instrument  contre 
elle.  C'est  avec  les  formes  de  la  démocratie  que  l'on 
allait  combattre  la  démocratie.  Cela  prou  ve-t-il  que 
le  peuple  abandonnât  sa  propre  cause?  non,  mais 
seulement  que  les  prétendus  défenseurs  de  cette 
cause  voulaient  entraîner  le  peuple  dans  une  voie 
où  il  refusait  de  les  suivre.  Malheureusement,  sur 
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le  drapeau  où  ils  faisaient  lire  les  mots  de  solida- 
rité et  égalité,  manquaient  ceux  d'humanité  et 
fustice. 

On  pouvait  induire  de  la  loi  du  21  mars,  qu'elle 
supposait  la  permanence.  Rlle  contenait,  en  effet, 
un  article  portant  que  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient sur  les  déclarations  des  étrangers ,  seraient 
déférées  aux  assemblées  de  section.  D'autres  dispo- 
sitions étaient  fondées  sur  le  même  fait.  La  loi  du 
28  mars  contre  les  émigrés  attribuait  aux  assem- 
blées générales  des  sections,  la  mission  de  délivrer 
les  certificats  de  résidence.  Celle  du  4  mai ,  sur  les 
secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires ,  dis- 
posait qu'il  serait  ouvert,  dans  chaque  section,  un 
registre  pour  y  inscrire  les  demandes.  La  perma- 
nence ,  ou  tout  au  moins  la  tenue  périodique  des 
assemblées  de  section,  semblait  ainsi  devenue  le 
droit  commun.  D'ailleurs,  en  cas  de  doute,  ne 
fallait- il  pas  interpréter  la  loi  dans  le  sens  le  plus 
populaire,  et  ne  semblait-il  pas  singulier  que  la 
Municipalité,  pouvoir  démocratique  par  son  es- 
sence et  par  sa  composition  personnelle,  soutint 
la  doctrine  de  la  restriction? 

La  question  fut  examinée  dans  une  séance  so- 
lennelle du  Conseil  général  de  la  Commune,  à  la- 
quelle on  avait  appelé  le  comité  de  salut  public. 
Les  avis  y  furent  partagés.  Les  patriotes  étaient 
hésitants  et  découragés. «  Nous  sentons,  écrivaient- 
ils  à  leurs  députés  à  Paris,  que  le  terme  fatal  d'un 
combat  à  mort  entre  les  républicains  et  les  roya- 
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listes  approche  ;  qui  des  deux  remportera  la  vic- 
toire?.... Nos  réflexions  sont  bien  tristes,  quand 
nous  voyons  Marseille  et  Bordeaux  perdus  pour  la 
république ,  et  Lyon  sur  le  point  de  devenir  la 
proie  de  l'aristocratie  la  plus  effrénée...  Dans  ce 
moment,  la  contre-révolution  est  ouverte  ici.  Les 
sections  sont  en  permanence;  les  contre-révolution» 
naires  y  dominent ,  et  malheureusement  ce  sont 
eux  qui  forment  les  comités  de  surveillance  et  qui 
les  composent....  Nous  avons  envoyé  des  mission- 
naires dans  tous  les  districts;  nous  en  avons 
dans  la  ville;  tout  cela  n'est  rien  devant  l'audace 
des  scélérats.  Lyon  suivra,  à  coup  sûr,  l'exemple 
de  Marseille...  » 

Les  partis  croient  eux-mêmes  aux  calomnies 
qu'ils  débitent.  Pour  les  hommes  qui  tenaient  ce 
langage,  le  mouvement  qui  se  préparait  était  vérita- 
blement la  contre-révolution,  les  bourgeois lyou- 
nais  véritablement  des  royalistes  f  et  leurs  craintes 
étaient  sincères,  quand  elles  leur  montraient  «  un 
second  Capet  remoutant  sur  un  trône  bâti  des 
ossements  des  patriotes.  » 

Cependant,  il  y  eut,  dans  celte  même  soirée  du 
23 ,  une  seconde  séance  de  l'assemblée  convoquée 
le  matin.  On  y  prit  un  parti  plus  énergique.  Achard 
y  fil  un  rapport,  dans  lequel  il  appela  les  agitateurs 
des  sections  :  des  âmes  de  boue  ,  soudoyées  par  les 
puissances  étrangères  pour  armer  les  citojvns  contre 
les  citoyens,  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile ;  et,  par 
là,  faciliter  leurs  projets  sur  le  territoire.  Il  ajouta  , 
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ce  qui  était  plus  vrai ,  qu'il  existait  une  classe  de 
royalistes  secrets  qui,  pour  parvenir  à  leur  but, 
se  voilaient  d'un  masque  républicain  ,  sous  le  nom 
(tamis  des  lois.  Discutant  le  seus  de  la  loi  du  21 
mars,  il  exposa  que  les  assemblées  de  section 
étaient,  d'après  les  lois  générales  ,  soumises  à  l'au- 
torité et  à  la  surveillance  des  municipalités;  que 
ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  Heu  que  pour 
îles  objets  spéciaux  et  après  une  convocation  ex- 
presse; que  la  loi  du  21  mars  n'avait  pas  dérogé 
à  cette  règle  générale  ;  que  le  droit  de  juridiction 
que  cette  loi  donnait  aux  assemblées  de  section, 
était  toujours  soumis  au  préliminaire  d'une  convo- 
cation légale. 

Le  rapport  fut  suivi  d'un  arrêté  portant  :  «  L'as- 
semblée arrête ,  1°  que  les  sections  ne  pourront 
rester  en  permanence,  sous  aucun  motif;  2°  que, 
lorsqu'un  comité  aura  besoin  défaire  assembler  sa 
section  pour  décider  une  contestation  relative  à  la 
déclaration  d'un  ou  plusieurs  étrangers,  elle  en 
avertira  le  Conseil  général  de  la  Commune,  à  qui 
seul  appartient  le  droit  de  convocation  ;  3°  que  les- 
dites  assemblées  se  dissoudront  aussitôt  que  les 
contestations  seront  termiuées;  ù°  que  les  assem- 
blées de  section  ne  pourront  prendre  aucunes 
délibérations,  lorsqu'elles  suspendront  leurs  séan- 
ces, que  celles  qui  ont  rapport  à  leurs  fonctions, 
conformément  à  la  loi  ;  5°  que  les  comités  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  21  mars,  ne  pourront 
s'immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  les  fonctions 
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des  comités  rérolutionnaires,  leurs  fonctions  de- 
vant se  borner  à  recevoir  la  déclaration  des  étran- 
gers ,  ou  à  en  décider  les  contestations. 

a  Le  Conseil  général  de  la  Commune,  ensemble 
le  comité  de  salut  public,  rendent  responsables  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  Je  section  , 
de  la  non-exécution  du  présent  arrêté,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  ait  décidé  :  1°  si ,  d'après  la  loi , 
les  sections  ont  le  droit  de  rester  en  permanence; 
2°  par  qui  les  contestations  à  naître  doivent  être 
décidées;  3°  si  les  comités  auront  le  droit  de 
convoquer  les  assemblées  des  sections.  » 

Mais  les  sections  n'eurent  aucun  égard  à  l'arrêté 
municipal;  celles  de  Guillaume  Tell  et  de  Rous- 
seau se  pourvurent,  au  contraire ,  par  voie  de  pé- 
tition devant  le  Département ,  qui  accueillit  leur 
plainte  par  un  arrêté  du  25.  Il  portait  sur  deux 
objets,  la  permanence  des  sections,  et  la  légalité 
des  anciens  comités.  Sur  le  premier  point,  après 
avoir  rappelé  les  dispositions  législatives,  il  ajou- 
tait, par  des  considérations  générales,  qu'il  n'y 
avait  qu'un  grand  avantage  à  faire  concourir  tous 
les  citoyens  à  une  surveillance  active  sur  les 
ennemis  de  la  république  et  les  perturbateurs 
de  l'ordre.  Quant  au  second  point ,  il  disait,  avec 
plus  de  raison,  que  les  comités  institués  par 
la  loi  du  21  mars  devaient  remplacer  les  anciens 
comités  de  surveillance,  et  que  l'existence  de 
deux  comités  dans  la  même  section  serait  une 
monstruosité  administrative.  En  conséquence,  le 
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Département  annulait  l'arrêté  municipal ,  ordon- 
nait la  mise  en  activité  des  comités  nouveaux  et 
la  dissolution  immédiate  de  ceux  qui  avaient  été 
antérieurement  institués  par  la  Commune;  et  pour 
l'exécution  des  lois  des  21  et  30  mars  et  du  4  niai, 
il  autorisait  d'une  manière  générale  les  citoyens  à 
s'assembler  dans  leurs  sections,  et  permettait  aux 
comités  de  les  convoquer  au  son  de  la  caisse  ou 
par  affiche. 

Le  parti  municipal  s'adressait  de  tous  c6tés  pour 
demander  des  secours:  aux  représentants  du  peu- 
ple, à  Chambéry  ;  à  ses  députés,  à  Paris.  Les  repré- 
sentants leur  répondaient  :a  Nous vous  avons donné 
l'arrêté  du  \U  mai;  il  aurait  fallu  et  promptitude 
et  sagesse  dans  l'exécution.  Cet  arrêté  est  le  garant 
de  vos  pouvoirs  ;  c'est  en  le  suivant  exactement , 
que  vous  pourrez  en  atteindre  le  but  ;  mais  au  sur- 
plus, la  connaissance  des  hommes  et  du  pays  peut 
vous  tracer  votre  marche.  »  Les  députés  de  Paris 
répétaient  aussi  :  «Ayez  des  hommes  et  de  l'argent, 
et,  pour  cela,  usez  de  l'arrêté.  » 

Mais  ces  exhortations  étaient  bien  plus  faciles  à 
donner  qu'à  suivre.  La  Municipalité  de  Lyon  était 
enfermée  dans  un  cercle  vicieux  ;  pour  avoir  des 
hommes,  il  lui  fallait  de  l'argent ,  et  pour  avoir  de 
l'argent,  il  lui  fallait  des  hommes.  Cependant,  on 
ne  voulut  pas  abandonner  le  champ  sans  résis- 
tance. Les  Jacobins  furent  lâchés  contre  les  sec- 
lions.  Ici,  les  citoyens  du  parti  de  la  Municipalité 
eutraient  dans  les  assemblées ,  faisaient  du  bruit , 
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s'opposaieul  aux  délibérations;  là,  des  bandes  s'at- 
troupaient à  la  porte  des  sections,  injuriant  ou 
maltraitant  ceux  qui  s'y  rendaient.  Ces  querelles 
étaient  souvent  sanglantes.  La  tribune  des  Jaco- 
bins retentissait  de  déclamations  plus  furieuses  que 
jamais.  La  Municipalité  affectait  encore  d'être 
étrangère  à  ces  désordres.  Le  25  mai,  elle  délibère 
«  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
troubles  suscités,  qui  s'étaient  manifestés  dans  la 
soirée  du  24  et  se  prolongent  encore.  »  Elle  adresse 
une  invitation  au  Département  et  au  District  d'as- 
sister à  la  séance  du  soir.  Ces  deux  administrations 
refusent  d'abord;  mais  on  déclare  par  un  arrêlc 
qu'on  les  rend  responsables  de  tous  les  désastres 
qui  pourraient  survenir.  On  leur  envoie  une  invi- 
tation plus  pressante  «  de  se  rendre  au  sein  du 
Conseil  général,  pour  aviser  conjointement  aux 
moyens  de  sauver  la  cité  des  malheurs  qui  la  me- 
nacent.» La  conférence  a  lieu  en  effet,  mais  n'a- 
mène aucun  résultat  ;  on  persiste  de  part  et  d'autre 
dans  les  arrêtés  qui  font  le  sujet  de  la  querelle. 

Le  26,  le  Conseil  général  de  la  Commune  prend 
un  arrêté  qui  est  une  nouvelle  déclaration  de  guer- 
re. Il  porte  :  «  que  le  comité  de  salut  public  reste 
chargé ,  par  tous  les  pouvoirs  dont  il  est  investi , 
de  mettre  incessamment  en  activité  l'armée  révo- 
lutionnaire..; et,  en  outre,  que,  pour  subvenir  aux 
frais  et  à  l'entretien  des  citoyens  soldats  la  compo- 
sant, le  décret  portant  qu'il  sera  imposé  un  milliard 
sur  les  riches  sera  mis  en  vigueur  par  anlicipa- 
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tion,  et  qu'en  conséquence  le  comité  de  salul 
public  sera  de  rechef  tenu  d'envoyer  des  mandais 
impératifs,  dans  le  délai  fatal  de  vingt-quatre  heu- 
res, sauf  aux  citoyens  à  faire  valoir  leurs  réclama- 
tions en  décharge  de  sommes  imposées,  d'après  le 
mode  que  la  Convention  aura  décrété.  » 

En  même  temps,  les  violences  contre  les  sec- 
tionnâmes recommençaient ,  et,  cette  fois,  avec  la 
consécration  du  pouvoir  municipal.  L'Hôtel-de- 
Ville,  devenu  le  quartier-général  de  celte  guerre, 
était  rempli  d'une  foule  qui  se  servait  des  armes  de 
l'émeute,  les  pierres  et  les  bâtons.  D'autres  bandes, 
composées  de  soldats  de  l'armée  révolutionnaire  , 
rayonnaient  dans  la  ville,  dirigées  parles  officiers 
municipaux,  qui  couraient  à  leur  tête,  de  section 
en  section  pour  les  dissoudre.  Quelques  sections, 
notamment  celles  de  Saint-Georges,  delà  rue  Neuve 
et  de  la  rue  Buisson,  furent,  en  effet,  envahies  et 
dispersées.  Les  citoyens,  objets  de  ces  violences, 
envoyèrent  des  députés  au  Département,  pour  re- 
quérir sa  protection.  Mais  le  Département  était 
lui-même  cerné  à  l'Hôlel-de -Ville  ;  les  envoyés  ne 
peuvent  parvenir  jusqu'à  lui;  plusieurs  d'entre  eux 
sont  entourés,  maltraités,  blessés;  un  honorable 
citoyen  de  la  rue  Neuve,  nommé  Gauthier,  frappé 
d'un  coup  mortel,  expire  dans  la  même  journée. 
A  la  nouvelle  de  ces  excès  ,  la  section  Rousseau 
adopte  un  parti  qui  trouve  aussitôt  des  imitateurs. 
Elle  arrête  à  l'unanimité  a  que  les  citoyens  qui  la 
composent  se  rendrontf*ar-le-charop,  sur  la  place 
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de  la  Fromagerie,  en  armes,  pour  se  transporter 

partout  où  besoin  sera.  » 

Ainsi  le  débat  sortait  du  domaine  des  discussions; 
il  entrait  dans  celui  de  la  force! 

Dès  lors  la  réaction  marcbe  rapidement. 

Les  cbefs  du  parti  Jacobin  écrivent  aux  repré- 
sentants du  peuple,  à  Cbambéry  :  *  Jamais  les  cir- 
constances ne  furent  plus  impérieuses  pour  nous 
forcer  à  vous  rappeler  les  promesses  que  vous  nous 
fîtes  en  partant ,  de  vous  rendre  auprès  de  nous 
aussitôt  que  nous  le  croirions  convenable.  L'armée 
révolutionnaire  n'est  point  formée;  les  dangers 
augmentent;  des  patriotes  peuvent  être  victimes. 
Le  sang  va  couler  peut-être;  vous  pouvez  y  remé- 
dier. Parte/. ,  au  nom  sacré  de  la  patrie ,  parlez  ; 
le  temps  presse,  il  est  urgent.  » 

Cette  dépêche  fut  expédiée  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, à  franc  étrier. 

Dans  ce  moment,  quelques  scènes  tumultueuses, 
étrangères  à  la  querelle  de  la  Municipalité  et  des 
sections,  agitaient  la  ville.  On  a  accusé ,  saus  vrai- 
semblance ,  la  Municipalité  de  les  avoir  suscitées 
pour  donner  un  prétexteau  retour  des  représentants. 
La  position  critique  de  la  ville  de  Lyon  n'était-ellc 
pas  un  motif  bien  suffisant  pour  nécessiter  leur 
intervention  urgente? 

Depuis  quelques  jours  régnait  une  fermentation 
populaire,  occasionnée  par  des  enlèvements  consi- 
dérables de  beurre,  lard  et  bœuf  salé,  qu'on  faisait 
sur  les  marchés  de  Lyon  pour  l'armée  des  Alpes. 
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Peul-étrele  prétexte  d'approvisionner  l'armée  cou- 
vrait-il des  spéculations  privées.  Le  peuple  criait 
à  l'accaparement;  les  acheteurs  avaient  été  pour- 
suivis et  menacés.  Le  25,  la  Municipalité  avait  pu- 
blié une  proclamation,  pour  inviter  les  citoyens  à 
ne  plus  troubler  des  opérations  qui  avaient  pour 
objet  les  besoins  des  défenseurs  de  la  patrie.  Elle 
n'empêcha  pas  qu'un  magasin  de  beurre  ne  fût 
envahi,  dans  la  rue  delà  Barre,  par  un  attroupe- 
ment qui  fit  aussitôt  mettre  celte  denrée  en  vente 
à  dix  sols  la  livre.  Les  représentants  reçurent,  avec 
la  lettre  des  municipaux  de  Lyon,  la  dépêche  du 
commissaire  des  guerres,  qui  dénonçait  le  pillage 
d'un  de  ses  dépôts. 

Le  27  au  soir,  les  deux  représentants  Nioche  et 
Gauthier  arrivèrent  à  Lyon,  avec  l'adjudant-géné- 
i  al  Ledoyen;  ils  devaient  y  être  rejoints  par  deux 
bataillons  d'infanterie  et  un  escadron  de  cavalerie. 
A  ce  moment ,  la  situation  n'avait  pas  changé.  Les 
deux  partis  étaient  en  armes,  prêts  à  en  venir  aux 
mains.  Les  citoyens,  plus  libres  dans  leurs  mouve- 
ments, sous  la  protection  de  leurs  bataillons, 
avaient  pu  se  concerter.  On  allait  faire  le  dernier 
pas,  en  proclamant  l'indignité  et  la  déchéance  du 
Conseil-général  de  la  Commune. 

Nioche  et  Gauthier  auraient  pu  prévenir  une 
dernière  explosion  ,  si  les  choses  n'avaient  pas  été 
aussi  avancées.  Ces  deux  représentants  Moula* 
gnards  ne  nous  semblent  pas  avoir  mérité  les  ac- 
cusations que  le  parti  vainqueur  a  fait  tomber  sur 
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eux.  Ils  devaient  naturellement  apporter  des  pré- 
jugés, des  sympathies  pour  le  parti  municipal, 
des  défiances  contre  les  sectionnaires  ;  nécessités 
de  leur  position  et  de  leurs  antécédents.  Mais  soit 
faiblesse,  soit  modération,  non  seulement  ils  fu- 
rent conciliants ,  mais  encore  ils  firent  des  conces- 
sions qui  auraient  dù  rétablir  la  paix,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  un  parti  pris,  un  dessein  irrévocable  des  me- 
neurs des  sections,  de  pousser  jusqu'au  bout  une 
entreprise  depuis  longtemps  méditée,  qui  lais- 
sait enfin  apercevoir  des 'chances  de  succès. 

Dès  le  jour  de  leur  arrivée ,  Nioche  et  Gauthier 
assemblent  les  chefs  des  deux  partis  et  les  engagent 
à  attendre  dans  le  calme  la  décision  de  la  Conven- 
tion nationale.  Les  députés  des  sections  paraissent 
satisfaits  (I). 

Mais  le  28,  d'autres  incidents  réveillent  l'émeute 
sectionnaire.  La  section  de  la  Concorde  (Saint  Paul) 
arrête  a  que  la  Municipalité  a  perdu  sa  confiance 
et  celle  de  la  cité,  par  les  motifs  suivants  ;  1°  par 
ses  actes  arbitraires  ;  2°  par  la  dénonciation  et  l'ar- 
restation de  plusieurs  de  ses  membres  pour  cause 
criminelle;  3°  par  sa  résistance  aux  actes  du  Dé- 
partement; U°  par  ses  arrêtés  incendiaires,  surtout 
celui  du  26  courant  ;  5°  par  sa  résistance  avec  me- 


(l)  Préeh  de»  événement»  arrivé»  à  Lyon  le  49  mai  1793,  pour  tenir 
de  première  rt 'ponte  û  la  dénonciation  portée  par  le»  tection»  de  cette 
tille  contre  le»  citoyen»  Gauthier  et  Nioctu ,  rtprétenlant»  du  peuple 
fiançai»,  envoyés  près  formée  de»  Alpet,  imprimé  à  la  auile  deVfihtoire  de 
la  révolution  de  Lyon ,  de  M.  Gcuu. 
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naces  aux  assemblées  des  sections;  6°  par  son  re- 
fus constant  de  rendre  ses  comptes  ;  7°  par  la  vio- 
lation des  domiciles,  le  jour  et  la  nuit  ;  8°  par  la 
dissolution  de  la  force  armée  au  moyen  de  celle 
qu'elle  commandait  elle-même  ;  9°  par  ses  dernières 
violences  contre  le  Département  ;  10°  par  son  adhé- 
sion à  rétablissement  du  tribunal  révolutionnaire 
et  à  la  permanence  de  l'instrument  de  mort.  « 

Dans  la  même  journée,  Chalier,  le  tribun  dé- 
sordonné des  Jacobins ,  avait  prononcé  une  de  ces 
harangues  empreintes  de  délire,  que  le  plus  fou- 
gueux des  siens  étaient  obligés  de  désavouer  comme 
les  propos  d'un  homme  malade  et  aigri.  11  aurait 
dit  :  «  Il  faut  s'emparer  des  présidents  et  secrétaires 
de  chaque  assemblée  de  section  ,  en  faire  un  fais- 
ceau ,  les  mettre  à  la  guillotine,  et  de  leur  sang  se 
laver  les  mains.  »  A  cette  atrocité,  il  aurait  ajouté 
celle-ci ,  qui  se  rapportait  au  projet  du  Départe- 
ment de  transporter  le  lieu  de  ses  séances  hors  de 
l'Hôtel-de-Ville  :  «  Les  membres  du  Département 
ne  changeront  de  lieu  qu'après  avoir  été  guilloti- 
nés, et  on  leur  évitera  ainsi  le  moyen  d'adhérer  à  la 
demande  dessections.  »  11  est  bon  de  faire  remarquer 
que  Chalier,  qui  avait,  comme  Marat,  l'orgueil  de 
sa  frénésie ,  et  qui  n'avait  pas  coutume  de  rien 
désavouer,  prétendit  cependant ,  dans  une  lettre 
adressée  à  Bertrand ,  le  lendemain ,  qu'on  avait 
dénaturé  ses  paroles.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  paroles 
vraies  oufaussesfurentcolportées  dans  les  sections, 
et  y  occasionnèrent  un  déchaînement  universel. 
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Celle  de  Rousseau,  toujours  à  la  téle  de  l'initiative, 
e  considérant  que  le  Département  est  dans  le  plus 
grand  danger,  ainsi  que  les  présidents  et  secrétai- 
res des  sections;  que  la  rumeur  publique  annonce 
que  cette  nuit  peut-être  les  exécutions  auront 
lieu.  —  Arrête  —  qu'une  députation  sera  envoyée  à 
tous  les  corps  administratifs,  à  l'efTet  de  leur  dé- 
noncer tout  ce  que  dessus,  avec  prière  instante  de 
requérir  sur-le-champ  la  force  armée  de  tous  les 
bataillons  sans  distinction,  pour  rester  en  perma- 
nence sur  leurs  places  d'armes,  de  nuit  et  de  jour, 
jusqu'à  ce  que  le  citoyen  Clialier  ait  été  arrêté  el 
remis  entre  les  mains  des  tribunaux.  —  Que  la 
section  ne  lèvera  pas  sa  séance,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  instruite  que  la  force  armée  est  sur  pied  dans 
tous  les  bataillons.  » 

Celte  prise  d'armes,  qui  fut  un  signal  aussitôt 
suivi  de  toutes  parts,  était  bien  moins  l'effet  du 
discours  de  Chalier,  dont  on  savait  bien  que  les 
provocations  ne  tiraient  pas  à  conséquence,  que 
d'une  impulsion  préméditée.  Le  matin,  les  députés 
des  sections  s'étaient  rendus  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  s'y  étaient  conduits  comme 
des  ennemis  qui  viennent  proposer  des  conditions 
de  paix  inacceptables.  Ils  avaient  commencé  par 
leur  demander  compte  de  leur  mission  et  de  leurs 
pouvoirs  pour  la  ville  de  Lyon.  Les  représentants 
répondirent  avec  raison  :  «  Comme  députés  aux 
armées,  nous  sommes  responsables  de  la  tranquillité 
des  départements  limitrophes.  »  On  leur  reprocha 
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ensuite  aigrement  d'avoir  amené  ou  commandé 
d'amener  des  forces  mililaires,  dont  on  exigea 
1  eloignement  avec  un  ton  de  hauteur.  —  Mais 
c'étaient  des  soldats  français  qu'ils  appelaient  dans 
une  ville  française.  Ils  venaient,  eux,  comme  juges, 
comme  investis  du  mandat  national,  prononcer 
entre  deux  partis  armés.  Pouvaient- ils  donc  ne  pas 
se  faire  suivre  d'une  force  capable  de  donner 
autorité  à  leurs  décisions?  —  On  les  accusa  en- 
suite de  partialité  pour  la  Municipalité  contre  les 
sections.  —  Ils  dirent  qu'on  n'avait  qu'à  formuler 
des  griefs,  qu'ils  rendraient  justice  dans  les  limites 
de  leur  pouvoir,  ou  transmettraient  fidèlement  à 
la  Convention  la  plainte  et  la  défense  ;  qu'en 
attendant,  ils  sollicitaient  et  requéraient  l'ordre, 
la  paix  et  l'obéissance  envers  toutes  les  autorités 
légalement  instituées. 

Cette  conférence  sans  résultat  fut  sui\ie  de  la 
déclaration  des  sections  que  la  Municipalité  avait 
perdu  leur  confiance.  Les  commissaires  des  sec- 
lions  se  rendirent  au  lieu  des  séances  du  Dépar- 
tement, pour  y  notifier  cette  déclaration  solennelle. 
Les  deux  représentants  y  furent  appelés,  et  on 
leur  fit  un  crime  d'avoir  refusé  de  s'y  rendre.  Mais 
devaient-ils  consacrer  par  leur  présence  un  acle 
flagrant  d'insurrection  ? 

La  nuit  du  28  au  29  se  passe  pleine  ue  tumulte 
et  d'agitation;  c'était  évidemment  la  veille  d'une 
affreuse  bataille.  Toute  la  population  virile  se 
partage  ;  la  minorité  adhérente  au  parti  muni- 
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cipal  se  groupe  à  l'Hôtel  commun,  avec  le  peu 
de  forces  militaires  qui  étaient  clans  la  ville.  Huit 
canons  ont  été  tiiés  de  l'Arsenal  et  braqués  aux 
issues  de  l'Hôtel.  L'Arsenal  est  occupé  par  une 
garde  que  l'on  croit  sûre  ;  on  la  fait  encore  ren- 
forcer, et  on  lui  donne  pour  consigne  «  de  ne 
laisser  pénétrer  aucune  force  armée  qui  se  pré- 
senterait, même  pour  donner  du  secours,  et,  en  cas 
de  persistance,  de  résister  avec  fermeté  de  concert 
avec  le  commandant  de  l'artillerie.  » 

Du  côté  des  sections ,  on  concentra  tous  les 
pouvoirs  dans  une  assemblée  composée  d'un 
commissaire  de  chacune  ,  afin  que  les  citoyens 
fussent  libres  d'agir.  Les  choix,  faits  avec  les  im- 
pressions du  moment,  mirent  l'autorité  entre  les 
mains  des  instigateurs  secrets. 

A  une  heure  du  matin,  les  députés  des  sections 
se  rendent  à  l'hôtel  de  Milan,  auprès  des  conven- 
tionnels. Cette  fois,  c'est  pour  signifier  cette  der- 
nière sommation  qui  précède  les  hostilités.  On  lit 
une  délibération  qui  prononce  la  déchéance  de  la 
Municipalité  et  l'éloignement  des  troupes.  Les  re- 
présentants sont  requis  de  sanctionner  ces  mesu- 
res; ils  refusent,  et  ladéputation  se  retire. 

Avant  le  jour,  une  patrouille  de  trente- deux 
citoyens  de  la  section  Saint-Vincent  est  enveloppée 
par  une  force  municipale,  et  conduite  prisonnière 
à  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  29  mai  s'ouvre  sous  ces  auspices  menaçants. 
Les  commissaires  des  sections  se  sont  rassemblés 
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dans  la  bibliothèque  des  Jacobins.  Ils  forment  leur 
bureau  ;  le  citoyen  Frerainville  est  nommé  pré- 
sident (1),  le  citoyen  Lacour  vice-président,  et 
le  citoyen  Napoly  secrétaire. 


(1)  Il  est  cerliiu  qu'il  existait  on  comité  royaliste  qui  se  inétait  en 
•ecret  a.  tout  ce  mouvement.  Mais  lorsque  la  restauration  de  1814  est 
arrivée,  tout  le  monde  a  voulu  avoir  été  royaliste  dés  1793  ;  chacun  a 
prétendu  que  set  sermenU  républicains  d'alors  n'étaient  qu'une  hypo- 
crisie nécessaire.  Pour  l'honneur  de  ces  hommes,  noua  pensons  qu'ils 
ne  faisaient  que  manquer  de  mémoire,  et  que  leurs  opinions  première* 
ayant  subi  peu  a  peu  les  modifications  qui  sont  les  effets  de  l'âge  et  de* 
événements,  ils  ne  se  sont  plus  souvenus ,  eux  royaliste»  purs  de  1811  , 
d'avoir  été  ardents  Girondins ,  dans  leur  jeunesse. 

M.  de  Fréminville,  que  nous  voyons  ici  présider  le  Comité  des  sections, 
Gl,  en  1814,  imprimer  une  brochure  intitulée:  Rapport  û  la  ville  Je 
Ly  on,  par  SI.  de  Fréminville,  ci  devant  commissaire  du  Roi  et  députe"  par 
la  ville  en  différents  départements.  Ce  rapport  n'était  qu'une  pétition, 
pour  rappeler  des  services  oubliés.  Le  titre  indique  que  l'auteur  préten- 
dait avoir  été,  eo  1793  même,  commissaire  du  Roi,  et  avoir  présidé  en 
cette  qualité  aux  événements  du  29  mai.  Il  fut  ensuite  envoyé  comme 
député  a  Taris,  pour  justifier  Lyon  auprès  de  la  Convention  nationale  ; 
puis  à  Evrenx  et  à  Caen  auprès  des  Girondins  qui  s(y  étaient  insurgé* , 
et  il  se  vante  d'avoir  contribué  a  la  nomination  du  général  Winphfen.qui, 
comme  on  le  sait,  voulut  faire  tourner  l'insurrection  Girondine  au  profit 
du  royalisme. 

L'auteur  se  donne  la  même  importance  pour  diverses  missions  qu'il 
racoote  avoir  remplies  dans  le  midi.  Nous  rapporterons  seulement  ce 
qui  a  trait  &  (a  ville  de  Toulon: 

»  Je  ine  rendis  i  Toulon.  J'y  trouvai  une  administration  composée 
de  lonl  ce  qu'il  y  avait  de  plus  recommandable  dans  le  civil  et  dans  le 
militaire,  et  bien  disposée....  Je  Gs  former  un  comité  de  trois  membres.. 
Je  les  accompagnai  dans  toutes  les  sections,  pour  leur  demander  et 
leur  faire  obtenir  tous  les  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin...  Je  déter- 
minai le  comité  à  proclamer  roi  Louis  XVII  et  à  exercer  l'autorité  en  sou 
nom...  Je  conférai  avec  M.  de  Trogoff ,  amiral  de  la  flotte,  et  avec  les 
capitaines  de  vaisseaux»..  Nous  pérorâmes  les  équipages,  les  troupes. 
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Us  ouvrent  leur  procès-verbal  par  le  serment 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  république 
une  et  indivisible,  et  la  représentation  nationale. 


le  régiment  do  la  marine.  Enfin ,  j'eus  la  satisfaction  de  proclamer  et 
d'entendre  proclamer  Louis  XVII  pour  roi  ;  nous  arborâmes  le  drapeau 
Mauc...  Nous  envoyâmes  en  même  temps  des  députes  aux  amiraux  des 
flottes  combinées.  On  Gl  un  traité...  Ce  fut  un  jour  de  triomphe  pour 
nous,  que  celui  où  les  alliés  entrèrent  dans  Toulon...  Je  fus  chargé  de 
complimenter  M.  de  Lan  gara  qui  commandait  la  flotte  espagnole.  Je  profi- 
tai de  la  circonMancc  pour  le  prier  d'envoyer  au  roi  un  mémoire  an  nom 
de  la  ville  de  l.yoï. ,  par  lequel  je  réclamais  sa  bienveillance  pour  cette 
\illc...  et  je  demandai  son  secours  pour  une  cause  qui  devait  l'intéresser 
comme  étant  relie  du  roi  et  de  sa  propre  famille...  Ce  mémoire  fut 
promptement  accueilli.  S.  M.  Catholique  daigm  me  faire  remettre  par 
M.  de  Langara  une  note  officielle  par  laquelle  elle  assurait  la  ville  Je 
Lyon  ,  de  son  secours ,  à  la  charge  par  elle  de  persévérer  dans  ses  bon* 
principes  et  dans  sa  défense...  Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  proclamé 
Louis  XVII.  Je  me  présentai  à  l'administration  de  la  ville  de  Toulon  ,  et 
j'y  proposai  en  votre  nom  de  prendre  un  arrêté  pour  déclarer  hautement 
que  les  Français  reconnaissaient  Mo.vsuur  pour  régeul  du  royaume  et 
pour  l'inviter  à  se  rendre  à  Toulon.  L'assemblée  adopta  cette  proposi- 
tion... Elle  pensa  qu'il  fallait  lui  donner  toute  la  solennité  possible,  en 
la  faisant  agréer  par  toutes  les  sections...  Je  les  parcourus  en  effet... 
et  je  fus  nommé  par  acclamation  l'un  des  trois  commissaires...  bIo.vsicuk, 
instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Toulon,  s'empressa  de  s'appiocher  deceiti- 
ville...  Il  était  d'-jà  en  Italie...  un  vaisseau  avait  été  préparé...  Mais 
la  chute  de  Lyon  entraîna  l'évacuation  de  Toulon..  » 

La  mesquine  récompense  qu'obtint  l'auteur  de  ce  mémoire  ,/»onr  tant 
de  lenices ,  montre  qu'on  jugea  peut-être  qu'il  avait  rempli  le  rôle  de  la 
mouche  du  coche.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  ville  de  Lyon  , 
même  après  le  29  mai ,  eût  désavoué  hautement  et  avec  indignation 
celui  qui  osait  l'engager  au  parti  de  l'étranger ,  et  que  l'homme  que  les 
sections  choisirent  pour  les  présider,  était  le  républicain,  désigné  com- 
mo  tel  par  ses  déclarations  et  ses  serments,  et  non  l'agent  secret  de  la  cou- 
tic  révolution  alliée  aux  ennemis  de  la  patrie. 
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Ils  y  ajoutent  celui  de  sauver  la  cité,  ou  d'attendre 
la  mort  à  leur  poste. 

A  huit  heures  du  matin,  la  générale  bat  dans 
toutes  les  sections.  Dix-neuf  bataillons  complets  se 
rassemblent  sous  les  armes;  les  treize  autres,  ou 
se  partagent,  ou  tiennent  en  massé  au  parti  muni- 
cipal. Immédiatement,  plusieurs  bataillons  seclion- 
naires  courent  sur  l'arsenal.  Soit  surprise,  soit  tra- 
h  ison ,  ce  post  e  est  em  porté  sans  cou  p  férir .  1 1  de  v  ien- 
dra  aussitôt  le  quartier  général  de  l'insurrection.  Les 
commissaires  des  sec  lions,  instruits  de  ce  succès  im- 
portant, lèvent  leur  séanceaux  Jacobins  et  vonts'y 
installer.  Là,  ils  s'occupent  d'abord  de  nommer  un 
commandant  général  provisoire  de  la  garde  ualio- 
nale  ;  car  le  commandant  titulaire,  Julliard,  avait 
cru  devoir  rester  à  l'Hôtel-de- Ville  où,  de  gré  ou 
de  force,  il  prétait  son  nom  et  son  autorité  au 
pouvoir  municipal.  Il  y  avait  dans  les  rangs  plus 
d'un  émigré  déguisé  et  quelques  membres  de 
cette  noblesse  militaire  que  la  révolution  avait 
chassée  des  armées  On  aurait  pu  y  trouver  un 
nom  connu,  ou  tout  au  moins  l'expérience  du 
commandement.  Mais  il  fallait  ménager  les  suscep- 
tibilités démocratiques.  Au  commandant  Julliard, 
on  voulut  opposer  un  homme  du  peuple  comme 
lui,  un  maître  ouvrier,  une  personne  de  la  même 
condition  sociale.  Le  choix  tomba  sur  le  maître 
iipprèteur  de  draps,  Madinier,  qui  accepta  ce  rôle 
périlleux  :  sa  conduite  prouva  qu'on  n'autait 
trouvé  personne  de  préférable,  sinon  sous  le  rap- 
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port  du  talent  militaire,  au  moins  sous  celui  du 

cœur  et  de  la  résolution. 

On  était  à  l'heure  qui  précède  l'engagement  de 
la  lutte.  Les  représentants,  avertis  par  la  générale 
qui  battait  dans  les  rues  ,  arrêtent  qu'ils  feraient 
une  proclamation  aux  citoyens,  et  qu'ils  iraient 
la  lire  eux-mêmes,  accompagnés  de  membres  de 
chacun  des  corps  administratifs,  A.  l'Hôtel-de-Ville 
ils  trouvent  la  porte  du  Département  close  (I).  Un 
seul  des  membres,  le  citoyen  Tardy,  avait  rejoint 
les  commissaires.  Le  représentant  Nioche,  escorté 
de  ce  citoyen,  d'un  officier  municipal ,  d'un  ad- 
ministrateur du  district  et  de  l'adjudant  général 
Ledoyen,  sortdel'Hôtel-de-ViHe,  et,  se  portant  de- 
vant le  front  des  citoyens  armés,  il  prononce  à 
haute  voix  la  proclamation  suivante  : 

«  Les  représentants  du  peuple  Français,  envoyés 
près  r armée  des  Alpes,  réunis  aux  trois  Corps  ad- 
ministratifs de  la  ville  de  Lyon,  aux  citoyens  de  la 
même  ville* 

«  Citoyens,  nous  avons  appris  que  la  tranquil- 
lité publique  était  troublée  dans  votre  ville,  et 
qu'il  y  régnait  deux  partis  qui  se  menaçaient  res- 
pectivement. Notre  devoir  étant  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  république,  nous  sommes  ac- 
courus dans  celte  ville;  nous  y  sommes  venus  vous 


(I)  Pn-d*  dt  Gauthier  cl  Moche ,  plut  haut  cil*. 
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adresser  des  paroles  de  paix  et  de  conciliation  ; 
nous  avons  en  même  temps  pris  des  mesures  de 
sûreté  qui  nous  ont  paru  convenables. 

«  Depuis  Pinstaut  de  notre  arrivée,  nous  avons 
vu  et  accueilli  tous  les  citoyens  qui  se  sont  présen- 
tés à  nous  et,  notamment,  les  députés  des  sections. 
Ils  nous  ont  témoigné  des  inquiétudes,  ils  ont  for- 
mé des  plaintes.  Nous  les  avons  rassurés  avec  cette 
fraternité  qui  convient  à  des  hommes  libres  ;  nous 
leur  avons  dit  de  rédiger  leurs  plaintes  par  écrit, 
que  nous  les  examinerions,  et  qu'ils  obtiendraient 
de  nous  toute  la  justice  qui  leur  serait  due. 

«  Ces  plaintes  ne  nous  ont  point  été  remises  ; 
cependant  l'agitation  augmente,  les  citoyens  pren- 
nent les  armes.  Que  signifient  donc  ces  préparatifs 
hostiles?  Seraient-ils  dirigés  contre  les  autorités 
constituées ,  contre  les  représentants  du  peuple  ? 
Non,  ce  ne  peut  être  le  but  des  citoyens  de  Lyon  ; 
nous  les  avertissons  qu'on  les  égare,  quand  on  les 
porte  à  des  mesures  contraires  à  la  loi. 

«  Citoyens,  rentrez  dans  la  ligne  du  devoir. 
Nous  somme»  ici,  et  nous  veillerons  pour  vous 
et  avec  vous  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  à  la  sûreté  de  vos  personneset  de 
vospropriétés.Nous  ne  nous  éloignerons  pasqu*elles 
ne  soient  assurées  ;  mais  remplissez  le  préliminaire 
sans  lequel  il  est  impossible  de  nous  concerter  avec 
vous.  Restez  fidèles  et  soumis  à  la  loi,  et  nous  vous 
prouverons  combien  nous  sommes  animés  des 
sentiments  de  justice  et  de  fraternité.  S'il  en  était 
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autrement ,  nous  péririons  plutôt  que  de  céder  à 

l'impulsion  de  ceux  qui  vous  égarent. 

Signé,  Gauthier  et  Nioche.  » 

Au  moment  où  cette  allocution  était  prononcée, 
les  bataillons  sectionnâmes,  groupés  sur  la  place 
de  Bellecour,  avaient  fait  toutes  les  dispositions 
d'une  attaque  prochaine.  Un  comité  militaire  avait 
été  institué  sous  la  présidence  du  citoyen  Lacour, 
vice-président  des  commissaires  de  sections.  Déjà 
les  divisions  avaient  été  formées,  les  colonnes  d'at- 
taque préparées.  Le  représentant  est  cependant 
accueilli  avec  toutes  les  marques  du  respect  dû  à 
son  caractère.  On  l'entoure,  on  écoute  les  exhor- 
tations qu'il  ajoute  à  la  proclamation  officielle. 
Puis,  avec  une  sorte  de  violence  revêtue  des  mêmes 
formes  extérieures,  et  probablement  sans  aucune 
intention  perfide,  ou  l'entraîne,  lui  et  son  escorte, 
jusque  dans  l'assemblée  des  commissaires  de  sec- 
tions, afin  qu'il  puisse  s'expliquer  et  rétablir  la 
paix  dans  la  ville. 

Voici  comment  le  procès-verbal  des  commis- 
saires rend  compte  de  celle  entrevue  (I)  : 

«  Le  citoyen  Nioche  a  été  placé  au  bureau,  et  a 
cherché  à  rassurer  les  citoyens  sur  les  craintes 
qu'ils  avaient  conçues.  Il  a  dit  qu'il  ne  connais- 


(!)  ProcH  vêrbal  d<*  commitsairr*  </et  sections  Je  la  ville  de  Lyon  . 
renais  en  coutils  les  29  ri  r>0  mai  1703,  l'an  secanl  de  la  république . 
ini|  rimé  à  la  suite  de  l  histoire  do  M.  Guirrc. 
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sait  aucun  fait  qui  pût  justifier  la  défiance  envers 
le  Conseil  général  de  la  Commune,  el  que  les  re- 
présentants du  peuple  feraient  droit  sur  ceux  qui 
seraient  établis  ;  que  l'assemblée  devait  montrer 
son  obéissance  h  la  loi  el  s'en  remettre  aux  repré- 
sentants du  peuple,  du  soin  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

a  Le  président  lui  a  répondu  que  les  citoyens 
de  celle  ville  ne  voulaient  que  le  règne  de  la  loi  , 
la  liberté,  l'égalité,  la  république  une  et  indivi- 
sible ;  qu'ils  en  répétaient  le  serment  en  sa  présence, 
pour  qu'il  ne  pût  pas  douter  des  véritables  senti- 
ments qui  animaient  tous  les  citoyens;  mais  que 
des  républicains  ne  pouvaient  pas  supporter  le 
joug  de  l'oppression  municipale,  et  laisser  subsis- 
ter plus  longtemps  l'anarchie  qui  désolait  la  cité  ; 
qu'il  ne  devait  pas  ignorer  les  complots  libertici- 
des  de  la  Municipalité,  énoncés  plus  particulière- 
ment dans  la  délibération  de  l'une  des  sections  ; 
que  sa  conduite,  comme  représentant  du  peuple  , 
avait  augmenté  les  défiances,  parce  qu'il  avait 
signé  l'arrêté  de  la  Municipalité  du  ih  de  ce  mois 
pour  la  formation  arbitraire  d'un  tribunal  de  sang; 
parce  qu'il  avait  refusé  d'écouter  le  vœu  des 
sections  pour  faire  retirer  la  force  étrangère  qui 
s'approchait  de  la  ville  par  ses  ordres  ;  parce  qu'il 
avait  refusé  de  se  rendre  bier  soir  à  l'administra- 
tion du  département  ,  où  les  commissaires  des 
sections  s'étaient  rendus  pour  concerter  les  me- 
sures qui  pouvaient  sauver  la  cité  ;  parce  qu'il  ne 
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pouvait  pas  ignorer  que  l'administration  du  dé- 
partement était  éloignée,  par  la  force,  du  lieu  de 
ses  séances,  sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  l'y  rétablir  ; 
que  les  citoyens  n'étaient  réunis  que  pour  résister 
à  l'oppression,  et  que  la  seule  mesure  efficace  à 
adopter  par  les  représentants  du  peuple  était  : 
i°  de  faire  retirer  la  force  armée  ,  et  disparaître 
les  canons  qui  alarmaient  les  citoyens  ;  2°  de  sus- 
pendre de  ses  fonctions  le  Conseil  général  de  la 
Commune. 

«  Le  citoyen  Nioche  a  désavoué  d'avoir  eu  part 
à  l'arrétédu  14  mai,  qui  fait  cependant  mention  de 
sa  signature,  et,  pendant  la  couférence,  on  a  en- 
tendu une  décharge  de  canon...» 

Ici  se  place  un  des  incidents  de  la  journée,  sur 
lequel  il  est  le  plus  difficile  de  démêler  la  vérité. 
En  vertu  des  ordres  du  commandant  général  Juil- 
lard,  le  bataillon  delà  section  de  Brutus,  (delà  Pê- 
cherie) se  rendait  à  l'Hôtel-de- Ville,  guidé  par  le 
citoyen  Barbier  son  commandant.  Comment  celte 
troupe  s'égarait-elle  vers  ce  rendez-vous  de  la  force 
municipale,  si  ses  inclinations  l'appelaient  du  côté 
des  sectionnaires?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bataillon 
arrive  sur  la  place  des  Terreaux  ;  Barbier  s'en  dé- 
tache, et  monte  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de- Ville 
où  se  trouvaient  plusieurs  membres  de  la  Munici- 
palité et  des  officiers  de  l'état-major.  Pendant 
ce  temps  là  ,  le  Maire  eu  descend  et  va  reconnaî- 
tre le  bataillon  dont  il  attendait  des  acclamations 
flatteuses.  Mais,  aux  premières  paroles  qu'il  lui 
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adresse,  retentissent  dans  les  rangs  les  cris  répétés, 
A  bas  le  Maire  l,  A  bas  la  Municipalité  !.  Presque 
en  même  temps  que  ces  mots,  une  décharge  de 
mousqueterie  part  des  deux  côtés.  Quel  est  celui 
qui  prit  l'initiative  de  cette  guerre  plus  que  civile? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  part  et  d'autre 
on  cria  à  la  trahison.  Le  commandant  Barbier, 
injurié  et  maltraité  par  ceux  qui  l'entourent  à 
l'Hôtel-de-VilIe,  est  traîné  devant  la  Municipalité, 
où  de  violents  reproches  lui  furent  adressés.  Un 
municipal  furieux  dirigea  contre  lui  un  pistolet  ; 
mais  le  représentant  Gauthier  détourna  le  coup,  et 
sauva  la  vie  du  commandant  en  le  faisant  cons- 
tituer prisonnier.  (1) 

Mais  pendant  ce  temps-là,  le  canon  de  l'Hôtel- 
de-Ville  et  la  fusillade  des  volontaires  municipaux 


(l)Cet  incident  est  ainsi  rapporté  dans  le  Précit  de  Gauthier  et 
Nioche.  •  Vers  le  midi,  arrive  sur  la  place  des  Terreaux  un  balai  lion  de 
garde  nationale,  dit  de  Brut  us  ou  de  la  Pêcherie.  Il  se  range  en  bataille  & 
l'instar  des  autres  forces  requises.  Le  maire  Bertrand  raie  reconnaître  et, 
à  l'instant ,  il  part  de  ses  rangs  ,  ces  cris  :  A  bas  la  municipalité!  A  bas  le$ 
autorité»  couttituéa!  Uuc  fusillade  accompagne  ces  cris;  quelques  patriotes 
places  sur  le  perron  de  la  municipalité  tout  tués.  On  se  hâte  de  riposter 
sans  qu'il  soit  donné  aucun  ordre  ;  le  bataillon  de  la  Pêcherie  prend  la 
fuite.  Il  a  été  aussi  pénible  que  douloureux  pour  le  représentant  Gauthier, 
d'élrc  témoin  de  cette  scène  sanglante  ;  mais  il  n'a  pu  la  prévenir  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  citojeu  Barbier,  commandant  ce  bataillon,  fut 
ameué  a  la  municipalité.  Un  membre ,  courroucé  de  la  trahison  de  ce 
commandant  accusé  d'avoir  occasionné  l'effusion  du  sang ,  dirige  contre 
lui  un  pistolet,  la  représentant  du  peuple  Gauthier  détourne  le  coup, 
•l  sauve  la  vie  de  ce  commandant,  en  le  faisant  constituer  prisonnier.  > 
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écrasaient  le  bataillon  de  Brutus  qui  s'était  four- 
voyé au  milieu  de  ses  ennemis.  En  quelques 
minutes,  et  après  avoir  laissé  sur  la  place  des 
morts  et  des  blessés  ,  il  se  dispersa ,  cher- 
chant un  refuge  dans  les  allées  et  derrière  les 
angles  des  maisons.  Un  grand  nombre  de  prison- 
niers furent  faits,  et  vinrent  augmenter  le  nombre 
de  ceux  qui  remplissaient  déjà  les  caves  de  l'Ilôtel- 
de-Ville. 

Ce  résultat  autorisa  les  bruits  qui  se  répandi- 
rent aussitôt  que  le  commandant  Barbier  avait 
conduit  ses  concitoyens,  ses  amis,  ceux  qui  l'a- 
vaient placé  à  leur  tête,  à  une  horrible  boucherie 
méditée  d'avance  (1).  Ce  fut  un  de  ces  faits  qui 


(t)  Nous  rroyonsque  ce  ne  fui  qu'un  de  ce»  iucidents  fortuit»  qui  arri- 
vent au  début  .les  collisions  sans  préméditation  de  pari  ni  d'autre.  Ou  s'en 
«  onvaiucra,  si  l'on  fait  le»  réflexions  suivautes  -.  1°  Dans  ce  moment  là 
Nioche  était  à  l'Arsenal  au  pouvoir  des  sccliotiaaire».  Or,  il  est  absurde 
qu'un  parti,  prêt  à  eu  venir  aux  mains,  choisisse  pour  l'instant  d'une 
perfidie ,  celui  ou  son  clief  est  en  conféiencc  dan»  le  camp  opposé. 
S"  dans  ce  moment  aussi,  les  troupes  de  ligne  que  le»  deux  représentant-» 
nvaicut  mandées,  n'étaient  pas  encore  arrivée*.  Le  parti  municipal  devait 
donc  vouloir  retarder  un  engagement  par  les  armes,  jusqu'au  momeut  où 
il  serait  en  mesure  de  luller  avautagiMiseineut  ;  il  ue  pouvait  vouloir 
précipiter  cet  engagement  par  une  perfidie.  D'ailcursil  est  très-vrai  que 
le  commandant  Barbier  fut  accusé  de  trahison  parmi  le»  homme»  de 
niôtel-de-Ville,  comme  il  l'était  parmi  les  hommes  de  l'Arsenal.  Quand 
ceux-ci,  ayant  remporté  la  victoire,  allèrent  délivrer  leurs  prisonnier» 
dans  les  caves  de  l'Hôtel  de-Ville,  ils  y  trouvèrent  le  commandant 
ttarbier.  Mais,  au  lieu  de  le  mettre  en  liberté  avec  les  autres,  on  le  re- 
tint en  caotiviié,  son»  le  poids  de  la  terrible  imputation  qui  pesait  sur 
lui.  Si  cette  imputation  avait  été  justifiée,  tans  nul  doute  Darbier  aurait, 
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décident  l'explosion  d'un  soulèvement.  La  rumeur 
accusatrice  se  propagea  dans  les  bataillons  sec- 
tionnâmes, et  l'indignation  rendit  tout  rapproche- 
ment impossible.  Le  retentissement  du  canon  se 
fit  entendre  à  l'Arsenal,  précisément  lorsque  le  re- 
présentant Nioclie  venait  d'affirmer  qu'il  avait 
défendu  a  la  Municipalité  de  prendre  l'initiative 
de  l'attaque.  Il  fut  aussitôt  dans  la  position  d'un 
homme  convaincu  de  mensonge.  —  Eh  !  bien, 
s'écrie  Fréminville,  vous  devez  juger  la  Munici- 
palité par  ses  actes.  Mais,  nous  vous  le  déclarons, 
la  responsabilité  tombera  sur  les  têtes  coupables. 

Le  représentant,  interdit,  répond  qu'il  va  cou- 
rir à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  se  joiudre  à  son  collè- 
gue et  faire  cesser  l'effusion  du  sang.  Considéré 
comme  un  prisonnier,  on  ne  le  laisse  aller  que  sur 
sa  parole  de  revenir  se  mettre  entre  les  mains  des 
seclionnaires  ;  mais  on  retieut  l'adjudant  général 
Ledoyen. 

Après  leur  départ,  s'écoulent  environ  deux 
heures  d'une  sorte  de  calme.  La  ligne  nord  de  la 
place  de  Bellecour,  du  Rhône  à  la  Saône,  servait 
de  limite  entre  les  deux  partis.  Dans  l'intervalle, 
les  seclionnaires  s'occupent  activement  à  se  ren- 
forcer. Les  détachements  de  guides,  hussards  et 


|.orlc  »a  téte.tir  lVcl.afoud,  .ivw  le»  autre*  victime»  de»  vengeances  <lei 
a  ctionnaire».  cepenJant  il  *e  défendit,  et  «ans  doute  ta  j.iM.fication  fut 
admise,  car  on  le  rendit  a  la  liberté. 
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dragons  qui,  le  matin,  avaient  cédé  sans  résistance 
l'Arsenal,  viennent  faire  une  déclaration  d'attache- 
ment à  la  cause  des  citoyens,  et  offrent  de  com- 
battre avec  eux.  Les  rangs  des  seclionnaires  se 
grossissent  encore  des  gendarmes  à  pied  et  à 
cheval,  et  des  bataillons  de  Vaize,  la  Croix-Rousse 
et  la  Guillolière.  C'est  dans  ce  moment  enfin  que 
l'administration  du  département  vint  preudre 
séance  à  l'Arsenal,  et  prêta  dès  lors  son  autorité 
légale  à  l'insurrection. 

A  l'Hôtel-de-Ville,  on  attendait  toujours  les  corps 
de  troupes  de  ligne  que  les  représentants  avaient 
mandés.  Dans  ce  moment,  arrive  un  bataillon  de 
volontaires  du  Mont-Blanc,  venant  de  Bourg  ;  deux 
membres  de  la  Municipalité  étaient  allé  l'attendre 
à  une  lieue  de  la  ville  et  l'accompagnèrent  sur  la 
place  des  Terreaux  où  on  lui  fil  aussitôt  prendre 
rang,  d'après  les  ordres  du  représentant  Gau- 
thier. Le  surplus  des  forces  de  la  Municipalité 
consistait  dans  quelques  centaines  de  dragons, 
trois  ou  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale 
des  sections  tenant  au  parti  municipal,  un  ra- 
massis encore  inorganisé  des  nouveaux  enrôlés 
pour  l'armée  révolutionnaire  ,  et  une  certaine 
quantité  de  citoyens  volontaires  accourus  des 
divers  quartiers  de  la  ville.  La  portion  la  plus  im- 
portante de  ces  forces  consistait  dans  nu  détache- 
ment d'artillerie,  et  dans  la  plus  grande  partie  du 
corps  des  canonniers  de  la  garJe  nationale,  qui 
avaient  accompagné  leurs  canons,  lorsque  la  Mu- 
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uicipalité  les  fît  venir  de  l'Arsenal.  Tout  le  surplus 
de  l'artillerie  et  des  munitions  de  ce  dépôt  était 
tombé  au  pouvoir  des  sectionnaires. 

Dans  cet  état,  il  est  évident  que  les  défenseurs 
de  l'Hôtel-de-Ville  avaient  un  grand  intérêt  à  ga- 
gner du  temps,  qui  devait  amener  des  secours  pour 
eux  et  faire  tomber  l'exaspération  de  leurs  adver- 
saires. Cette  raison  nous  fait  croire  à  l'assertion 
que  firent  les  deux  représentants,  qu'ils  avaient 
donné  l'ordre  aux  forces  rassemblées  à  l'Hôtel-de- 
Ville  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Toutefois,  comme 
pour  la  défensive  ainsi  que  pour  l'attaque,  il 
fallait  un  commandement  militaire,  et  que  l'adju- 
dant général  Ledoyen  était  prisonnier  à  l'Arsenal, 
le  représentant  Gauthier  investit  l'ordonnateur 
des  guerres,  du  Chambon,  de  l'autorité,  afin  de 
donner  des  ordres  aux  troupes  de  ligne  et  à  la 
garde  nationale,  pendant  la  fournée  et  la  nuit  pro- 
chaine. 

A  cinq  heures,  Nioche  se  présente  de  nouveau 
à  l'Arsenal,  où  il  dépose  l'arrêté  suivant  : 

9  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  persistant  dans  les  sentiments  qu'ils  ont 
manifestés  par  la  proclamatiou  de  ce  jour,  or- 
donnent : 

a  i°  Aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  maîtres  de 
l'Arsenal,  dans  cette  journée,  de  l'évacuer  sur  le 
champ,  et  d'en  rendre  la  garde  à  ceux  qui  seront 
désignés  par  les  représentants  du  peuple. 

«  2°  Us  ordonnent  à  tous  citoyens  qui  se  sont 
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;u  mes  sans  une  réquisition  valable,  de  se  retirer  de 
suite  dans  leurs  domiciles  et  d'y  déposer  leurs 
armes  : 

«Sous  ces  deux  conditions,  ils  feront  successive- 
ment retirer  la  force  armée  quia  été  requise,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  sera  par  eux  jugé  nécessaire  pour 
le  rétablissement  de  Tordre.  Ils  feront  aussi  élargir 
les  personnes  arrêtées  dans  la  nuit.  Il  sera  sursis  à 
toutes  poursuites,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ail  prononcé  sur  les  malheureux  évé- 
nements de  celle  journée. 

«  Les  représentants  du  peuple  déclarent  que 
c'est  au  nom  de  la  République  Française  qu'ils 
donnent  ces  ordres  et  prennent  les  engagements 
ci-dessus.  Si^nc  G.vrjTHir.H  et  Niociie.  » 

Si  l'on  se  dépouille  des  passions  qui  agitaient 
alors  les  citoyens  de  Lyon,  on  jugera  que  les  re- 
présentants investis  de  la  puissance  du  gouverne- 
ment, que  les  représentants  qui  exerçaient  toute 
l'autorité  de  la  république  vis-à-vis  d'une  cité,  ne 
pouvaient  tenir  un  aulie  langage.  Ils  ne  remet- 
laient  point,  ainsi  que  le  leur  reproeba  Frémin- 
ville,  le  sort  des  citoyens  de  Lyon  à  la  discrétion 
•  le  leurs  meurtriers,  mais  au  jugement  de  la  Con- 
vention nationale,  qu'à  Lyon,  comme  dans  le  reste 
de  la  Fiance ,  les  deux  partis  reconnaissaient 
comme  l'assemblée  souveraine,  et,  jusqu'à  ce  ju- 
gement, la  liberté  des  citoyens  restait  garantie.  Le 
récuser,  c'était  rompre  l'unité;  c'était  proclamer 
la  séparation  entre  Lyon  et  la  Fiance.  Les  me- 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1703).  Ô33 
neurs  le  savaient  et  le  voulaient,  et  la  masse  des 
citoyens  se  laissait  entraîner  par  une  fatalité  dé- 
plorable. 

Nioelie  disputait  encore  et  assurait  qu'il  avait 
été  fait  défense  de  tirer  sur  les  bataillons,  si  ce 
n'est  en  cas  d'attaque,  lorsque  le  retentissement 
de  l'artillerie  vint  pour  la  seconde  fois  le  mettre 
dans  la  position  d'un  négociateur  pris  en  défaut  ; 
et  pourtant,  il  était  vrai  que  l'Hôtel-de-Ville  n'a- 
vait pas  transgressé  l'ordre  de  se  borner  à  repousser 
la  force  parla  force.  C'était, au  contraire,  le  co- 
mité qui  avait  donné  le  signal  d'une  marche 
agressive. 

A  six  heures,  les  troupes  sectionnaires  se  sont 
mises  en  mouvement  sur  deux  colonnes;  elles  se 
partagent  à  droite  et  à  gauche,  marchant  au  nord 
par  le  quai  du  Rhône  et  celui  de  la  Saône,  et  lais- 
sant libres  les  rues  étroites  et  tortueuses  qui  se 
dirigent  dans  le  même  sens,  par  l'espace  intermé- 
diaire. 

«  La  col  ou  ne  du  Rhône,  dit  le  journal  de  Fain, 
commandée  par  les  citoyens  Justin  Cadger,  Gin- 
genne  et  Lenoir,  s'avançait  avec  quatre  pièces 
d'artillerie,  par  la  rue  de  la  Charité  et  le  quai  du 
Rhône,  au  milieu  d'un  peuple  immense,  sans  ai- 
mes, mais  dont  le  profond  silence  donnait  plus  à 
craindre  qu'à  espérer.  Les  pelotons  défilaient  de 
front,  et  occupaient  la  largeur  du  quai  du  Rhône. 
La  colonne  parvint  sans  obstacle  jusqu'à  la  place 
des  Cordeliers.  Parvenue  près  de  la  voûte  du 
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Collège,  l'artillerie  ennemie  placée  sur  la  culée  du 
pont  Saint-Clair,  lui  lâche  une  bordée;  ce  premier 
feu  lVbranle;  cependant  on  se  ranime,  l'avant- 
garde  se  rompt,  se  replie,  découvre  les  pièces.  On 
lâche  la  bordée;  l'ennemi  riposte;  le  feu  dure 
trois  quarts  d'heure.  Une  pièce  est  démontée,  les 
canonniers  sont  blessés  ;  tous  les  chevaux  du  traiu 
sont  tués  ou  blessés.  Le  citoveu  Gingenne  a  sou 
cheval  tué  sous  lui.  Le  jeune  Lenoir,  troisième 
commandant,  a  le  bras  cassé  et  tombe.  Un  indi- 
vidu embusqué  dans  la  rue  du  Pas-Etroit,  où  se 
tenait  le  club  des  Jacobins,  tire  un  coup  de  fusil 
sur  Justin  Badger,  chef  de  la  colonne.  Ce  brave 
jeune  homme  a  la  cuisse  percée  de  la  balle  et  son 
cheval  tué.  La  colonne  ébranlée  se  disperse,  elle 
se  rallie  un  moment,  et  charge  en  désordre.  Le 
citoyen  Sablonaye  (1),  qui  essaie  de  la  rallier,  ets 
blessé  à  la  jambe.  Un  feu  roulant,  parti  des  mai- 
sons, achève  de  disperser  les  pelotons.  Une  partie 


(1)  Le  personnage  cilé  par  te  journaliste  sous  le  nom  da  citoyen 
Sablonaye,  est  M.  Cortasse  do  Salonet,  ancien  maréchal  de  camp  des 
armées  du  Roi.  C'était  l'un  de  ces  royalistes  qui  serraient  dans  les  rangs 
républicains  des  sectionnaires,  dans  l'espoir  d«  faire  tourner  le  mourenent 
au  profil  de  leurcause.  On  doit  remarçuer  l'affectation  du  journaliste  à  ott  r 
à  ce  noms*  consoonance  nobiliaire.  Nous  verrons  plus  tard  la  mémo 
affectation  a  l'égard  du  comte  de  Précy ,  que  le  comité  dirigeant  mit  à 
a  tète  des  forces  lyonnaises.  Dans  les  pièces ,  on  l'appelle  le  citoyen 
Ptrrin-Prvcy;  dans  quelques  cahiers  de  section,  il  est  désigné  sous  le 
nom  du  général  Préci*. 

M.  Ourlasse  de  Sablonet  duul  il  est  ici  question  ,  mourut  le  lendemain 
de  l'actiuu  ,  des  suites  de  sa  blessure. 
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se  réfugie  sur  la  place  des  Cordeliers.  D'autres, 
retirés  avec  une  pièce  d'artillerie  sous  la  voûte  du 
Collège,  essaient  quelque  temps  de  tenir  tète,  ils 
sont  forcés  de  l'abandonner.  Les  uns  se  replient 
sur  l'Arsenal,  elsont  assaillis  par  des  femmes  à  cou ps 
de  pierres.  Un  certain  nombre  se  rallie  à  la  co- 
lonne de  la  Saône  qui  avançait  en  ordre,  et  dont 
la  marche  était  plus  heureuse. 

«  Guidée  par  le  commandant  général  Madinier, 
elle  s'était  avancée  sans  obstacle  jusqu'à  la  descente 
du  Pont-de-Pierre.  Là,  elle  se  subdivise  en  deux 
corps  ;  l'un  pénètre  avec  deux  pièces  de  canon 
par  la  rue  de  la  Pêcherie,  l'autre  s'engage  par  la 
place  de  l'Herberie.  Parvenu  au  tournant  de  Saint- 
Côme,  il  est  assailli  à  coups  de  fusils  par  drs 
hommes  embusqués  dans  une  maison  du  ci-devant 
Oratoire  (1).  Ce  feu  inattendu  déconcerte  le  pre- 

(1)11  est  remarquable  que  le  récit  de  Fait),  qui  certes  n'est  pi* 
suspect  Je  partialité  pour  la  cause  municipale,  ne  parle  pas  il«  « 
trahisons  i  auxquelles  furent  imputés  les  désastres  des  colonnes  du  qu..i 
du  Rhône  et  de  la  rue  St-Côme.  Sur  le  quai ,  une  compagnie  de  dragons 
s'était  avancée,  précédée  d'un  trompette  ponant  un  guidon  blanc,  comn«o 
l>our  parlementer.  Lacolonuo  assaillaute  avait  arrêté  son  mouvement,  l'un 
tout  d'uu  coup ,  les  dragons  avaient  fait  volte-face  au  galop ,  et  utic 
terrible  décharge  d'artillerie  avait  semé  le  carnage  parmi  la  colonne 
surprise  et  atterrée.  Dans  la  rue  St-Côme,  le  chef  du  bataillon  Ryard, 
l'uu  des  défenseurs  les  plus  fougueux  du  Jacobinisme  ,  s'avança ,  dit-on, 
faisant  signe  de  la  main  qu'il  voulait  parler.  Les  assaillants  s'arrêtent 
aussi  ;  un  officier  sort  des  rangs  et  s'approche.  Mbîs  un  Jacobin  plarè 
derrière  le  commandant  Ryard,  l'ajuste  et  l'étcnd  mort.  ï.'arlillerie  fait 
aussitôt  une  décharge  qu!  jette  la  confusion  dans  la  colonne.  Nous  devons 
cependant  ajouter  que  ce  fait  fut  nu  de  ceux  qui  servirent  de  base  au 
procès  et  à  la  condamnation  de  Ryard. 
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micr  peloton  ;  quelques-uns  tombent  ;  la  précipi- 
tation, la  confusion  se  manifestent.  On  fait  retraite 
avec  une  pièce  de  canon  seulement,  et  on  se  re- 
tranche sur  !a  seconde  colonne,  qui  avait  percé, 
sans  coup  férir,  jusqu'à  la  boucherie  des  Carmes. 
Là,  une  pièce  de  canon  ennemi  la  salue.  La  colonne 
riposte  vivement.  Un  feu  très-vif  débusque  l'en- 
nemi ;  on  parvient  à  s'emparer  de  son  canon,  et 
on  s'avance  sur  la  place  de  la  Boucherie  au  nom- 
bre d'environ  quatre  cents  hommes  ;  le  reste  avait 
été  dispersé. 

a  Le  commandant  général  fait  porter  son  canon 
dans  un  angle  de  la  cour  des  Carmes.  Des  pièces  de 
secours  arrivent,  et  sont  établies  dans  la  largeur 
de  la  rue  et  aux  débouchés  des  rues  Lanterne  et 
delà  Cage.  Une  pièce  crève;  un  canonnier  est 
tué  ;  quatre  sont  renversés  par  les  éclats  ;  c'est  ^le 
seul  échec  qu'ait  éprouvé  la  seconde  division^de 
la  Saône. 

«  I^e  canon  placé  à  l'entrée  de  la  cour  des  Car- 
mes lâche  sa  bordée,  deux  coups  à  boulet  et  deux 
coups  à  balles.  Un  boulet  traverse  la  porte'princi- 
pale  de  l 'Hôtel -de -  Ville  et  va  frapper  dans  l'ins- 
cription de  Villeroy  en  marbre  noir,  sur  la  parti 2 
gauche  du  portique.  Le  marbre  est  brisé;  un  éclat 
blesse  à  la  joue  le  municipe  Roch,  qui  sortait  du 
comilé  de  salut  public.  Le  second  abat  la  corni- 
che de  la  croisée  du  comité  de  salut  public,  brise 
les  vitres  dont  un  fragment  tombe  sur  la  table, 
entre  le  président  el  le  maire. 
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«  Uu  feu  aussi  vif  devait  déconcerter  les  assiégés  ; 
ils  proposent  de  parlementer....  » 

Nous  arrivons  ici  à  un  incident  de  la  journée, 
sur  lequel  il  y  a  deux  versions  opposées. 

Voici  celle  des  représentants  Gauthier  et  Nio- 
che  :...  •  C'est  dans  cet  état  que,  des  posles  avan- 
cées, il  fut  annoncé  que  Ton  faisait  des  proposi- 
tionsd'accoinmodemeut.  Le  représentant  du  peuple, 
Gauthier,  presse  la  nomination  des  parlementaires. 
Ils  ne  s'accordent  pas.  On  l'appelle,  et  toutes  les 
difficultés  sont  bientôt  aplanies.  11  est  convenu 
que  de  part  et  d'autre  on  se  retirerait,  et  qu'on 
ne  laisserait  sous  les  armes,  que  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  pour  garder,  d'un  côté  l'Ar- 
senal, et  de  l'autre  la  Municipalité,  et  que  Ton  s'en 
rapporterait  aux  représentants  du  peuple,  qui 
éteindraient  par  leur  décisions  tous  germes  de  di- 
visions. Les  parlementaires  s'embrassent  et  remer- 
cient le  représentant  du  peuple,  Gauthier,  de  les 
avoir  conciliés.  Us  retournent  à  leurs  commettants  ï 
ils  en  rapportent  leur  ratification  verbale.  Tout 
parait  terminé...  En  effet,  la  paix  se  confirmait, 
lorsque  l'on  annonce  dans  les  rangs  des  assaillants 
qu'il  arrive  un  renfort  des  campagnes.  Alors  on 
crie  :  Plus il 'accommodement.  Les  sabres  sont  levés 
contre  le  représentant  du  peuple.  H  n'échappe  à 
une  mort  certaine  que  parce  que  quelques  bons 
citoyens,  et  surtout  les  parlementaires,  lui  font  un 
rempart  de  leurs  corps  et  l'entraînent  vers  l'Arse- 
nal ..  • 
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A  cette  version,  nous  allons  opposer  l'extrait 
suivant  du  procès-verbal  du  comité  des  sections. 
«  On  a  successivement  été  instruit  du  progrès  de 
l'attaque,  et  de  la  résistance  de  la  part  des  batail- 
lons des  sections,  et  que  ceux-ci,  après  avoir  beau- 
coup souffert,  s'étaient  portés  sur  la  place  des 
Carmes  en  face  de  l'Hôtel  commun.  Sur  les  sept 
heures  du  soir,  quelques  citoyens  ont  amené  dans 
l'assemblée  le  citoyen  Gauthier,  représentant,  qui 
s'était  avancé  sur  la  place  de  la  Liberté  pour  faire 
des  propositions  d'accommodement  au  nom  de  la 
Municipalité,  et  surtout  pour  proposer  de  suspen- 
dre les  hostilités.  U  a  pris  place  au  bureau...  » 

A  cet  instant  de  la  journée,  la  position  militaire 
des  défenseurs  de  l'Hôtel-Je-Ville  n'avait  pas  em- 
piré. Une  des  deux  grandes  attaques  formées  contre 
eux  avait  totalement  échoué  ;  l'autre  avait  amené 
les  assaillants,  après  de  sanglants  efforts,  jusque 
vers  la  place  des  Carmes,  en  vue  de  l'Hôlel-de- 
Ville.  Mais  si  l'attaque  était  concentrée  de  ce  côté, 
la  défense  l'était  également  ,  et  la  défense  avait 
pour  le  moins  autant  de  force  matérielle.  Toute- 
fois, il  n'en  était  pas  de  même  de  la  force  morale. 
La  Municipalité  se  voyait  de  plus  en  plus  isolée; 
une  petite  portion  seulement  du  peuple  s'était 
prononcée  pour  elle,  et  les  fragments  de  batail- 
lons accourus  à  son  appel  s'éclaircissaient  de  mo- 
ment en  moment.  Son  général  était  prisonnier  à 
l'Arsenal,  ainsi  que  les  deux  représentants  dont  la 
présence,  à  côté  d'elle,  lui  avait  donnéjusqu'alot s 
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le  crédit  de  l'autorité  avouée  par  la  république. 
Quoique,  depuis  l'enlèvement  de  Gauthier,  l'attaque 
n'eût  point  fait  de  nouveaux  progrès,  la  Munici- 
palité se  sentit  découragée.  A  neuf  heures  du  soir 
un  trompette  porta  à  l'Arsenal  la  lettre  suivante  : 

a  Citoyens,  pénétrés  des  malheurs  qui  désolent 
notre  cité,  nous  ne  douions  pas  que  vous  ne  soyez 
de  même.  En  conséquence  nous  vous  proposons 
de  faire  une  suspension  d'armes  pour  jusqu'à  de* 
main,  jour  auquel  nous  espérons  que  nous  nous 
embrasserons  tous.  Signé,  les  citoyens  membres 
du  Département,  du  District  et  de  la  Municipalité, 
Thohiow,  Maillait,  Bertrand,  Maire,  Achard, 
BERTAcnotr,  Bourbon,  procureur  syndic. 

*  Si  vous  voulez  nous  rendre  les  représentants 
du  peuple  et  autres  prisonniers  qui  ont  été  vous 
porter  des  paroles  de  paix ,  nous  vous  rendrons 
tous  ceux  que  nous  avons  faits.  Signé  Thoniow  et 
Pipow.  » 

Mais  quand  ce  message  parvint  à  l'Arsenal  ,  le 
dénouement  du  drame  se  précipitait. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  rôle  que  le  Dé- 
partement joua  dans  cette  jouruée,  si  ce  n'est  pour 
faire  remarquer  que  les  représentants  ne  l'avaient 
pas  trouvé  à  son  poste,  le  matin ,  lorsqu'ils  vou- 
lurent requérir  un  membre  de  ce  corps  de  les  ac- 
compagner pour  la  lecture  de  leur  proclamation. 
S'il  faut  en  croire  le  procès-verbal  de  l'adminis- 
dation  départementale,  ses  membres  s'étaient 
rendus  isolément  au  lieu  de  leurs  séances,  à  l'Hô- 
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lel-de-Ville;  mais  ils  avaient  élé  brulalement  re- 
pousses par  les  sentinelles,  à  qui  ils  avaient  demandé 
passage  en  déclinant  leur  qualité  et  en  exhibant  la 
décoration  qui  en  était  le  signe.  On  leur  avait  lé- 
pondu  que  le  Déparlement  ne  tiendrait  point  de 
séance  ce  jour.  Alors  un  sentiment  spontané  avait 
réuni  les  divers  membres  successivement  repoussés, 
chez  le  citoyen  Dubost,  leur  président,  quai  Bon 
Rencontre.  Ils  y  étaient,  lorsqu'une  députation  du 
district  de  la  campagne ,  qui  siégeait  à  Lyon  sur 
l'étendue  de  la  section  Porte-Froc  (  quartier  de 
Saint-Jean) ,  vint  leur  offrir  la  disposition  de  leur 
local ,  où  ils  seraieut  plus  en  sûreté.  Ils  acceptèrent 
et  y  tenaient  leurs  séances,  lorsque  le  retentisse- 
ment du  premier  engagement  entre  les  troupes 
municipales  et  le  bataillon  de  Brutus  se  fit  enten- 
dre. Le  comité  des  sections  envoya  alors  une  dé- 
putation pour  les  prier  de  venir  siéger  à  l'Arsenal, 
et  en  même  temps  deux  bataillons  pour  les  escorter. 

Nous  ne  croyons  pas  exacte  cette  circonstance  de 
l'ordre  donné  par  la  Municipalité  d'exclure  le  Dé- 
partement du  lieu  de  ses  séances.  La  Municipalité 
avait,  au  contraire,  un  grand  intérêt  à  avoir  le 
Département  à  côté  d'elle  et ,  pour  ainsi  dire,  sous 
sa  main.  Par  là,  l'influence  de  celte  administra- 
tion était  annulée;  elle  était  réduite  à  la  passivité  , 
et  peut-êlreobligéeà  prendre  quelques  délibérations 
pour  condamner  une  attaque  par  la  force.  Il  élail 
dans  le  rôle  du  Département  de  se  séparer  de  fait 
comme  d'opinion  ,  dans  le  drame  violent  qui  allait 
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s'accomplir,  et  de  ne  pas  s'engager  au  sein  du  parti 
ennemi.  Il  est  donc  probable  que  c'est  très-volon- 
tairement que  ses  membres  n'abordèrent  point  le 
local  ordinaire  de  leurs  séances;  mais,  hommes 
craintifs  et  méticuleux ,  ils  ne  voulaient  pas  non 
plus  brusquement  se  compromettre  avec  le  parti 
opposé ,  tant  que  le  succès  n'aurait  pas  prononcé. 
De  la  cette  conduite  ambiguë ,  cette  contrainte 
apparente  qui  leur  interdit  l'accès  de  l'llôtel-de- 
Ville ,  ces  pérégrinations  de  chez  leur  président  au 
local  du  district  de  la  campagne,  et  enfin  ces'deux 
bataillons  qui  les  conduisent  à  l'Arsenal ,  escorte 
d'honneur  ou  enlèvement  par  violence,  suivantqu'il 
conviendrait  ensuite  de  présenter  les  faits.  A  l'Ar- 
senal ,  ils  se  placent  dans  une  pièce  reculée,  loin 
du  comité  des  sections  et  de  tout  ce  mouvement 
de  l'insurrection.  Enfin,  quand  la  lutte  est  bien 
engagée,  ils  se  décident  à  intervenir,  comme  la 
pièce  de  réserve  destinée  à  faire  pencher  la  balance 
encore  flottante.  Alors,  renforcés  de  la  majorité  des 
membres  du  district  de  la  campagne  et  de  quel- 
ques membres  du  district  de  la  ville,  qui  étaient 
venus  les  joindre  isolément,  tandis  que  le  prési- 
dent et  la  majorité  de  leurs  corps  étaient  restés 
à  l'Hôtel- de  -  Ville ,  ils  lancent  dans  le  public 
la  proclamation  que  nous  allons  transcrire. 

«  Délibérant  sur  les  moyens  d'extirper  la  racine 
des  maux  qui  affligent  notre  cité,  après  avoir  enten- 
du le  vœu  du  comité  des  sections ,  et  le  procureur* 
général-syndic  en  ses  conclusions ,  les  Corps  admi- 
nistratifs ont  pris  l'arrêté  suivant  : 
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«  Les  administrations  réunies  déclarent  aux  ci- 
toyens, que  le  premier  usage  qu'elles  font  de  leur 
tranquillité  dans  un  lieu  plus  convenable  à  leurs 
opérations,  est  de  les  prévenir  qu'elles  mettent  à 
leur  disposition  toute  la  force  armée,  et,  comme 
celte  force  armée  n'a  d'au  Ire  but  que  de  protéger 
1  exécution  de  la  loi,  elles  leur  déclarent  qu'elle  ne 
sera  pas  mise  à  d'autre  usage ,  mais  que,  dans  ce 
moment,  les  citoyens  ne  doivent  reconnaître  d'autre 
autorité  que  celle  qui  émanerait  des  administra- 
tions réunies;  en  conséquence,  défense  leur  sont 
faites  d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  ne  serait 
point  émanée  de  leur  ordre  et  de  celui  du  nou- 
veau commandant-général  provisoire ,  le  citoyen 
Madinier ,  élu  cejourd'hui  par  le  comité  des  sec- 
tions, sous  peine  d'être  punis  comme  coupables  de 
désobéissance  à  la  loi. 

«  Considérant  que  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Lyon  a  fait  un  emploi  barbare  et  crimi- 
nel de  la  force  que  la  loi  lui  confiait  pour  protéger 
les  citoyens,  en  les  attirant  par  des  pièges  séduc- 
teurs autour  de  la  Maison  commune,  et  en  les 
faisant  inhumainement  égorger  ; 

a  Considérant  que  la  notoriété  publique  cbarge 
le  Conseil-général  de  la  Commune  de  cette  atrocité 
révoltante;  qu'il  est  dangereux  de  laisser  plus 
longtemps  dans  ses  mains  un  pouvoir  dont  il  a  si 
indignement  abusé; 

•  Considérant  que  des  délits  antérieurs  imputés 
au  Conseil-général  de  la  Commune,  et  malbeureu- 
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sèment  trop  graves  et  trop  connus,  nécessitent 
celle  mesure  trop  longtemps  retardée; 

«  Considérant  que  le  Conseil-général  delà  Com- 
mune ,  n'étant  plus  entouré  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens,  ne  peut  plus  longtemps  remplir  uti- 
lement des  fonctions  qu'il  a  déclaré  lui-même  être 
dans  l'impuissance  d'exercer  ; 

«  Arrêtent  que  la  Municipalité  et  le  Conseil-gé- 
néral de  la  commune  de  Lyon  sont  provisoirement 
suspendus  de  toutes  fonctions  ;  en  conséquence , 
défenses  sont  faites  à  tous  membres  qui  le  com- 
posent de  les  remplir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinai- 
rement,  et  à  tous  les  citoyens  de  les  reconnaître 
en  celte  qualité ,  sous  les  mêmes  peines. 

«  Arrêtent  en  outre  que  les  administrations  réu- 
nies du  département,  des  districts  de  Lyon  et  de  la 
campagne  de  Lyon,  avec  le  comité  des  sections  de 
cette  ville ,  délèguent  les  président  et  secrétaire  de 
chacune  des  sections  de  ladite  ville,  pour  exercer 
provisoirement  et  par  intérim  les  fonctions  du 
Conseil-général  de  la  commune  de  Lyon. 

«  Arrêtent  enfin  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, publié  et  affiché  dans  le  jour,  et  envoyé 
par  un  courrier  extraordinaire,  tant  à  la  Convention 
nationale  qu'au  Conseil  exécutif.  » 

Après  s'être  ainsi  prononcée,  l'administration 
envoya  des  réquisitions  à  tous  les  districts  du 
département ,  et  notamment  aux  communes  voi- 
sines de  Lyon ,  de  faire  à  l'instant  marcher  sur  la 
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ville  tous  leurs  bataillons,  pour  y  être  à  la  dispo- 
sition du  Département  et  sous  les  ordres  du  com- 
mandant provisoire. 

Jusqu'alors ,  ce  qui  est  assez  singulier,  on  n'avait 
pas  mis  en  contact  avec  le  Conseil  du  département 
le  représentant  Nioche ,  qui  déclare  dans  son  pro- 
cès-verbal ,  avoir  ignoré  que  celle  administration 
fût  réunie  à  l'Arsenal. 

Depuis  sa  seconde  apparition  à  l'Arsenal  et  pen- 
dant le  combat ,  Nioclie  était  resté  livré  aux  re- 
proches, aux  injures  (I).  On  le  conduit  enfin  dans 
la  salle  où  siégeait  le  Département.  Bienlôt  après, 
il  y  est  rejoint  par  son  collègue  Gauthier,  amené 
prisonnier  comme  nous  l'avons  vu.  Là,  on  leur 
donne  connaissance  de  l'arrêté  que  le  Départe- 
ment venait  de  prendre  pour  suspendre  la  Muni- 
cipalité ,  et  on  les  sollicite  de  le  sanctionner.  Les 
représentants  s'y  refusent;  cependant  ils  recon- 
naissent que  l'administration  départementale  a  le 
pouvoir  légal  de  suspendre  les  municipalités ,  et 
que  Parrêlé  doii  être  exécuté,  sous  la  responsabi- 
lité de  ceux  qui  l'ont  pris.  Ils  s'expriment  ainsi  sur 
ce  point  dans  leur  rapport  :  a  Le  représentant 
Gauthier  arrive,  vers  les  neuf  heures  du  soir.  On 


(I)  Les  esprits  t'aigrissent  ;  le  représentant  conserve  «on  flegme.  Sa 
physionomie,  combinée,  cache  la  rage  intérieure  dont  il  est  consumé. 
I.'ccumc  s'échappe  de  ses  l<  vres  noircies.  Tu  répoudras  du  sang  qui 
coule,  lui  crie  t  on  de  tous  côtés.  Nous  respectons  la  représentation 
nationale,  mais  la  convention  jugera  (n conduite...  (Journal  de  Fjin  ) 
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lui  annonce  qu'on  va  le  conduire  au  Département, 
où  il  trouvera  son  collègue  Niocbe.  11  est  étonné 
d'apprendre  que  le  Département  se  trouve  réuni 
dans  ce  lieu,  et  qu'il  y  dirige  toutes  les  opérations. 
Il  voit  alors  que  le  combat  était  la  suite  de  la  di- 
vision des  autorités  ;  que  la  Municipalité  se  mon- 
trait à  découvert,  tandis  que  le  Département  avait 
jusqu'alors  agi  clandestinement.  Il  trouve  le  Dépar- 
tement occupé  de  la  suspension  de  la  Municipalité. 
Les  représentants  ne  peuvent  s'opposer  à  celte  me- 
sure, qui  est  de  la  compétence  du  Département  ; 
mais  ils  l'engagent  à  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  une  nouvelle  effusion  de 
sang  ;  ce  corps  administratif  s'en  occupe  sur  le 
champ.  » 

Effectivement  l'adjudant-général  Ledoyen  fut 
appelé,  et ,  comme  commandant  des  troupes  de 
ligne  à  Lyon ,  il  signa  l'ordre  au  bataillon  de 
volontaires  du  Mont  -  Blanc  et  aux  dragons  ,  de 
quitter  l'Hôtel-de-Ville  et  de  rentrer  dans  leurs  ca- 
sernes. Tous  ces  faits  s'étaient  passés  à  l'Arsenal , 
lorsque  la  députation  envoyée  pour  y  demander 
une  suspension  d'hostilités  et  l'échange  des  pri- 
sonniers, y  parut  ;  on  la  conduisit  auprès  des  ad- 
ministrateurs ;  ils  lui  délivrèrent  une  copie  de 
l'arrêté  qui  destituait  la  Municipalité.  Les  représen- 
tants y  ajoutèrent  Tordre  d'obéir,  et,  comme 
témoignage  de  leur  libre  volonté ,  Gauthier  remit 
la  déclaration  suivante  : 

«  Je  soussigné,  représentant  du  peuple,  envoyé 

TOME  II.  35 
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près  l'armée  des  Alpes,  déclare  que  je  me  trouve 
réuni  au  conseil-général  du  déparlement  de  Rhône- 
et-Loire,  que  j'y  vote  et  opine  librement,  et  que 
les  arrêtés  que  je  prends  avec  mon  collègue  doi- 
vent être  exécutés.  Je  déclare  encore  que  mon 
intention  est  de  rester  uni,  avec  mon  collègue,  au 
Département  et  aux  autres  autorités  assemblées 
à  l'Arsenal,  jusqu'au  parfait  rétablissement  de 
Tordre.  Signé  Gauthier.  » 

Le  comité  des  sections ,  fit  de  son  côté ,  une 
réponse  à  la'  proposition  de  la  trêve.  «  Citoyens , 
dit-il,  notre  réponse  à  votre  lettre  consistera  dans 
l'arrêté  des  corps  administratifs  supérieurs,  réunis 
aux  représentants  du  peuple,  Nous  vous  invitons 
et  requérons  au  besoin,  de  vous  conformer  à  cet 
arrêté,  de  cesser  sur  le  champ  toutes  fonctions,  et 
de  renvoyer  une  force  armée  qui  n'aurait  jamais 
dû  être  requise  contre  les  citoyens.  Elle  ne  sera 
pas  inquiétée  dans  sa  retraite»  Les  citoyens  repré- 
sentants du  peuple  sont  libres  au  milieu  des 
administjations  du  département  et  des  districts 
réunies.  Nous  requérons  que  le  secrétaire  soit 
incessament  auprès  d'eux,  conformément  à  leur 
arrêté.  Nous  requérons  également  que  vous  exé- 
cutiez l'ordre  qui  vous  a  été  donné  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  de  mettre  en  liberté  ceux  que 
vous  détenez  depuis  hier  illégalement  et  ceux  que 
vous  retenez  depuis  ce  jour.  Signé  Fa  réMiN  ville, 
président  ;  Napoly,  secrétaire.  » 

La  dépulalion  porta  ces  dernières  pièces  à  la 
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Commune.  Déjà  les  dragons  et  les  volontaires  du 
Mont  •  Blanc  s'étaient  retirés ,  en  exécution  de 
Tordre  de  l'adjudant-général  Ledoyen.  Le  Dépar- 
tement ,  de  son  côté ,  avait  envoyé  une  réquisition 
aux  portions  des  bataillons  qui  étaient  à  l'Hôtel» 
de-Ville,  savoir  ceux  de  la  Côte,  de  Saint-Paul, 
de  Pierre  -  Scise ,  de  Saint  -  George ,  de  la  place 
Confort,  de  l'Hôtel-Dieu,  du  Rhône,  de  Belle- 
Cordière,  de  Bon-Rencontre  et  de  la  rue  Thomas- 
sin,  de  Saint- Vincent,  de  la  rue  Juiverie  et  du 
Gourguillon,  de  quitter  leurs  postes  et  de  rentrer 
chez  eux. 

A  onze  heure  du  soir,  un  membre  du  Département, 
le  citoyen  Rozier,  et  un  membre  du  district  de  la 
campagne,  le  citoyen  Martinière,  exécutant  le 
mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  les  adminis- 
trations réunies,  sortirent  de  l'Arsenal  avec  un 
cortège  nombreux,  entourés  de  flambeaux,  d'une 
escorte  de  gendarmerie,  et  précédés  d'un  trompette. 
Se  transportant  dans  les  diverses  parties  de  la 
ville  occupées  par  les  forces  sectionnaires,  ils  fi- 
rent la  proclamation  solennelle  de  l'acte  qui  sus- 
pendait la  Municipalité.  Dans  ce  moment,  comme 
durant  le  reste  de  la  nuit,  toute  la  ville  était  de- 
bout, les  maisons  illuminées.  Ils  revinrent  annon- 
cer qu'ils  avaient  accompli  leur  mission,  et  que 
partout  ils  avaient  été  accueillis  avec  les  acclama- 
tions de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Les  deux  représentants,  qui  avaient  subi  la  loi 
des  faits,  étaient  maintenant  les  dociles  instruments 
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du  parti  vainqueur.  Dans  la  nuit,  l'Hôtel-de-VilIe 
députa  à  l'Arsenal  le  membre  du  comité  de  salut 
public,  Thonion,  pour  déclarer  qu'on  était  rési- 
gné à  se  soumettre,  s'il  était  ainsi  ordonné  par  les 
deux  représentants,  délibérant  librement.  Ceux-ci 
adressèrent  aussitôt  ce  message  :  «  La  véritable 
situation  de  Lyon  nous  est  connue;  il  n'y  a  pas  à 
différer  de  vous  rendre  à  la  décision  du  Conseil 
général  du  Département,  portant  suspension  du 
Conseil  général  de  la  Commune  et  du  Comité  de 
salut  public.  Si  vous  différez,  vous  vous  rendez 
responsables  des  événements...  Nous  sommes  li- 
bres, et  nous  le  serons  partout.  L'ordre  sera  donné 
par  le  Conseil  général  du  Département,  de  proté- 
ger votre  vie  et  vos  propriétés,  si  vous  obéissez.  11 
attend  votre  réponse  définitive...  Les  moments 
sont  pressants...  Profitez-en...  Les  malheurs  sont 
déjà  trop  considérables.  Us  deviendraient  encore 
plus  affreux,  par  la  grande  masse  de  forces  qui 
vous  entoure,  et  qui  augmente  par  l'envoi  des 
districts  et  des  campagnes  voisines...  » 

La  Municipalité  et  le  Conseil  de  la  Commune 
ne  firent  rien  répondre.  Mais,  au  point  du  jour, 
quand  la  colonne  sectionnaire  voulut  marcber  en 
avant,  il  n'y  avait  plus  sur  la  place  que  quelques 
sentinelles  qui  se  replièrent.  Les  portes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  étaient  fermées.  Les  sectionnaires  s'avan- 
cent sans  recevoir  un  seul  coup  de  fusil.  On 
pouvait  craindre  une  embuscade  intérieure;  le 
commandant  Madinier  s'élance  au  devant  de  la 
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colonne  et  escalade,  à  cheval,  le  perron  ;  une  troupe 
nombreuse  le  suit...  11  n'y  avait  plus  dans  l'Hôtel- 
de-Ville  que  quelques  traînards  ivres,  et  le  mem- 
bre du  district,  Maccabeo,  resié  pour  ouvrir  la 
porte. 

Aussitôt,  on  fit  mettre  les  scellés  sur  tous  les 
papiers  de  la  Municipalité  et  du  comité  de  salut 
public.  Le  comité  des  sections  déposa  une  dénon- 
ciation contre  tous  les  membres  composant  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  de  Lyon,  et  de  plus 
contre  les  citoyens  Chalier ,  Dumanoir,  Hydins, 
Gaillard,  Fernex,  Bussat,  Dodieu,  Ryard,  Dubeyssey, 
Fournier,  officier  de  dragons;  contre  les  membres 
du  comité  de  salut  public,  et  contre  les  citoyens 
Galbois  St-Amandet  Pelletier,  «  comme  coupables 
d'avoir  conspiré  contre  les  citoyens  et  d'avoir  fait 
couler  leur  sang.  »  L'arrestation  immédiate  de 
ces  citoyens  fut  requise  et  aussitôt  ordonnée. 

Deux  proclamations  furent  ensuite  publiées; 
l'une  au  nom  des  représentants  du  peuple,  l'autre 
au  nom  des  corps  administratifs  et  du  comité  des 
sections. 

La  première  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  Car- 
mée  des  Alpes,  aux  citoyens  de  Lyon. 

«  Des  avis  alarmants  sur  la  situation  de  Lyon 
et  sur  les  dangers  d'une  contre  révolution,  décidè- 
rent les  quatre  représentants  du  peuple  à  faire 
passer  dans  cette  ville  une  force  armée  qui  devait 
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en  assurer  la  tranquillité  et  protéger  les  propriétés 

nationales. 

«  Cette  mesure  a  alarmé  quelques  sections.  Les 
représentants  du  peuple  ont  cherché  à  les  rassu- 
rer, et  ils  n'attendaient  pour  la  changer  que  d'a- 
voir des  renseignements  positifs  sur  l'état  de  cette 
cité.  Ils  ont  annoncé  leurs  dispositions  à  cet  égard  ; 
ils  ont  engagé  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  l'u- 
nion. Le  malheur  a  voulu  que  cette  invitation 
n'ait  pas  réussi.  Ils  ont  recounu  que  les  impres- 
sions qu'on  leur  avait  données  étaient  fausses.  H 
leur  est  démontré  que  les  sections  ne  désirent  point 
une  contre-révolution  ;  qu'elles  sont  au  contraire 
animées  de  patriotisme  et  de  sentiments  républi- 
cains, mais  qu'elles  provoquaient  une  prompte 
réparation  des  griefs  et  des  abus  dont  elles  avaient  à 
se  plaindre.  Les  représentants  du  peuple  se  sont 
en  conséquence  hâtés  de  se  réunir  au  Départe- 
ment, et  de  donner  ensemble  les  ordres  tendant 
à  faire  cesser  l'effusion  du  sang.  Citoyens,  vos  opi- 
nions, vos  cœurs  nous  sont  maintenant  connus  ;  les 
inculpations  dirigées  contre  vous,  par  des  per- 
sonnes qui  étaient  accréditées  parleurs  fonctions, 
sont  fausses.  Les  représentants  du  peuple  s'em- 
pressent de  le  publier.  11  en  porteront  l'assurance 
à  la  Convention  nationale  ;  ils  regretteront  long- 
temps que  cette  vérité  soit  mêlée  de  l'amertume  que 
leur  procure  la  malheureuse  journée  d'hier.  » 

Voici  la  proclamation  des  corps  administratifs 
et  du  comité  des  sections  : 
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<»  Vivent  la  liberté,  Cégalitc,  la  république  une 
et  indivisible  ! 

«Citoyens,  vous  venez  de  montrer  votre  courage, 
vous  avez  terrassé  l'anarchie,  déployé  toutes  les 
vertus  des  républicains,  votre  amour  pour  la  loi, 
votre  horreur  pour  les  excès  dont  vous  aviez  été 
menacés.  Les  sections  de  la  ville  doivent  être 
grandes  et  généreuses.  Elles  ne  déshonoreront  pas 
leur  triomphe  par  des  attentats  à  la  sûreté  indivi- 
duelle ;  chaque  citoyen  doit  être  sous  la  garantie 
'le  toutes  les  sections.  Nous  vous  invitons,  citoyens, 
à  exercer  la  surveillance  la  plus  active  pour  que 
la  loi  règne  seule.  Conservez  le  calme  et  la  tran- 
quillité qui  doivent  succéder  à  la  victoire.  Ou- 
bliez les  scènes  affreuses  dont  vous  avez  été  les 
témoins  et  les  victimes ,  pour  vous  livrer  sans 
réserve  aux  doux  sentiments  de  fraternité  et  d'u- 
nion qui  doivent  caractériser  les  peuples  libres, 
les  vrais  républicains.  » 

À  dix  heures  du  matin,  les  représentants  du 
peuple,  les  administrations  et  le  comité  des  sec- 
tions quittèrent  solennellement  l'Arsenal  pour 
aller  s'installer  à  l'Hôtel-de-Ville.  «  Passant  sur  la 
place  de  la  Liberté,  ci-devant  des  Terreaux,  les 
corps  administratifs,  réunis  aux  citoyens  Nioche 
et  Gauthier,  se  sont  approchés  de  l'arbre  de  la 
liberté  qu'ils  ont  entouré.  Une  foule  immense  de 
citoyens  les  a  suivis  ;  et  là,  à  l'unanimité,  ils  ont 
renouvelé  le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'é- 
galité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
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la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  la  plus 
entière  soumission  à  la  loi.  »  {Procès -verbal  du  Dé- 
partement). 

«  Les  commissaires  des  sections  se  sont  ensuite 
rendus  dans  une  salle  particulière.  Le  président  leur 
a  dit  qu'il  se  félicitait  d'avoir  coopéré  avec  eux  à 
sauver  celte  ville  des  complots  des  anarchistes  ; 
mais  qu'ayant  agi  pour  faire  régner  la  loi,  ils  de* 
vaient  tous  s'empresser  de  donner  l'exemple  d'y 
obéir  ;  que  les  corps  administratifs ,  par  leur 
arrêté,  avaient  provisoirement  délégué  l'autorité 
municipale  aux  présidents  et  secrétaires  des  sec- 
tions,  et  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  remettre  dans 
leurs  mains  un  pouvoir  qui  ne  pouvait  être  sus- 
pendu sans  danger  ;  l'appel  a  été  fait  ;  les  prési- 
dents et  secrétaires  des  sections  oui-  pris  séance 
comme  membres  du  conseil  général  provisoire 
de  la  Commune;  le  président  et  les  membres  du 
comité  des  sections  se  sont  retirés...  »  Procès-ver- 
bal du  comité  des  sections). 

En  même  temps,  l'administration  du  Départe- 
ment a  repris  séance  dans  son  local  ordinaire. 
«  Le  citoyen  Nioclie  a  porté  la  parole.  Après 
avoir  gémi  sur  les  malheurs  de  la  journée  d'hier, 
il  a  assuré  l'assemblée  qu'il  allait  rendre  compte  à 
la  Convention  de  toute  l'énergie  que  le  peuple 
de  Lyon  avait  montrée,  de  tous  les  attentats  que 
l'on  avait  commis  pour  lui  ravir  la  liberté.  Le 
citoyen  Gauthier  a  déclaré  qu'il  se  réunirait  à  son 
collègue  dans  les  comptes  qu'il  allait  rendre  à  la 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  553 
Convention,  pour  attester  les  bons  principes  qui 
animaient  les  citoyens  de  cette  ville.  » 

Cependant,  tous  les  corps  des  gardes  nationales 
des  villes  voisines  et  des  campagnes  arrivaient 
successivement  ;  car  ils  avaient  été  appelés  par  les 
partis  divers.  Les  émissaires  de  la  Municipalité 
avaient  invoqué  leur  aide  pour  résister  à  la  contre- 
révolution  qui  s'opérait  à  Lyon  ;  le  Déparlement 
pour  faire  ctsser  les  projets  des  malveillants.  Ces 
hommes,  en  général  chauds  révolutionnaires,  mais 
étrangers  aux  divisions  intérieures  qui  agilaieut  la 
la  ville,  se  montraient  étonnés  et  indécis.  Plus  tôt, 
on  ne  sait  trop  de  quel  côté  ils  se  seraient  rangés  ; 
mais  alors  la  lutte  était  décidée,  et  comme  dans  le 
parti  vainqueur  on  parlait  aussi  république  et 
liberté,  ils  ne  firent  nulle  difficulté  d'aller  se  pla- 
cer sous  les  ordres  du  Département.  L  administra- 
tion jugea  utile  de  démentir,  par  une  proclamation, 
les  rumeurs  malveillantes  qui  avaient  été  répandues 
contre  lessenlimentsrépublicains  des  Lyonnais.  L'af- 
fluencedeces  gardesnationales parut  néanmoins  une 
cause  de  danger  ou  de  désordre,  et  plusieurs  chefs 
de  bataillon  étant  venus  protester  de  leur  dévoue- 
ment fraternel  pour  les  citoyens  de  Lyon  et  de  leur 
zèle  républicain ,  le  président,  après  leur  avoir 
témoigné  combien  la  cité  était  sensible  à  celte 
marque  de  leur  civisme,  ajouta  que  la  ville  ayant 
repris  une  sorte  de  calme,  ils  étaient  invités  à  re- 
tourner dans  leurs  foyers. 

Le  soir  du  même  jour,  les  deux  représentants 
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repartirent  pour  l'armée  des  Alpes.  Leurs  conces- 
sions au  parti  vainqueur,  leur  désaveu  public  de 
la  cause  de  la  Municipalité  qu'ils  étaient  venus 
défendre,  n'avaient  pu  les  faire  rentrer  en  faveur 
auprès  des  nouvelles  autorités  de  la  ville  ;  ils  furent 
signalés  comme  les  approbateurs  et  les  complices 
de  tout  ce  sang  versé,  comme  responsables  de 
tous  ces  deuils  qui  troublaient  la  joie  de  la  vic- 
toire. Pourtant  ces  représentants,  qui  avaient  aussi 
de  graves  motifs  de  colère  et  d'irritation  contre  les 
Lyonnais,  ne  répondirent  à  de  violentes  accusations 
qu'avec  modération.  Bien  différents  d'Albitte  et 
de  Duhois-Crancé,  qui  dès  le  premier  jour  appe- 
laient contre  notre  malheureuse  ville  toutes  les 
foudres  de  la  Convention  nationale,  ils  parlaient, 
eux,  de  clémence,  et  témoignaient  que  les  sections 
s'étaient  empressées  de  montrer  leur  attachement 
à  la  république.  Et  alors,  il  y  avait  du  courage  à 
défendre  Lyon,  où  les  vainqueurs  du29mai  étaient 
les  alliés  des  vaincus  de  Paris  aux  journées  du  31 
mai  et  du  2  juin;  car  c'était  évidemment  les  deux 
mêmes  partis  qui  s'étaient  choqués  sur  les  rives 
du  Rhône  et  sur  celles  de  la  Seine. 

Lyon  avait  eu  aussi  des  représentants  aux  jour- 
nées parisiennes  des  3i  mai  et  2  juin,  comme  elle 
en  avait  eus  au  combat  du  10  août.  On  a  cité  des 
lettres  qui  prouvent  que  des  fédérés  ultra-révolu- 
tionnaires de  Lyon  avaient  été  envoyés  à  Paiis,  où 
ils  étaient  entretenus  et  soldés,  en  attendant  le 
jour  de  l'action.  Les  lettres  des  derniers  députés 
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Jacobins  de  Lyon  à  Paris  témoignent  encore  plus 
de  cette  alliance.  «Ayez  soin,  écrivaient,  le  28  mai, 
Gravier  et  Gaillard ,  d'arrêter  les  députés  qui 
échapperaient  a  la  surveillance  parisienne  ,  et 
pourraient  passer  en  votre  ville,  notamment 
ceux  de  la  députât  ion  de  Marseille  ;  en  un  mot 
toutes  les  personnes  suspectes  venant  de  Paris. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  nous  rendre  à  Lyon  avec 
la  plus  grande  vivacité  ». 

Le  31  mai,  ils  écrivaient  encore,  datant  leur 
lettre  du  jour  qui  doit  être  mémorable  dans  les fastes 
de  notre  révolution  :  «  Sans-culottes,  levez-vous,  les 
sections  de  Paris  sont  debout  et  vont  mettre  en  état 
d'arrestation  les  membres  contre-révolutionnaires 
delà  Convention,  qui  ont  allumé  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  les  départements.  Nous  attendons  les 
résultats  de  cette  journée  pour  vous  en  donner  les 
détails;  mais  surtout  ayez  de  l'énergie  et  du  cou- 
rage.,. »  Lorsque  cette  lettre  arriva,  ce  n'étaient 
pas  les  sans-culottes  lyonnais  qni  s'étaient  levés  ; 
mais  leurs  ennemis  s'étaient  levés  contre  eux,  et 
eux,  ils  étaient  dans  les  fers. 
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CHAPITRE  XLIV. 


Somma* rk.  —  Rapports  du  mouvement  lyonnais  avec  la  révolution  du  31 
mai.  —  Etal  de  la  ville  de  Lyon ,  comparé  avec  l'état  géuéral  de  In 
France.  —  Position  du  parti  royaliste  ;  se*  efforts  pour  faire  tourner  les 
événements  à  son  profit.  —  Gouvernement  des  sections. —  Réaction 
contre  les  vaincus.  —  Premiers  manifestes  des  vaiuqucurs  du  59  mai. 
—  Députalion  auprès  de  la  Convention  nationale.  — Lyon  se  lie  au 
mouvement  fédéraliste.  —  Députations  de  Marseille ,  de  la  Gironde  et 
de  l'Isère. —  Couronne  civique  offerte  parles  Marseillais.  — Instal- 
lation de  la  CommiuUm  populaire,  républicaine  et  de  salut  public  de 
Rhône  et  Loire. 


Les  deux  partis  dont  la  lutte,  dans  les  dépar- 
lements français,  se  lie  aux  journées  décisives  du 
31  mai  et  du  2  juin  1793,  étaient  républicains  à 
un  égal  degré,  et  même,  quoique  à  degré  inégal, 
tome  m.  i 
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démocrates.  Ils  différaient  par  des  principes  qui 
pouvaient ,  des  deux  côtés  ,  se  développer  sous 
cette  devise  unique  :  République  une  et  indivisi- 
ble; car  l'accusation  de  fédéralisme  jetée  sur  les 
Girondins,  n'était  pas,  avant  le  31  mait  plus  vraie 
que  celle  de  royalisme  qu'on  leur  prodiguait  en 
même  temps.  Entendons-nous  toutefois  sur  le 
sens  des  mots  :  le  fédéralisme  dont  nous  les  dis- 
culpons, c'est  le  projet  imputé  à  la  masse  de  ce 
parti,  de  constituer  la  France  en  plusieurs  répu- 
bliques unies.  Mais  si  l'ou  donne  au  mot  une 
autre  signification,  par  exemple,  celle  de  l'indi- 
vidualisme posé  dans  la  forme  politique,  et  cons- 
tituant avec  des  limites  tranchées  et  des  garan- 
ties défensives,  le  citoyen,  la  commune,  le  dépar- 
tement, et  enfin  l'État,  dans  ce  sens,  les  Girondins 
étaient  fédéralistes,  ou,  pour  mieux  dire,  sépara- 
tistes. C'est  cette  doctrine  des  droits  de  l'individu 
qu'ils  opposaient  à  l'absolu  des  Jacobins.  Ceux-ci 
ne  voyaient  que  la  société,  n'admettaient  point 
de  droits  contre  elle;  leur  terrible  et  inflexible 
unité  englobait  tout,  personnes  et  biens.  Sous  ce 
rapport  rien  n'était  plus  injuste  au  fond  que 
la  qualification  d'anarchistes,  dont  les  flétrissaient 
leurs  adversaires;  c'était  l'accusation  contraire  qui 
eût  été  vraie.  La  marche  de  la  révolution  avait 
mis  à  nu  le  problème  fondamental  de  la  société, 
problème  qui, dans  les  temps  ordinaires,  est  enfoui 
dans  les  débals  spéculatifs  :  la  liberté  des  membres 
comme  êtres  distincts  et  moraux,  conciliée  avec 
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leur  union  dans  un  loul  un  et  solidaire.  Il  y  avait 
deux  termes,  les  membres  et  l'agrégation,  les  ci- 
toyens et  l'État,  autour  desquels  chaque  parti 
s'était  rangé;  et,  par  l'effet  de  la  lutte,  chacun 
s'était  reculé  davantage  emportant  son  drapeau, 
les  uns  au  nom  du  droit  et  de  la  justice,  les  autres 
au  nom  du  salut  de  la  patrie;  nous  avons  vu 
comment  cela  était  arrivé.  Les  nécessités  publi- 
ques s'étaient  développées;  elles  avaient  enfanté 
un  état  de  choses  où  les  conditions  ordinaires  de 
l'existence  des  sociétés  n'avaient  plus  suffi  ;  où  les 
besoins  réciproques  de  la  production  et  de  la 
consommation,  laissés  à  leur  état  de  liberté,  n'a- 
vaient plus  eu  la  puissance  de  donner  au  peuple 
du  pain  et  du  travail  ;  où  l'impôt  d'argent  et 
l'impôt  du  sang,  quotités  fixes  après  lesquelles  le 
citoyen  ne  doit  plus  rien,  n'auraient  plus  donné  à 
l'Etat  les  moyens  de  subsister  et  de  se  défendre  ; 
où  il  fallait  que  l'Etat  périt,  s'il  n'était  armé  du 
pouvoir  de  disposer  de  toute  fortune  et  de  toute 
existence.  La  question  était  donc  posée  entre  ceux 
qui  voulaient  sauver  la  révolution  et  l'État  par  ces 
moyens  extrêmes ,  et  ceux  qui  refusaient  ces 
moyens,  dussent  périr  la  révolution  et  l'État. 

Le  christianisme  présente  le  même  problème  ; 
mais  il  le  résout,  parce  que  seul  il  a  en  lui  la  vie. 
L'homme,  l'humanité,  Dieu,  voilà  les  trois  termes 
qu'il  pose;  et  il  ramène  l'homme  à  l'humanité  par 
leur  union  en  Dieu,  constituant  une  unité  qui 
laisse  intacte  toute  individualité,  toute  liberté. 
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Son  moyen,  c'est  l'abnégation  du  moi  par  la  clia 
rite,  moyen  qui  prend  sa  naissance  au-dedans  de 
nous,  et  nous  élève  de  degré  en  degré  jusqu'à 
la  source  suprême.  Aussi  le  christianisme  ne 
reconnaît  et  n'admet  aucune  force  extérieure  et 
roactive.  Toute  contrainte  est  en  soi  anti-chré- 
tienne. 

La  solidarité,  c'est-à-dire,  le  principe  du  cha- 
cun pour  tous  sans  réserve  ,  était  le  principe 
chrétien  appliqué  à  l'action  sociale.  Les  hommes 
qui  l'invoquaient  étaient  aussi  des  hommes  de 
dévouement  ;  car  les  sacrifices  qu'ils  exigeaient, 
ils  en  donnaient  l'exemple;  ils  ne  se  les  épar- 
gnaient pas  à  eux-mêmes.  Ce  peuple  révolution- 
naire  souffrait  la  misère  et  la  faim   dans  ses 
foyers.  Il  donnait  pour  la  défense  de  la  patrie  sa 
dernière  obole  et  son  dernier  morceau  de  pain. 
Il  courait  se  battre  aux  frontières  et  versait  son 
sang  sur  mille  champs  de  bataille.  Que  ne  rappe- 
lait-il ses  maîtres?  La  soumission  eût  été  la  paix, 
le  travail  et  l'abondance.  Mais  les  souffrances  et 
les  périls  qu'il  s'imposait,  il  les  imposait  aux 
autres  par  l'arbitraire,  la  violence,  les  spoliations 
et  le  meurtre  ;  et  pourtant  le  droit,  la  justice  et 
la  clémence  sont  aussi  des  principes  chrétiens! 
Ceux  qui  les  invoquaient  contre  les  Jacobins  étaient 
dans  le  vrai,  dans  la  loi  divine.  Mais  ils  s'en  éloi- 
gnaient dès  qu'ils  élevaient  une  ligne  de  sépara- 
tion entre  eux  et  la  patrie  ,  et  que,  au  lieu  de 
sacrifier  leur  bien  être  à  ses  besoins,  ils  la  sacri- 
fiaient, elle,  à  leur  bien  cire. 
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Sous  les  deux  drapeaux,  il  y  avait  donc  quelque 
chose  de  vrai  et  quelque  chose  de  faux  :  quelque 
chosedevwû,juslice,  d'un  côté,  solidarilédel'autre: 
quelque  chose  de  faux,  égolsme  chez  ceux-ci,  vio- 
lence chez  ceux-là.  C'était  la  conciliation  qui  man- 
quait. Mais  cette  conciliation  parfaite  serait  la  solu- 
tion définitive  du  problème  social  ;  ce  serait  l'adé- 
quation delà  société  civile  et  de  la  sociétéchrét  ienne: 
but  imposé  à  l'humanité,  mais  que  l'humanité  ne 
doit  atteindre  que  par  l'usage  de  sa  liberté,  et  par 
conséquent  après  une  série  d'expériences  et  d'ini- 
tiations agitées  et  sanglantes. 

Telle  est  l'idée  générale  qu'on  doit  se  faire  de  la 
grande  division  du  parti  révolutionnaire,  qui  se  for- 
ma sous  les  dénominations  de  Girondins  et  de  Jaco- 
bins; bien  entendu  que  nous  faisons  abstraction 
de  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  particulier  dans 
les  manifestations  et  de  tous  les  incidents  qui 
naissaient  des  circonstances  locales  ou  des  passions 
privées. 

Les  événements  de  Lyon  que  nous  avons  racontés 
étaient  un  des  actes  de  la  lutte  générale;  on  y 
retrouve  les  principes  qui  présidaient  à  celte  lutte, 
c'est-à-dire,  deux  partis,  l'un  fatigué  de  la  révolu» 
tion,  ou  n'aimant  la  révolution  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  étendue  de  sacrifices,  et  ne 
voulant  pas  aller  au-delà,  ou  bien  encore  n'aimant 
la  révolution  qu'à  condition  qu'elle  respecterait 
le  repos  et  les  biens  des  riches,  ou  enfin  n'ai- 
mant cette  révolution  que  sous  cette  autre  cou 
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tlition,  qu'après  avoir  détruit  les  privilèges  de  la 
noblesse,  elle  s'arrêterait  devant  les  influences  so- 
ciales qui  naissent  de  la  fortune  ;  l'autre  parti, 
révolutionnaire  ardent  et  sans  limites,  ne  con- 
naissant point  de  réserve  au  dévouement  pour  la 
liberté  et  n'en  voulant  point  souffrir  ,  absolu  dans 
les  applications  révolutionnaires  comme  dans  la 
défense  de  la  révolution,  défiant,  haineux,  fana- 
tique, spoliateur  et  sanguinaire.  Nous  avons  vu 
qu'à  Lyon,  il  y  avait  entre  les  deux  partis  un 
peuple  franchement  révolutionnaire,  mais  animé 
d'instincts  moraux,  dont  le  sens  juste  aurait  voulu 
unir  les  deux  factions  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
bon,  et  qui,  jeté  de  l'une  à  l'autre  par  leurs  excès 
réciproques,  portait  tour-à-tour  la  force  de  cha- 
que côté.  Nous  avons  vu  enfin  que  ce  peuple 
avait  pris  parti  le  29  mai  contre  la  faction  dont 
le  fanatisme  révolutionnaire  était  devenu  un 
délire  intolérable,  et  devant  laquelle  il  n'y  avait 
plus  ni  paix  ni  sécurité  ;  c'est  ce  qui  donna  à 
l'insurrection  victorieuse  du  29  mai,  le  drapeau 
sur  lequel  elle  écrivit  :  résistance  a  l'oppression. 
Celte  dévise  était  vraie. 

Les  Jacobins  de  Lyon  ont  éprouvé,  après  le 
29  mai,  le  sort  des  vaincus  ;  mais  le  Vœ  victis  à 
leur  égard  consista  surtout  dans  les  récrimina- 
tions et  les  imputations,  souvent  exagérées,  quel- 
quefois tout-à-fait  fausses,  dont  les  vainqueurs 
usèrent  à  leur  égard.  Alors  ceux-ci  avaient  seuls 
la  parole,  seuls  ils  avaient  à  leur  disposition  les 
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registres  des  clubs  et  les  correspondances  saisies 
ou  arrêtées;  seuls,  ils  pouvaient  recueillir  des 
témoignages,  sans  contradiction  et  sans  contrôle. 
Ces  documents  ou  manquant  de  garanties  ou 
tronqués,  qui  ne  nous  sont  parvenus  que  par 
l'écrit  de  M.  Guerre,  ces  accusations  passionnées 
dont  l'écrivain  royaliste  Guillon  s'est  rendu  l'or- 
gane, nous  ont  inspiré  de  la  défiance;  nous  nous 
sommes  demandé  si  les  patriotes  de  Lyon  n'a- 
vaient pas  été  étrangement  calomniés.  Oui,  nous 
nous  serions  inscrit  .contre  le  jugement  porté 
contre  eux  ,  s'il  n'avait  pas  été  ratifié  par  le 
peuple  de  Lyon.  Mais  devant  l'attitude  de  ce  peu- 
ple, tout -à-la  fois  témoin  et  victime  ,  la  vérité 
nous  apparaît  clairement  ;  quand  il  s'éloigne  des 
hommes  à  qui  ses  instincts  démocratiques  devaient 
l'attacher,  quand  il  s'unit  pour  les  combattre  à 
leurs  adversaires,  et  que  lui  sans-culotte  se  fait 
l'allié  des  muscadins,  nous  ne  pouvons  plus  hé- 
siter ;  nous  devons  répéter  son  cri  :  résistance  a 
l'oppression. 

Si  nous  remontons  à  deux  siècles,  précisément, 
dans  l'histoire  de  Lyon  nous  trouvons  unesilualion 
qui  a  quelques  rapports  avec  celle  où  cette  ville 
est  placée  après  le  29  mai  1793.  Alors,  le  peuple 
de  Lyon,  catholique  et  ligueur,  s'était  prononcé 
énergiquement  contre  Henri  IV,  et  avait  pris  une 
part  très-active  à  cette  guerre  civile  qui  s'agitait 
jusqu'à  ses  portes.  Le  duc  de  Nemours,  l'un  des 
héros  du  parti  ligueur,  qui  commandait  à  Lyon 
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où  son  courage  et  ses  services  lui  avaient  valu  une 
grande  influence,  fut  accusé  par  l'opinion  publi- 
que de  projets  attentatoires  aux  droits  et  à  la  na- 
tionalité de  la  ville;  ce  qu'il  y  avait  de  certain, 
c'est  qu'il  avait  blessé  l'esprit  lyonnais  par  des 
mesures  violentes  et  tyranniques.  Aussitôt  le  peu- 
ple de  Lyon  s'était  soulevé  contre  lui,  et  Nemours 
le  grand  clief  militaire,  entouré  de  soldats,  et 
protégé  par  ses  forteresses,  fut  néanmoins  vaincu, 
pris  et  renfermé  dans  Pierre-Scise.  Dès  ce  mo- 
ment, la  ville  de  Lyon  fut  isolée  entre  le  parti 
ligueur  et  le  parti  royaliste,  combattue  par  tous 
les  deux,  ayant  à  se  défendre  contre  les  ligneurs 
avec  lesquels  elle  sympathisait  et  qui  l'assiégeaient 
nu  nom  de  Nemours,  et  contre  les  royalistes  dont 
ses  sentiments  l'éloignaient  et  qui  lui  offraient  un 
secours  nécessaire.  A  la  fin,  la  situation  fut  la  plus 
forte  ;  la  ville  ouvrit  ses  portes  aux  partisans  du 
roi  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  et  sous 
la  vengeance  du  héros  de  la  maison  de  Guise. 

Les  royalistes  de  1793,  avaient-ils  cet  épisode 
présent  à  la  mémoire?  Ils  paraissent  avoir  cal- 
culé du  moins  que,  si  la  ville  de  Lyon  était  brouil- 
lée avec  le  centre  révolutionnaire ,  elle  serait 
obligée  de  se  jeter  dans  les  bras  du  parti  opposé. 
Tel  fut  leur  espoir  et  la  règle  de  leur  conduite.  Ils 
jugèrent  qu'il  ne  fallait  point  blesser  les  sentiments 
du  peuple,  mais  attendre  que  la  force  des  choses 
le  ramenât  a  eux;  qu'ils  devaient  se  ranger  sous 
ses  drapeaux  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  l'appelât 
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sous  le  leur.  Cet  espoir  avait  au  moins  beaucoup 
de  probabilité*,  quoiqu'il  n'ait  pas  réussi  et  quoi- 
que les  royalistes  aient  été  contraints,  jusqu'à  la 
fin,  de  combattre  sous  les  couleurs  et  les  insignes 
républicaines  que  le  peuple  de  Lyon  ne  voulut 
jamais  abandonner ,  même  quand  la  république 
lançait  avec  profusion  dans  ses  murs  la  mort  et 
l'incendie. 

Les  noms  des  hommes  qui  présidèrent  au  mouve-  - 
ment  du  29  mai,  ou  qui  en  dirigèrent  les  suites  com- 
me guides  du  peuple  lyonnais,  ont  une  certaine  si- 
gnification pour  nous  qui  vivons  sur  le  même  théâ- 
tre, au  milieu  delà  génération  suivante,  avec  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  encore  et  avec  les  fils  de 
ceux  que  les  événements  ou  l'âge  ont  emportés.  Eh 
bien  !  la  signification  de  la  plupart  de  ces  noms  est 
pour  nous  royaliste;  c'est  la  couleur  sous  laquelle 
nous  les  avons  connus  dans  leur  vieillesse  ;  c'est 
celle  sous  laquelle  leurs  enfants  se  montrent  par 
les  traditions  paternelles.  Mais  nous  avons  déjà 
remarqué  qu'il  serait  faux  d'en  conclure  que  ces 
hommes,  sauf  quelques-uns  peut-être,  ne  fussent 
pas  sincères  alors  dans  leurs  protestations  d'atta- 
chement révolutionnaire  et  leurs  serments  répu- 
blicains. C'est  le  temps,  ce  sont  les  faits  posté- 
rieurs qui  ont  détruit  leurs  convictions  premières. 
1-a  restauration  de  4814  est  arrivée,  et  il  a  con- 
venu à  sa  politique  de  présenter  la  crise  lyonnaise 
comme  un  grand  acte  de  dévouement  à  la  royauté, 
comme  l'explosion  d'une  fidélité  longtemps  com- 
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primée.  Nous  avons  vu  de  pompeuses  cérémonies 
où  ce  mensonge,  peut-être  de  bonne  foi ,  s'est 
trouvé  sur  les  lèvres  des  princes,  provoqué  ou 
repété  par  la  flatterie.  Nous  avons  vu  les  vieux  et 
rares  débris  du  siège  de  Lyon,  rassemblés,  loués, 
récompensés  pour  des  sentiments  qu'ils  n'avaient 
pas  éprouvés,  pour  des  services  qu'ils  avaient 
rendus  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir.  H  était 
naturel  qu'on  se  jetât  dans  cette  voie  ouverte  par 
la  puissance  du  jour.  L'entraînement  des  circons- 
tances, l'oubli  des  anciennes  opinions  remplacées 
par  une  foi  politique  plus  récente,  le  désir  d  être 
loué  ,  honoré  ,  pourvu  de  distinctions  et 
d'emplois,  tout  y  conviait. 

Après  tout,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un 
nombre  d'hommes  plus  ou  moins  considérable, 
mais  dans  tous  les  cas  très-reslreint,  furent  à  l'é- 
poque où  nous  sommes,  des  hypocrites  et  des 
parjures.  11  s'agit  de  déterminer  le  caractère  de 
la  révolution  du  29  mai  j  or,  ce  caractère,  ce  ne 
sont  point  quelques  hommes,  c'est  la  masse  du 
peuple  de  Lyon  qui  peut  le  révéler  ;  et  lors  même 
que  la  plupart,  lors  même  que  tous  les  meneurs 
eussent  été  des  ennemis  de  la  révolution,  le  soin 
qu'ils  avaient  de  cacher  leur  drapeau  indique  que, 
si  le  peuple  de  Lyon  fut  trompé  par  eux,  il  ne  fut 
point  leur  complice,  et  qu'il  les  investit  de  sa 
confiance,  non  comme  royalistes,  mais  comme 
faisant  profession  ouverte  de  républicanisme.  Plus 
lard,  nous  verrons  le  mouvement  girondin  de 
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l'Isère  et  du  Jura  appaisé,  celui  du  midi  com- 
primé, Lyon  isolée  et  combattant  sans  espoir 
contre  le  parti  implacable  qui  dominait  la  Con- 
vention nationale;  dans  cet  état,  qui  pouvait  l'em- 
pêcher de  manifester  ses  sentiments  contre- 
révolutionnaire,  si  elle  eût  été  animée  eu  elîet 
de  ces  sentiments?  quels  ménagements  à  garder  ? 
quels  intérêts  pour  dissimuler  ?  Au  contraire , 
l'opposition  fédéraliste  à  la  Convention  étant 
vaincue,  il  n'y  avait  plus  de  sympathie  et  de  se- 
cours à  attendre  que  du  dehors,  de  l'émigration, 
de  l'étranger.  Mais  ce  secours,  Lyon  n'en  voulait 
point.  Nous  aurons  enfin  à  raconter  que  l'émi- 
gration sollicitée  de  faire  un  effort  décisif  pour 
sauver  celte  malheureuse  ville,  couvrit  son  im- 
puissance ou  sa  mauvaise  volonté  de  cette  raison, 
que  Lyon  ne  combattait  pas  pour  sa  cause  et 
qu'on  ne  lui  devait  point  les  sacrifices  que  peut 
réclamer  un  allié  en  péril. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  de  ces 
considérations  générales  le  récit  des  faits  qui  sui- 
virent la  journée  du  29  mai.  Elles  en  feront 
saisir  l'esprit. 

Nous  avons  vu  que  la  Municipalité  renversée, 
avait  été  provisoirement  remplacée  par  les  pré- 
sidents et  secrétaires  des  sections  insurgées.  Cette 
délégation  investit  des  fonctions  de  la  mairie  ,  le 
procureur  Jean  Jacques  Coindre,  ancien  officier 
des  volontaires  qui  avaient  fait,  en  1789,  la  cam- 
pagne du  Dauphiné  contre  les  brûleurs  de  cha- 
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teaux.  Au  18  février  1793,  nous  retrouvons  \e 
nom  de  Coindre  parmi  les  insurgés  qui  avaient 
occupé  l'Arsenal,  et  qui  furent  désarmés  et  pour- 
suivis pour  ce  fait. 

Le  premier  soin  des  administrateurs  fut  de  cé- 
lébrer les  funérailles  des  victimes.  Le  nombre  en 
était  considérable  des  deux  parts  j  nous  ne  le  trou 
vons  constaté  dans  aucun  document.  Suivant 
l'abbé  Guillon,  six  cents  personnes  auraient  suc- 
combé. D'autres  historiens  ne  portent  le  nombre 
des  morts  qu'à  deux  cents,  et  celui  des  blessés  à 
six  cents.  On  a  rapporté  que  l'ancien  maire  Ber- 
trand ayant  été  tiré  de  prison  pour  assister  à  la 
reconnaissance  des  morts,  un  des  membres  de  la 
Commission  lui  dit,  en  lui  montrant  ce  monceau 
de  cadavres  :  Voila  ton  ouvrage]  À  ces  mots,  Ber- 
trand, sans  répondre,  aurait  laissé  couler  ses  lar- 
mes. Le  vaincu  devait  porter  la  responsabilité  du 
sang  versé! 

Cette  triste  opération,  suite  affreuse  des  dis- 
cordes civiles,  fut  bientôt  accompagnée  de  céré- 
monies solennelles,  célébrées  dans  toutes  les  pa- 
roisses en  l'honneur  des  victimes.  Le  clergé 
assermenté  y  prêta  sou  concours  avec  zèle.  Le  parti 
jacobin  avait  dépassé  même  le  culte  constitution- 
nel que  ramenait  la  réaclion  girondine.  L'abbé 
Rozier,  curé  de  Saint-Polycarpe,  et  l'évêque  La- 
mourelle,  dans  le  service  général  qui  eut  lieu  en- 
suite à  la  Métropole,  prononcèrent  des  oraisons 
funèbres  où  ils  exaltèrent  les  vainqueurs.  .Mais,  dans 
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ces  discours,  on  sent  que  le  clergé  delà  révolution 
est  mal  à  Taise  :  la  religion  ne  palpite  pas  sous  sa 
parole.  Il  parlait  à  celte  bourgeoisie  constitution- 
nelle qui  était  moins  franchement,  mais  plus  réel- 
lement irréligieuse  que  les  Jacobins (i)  ;  le  discours 
de  Lamourelte,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est 
notamment  bien  au-dessous  de  sa  Lettre  pastorale, 
dont  nous  avons  donné  quelques  extraits,  qui  nous 
ont  offert,  avec  des  idées  si  élevées,  le  double  en- 
thousiasme de  la  religion  et  de  la  liberté.  L'Orai- 
son  funèbre  prononcée  par  l'évêque  constitutionne- 
lle contient  que  quelques  aperçus  politiques  va- 
gues et  froids,  présentant  une  ceusure  timide  et 
indirecte  de  la  politique  suivie  depuis  l'Assemblée 
constituante.  Fut-ce  la  faute  de  l'auditoire?  Tut-ce 
celle  de  l'orateur?  11  ne  retrouva  pas  même  ces 
accents  de  la  conviction  honnête  qui  avaient  fait 
lever  les  deux  côtés  opposés  de  l'Assemblée  légis- 
lative, au  plus  fort  de  leurs  querelles,  et  les  avaient 
confondus  dans  des  embrassements  éphémères, 
mais  sincères. 

Le  mouvement  anti-municipal  avait  été  opéré 
au  nom  de  la  souveraineté  des  sections,  qui  con- 
tinuèrent de  rester  en  permanence;  en  sorte  que 


(I)  Le  journal  de  Pain ,  qui  est  au  niveau  de  celle  bourgeoise,  ne  man- 
que jamais  l'occasion  de  quelque  grosse  plaisauterte  voltairienne.  Nous 
avons  remarqué  lu  même  esprit  dans  le  Surveillant ,  feuille  qui  expri- 
mait les  idées  du  parti  feuillant. 
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l'action  collective  du  peuple  de  Lyon  serait  mieux 
révélée  par  les  délibérations  de  ces  assemblées,  que 
par  celle  des  pouvoirs  délégués.  Il  reste  encore 
quelques  registres  de  sections  que  nous  avons  pu 
consulter  ;  on  y  voit  le  mouvement  intérieur,  l'es- 
prit de  cette  démocratie  d'honnêtes  gens  menée  à 
un  but  qu'elle  n'apercevait  pas.  I,es  délibérations 
qu'une  section  prenait  étaient  aussitôt  colportées 
dans  toutes  les  autres,  et  quand  elles  étaient  re- 
vêtues de  l'adhésion  du  plus  grand  nombre,  elles 
étaient  considérées  comme  la  volonté  du  peuple 
de  Lyon.  C'est  pourquoi  les  trois  registres  qui  ont 
été  conservés,  et  sur  lesquelles  4ces  délibérations 
sont  mentionnées,  peuvent  jusqu'à  un  certain 
point  suppléer  au  manque  des  autres. 

L'un  de  ces  registres,  celui  de  la  section  de 
Thionville(ci-devant  du  Plat-d'Argent),  porteen  tête 
les  épigraphes  suivantes  :  Registre  de  la  section  de 
Thionvitle,  ouvert  le  \tTjuin  1793,  tannée  deuxième 
de  la  république  française  et  la  première  de  r anar- 
chie expirante.  Sous  les  auspices  de  lÊtre  suprême 
cl  de  la  souveraineté  du  peuple,  les  vont  citoyens 
de  la  section  de  Thionville,  jurent  de  maintenir  la 
liberté,  r  égalité,  t  unité  et  }  indivisibilité  de  la  ré- 
publique, et  de  mourir  plutôt  qu'il  y  soit  porte 
atteinte.    Guerre   aux  insouciants  !  Guerre  aux 
tyrans  !  Guerre  aux  factieux!  Guerre  aux  anar. 
chistes!  respect  aux  lois,  soumission  à  la  représen- 
tation nationale,  une  et  indivisible  !  Sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  !  la  liberté  ou  la  mort,  le 
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triomp/ie  des  lois  ou  C ignominie  !  Guerre  aux  hy- 
pocrites ! 

La  section  de  Thionville  était  une  de  celles  ou 
les  opinions  révolutionnaires  dominaient,  et  qui 
avaient  à  faire  oublier  une  participation  au  moins 
partielle  à  la  défense  de  l'Hôtel-de- Ville.  Elle  adressa 
aux  autres  sections  une  dépulation  chargée  d'une 
adresse  ainsi  conçue  :  «  Notre  section  nous  a  dé- 
putés auprès  de  vous,  pour  vous  porter  ses  vœux 
les  plus  chers  :  Union,  amitié,  fraternité.....  Si 
quelques-uns  de  nos  frères  oui  été  égarés  par  les 
factieux,  ils  viennent  de  reconnaître  leur  erreur  et 
de  se  ranger  du  côté  de  la  boune  cause.  Oubliez 
leur  égarement,  recevez  leurs  regrets,  et  donnez  à 
vos  frères  de  la  section  le  baiser  de  paix  et  de 
fraternité.  » 

La  section  de  l'Hôpital  appartenait  aussi  en  ma- 
jorité au  parti  révolutionnaire.  Mais,  après  le  29 
mai,  les  citoyens  attachés  à  la  faction  vaincue  se 
retirèrent,  par  peur  ou  par  contrainte,  et  laissèrent 
le  champ  libre  aux  partisans  du  29  mai.  L'effet  de 
cette  retraite  se  manifeste  par  la  diminution  du 
nombre  des  volans.  Aux  scrutins  des  mois  précé- 
dents, la  section  avait  fourni  de  650  à  850  suf- 
frages. Après  le  29  mai,  le  nombre  des  votants 
n'excède  pas  250.  On  peut  présumer  que  la  même 
chose  se  fit  à  peu  près  partout.  Le  parti  vaincu  se 
cachait  ;  tous  les  individus  connus  pour  avoir  pré- 
cédemment appartenu  aux  clubs  étaient  honnis, 
insultés,  souvent  expulsés  par  violence.  De  là,  une 
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série  de  réactions  :  c'est  d'abord  la  clôture  de  tous 
les  clubs  de  quartiers,  leurs  papiers  saisis,  la  pros- 
cription attachée  au  nom  de  clubiste.  On  oubliait 
que  sans  les  clubs,  non  seulement  la  république, 
à  laquelle  on  se  rattachait,  ne  serait  jamais  arri- 
vée, mais  encore  que  la  révolution  aurait  avorté 
dès  sa  naissance  ;  que  d'ailleurs  les  clubs  ne  s'é- 
taient jamais  rendus  complices  des  provocations 
de  la  faction  sanguinaire;  qu'au  6  février,  leur 
résistance  avait  fait  échouer  les  projets  de  Chalier; 
enfin,  que  c'était  pour  échapper  à  leur  dépendance 
que  la  société  des  Jacobins  de  Lyon  s'était  cons- 
tituée. 

Les  sections  réorganisèrent  immédiatement  leurs 
pouvoirs.  Celles  qui  avaieut  voté  sous  les  influences 
muuicipales,  cassèrent  leurs  comités  de  surveillance 
et  en  nommèrent  d'autres  dans  le  sens  réaction- 
naire. On  renouvela  pareillement  tous  les  ofCciers 
et  sous-officiers  de  la  garde  nationale,  et  l'on  créa 
un  comité  militaire  formé  d'un  délégué  de  chaque 
section.  Un  Comité  de  police  fut  investi  de  la  mis. 
sion  de  dresser  la  liste  de  tous  les  citoyens  suspects, 
qui  seraient  désarmés  ;  cette  liste  arrêtée,  des  com- 
missaires de  chaque  section  opérèrent  le  désar- 
mement par  des  perquisitions  domiciliaires  faites 
avec  un  grand  appareil.  Tous  les  anciens  certificats 
de  civisme  furent  révoqués,  et  nul  ne  put  posséder 
des  armes  ni  obtenir  une  carte  de  section,  s'il  n'a- 
vait été  pourvu  d'un  certificat  délivré  par  le  nou- 
veau Comité  de  surveillance.  Les  assemblées  et 
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conciliabules  furent  sévèrement  prohibés.  On  voit 
que  les  modérés  avaient  retourné  contre  leurs  ad- 
versaires les  mesures  qui  les  avaient  autorisés  à 
crier  à  l'oppression. 

Ajoutez  le  renouvellement  des  jurés  ;  ajoutez 
des  arrestations  nombreuses.  Il  parait  qu'elles  se 
firent  dès  le  principe  avec  beaucoup  de  désordre, 
sur  les  clameurs  publiques  ou  d'après  les  dénon- 
ciations privées.  Nous  voyons,  en  effet,  que  la 
section  de  Thionville  demande  «  qu'il  soit  fait  dé- 
fense &  ceux  qui  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère 
public,  hors  les  cas  déterminés,  d'arrêter  aucun 
citoyen  ;  mais  qu'ils  se  bornent  à  dénoncer  les 
suspects  aux  juges-de-paix,  aux  Comités  des  sec. 
lions  ou  à  celui  de  sûreté  générale.»  On  adjoignit  à 
ce  dernier  Comité  un  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  chaque  section,  afin  de  visiter  les  prisons 
«  et  faire  rendre  la  liberté  aux  innocents.  »  Cette 
opération  faite,  il  resta  encore  un  nombre  consi- 
dérable de  captifs,  retenus  pour  leur  participation 
aux  actes  de  l'ancienne  municipalité,  et  destinés 
à  passer  par  l'épreuve  d'un  jugement.  Mais  le  cri 
du  sang  versé  et  le  besoin  de  la  vengeance  se 
pliaient  difficilement  aux  lenteurs  de  la  justice.  Il 
ne  manquait  plus  aux  modérés,  pour  être  les  émules 
de  leurs  adversaires,  que  de  réclamer  comme  eux 
un  tribunal  révolutionnaire.  Nous  lisons  dans  le 
procès-verbal  de  la  section  de  la  Paix  (séance  du 
12  juin)  :  «  La  section  de  l'Union  fait  part  d'un 
arrêté  pour  demander  que  les  détenus  aux  prisons 
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de  Roanne  et  de  Saint-Joseph,  pour  avoir  provo- 
qué le  meurtre,  le  pillage  et  les  séditions,  soient 
jugés  par  une  Commission  militaire....  Adhésion.» 
Le  journaliste  Fain  lui-même  soutient  la  même 
thèse. 

Après  le  soin  de  s'asseoir  au  dedans,  de  s'assu- 
rer de  ses  ennemis  et  de  préparer  ses  vengeances, 
la  révolution  nouvelle  devait  s'occuper  de  se  mettre 
en  rapport  aveo  l'extérieur,  afin  d'attirer  à  elle  le 
gouvernement,  s'il  était  possible,  et  la  plus  grande 
masse  d'adhésions  et  de  secours  dans  la  France. 
On  nomma,  dans  toutes  les  sections,  des  commis- 
saires pour  aller  expliquer  et  défendre  la  cause 
de  la  ville  de  Lyon ,  les  uns  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  les  autres  dans  les  districts  du 
département  de  Rhône  et  Loire  ,  dans  les  dépar- 
tements voisins  et  auprès  de  l'armée  des  Al- 
pes. Les  envoyés  auprès  de  la  Convention  em- 
portaient de  violentes  accusations  contre  les  re- 
présentants Gauthier  et  Nioche,  tout  faibles,  pour 
ne  pas  dire  modérés,  qu'ils  s'étaient  montrés  à 
Lyon.  C'était  une  des  pièces  de  l'acte  d'accusa- 
tion que  la  Gironde  se  préparait  à  porter  contre 
la  Montagne.  Mais  quand  les  commissaires  arrivè- 
rent à  Paris,  où  ils  étaient  envoyés  auprès  de  la  Gi- 
ronde victorieuse  et  dominante,  ils  trouvèrent  la  Gi- 
ronde vaincue,  expulsée  de  la  Convention  nationale 
ou  captive.  Que  faire?  Cependant,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  la  situation  spéciale  delà  ville  de  Lyon,  tout 
espoir dejuslice  n'était  pas  perdu.  Il  venait  d'arriver 
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à  la  Convention  des  lettres  de  Gauthier  et  Nioclie, 
écrites  avant  la  révolution  du  Si  mai,  dans  la- 
quelle les  deux  représentants  affirmaient  que  le 
mouvement  opéré  à  Lyon  n'était  provenu  a  que 
d'un  mécontentement  légitime  contre  une  Mu- 
nicipalité qui  abusait  de  ses  pouvoirs,  et  non 
d'aucune  intention    contre  •révolutionnaire.  » 
D  ailleurs,  même  sous  le  point  de  vue  des  idées 
de  la  Montagne,  on  pouvait  encore  rejeter  les 
torts  sur  une  faction  dont  la  turbulence  et  l'exas- 
pération avaient  souvent  embarrasse  les  meneurs, 
que  Bazire,  Rovère  et  Legendre  avaient  été  obligés 
de  comprimer  ,  et  que  Robespierre  considérait 
comme  une  coterie  de  brouillons.  Entre  celte 
faction,  et  l'une  des  cités  les  plus  importantes  de 
la  nation  française,  qui  avait,  jusque-là,  fait  tant 
de  sacrifices  pour  la  révolution,  et  qui  protestait 
encore  de  son  attachement  à  la  république,  pow 
vait-on  balancer?  L'intérêt  de  la  république  vou- 
lait-il qu'on  la  jetât  par  désespoir  dans  les  rangs 
des  contre-révolutionnaires? 

Nous  verrons  que  cette  politique,  si  naturelle 
et  si  évidente,  suspendit  longtemps  le  coup  dont 
le  gouvernement  révolutionnaire  menaçait  l'infor- 
tunée ville  de  Lyon,  et  qu'il  fallut  une  suite  d'in- 
trigues clandestines,  d'un  côté,  et  d'agitations 
violentes,  de  l'autre,  pour  que  la  guerre  lyonnaise 
éclatât.  Ces  funestes  intrigues  commencèrent  à 
l'instant  même  ;  car,  à  Paris,  les  envoyés  lyonnais 
furent  circonvenus  par  les  Girondins  vaincus,  qui 
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dès-lors  se  préparaient  à  prendre  leur  revanche 
clans  les  départements,  en  les  soulevant  contre  la 
Convention.  Ces  députés  furent  détournés  de  leur 
projet  de  se  présenter  à  la  barre  et  d'y  remettre 
leur  pétition.  Ils  revinrent,  après  un  assez  long 
séjour  à  Paris,  déclarer  qu'ayant  été  envoyés  au- 
près de  la  Convention  entière,  et  n'ayant  trouvé 
<|iie  la  Convention  opprimée  et  décimée,  ils  n'a- 
vaient pu  la  reconnaître  comme  la  représentation 
nationale  et  lui  adresser,  en  celte  qualité,  leur 
message. 

Les  manifestes  des  citoyens  de  Lyon  sont  re- 
marquables par  la  couleur  sous  laquelle  ils  pré- 
sentent leur  mouvement.  La  première  de  ces 
pièces  est  intitulée  :  Les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon 
h  leurs  frères  des  districts  et  communes  du  dépar- 
tement de  Rhône  et  Loire,  et  à  tous  leurs  frères  de 
la  république  française.  C'est  un  simple  narré  des 
faits  qui  ont  justifié  leur  insurrection  ;  ils  exposent 
leurs  griefs  contre  la  Municipalité  ,  contre  les 
Jacobins  de  Lyon  et  coutre  les  commissaires  con- 
ventionnels. Us  ne  vont  point  au-delà  des  événe- 
ments dont  la  ville  a  été  le  théâtre,  et  se  limitent 
ù  cette  conséquence,  qn'ils  ont  usé  d'un  droit  qui 
leur  était  accordé  par  la  loi,  la  résistance  à  C op. 
pression.  Les  citoyens  de  Lyon  rappellent  que, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ils 
n'ont  cessé  de  donner  des  marques  de  leur  amour 
pour  la  liberté;  leurs  sacrifices  pour  celte  cause 
ont  été  nombreux  ;  ils  ne  les  regrettent  pas.  Ce- 
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pendant  la  calomnie  n'a  cessé  de  les  poursuivre, 
et  ils  en  accusent  les  factieux  qu'ils  ont  enfin  ter- 
rassés.  Mais  ils  ne  sont  plus  contraints  à  garder  le 
silence;  le  moment  est  arrivé  où  la  république 
entière  doit  tes  juger;  ils  ont  acheté,  au  prix  du 
sang  de  leurs  frères,  le  droit  de  parler.  Maintenant 
qu'ils  ont  fait  connaître  leurs  véritables  sentiments, 
ils  peuvent  s'écriet  :  «  Reconnaissez,  citoyens,  vos 
frères  et  vos  amis.  Nous  jurons  tous  avec  vous, 
de  maintenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique ,  la  liberté  ;  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ,  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant. » 

Une  seconde  pièce  du  même  genre  ,  a  pour  ti- 
tre :  Adresse  du  peuple  de  Lyon  à  la  république 
française.  Elle  fut  délibérée  le  24  juin  ,  dans  la 
section  du  Porl-du-Temple,  et  lue  dans  toutes  les 
autres  qui  y  adhérèrent  à  l'unanimité.  Dans  celte 
adresse,  on  s'occupe  de  la  politique  générale  ;  c'est 
un  manifeste  girondin.  «  La  nation,  y  est-il  dit,  gé- 
missait dans  l'esclavage,  lorsque  la  souveraineté  du 
peuple  fut  irrévocablement  proclamée...  La  révo- 
lution eut  d'abord  pour  ennemis,  ceux  qui  profi- 
taient des  vices  de  l'ancien  régime....  Puis,  les  rois 
nous  suscitèrent  la  guerre  ;  bientôt  nos  ennemis 
éprouvèrent  ce  que  peut  un  peuple  valeureux. 
Avertis  par  leurs  défaites  ,  ils  changèrent  de  mar- 
che, nous  firent  une  guerre  intérieure  d'autant 
plus  dangereuse,  que  leurs  instruments  se  paraient 
des  signes  sacrés  de  la  liberté  pour  la  perdre  et 
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pour  nous  ramener  à  l'esclavage,  par  la  désorga- 
nisation et  l'anarchie....  Alors,  on  vit  s'introduire 
dans  les  sociétés  populaires  ,  surtout  des  grandes 
villes,  une  foule  d'hommes  flétris,  d'anciens  agents 
du  despotisme...  Alors,  un  grand  nombre  de 
bons  citoyens  abandonnant  les  clubs,  on  vil  l'es- 
prit de  ces  assemblées  se  pervertir  sous  le  souffle 
des  ambitieux  et  des  intrigants....  Combien  de 
brigands,  démasqués  ensuite ,  n'ont  pas  trompé 
d'abord  par  ces  moyens  la  confiance  du  peuple!... 
l^s  clubs  voulurent  usurper  tous  les  pouvoirs  et 
entraver  la  marche  des  autorités...  Ils  prêchèrent 
l'indiscipline  dans  les  armées ,  la  violation  des 
propriétés  ,  le  pillage,  l'incendie,  le  meurtre...» 
L'adresse  cite  les  massacres  de  septembre.  Elle 
prétend  que  c'est  aux  influences  des  clubs  qu'est 
due  la  malheureuse  confiance  accordée  au  traître 
Duraouriez  ;  que  c'est  par  les  mêmes  voies  que 
procédait  la  faction  d'Orléans,  que  c'était  là  enfin 
que  la  trahison  s'agitait  afin  de  donner  aux  Français 
un  étranger  pour  maître ,  le  duc  d'Yorck  !...  «  Le 
dernier  attentat  vient  d'être  consommé...  La  Con- 
vention a  été  éntourée  d'une  nuée  de  brigands.... 
Français,  il  est  arrivé  ce  moment  prédit  par  l'au- 
teur du  Contrat  social,  où  une  faction  a  usurpé  la 
souveraineté...  Mais  la  résistance  à  l'oppression  est 
le  plus  sacré  des  devoirs  de  l'homme...  Frères  et 
amis,  citoyens  de  toute  la  république  ;  délibérez 
sur  l'état  où  elle  se  trouve.  La  ville  de  Lyon  jure 
d'avance  d'obéir  à  la  volonté  nationale...  Nos  en- 
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nemis  sont  les  vôtres;  ils  sont  ceux  de  la  patrie. 
Ecoutez  la  déclaration  de  nos  principes  ;  nous  sau- 
rons mourir  pour  les  défendre  :  —  Nous  renouvel- 
ions à  la  face  de  l'univers,  le  serment  de  maintenir 
la  liberté,  l'égalité  ,  d'être  fidèles  à  la  république 
une  et  indivisible. —  Nous  déclarons  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple,  que  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  s'exprime  dans  les  assemblées 
primaires,  dans  les  sections  où  les  citoyens  doivent 
donner  librement  leurs  suffrages  ;  tout  iudividu  , 
toute  association  quelconque  qui  tenterait  de  faire 
prévaloir  sa  volonté  sur  celle  des  assemblées  pri- 
maires, doit  être  considéré  comme  rebelle  à  la  sou-, 
veraineté  nationale  et  traité  comme  ennemi  pu- 
blic. La  ville  de  Lyon  proclame  qu'elle  est  en  état 
de  résistance  à  Toppression  ;  elle  appelle  les  assem- 
blées primaires  à  délibérer  sur  le  salut  de  la  répu- 
blique. Nous  prolestons  que  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  pour  elle  nos  fortunes  et  nos  vies,  et  nous 
jurons  de  ne  cesser  nos  efforts  que  lorsque  la 
France  aura  obtenu  une  constitution,  qui  doit  être 
le  vceu  et  faire  le  bonbeur  de  tous  les  citoyens.  » 

Ce  même  fond  d'idées  se  retrouve  dans  une  foule 
d'autres  manifestes,  proclamations,  adresses;  car 
chaque  section  faisait  la  sienne  ;  celle-ci  aux  frè- 
res des  campagnes  ;  celle  là  aux  départements  voi- 
sins; une  autre  aux  armées  de  la  république.  Tan- 
tôt on  envoyait  dans  ie  Jura,  ,  dans  l'Hérault ,  à 
Grenoble ,  à  Cbambéry ,  à  Marseille,  à  Bordeaux  ; 
tantôt  ou  recevait  avec  éclat  les  dépulationsde  ces 
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localités  ou  de  ces  villes.  Un  vaste  fédéralisme 

•  * 

s'organisait  contre  Paris;  Lyon  paraissait  devoir 
eu  être  un  des  centres  les  plus  actifs.  Les  san- 
glants niais  obscurs  démêlés  de  la  municipalité 
et  des  sections,  auraient  excité  par  eux-mêmes  peu 
d'intérêt  au-dehors  ;  mais  l'explosion  concordait 
avec  l'indignation  qui,  partout,  éclata  à  la  nou- 
velle de  la  convention  nationale  assiégée  dans  le 
local  de  ses  séances  et  contrainte  par  la  violence 
à  retrancher  de  son  sein  un  grand  nombre  de  ses 
membres.  Le  premier  mouvement  fut  universelle- 
ment girondin  ;  mais  bientôt  cette  impression 
s'affaiblit ,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Fran- 
ce, et  s'effaça  devant  des  sentiments  ou  des  be- 
soius  contraires:  car,  uous  avons  déjà  remarqué 
que  les  deux  partis  qui  représentaient  deux  côtés, 
deux  idées  de  la  révolution  ,  étaient  presque  par- 
tout en  équilibre  de  forces.  En  parcourant  les 
actes  municipaux  de  certaines  petites  villes  du 
déparlement,  nous  y  avons  trouvé,  à  l'intervalle 
de  très-peu  de  jours ,  d'abord  des  adresses  de  féli- 
citalion  et  d'amitié  fraternelle  envers  les  Lyonnais, 
puis  des  délibérations  dans  lesquelles  les  Lyon- 
nais sont  traités  de  rebelles.  Le  même  résultat  de- 
vait se  produire  successivement  de  contrées  en 
contrées;  aussi  verrons-nous  cette  fédéra  lion  dé- 
partementale, qui  devait  enfermer  Paris  dans  uu 
cercle  ,  s'en  aller  lambeau  par  lambeau. 

Le  9  juin  ,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
et  le  Département  déclarèrent,  par  des  actes soleti- 
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nelsqui  furent  aussitôt  envoyés  à  l'approbation  de 
toutes  les  sections,  «  que  les  droits  du  peuple  fran- 
çais ont  été  violés  par  l'arrestation  de  34  députés 
de  la  Convention  nationale..  ;  que  la  Convention 
n'avait  pu  s'y  résoudre  que  contrainte  par  la  force 
armée  qui  l'entourait.  *  Les  sections  émirent  le 
vœu  a  que  le  Conseil  général  de  la  commune  et  les 
corps  constitués  fissent  une  pétition  à  la  Conven- 
tion ,  pour  l'engager  à  retirer  le  décret  rendu 
contre  les  34  membres.»  Toutefois,  dans  cette 
confusion  un  peu  anarchique  des  délibérât  ions  sec- 
tionnaires,  tout  n'était  pas  constant,  uniforme.  Il 
s'échappait  souvent  des  opinions  contradictoires, 
de  section  à  section,  et  quelquefois  dans  la  même 
section,  d'un  jour  à  un  autre.  On  y  flottait  au  gré 
des  impressions,  des  espérances  ou  des  craintes 
du  moment.  Mous  voyons,  par  exemple,  que  le 
16  juin ,  dans  celle  de  l'hôpital ,  un  membre  fait  la 
proposition  «  que  les  Corps  administratifs  seront 
invités  à  convoquer  dans  le  plus  bref  délai,  les  as- 
semblées primaires  pour  émettre  leur  vœu  sur  l'é- 
tat présent  de  la  république,  et  qu'il  sera  formé 
une  réunion  des  commissaires  de  chaque  Com- 
mune, pour  décider  sur  les  moyens  de  salut  pu- 
blic.» Mais,  sur  cette  proposition,  l'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour,  «  fondée  sur  la  crainte  qu'elle 
a  de  voir  le  fédéralisme  s'introduire,  et  sur  la  haine 
qu'elle  voue  à  tout  ce  qui  y  a  rapport  ,  voulant 
même  écarter  tout  ce  qui  fournirait  prétexte  aux 
malveillants  pour  inculper  les  inlérétsde  cette  cité.» 
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La  même  proposition  paraît  cependant  avoir 
trouvé  dans  la  majorité  des  autres  sections  une 
accueil  plus  favorable.  Après  qu'elle  eût  ainsi  su- 
bi répreuve  de  l'opinion  publique  ,  on  s'occupa 
de  la  réaliser.  Le  18  juin ,  il  y  eût  une  assemblée 
solennelle  de  plusieurs  membres  du  Département 
et  de  députations  de  chacun  des  six  districts. 
Là,  on  commença  par  un  de  ces  serment  s  qui  étaient 
comme  le  drapeau  du  parti,  «  de  maintenir  la  li- 
berté, l'égalité ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique ,  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  la  Con- 
vention nationale  ,  la  soumission  aux  lois,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  » 

Puis,  les  considérations  suivantes  furent  posées: 

<  L'assemblée  est  douloureusement  affectée  des 
événements  désastreux  et  des  complots  liberticides 
qui,  en  agitant  Paris,  ont  rompu  l'unité  et  violé 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale. 

<t  Elle  est  justement  indignée  des  mouvements 
désorganisateurs  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation 
de  plusieurs  représentants  du  peuple,  et  forcent  la 
majorité  à  l'inaction  et  au  silence. 

«  Elle  doit  s'occuper  des  moyens  les  plus  pro- 
pres à  prévenir  le  fléau  de  l'anarchie,  à  repousser 
le  joug  barbare  du  despotisme  qui  en  serait  la 
suite,  à  affermir  sur  des  bases  inébranlables  l'u- 
mie  et  l'indivisibilité  de  la  république.  . 

«  Elle  s'est  fait  rendre  compte  des  différentes 
mesures  adoptées  dans  les  circonstances  actuelles 
par  un  grand  nombre  de  départements. 
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«  Elle  proclame  que  le  premier  devoir  des  corps 
administratifs,  est  d'avertir  le  peuple  des  dangers 
qui  le  menacent;  que  c'est  au  peuple,  en  exerçant 
sa  souveraineté  ,  à  juger  la  violation  de  ses  droits, 
à  les  rétablir  et  à  sauver  la  patrie. 

«  Elle  reconnaît  que  ce  n'est  que  dans  les  assem- 
blées primaires,  que  le  souverain  peut  manifester 
son  vœu  et  dicter  sa  volonté.  » 

En  conséquence  des  prémices  que  nous  venons 
d'exposer,  rassemblée  arrêta  aussitôt  : 

«  Que  toutes  les  Communes  du  département  se 
réuniraient  en  assemblées  primaires  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton;  que  là  elles  nommeraient,  par 
chaque  section  de  450  à  600  citoyens ,  un  député 
qui  serait  inveslides  pouvoirs  suffisants  pour  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  sûreté  générales  exigées 
par  les  circonstances;  que  les  députés  élus  se  réu- 
niraient le  30  à  Lyon.  » 

11  faut  bien  remarquer  que,  suivant  les  princi- 
pes énoncés  dans  l'arrêté  et  son  texte  formel ,  les 
députés  avaient  un  pouvoir  indéfini  et  constituant  ; 
qu'ils  représentaient  directement  le  peuple  souve- 
rain et  étaient  ainsi  au-dessus  de  la  république  et 
des  lois. 

Le  mouvement  fédéral  if  était  imprimé;  on  l'ac- 
céléra par  tout  ce  qui  pouvait  frapper  l'imagina- 
lion.  Le  journal  de  Fain  se  remplit  de  protesta- 
tions girondines  des  villes  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  Nîmes,  Aix  ,  Montpellier  ,  Lons-le-Saul- 
nier.  Les  correspondances  qui  annonçaient,  sou- 
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vent  avec  beaucoup  d'exagération  ,  ces  mouve- 
ments successifs,  étaient  colportées  et  lues  de  sec- 
tion en  section.  Elles  représentaient  Paris  comme 
étant  sur  le  point  d'être  abandonné  par  toute  la 
France,  et,  dans  Paris  même,  la  faction  désorgani- 
sa trice  ,  comme  n'ayant  plus  qu'une  consistance 
précaire  appuyée  sur  la  terreur. 

Le  25  juin ,  la  Commune  reçut  en  assemblée 
solennelle  les  commissaires  que  les  sections  avaient 
envoyés  à  Paris,  et  qui  confirmèrent  de  vive  voix 
tout  ce  que  leurs  lettres  avaient  déjà  révélé  sur 
l'état  de  la  capitale.  Dans  la  même  séance,  on  donna 
audience  aux  députés  de  la  ville  de  Marseille. 
Leur  arrivée  avait  été  annoncée  avec  éclat.  On  ré- 
pandait en  même  temps  qu'ils  ne  faisaient  que 
précéder  leurs  bataillons  armés.  Déjà ,  dans  un 
grand  nombre  de  sections,  on  avait  arrêté  la  mo- 
bilisation d'un  détacbement  de  cinquante  hommes 
par  bataillon,  pour  aller  au-devant  des  frères  de 
Marseille  jusqu'à  Faïence  ,  et  les  proléger  dans 
leur  route. 

Les  envoyés  marseillais  parurent  à  la  Commune, 
au  Département,  dans  toutes  les  sections.  Partout 
ils  parlèrent  avec  l'ascendant  d'un  parti  pris.  Par- 
tontils  firent  retentir  le  cri  Juxarmes\  Au  souffle 
de  leur  ardeur  méridionale,  toute  hésitation  dis- 
paraissait. 

Successivement,  la  Commune  donna  audience 
aux  députés  de  la  Gironde,  de  l'Isère ,  de  l'Hé- 
rault et  du  Gard.  Les  députés  de  la  Gironde  de- 
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mandèrent  à  être  admis  dans  la  coalition  des  Mar- 
seillais et  des  Lyonnais,  et  de  se  réunir  tous  pour 
composer  deux  armées,  dont  Tune  marcherait  sur 
Paris,  et  l'autre  formerait  un  camp  près  de  Lyon. 
Les  députés  de  l'Isère  représentèrent  que  la  coali- 
tion ne  devait  pas  être  partielle,  et  que  tous  les 
bons  citoyens  devaient  se  réunir  pour  défendre  la 
même  cause.  Ceux  de  l'Hérault,  après  avoir  ex- 
primé les  mêmes  sentiments,  invitèrent  les  Lyon- 
nais à  presser  la  formation  de  l'armée  départe- 
mentale. Puis ,  parut  un  vieux  patriote  parisien  , 
le  citoyen  Gonchon ,  l'orateur  du  faubourg  St-An- 
toine.  Il  déclara  qu'il  connaissait  l'esprit  de  la 
ville  de  Paris,  et  que  les  Lyonnais  et  les  Marseillais 
y  seraient  reçus  à  bras  ouverts.  Après  ces  mots, 
présentant  à  l'assemblée  son  fils ,  habitant  du 
faubourg  de  la  Croix-Rousse:  «Voilà,  dit-il,  le 
garant  que  je  vous  donne  de  ce  que  j'avance.  11 
est  né  parisien,  el  son  cœur,  quoique  jeune  en- 
core, porte  la  haine  du  despotisme,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente.  »  En  signe  d'alliance,  un 
Bordelais,  un  Marseillais  et  un  Lyonnais  donnè- 
rent l'accolade  au  jeune  Parisien. 

juin,  la  présence  des  députés  confédérés 
et  l'affluence  des  commissaires  des  cantons,  dont 
la  première  séance  devait  avoir  lieu  le  lendemain, 
furent  célébrées  par  une  fête,  dont  l'objet  était  l'of- 
frande d'une  couronne  civique  que  faisait  la  ville 
de  Marseille  à  celle  de  Lyon.  «  Le  canon,  dit  le 
journal  de  Fain  ,  avait  annoncé  la  fêle  milt- 
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taire.  Dès  le  matin,  les  phalanges  victorieuses  du 
29,  rassemblées  sous  la  bannière  tricolore  qui  les 
guidait  au  combat  dans  celte  journée  fameuse,  se 
rangèrent  sur  la  place  de  la  Fédération.  Au  mi- 
lieu de  la  place  s'élevait  un  superbe  peuplier, 
orné  d'un  faisceau  d'armes ,  de  piques  et  de 
branches.  Contre  Parbre  d'un  heureux  emblème, 
s'adossait  un  amphithéâtre  à  quatre  faces  bordées 
de  peupliers.  Autour  de  la  place,  au  milieu  des 
légions  de  la  ville,  étaient  placés  des  détachements 
militaires  des  campagnes,  précédés  de  leurs  offi- 
ciers municipaux,  dont  l'écharpe  parant  le  bure 
modeste,  ne  fut  jamais  l'étendard  du  pillage  et  du 
massacre.  Le  bataillon  des  vétérans  et  celui  de 
l'espérance  environnaient  l'amphithéâtre.  Un  so- 
leil serein  éclairait  les  chants  de  victoire.  Hélas!  il 
éclairait  aussi  les  massacres  du  29!  Les  adminis- 
trateurs du  département,  des  deux  districts,  les 
corps  judiciaires,  les  députés  des  sections,  les 
membres  de  la  Commune  provisoire,  ornés  du  ru- 
ban  tricolore,  te)  était  le  cortège.  Deux  bannières 
ouvraient  la  marche  j  sur  l'une  on  lisait  :  Loi,  li- 
berté, égalité,  union  ;  sur  l'autre  étaient  écrits  ces 
mots;  Les  Marseillais  à  leurs  frères  a*  armes  de 
Lyon,  vainqueurs  de  t anarchie  dans  la  journée  du 
29  mai.  A  la  pique  qui  la  surmontait  était  attachée 
la  couronne.  Sous  cet  te  bannière,  marchaient  les  ci- 
toyens Pelzin  et  Jacquier,  tuos  deux  députés  de  Lyon 
à  Marseille,  et  les  députés  de  Marseille,  de  la  Giron- 
de, d'Aix,  de  l'Isère  et  des  autres  départements.  » 
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Les  discours  prononcés  à  cette  occasion,  et  que 
le  journaliste  rapporte  dans  leur  entier,  ne  nous 
offrent  que  les  idées  que  nous  avons  déjà  vu  ex- 
primées (1).  Pelzin,  présenta  au  nom  des  sections 
de  Marseille  à  celles  de  Lyon,  la  couronne  civique, 
et  la  posa  sur  le  front  du  commandant  général 
Madinier.  I^e  journal  termine  ainsi  son  récit  : 
«  Des  libations  somptueuses  n'ont  point  couronné 
cette  journée;  on  n'a  pas  cherché  par  des  banquets 
à  exciter  l'ivresse  pour  la  disposer  au  crime.  Les 
vertus  domestiques,  cette  hospitalité  si  connue 
des  peuples  libres,  devaient  présider  à  la  féte. 
Chacun  des  citoyens  a  conduit  dans  sa  maison  un 
ou  deux  frères  de  la  campagne,  lui  a  offert  sa  sub- 
sistance modeste,  et  en  la  partageant  avec  lui, 
lui  a  peint  la  sécurité  de  sa  famille,  la  tranquillité 
de  ses  foyers.  »  Cette  circonstance  de  mœurs 
peint  la  différence  des  situations.  Le  girondisme 
substituait  la  vie  privée  à  la  vie  publique,  l'indi- 
vidualité à  la  solidarité  sociale. 

Le  lendemain  de  cette  féte  (30  juin),  les  députés 
des  sections  départementales  se  réunirent  au  nom- 


(I)  Nous  remarquerons  seuletucut  la  première  phrase  du  discour- 
tic  Pelzin.  «  De/mil  Jeux  années  ,  vous  n'étiez  plus  comptés  sur  le  sol 
«Se  la  liberté.  •  Ainsi  la  réaction  oe  remontait  plus  seulement  à  la  for- 
mation de  la  Municipalité  jacoVme  ;  elle  s'attaquait  plus  loin,  a  la  mai- 
rie Vilet.  Célait ,  dans  des  pensées  qui  commençaient  a  se  manifester  , 
le  Girondisme  dépassé  ;  c'était  le  Feuillanlisme  qui  retenait  avec  un 
manteau  de  républicanisme. 
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bre  de  209.  Les  élections  s'étaient  faites  assez  ir- 
régulièrement ;  plusieurs  Communes  avaient  re- 
fusé ou  avaient  néglige  de  nommer  des  députés  ; 
d'autres  avaient  donné  à  leurs  députés  des  man- 
dats circonscrits  et  supposant  l'obéissance  aux 
lois  de  la  Convention.  Cependant  l'assemblée  se 
constitua,  se  donna  un  président  dans  la  personne 
du  médecin  Gilibert  et  s'intitula  :  Commission 
Populaire,  républicaine  et  de  salut  public  de  Rhône 
et  Loire.  Dans  la  polémique  du  temps  ,  elle  est 
aussi  appelée  commission  ou  assemblée  départe- 
mentale. 


* 

■ 
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CHAPITRE  XLV. 


Somuiar.  —  Tentatives  de»  homme*  prudent*  pour  réconcilier  la  Vill* 
avec  la  Convention.  —  Rapports  divers  faits  a  la  Convention  sur  l'élat 
de  la  tille. — Décret  du  6  juin,  —  Mission  de  Robert-Liodet. — 
L'emploi  de  la  forée  est  ajourné.  —  lettre  de  Harat  à  la  Convention 
et  rapport  de  Lindct.  —  Décret  du  zl  juin.  — Justice  de  ce  décret. 
—  Assassinat  de  l'ex-mtiniripal  Sautetnouche.  —  Mouvements  pour 
empêcher  les  tribunaux  d'obéir  aux  décret*.  —  Deux  partis  dans  la 
Convention  et  dans  la  ville:  celui  de  la  conciliation  et  celui  de  la  vio  - 
leoce.  —Manifeste  d>*  Autoriitt  constituée!  réunies  à  Lyon.—  Premier  s 
actes  de  l'Assemblée  départementale.  —  Ses  hésitations.  —  Le  repré- 
sentant Noël  Pointe,  arrêté.  —  Il  est  réclamé  par  la  ville  do  Saiot- 
Eticnne  et  mis  eu  liberté,  —  Serment  républicain.  —  Agitations  dans 
les  sections  de  Saint-Georges  et  du  Gourgutllon.  —  Le  conventionné/ 
Rirotcau  au  sein  de  l'Assemblée  départementale. — L'Assemblèedépar- 
temenUle  se  prononce.  —  Sa  déclaration.  —  Elle  déciète  uoe  força 
départementale.  —  Refus  d'arrêter  les  vivres  et  convois  destinés  aux 
armées.  — Le  général  Ch.  Scriziat  i  Lyon.  — Il  refuse  de  s'engager 
au  mouvement  Lyonnais.  —  Arrivée  du  conventionnel  Cliawt. 


Pendant  que  la  ville  de  Lyon  se  laissait  entraî- 
ner au  mouvement  fédéraliste  ,  elle  n'avait  pas 
cessé  d'avoir  quelques  rapports,  soit  avec  la  Con- 
vention ,  soit  individuellement  avec  plusieurs 
membres  de  celle  assemblée. 

TOME  III.  3 
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Les  Montagnards  qui  avaient  hérité  de  la 
puissance  politique  après  le  31  mai ,  n'étaient 
pas  tous ,  à  un  égal  degré ,  des  hommes  em- 
preints de  cette  violence  et  de  cet  emportement 
sauguinaire  qu'on  se  figure  comme  le  caractère  de 
leur  parti.  A  côté  de  ceux-là,  il  y  en  avait,  en  plus 
grand  nombre  qu'on  ne  le  croit  communément , 
qu'on  peut  appeler  ,  au  moins  par  comparaison , 
prudents  et  modérés ,  voulant,  avec  exaltation 
mais  avec  sincérité,  gérer  les  intérêts  du  pays , 
unissant  le  courage  à  l'habileté ,  l'esprit  révolu- 
tionnaire à  l'esprit  des  affaires;  hommes  à  capaci- 
tés spéciales  pour  la  plupart.  Ce  furent  les  sauveurs 
de  la  révolution,  dans  la  crise  périlleuse  où  la  mit 
l'insurrection  presque  générale  des  départements 
contre  le  coup  d'état  populaire  du  31  mai.  On  les 
vit  se  jeter  dans  tous  les  lieux  où  le  fédéralisme 
éclata;  accueillis  par  les  reproches  et  les  injures, 
quelquefois  par  la  violence,  arrêtés  comme  otages, 
méconnus  dans  leur  caractère  et  dans  leur  auto- 
rité, ils  finirent  par  se  faire  presque  partout  écou- 
ter, et  par  dissoudre  une  ligue  qui  allait  étouffer 
dans  Paris  l'emportement,  mais  aussi  l'activité  de 
l'élan  réformateur. 

Si  la  ville  de  Lyon  n'avait  vu  intervenir  feutre 
elle  et  la  Convention  nationale  que  des  représen- 
tants de  ce  caractère,  il  est  probable  qu'il  en  fût 
arrivé  d'elle,  comme  de  la  Gironde,  de  l'Hérault , 
du  Jura  et  de  ce  grand  nombre  de  villes  et  de  dé- 
partements qui  se  réconcilièrent  successivement 
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avec  le  centre  révolutionnaire.  Au  moins  on  eût 
laissé  amortir  et  se  consumer  dans  son  sein  une 
révolte  condamnée  à  l'impuissance ,  dès  qu'elle 
aurait  été  circonscrite  dans  une  cité  de  l'intérieur 
et  qu'on  l'aurait  empêché  de  rayonner.  11  était 
peut-être  plus  facile  de  ramener  la  ville  de  Lyon 
qu'aucune  autre ,  parce  que  son  peuple  n'avait 
d'abord  été  poussé  que  par  des  griefs  particuliers , 
sur  lesquels  le  pouvoir  pouvait  très-bien  lui  accor- 
der réparation,  sans  renoncer  à  ses  principes ,  et 
que  ce  peuple  ne  fut  jeté  dans  le  fédéralisme  que 
par  le  besoin  de  trouver  des  appuis. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  les 
députés  envoyés  par  les  sections  auprès  de  la  Con- 
vention, immédiatement  après  le  29  mai ,  revin- 
rent sans  s'occuper  de  leur  mandat  ;  la  Conven- 
tion ne  fut  d'abord  instruite  officiellement  des 
événements  de  Lyon,  que  par  une  dépêche  du 
Département,  qui  les  justifiait  sous  un  prétexte 
tout-à-fait  invraisemblable.  Il  dénonçait  un  com- 
plot contre-révolutionnaire  auquel  il  liait  les  pré- 
varications et  les  actef  arbitraires  de  la  Municipa- 
lité ,  et  représentait  les  vaincus  du  29  mai  comme 
des  royalistes.  Nioche  et  Gauthier,  écrivant  à  la 
Convention  au  sortir  des  événements,  avaient  été 
fidèles  au  parti  des  vainqueurs  qu'ils  avaient  à  la 
fin  adopté.  Ils  certifièrent  le  républicanisme  des 
citoyens  de  Lyon.  Dubois-Crancé  et  Albitte  écri- 
virent dans  un  sens  différent.  Ces  deux  représen- 
tants étaient  les  auteurs  de  l'arrêté  du  \h  mai  qui 
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semblait  avoir  été  pris  exprès  pour  pousser  Lyon 
au  désespoir  et  à  la  révolte.  Nous  verrons  plus 
tard  que  ce  furent  eux  encore  qui  neutralisèrent 
tous  les  efforts  de  conciliation,  et  appelèrent  de 
tout  leur  pouvoir  l'emploi  de  la  force.  Ils  adres- 
sèrent de  Chambéry,  le  2  juin,  leur  rapport  à  la 
Convention  et  ajoutèrent  :  «  Nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  la  Municipalité,  par  l'abus  d'un 
pouvoir  dont  elle  a  excédé  les  bornes ,  avait  ré- 
volté contre  elle  la  très-grande  majorité  des  ci- 
toyens. Le  petit  nombre  de  ses  défenseurs  a  suc- 
combé dans  une  lutte  inégale,  et  les  membres  de 
celte  municipalité ,  dispersés  par  la  force  des  ar- 
mes, sont  dans  les  fers.  Celte  révolution  s'est  opé- 
rée, il  est  vrai ,  aux  cris  de  Vive  la  république, 
la  liberté ,  la  Convention  nationale  ;  mais  l'aristo- 
cratie s'est  emparée  de  ce  mouvement  pour  exer- 
cer de  cruelles  vengeances  ;  tous  les  patriotes  de 
Lyon  sont  persécutés ,  bannis  ou  jetés  dans  les 
cachots.  Des  citoyens  ont  été  massacrés  au  mo- 
ment où  ils  faisaient  entendre  les  cris  de  Vive  la 
nation,  vive  la  république.  Les  commissaires  de  la 
Convention  sont  retenus  comme  otages ,  et  leurs 
ordres  méconnus.  L'arsenal  a  été  pillé,  et  tous  les 
postes  sont  occupés  par  les  insurgés.  » 

Ce  message  contenait  un  mélange  perfide  de 
vérités  et  de  calomnies  ;  maison  y  trouve  cet  aveu, 
îemarquable  dans  la  bouche  des  deux  représen- 
tants ,  que  les  citoyeus  de  Lyon  avaient  été  pro- 
voqués par  les  abus  de  pouvoir  de  la  Municipa- 
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lité.  Pourquoi  donc,  eux,  délégués  de  l'assemblée 
souveraine ,  avaienl-ils  contraint  une  cité  à  se 
faire  à  elle-même  une  justice  sanglante  ?  Pourquoi 
avaient-ils,  au  contraire,  fourni  à  une  faction  insen- 
sée l'appui  de  leur  autorité  et  les  moyens  d'un  des- 
potisme intolérable  ?  Mais,  s'ils  s'étaient  abusés  et 
n'avaient  reconnu  l'état  réel  des  choses  qu'après  le 
conflit  qui  en  était  résulté,  il  n'était  pas  trop  tard 
pour  réparer  leur  faute  et  donner  un  témoignage 
complet  et  véridique.  Or,  tout  ce  qu'ils  avaient 
ajouté  était  manifestement  faux.  11  n'y  avait  eu  à 
Lyon  ni  massacres ,  ni  vengeances ,  ni  explosion 
du  royalisme  et  de  l'aristocratie;  la  victoire  lyon- 
naise, toute  récente,  en  était  encore  à  l'époque  de 
générosité.  Si  des  pensées  soigneusement  dissimu- 
lées ,  envisageaient  dans  ce  mouvement  des  chan- 
ces pour  la  contre-révolution  ,  le  peuple  n'en  était 
pas  complice;  et  au  contraire,  nul  autre  cri  que 
celui  de  Vive  la  république,  n'eût  osé  s'aventurer 
au  milieu  de  lui. 

La  Convention  incertaine  adoptait  et  rétractait 
des  mesures ,  au  gré  des  rapports  contradictoires 
qu'elle  recevait.  Un  décret  du  6  juin  enjoignit  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  ;Alpes, 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  générale  que  né- 
cessiteraient les  troubles  de  Lyon  ,  et  chargea  le 
comité  de  salut  public  de  faire  incessamment  un 
rapport  spécial  sur  l'état  de  cette  ville.  Ce  décret 
autorisait  implicitement  l'emploi  immédiat  de  la 
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force  (!).  Cependant  on  en  suspendit  l'exécution. 
Les  dépêches  de  Nioche  et  Gauthier  n'étaient  point 
d  accord  avec  celles  de  leurs  collègues.  Ceux-ci 
avaient  bien  modifié  l'opinion  qu'ils  avaient  don* 
née  immédiatement,  et  avant  de  connaître  les  évé- 
nements de  Paris.  Moins  emportés  que  Dubois- 
Crancé  et  Albitte,  ils  s'étaient  conteutés  de  répon- 
dre aux  accusations  que  les  sectionnaires  avaient 
dirigées  contre  eux,  par  un  mémoire  dans  lequel, 
après  l'exposé  des  faits,  ils  arrivaient  à  ces  con- 
clusions. «  1°  Que  les  attroupements  qui  avaient 
eu  lieu  dans  la  journée  du  29  mai,  avaient  eu 
dans  leur  principe  tous  les  caractères  de  la  révolte, 
en  ce  qu'ils  étaient  dirigés  contre  une  ou  plusieurs 
autorités  constituées  ;  2°  Que  les  forces  requises 
par  la  Municipalité  s'étaient  bornées  à  un  système 
défensif,  suivant  Tordre  exprès  qu'elles  en  avaient 
reçu  ;  3°  Que  toutes  réquisitions  et  toutes  défenses 
avaient  cessé,  dès  que  les  corps  administratifs 
avaient  prononcé  la  suspension  de  la  Municipalité  ; 
4°  Que  les  sections  s'étaient  empressées  de  mon- 
trer leur  attachement  à  la  république,  et  de 
prouver  qu'elles  ne  s'étaient  armées  que  pour  dé- 
truire une  Municipalité  qu'elles  accusaient  de 
vexations  ;  5°  Que  les  corps  administratifs  avaient 


(t)  M.  de  Frciniuvillc  prétend  dans  la  brochure  que  nous  avons  citée, 
que  la  suspension  de  l'ordre  de  marcher  tur  Lyon,  fui  le  résultat  de* 
observations  qu'il  fit  au  comité  du  salut  public, 
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fait  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  pour  que  l'on  ne  se 
permit  aucune  vengeance.  »  Eufin,  les  deux  repré- 
sentants émettaient  le  vœu  «  que  la  Convention 
se  décidât  à  un  acte  de  clémence.  » 

La  Convention  chargea  Robert  Lindet  de  se 
rendre  à  Lyon,  en  qualité  d'adjoint  aux  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes.  Ce  représentant  était 
un  de  ces  hommes  spéciaux  dont  nous  avons  parlé, 
qui  pensaient  qu'il  fallait  servir  la  république  et 
non  les  passions  des  individus.  II  vint,  chercha  la 
vérité  et  fut  d'avis  que  la  ville  de  Lyon  ne  méritait 
pas  d'être  traitée  en  ennemie.  A  son  arrivée  ce- 
pendant, le  fédéralisme  commençait  à  s'agiter. 
Un  grand  nombre  de  sections  demandèrent  que  le 
représentant  ne  fût  pas  admis  comme  envoyé  de 
la  Convention;  quelques-unes,  qu'il  fût  enfermé  à 
Pierre-Scise  pour  répondre,  comme  «Mage,  de  la 
sûreté  des  Girondins  arrêtés  à  Paris.  Robert  Lindet 
fut  cependant  reçu  par  les  corps  administratifs, 
après  beaucoup  d'interrogatoires  et  sans  reconnais- 
sance officielle  de  son  mandat.  Mettant  les  intérêts 
nationaux  au-dessus  des  ressentiments  qu'il  dut 
éprouver,  il  s'opposa  très-vivement  aux  projets 
que  Dubois-Crancé  manifestait  toujours  de  venir 
occuper  Lyon  avec  un  corps  de  troupes  détaché 
de  l'armée  des  Alpes.  Une  démarche  si  précipitée 
lui  semblait  injuste,  dangereuse,  impolitique.  Elle 
ne  pouvait  s'effectuer  qu'en  dégarnissant  la  fron- 
tière, c'est-à-dire,  en  ouvrant  la  France  à  une  in- 
vasion. Et  de  quels  événements  cette  guerre  in  lé- 
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rieure  ne  pourrait-t-elle  pas  être  la  source?  à 
quelles  résolutions  imprévues  ne  s'abandonnerait 
pas  la  cité  attaquée  ?  que  dirait  la  nation  ?  que 
dirait  l'armée?  il  y  avait  eu  nécessité  de  combattre 
les  fanatiques  et  les  émigrés  qui  avaient  déclaré  à 
la  liberté  une  guerre  ouverte.  Mais  la  position  de 
Lyon  était  d'une  nature  bien  différente  ;  il  ne  s'a- 
gissait ici,  ni  de  royauté,  ni  d'aristocratie  sacer- 
dotale ou  nobiliaire.  Robert  Lindet  déclarait  net- 
tement que  la  marche  d'un  corps  de  troupes  sur 
Lyon  pourrait  perdre  l'armée  et  la  république; 
qu'elle  serait  un  crime  contre  la  patrie.  «  Vous 
savez,  représentants,  mandait-il  à  ses  collègues, 
que  si  vos  pouvoirs  sont  grands,  la  Convention 
nationale,  forcée  par  les  circonstances  de  vous 
en  déléguer  provisoirement  l'exercice,  vous  a 
avertis  qu'une  grande  responsabilité  pesait  sur  vos 
têtes.  » 

En  même  temps,  dans  une  assemblée  des  corps 
administratifs  réunis,  on  arrêtait  une  protestation 
contre  les  rapports  adressés  à  la  Convention  na- 
tionale par  Dubois-Crancé  et  Àlbitle,  et  contre 
l'iulention  qu'ils  avaient  manifestée  de  porter 
l'armée  sur  la  ville.  On  en  appelait  à  l'opinion 
publique,  à  la  confiancedes  Français,  au  sentiment 
de  tous  les  hommes  de  bien,  au  patriotisme  des 
soldats  et  des  volontaires,  qui  refuseraient  sans 
doute  de  tourner  contre  des  frères  les  armes  qu'ils 
avaient  reçues  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
république.  Le  message  était  enfin  terminé  par 
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celte  déclaration  explicite  :  «  Au  surplus,  les  ci- 
toyens de  Lyon  et  du  département,  qui  ont  déve- 
loppé tant  d'énergie  et  tant  de  courage,  ne  se  lais- 
seront  point  ravir  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  au 
prix  de  leur  sang;  ils  défendront  leurs  droits  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  leur  assure;  ils  résiste- 
ront à  l'oppression  et  ne  fléchiront  jamais  sous 
les  efforts  des  factieux  et  des  anarchistes.  » 

Soit  que  l'état  des  frontières  ne  permit  pas  de 
faire  un  détachement  assez  fort  pour  attaquer 
Lyon  ,  soit  que  les  représentations  de  Robert 
Lindet  eussent  été  écoutées,  la  querelle  entre  les 
citoyens  et  Dubois-Crancé  resta  bornée  pour  le 
moment  à  un  échange  de  sommations  et  de  ré- 
ponses de  plus  en  plus  aigres  et  menaçantes;  mais 
du  moins  les  armes  n'y  intervinrent  pas.  Les  me- 
neurs lyonnais,  qui  voulaient  arriver  à  une  rupture 
ouverte,  agitaient  incessamment  la  ville  par  des 
bruits  d'une  attaque  prochaine.  On  répandait  que 
les  troupes  se  rapprochaient;  que  des  ordres  de 
cantonnement  avaient  été  donnés  à  Crémieu , 
Bourgoin,  Lagnieu,  Montluel  et  dans  tous  les 
villages  circon  voisins.  Ces  bruits  étaient  faux,  puis- 
que le  jour  d'une  attaque  véritable  n'arriva  que 
deux  mois  plus  tard,  et  qu'alors  même  les  forces 
nécessaires  n'étaient  pas  prêtes.  Mais  ils  suffisaient 
pour  entretenir  la  haine  des  deux  paris. 

Le  17  juin,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ramel  au  nom  du  comité  de  salut  public,  la  Con- 
vention nationale  décréta  que  le  procureur  géné- 
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rai  syndic  du  département  de  Rhône  el  Loire,  le 
procureur-syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon, 
et  le  procureur  de  la  Commune  de  la  même  ville, 
étaient  provisoirement  suspendus,  qu'ils  se  ren- 
draient immédiatement  auprès  de  la  Convention 
nationale,  et  que  Robert  Lindet  reviendrait  à  son 
poste,  à  Paris,  pour  donner  des  renseignements 
positifs  et  certains. 

Robert  Lindet,  rappelé  de  sa  mission,  assistait 
à  la  séance  du  21  juin.  On  y  lut  d'abord  une 
lettre  de  Marat  ;  le  fameux  ami  du  peuples,  qui, 
après  les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  s'était  vo- 
lontairement banni  de  la  Convention  pour  faire  le 
contre-poids,  disait-il,  de  l'expulsiondesGirondins, 
avait  été  réveillé  de  son  repos  par  les  événements 
de  Marseille  et  de  Lyon.  11  transmit  à  la  Conven- 
tion une  lettre  que  lui  avait  adressée  de  sa  prison 
Laussel,  l'ex-procureur  de  la  Commune  de  Lyon  : 
«  J'apprends  par  une  voie  sûre,  disait  ce  dernier, 
qu'on  se  dispose ,  à  Lyon ,  à  guillotiner  Chalier. 
C'est  un  patriote  ardent  et  pur   Empressez- 
vous  de  demander  son  transport  à  Paris.  J'ai  lu 
avec  surprise  que  la  Convention  a  décrété  que  le 
procureur-syndic  du  département,  celui  du  district 
de  Lyon  et  le  procureur  de  la  Commune  de  Lyon 
étaient  appelés  au  comité  de  salut  public  pour 
donner  des  renseignements.  Pourquoi  ne  pas 
appeler  aussi  Chalier,  président  du  tribunal  de  dis- 
trict, pour  être  entendu  contradictoirement  ?  Pour- 
quoi surtout  ne  m'avoir  pas  appelé  ?...  Nous  avons 
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ici  des  commissaires  des  sections  de  Lyon  qui 
doivent  partir  demain.  Ce  sont  des  émissaires  pour 
agir  contre  la  Convention,  qu'ils  ne  veulent  pas 
reconnaître.  Ne  devait-on  pas  les  arrêter  pour 
répondre  de  la  téte  de  Chalier  et  des  autres  patrio- 
tes emprisonnés  à  Lyon  ?  Chalier  s'est  bien  mal 
conduit  envers  moi  ;  mais  ses  malheurs  et  sa  posi- 
tion me  font  tout  oublier,  pour  me  souvenir  seu- 
lement qu'il  est  patriote   » 

Marat  ajoutait  ses  propres  recommandations  à 
celles  de  Laussel.  «  Sa  lettre  vous  convaincra, 
disait-il y  de  la  nécessité  de  mander  sans  délai 
Chalier  à  votre  barre,  non  seulement  pour  le  sous- 
traire à  la  férocité  des  aristocrates  de  Lyon,  mais 
encore  pour  en  tirer  des  renseignements  sur  la 
cause  des  troubles  de  celte  ville.  J'en  fais  la  de- 
mande expresse.  ....  B 

Immédiatement,  Robert  Lindet  prit  la  parole. 
«  Vous  avez  décrété,  dit-il  ,  que  je  me  ren- 
drais dans  votre  sein  pour  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  la  ville  de  Lyon.  Les  ordres  de  votre 
comité  m'imposent  l'obligation  de  garder  le  si- 
lence, jusqu'à  ce  que  les  fonctionnaires  que  vous 
avez  mandés  aient  obéi  à  votre  décret.  Au  reste, 
je  puis  assurer  la  Convention  que,  si  la  nouvelle 
autorité  qui  s'élève  à  Lyon  tient  les  rênes  de  l'ad- 
ministration avec  fermeté,  il  n'y  a  rien  à  craindre 
pour  la  liberté,  mais  beaucoup  à  observer.  »  Ro- 
bert Lindet  proposa  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
fut  adopté,  et  dont  voici  le  texte  :  a  La  Conven- 
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tion  nationale,  considérant  que  les  personnes  qui 
ont  été  emprisonnées  dans  la  ville  de  Lyon,  à  la 
suite  des  événements  du  29  mai  dernier,  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  des  prisonniers 
vaincus  à  l'égard  de  leurs  vainqueurs,  et  que,  aune 
époque  où  il  se  prépare  de  si  grands  mouvements, 
la  justice  ne  peut  qu'être  égarée  et  son  glaive  mal 
dirigé,  —  Met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  et  des 
autorités  constituées  les  personnes  arrêtées  à  Lyon 
dans  les  derniers  troubles  qui  y  ont  eu  lieu.  —  Il 
sera  sursis  à  toute  instruction  et  poursuite  contre 
ces  citoyens.  » 

Ce  décret,  sous  une  forme  équitable  et  conforme 
à  l'humanité,  mettait  la  ville  de  Lyon  eu  mesure 
de  choisir  entre  l'obéissance  et  une  révolte  ou- 
verte. Àu  surplus,  il  n'était  pas  vrai  que  le  sang 
d'aucun  patriote  eût  déjà  coulé.  Les  vaincus  du 
29  mai  avaient  été  emprisonnés  en  assez  grand 
nombre,  et  des  voix  ardentes  s'élevaient  dans  les 
sections  contre  les  lenteurs  et  la  pusillanimité  des 
tiibunauz  chargés  d'en  faire  justice.  La  formation 
d'une  commission  militaire  ou  d'un  tribunal  po- 
pulaire était  réclamée  avec  instance  par  les 
mêmes  hommes  qui  s'étaient  soulevés  contre  le 
tribunal  révolutionnaire  des  Jacobins  (4).  Mais  la 


(1)  12  juin.  —  La  section  de  l'Union  prend  un  arrêté  pour  deman- 
der que  Icsdélcnus  aux  priions  de  Rua  nue  cl  de  Sl-Joseph,  pour  avoir 
provoqué  le  meurtre  ,  le  pillage  el  les  seditious  ,  soient  juges  par  une 
comutissiou  militaire.  —  \a  section  de  la  Paix  y  adhère.  —  80  juin.  — 
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plus  saine  opinion  avait  prévalu,  et  il  avait  été 
arrêté  que  les  prévenus  ne  seraient  pas  soumis  à 
une  justice  exceptionnelle.  La  section  de  Porte- 
froc  avait  même  pris  un  arrêté  formel  par  lequel 
elle  garantissait  la  liberté  des  citoyens  qui  vou- 
draient prendre  la  défense  des  accusés  du  29  mai, 
les  engageant  à  remplir  cette  mission  avec  la  plus 
grande  sécurité,  et  à  ne  voir  dans  les  détenus  que 
des  hommes  placés  sous  le  glaive  de  la  loi.  Cepen- 
dant, il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  hommes, 
même  considérés  comme  des  coupables  appelés  à 
rendre  compte  devant  la  loi,  ne  pouvaient  trou- 
ver à  Lyon  la  sûreté  qu'un  accusé  a  droit  de  ré- 
clamer ;  qu'eux,  et  leurs  juges  à  moins  de  se 
rendre  les  instruments  des  haines  publiques  , 
étaient  sous  le  couteau.  Un  funeste  événement 


La  iection  de  l'Egalité  arrête  une  députalîon  pour  inviter  le  tribunal 
criminel  1  juger  les  prévenus  et  tâcher  d'accélérer  les  formes  judiciai- 
res.  —  22  juin.  —  Arrêté  de  la  section  de  l'Union,  pour  accélérer  le 
jugement  des  détenus.  —  25  juin.  —  La  section  de  Guillaume  Tell  ar- 
rête d'inviter  impérativement  le  tribunal  criminel,  ainsi  que  les  jurés  de 
jugement,  à  procéder  de  suite  au  jugement  définitif  des  prévenus,  sans 
avoir  égard  aux  délais.  —  28  juin.  —  Arrêté  que  les  commissaires  des 
tections  se  transporteront  auprès  des  membres  du  tribunal  criminel  pour 
«avoir  s'il  a  connaissance  du  décret  qui  suspend  la  procédure  contre  les 
assassins  du  29  mai ,  s'il  entend  y  adhérer ,  dans  quel  délai  cette  procé- 
dure sera  faite  et  s'il  est  compétent  pour  juger  en  dernier  ressort.  — 
—  30  juin.  —  La  section  du  Port-du-Temple  arrête  qu'il  sera  créé  un 
tribunal  populaire  pour  juger  les  prévenus. — 4  juillet.  — La  section 
de  la  Fraternité  demande  la  saisie  des  biens  des  individus  composant  la 
ci-devant  Muoiiipalitc. 
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le  démontrait  au  moment  où  la  ville  venait  de 

recevoir  la  notification  du  décret  conventionnel. 

a  La  police  correctionnelle,  dit  le  journal  de 
Fain,  avait  absous  par  un  excès  d'indulgence  qu'on 
ne  peut  concevoir,  le  nommé  Sautemouche  ci-de- 
vant officier  municipal.  Quelqu'un  le  recon- 
nut hier  27,  au  café  sur  la  terrasse  de  l'Evécbé. 
En  un  moment,  nombre  de  citoyens  se  rassem- 
blent ;  on  l'arrête.  Les  uns  veulent  le  conduire  en 
prison,  d'autres  le  jeter  dans  la  Saône.  La  foule 
grossissait  ;  enfin  entre  huit  et  neuf  heures  du 
soir,  des  cris  à  la  lanterne  se  font  entendre.  La 
lanterne  descend,  déjà  la  corde  s'apprête,  quand 
un  coup  de  sabre  est  porté  à  Sautemouche  au 
côté  gauche,  et  le  renverse  mort.  On  le  jette  en- 
suite dans  la  Saône.  Il  est  bien  douloureux  d'avoir 
de  pareilles  scènes  à  raconter....  » 

Le  journaliste  copie  cette  relation  dans  une 
proclamation  du  Comité  de  police  et  de  sûreté  de 
la  Commune,  et  c'est  ainsi  l'autorité  municipale 
qui  taxait  la  décision  d'un  tribunal  A* excès  d'in- 
dulgence qu'on  ne  peut  concevoir.  Il  est  probable 
que  cette  relation  atténue  encore  les  circonstances 
de  ce  meurtre.  Elles  sont  racontées  autrement  dans 
une  lettre  de  Lyon,  insérée  dans  le  Journal  de  la 
Montagne.  En  voici  l'extrait  :  «  Sautemouche, 
poursuivi,  s'était  réfugié  dans  la  salle  de  la  section 
de  Porte-froc.  La  section  était  assemblée.  Le  mal- 
heureux tend  à  ses  concitoyens  des  mains  sup- 
pliantes et  implore  leur  pitié.  On  le  repousse;  la 
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garde  accourt,  il  échappe,  gagne  les  bords  de  la 
Saône,  reçoit  des  coups  de  sabre,  et  se  précipite 
dans  l'eau  où  un  jeune  homme  le  blesse  à  la  téte 
d'un  coup  de  pistolet.  Il  enfonce  dans  1' 
parait,  et  alors  on  l'achève  à  coups  de  pierres.  » 
Le  narrateur  ajoute  d'autres  détails  plus  repous- 
sants, que  nous  ne  répéterons  pas. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'après  de  pareilles  scènes, 
les  tribunaux  aient  été  très- peu  soucieux  du  rôle 
dont  on  voulait  les  charger.  Le  droit  d'évocation 
ou  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  a,  sous  tous 
les  régimes,  appartenu  à  l'autorité  souveraine,  et 
il  était  évident  que  jamais  il  n'avait  été  exercé 
dans  des  circonstances  plus  justes.  Les  tribunaux 
de  Lyon,  excepté  le  tribunal  civil  dont  tous  les 
membres  étaient  dans  les  fers,  n'étaient  certes  pas 
suspects  de  Jacobinisme  ;  mais  ils  étaient  ici  sous 
l'empire  de  leurs  notions  et  de  leurs  habitudes 
légales,  et  sous  l'influence  plus  recommandable 
encore  des  idées  de  justice.  Nous  lisons  le  fait  sui- 
vant dans  le  journal  de  Fain  :  «  Différentes  sections 
craignant  que  le  décret  delà  Convention,  qui  or- 
donne le  sursis  à  la  procédure  commencée  contre 
les  détenus,  ne  soit  un  prétexte  pour  des  lenteurs, 
envoyèrent  des  députations  au  tribunal  assemblé. 
Voici  la  réponse  qu'ils  en  reçurent  :  Les  juges  du 
Tribunal  criminel,  répondant  à  la  question  qui  leur 
est  faite  par  différentes  sections,  déclarent  qu'ils 
approuvent,  comme  bons  citoyens,  les  mesures  pri- 
ses pour  résister  à  F  oppression  et  détruire  l'anarchie, 
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mais  quen  qualité  de  magistrats  et  comme  corps 
judiciaire,  ils  sont  forcés  de  se  soumettre  même  sans 
délibérer,  aux  lois  qui  leur  sont  envoyées  officiel- 
lement,  ou  qui  leur  seraient  notifiées  a" une  manière 
légale.  A  Ljvn,  le  25  juin  1793,  Tan  2  de  la  répu- 
blique, signé  Cozon,  Barge,  Vihcent  et  Brochet, 
accusateur  public.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion, 
dit  le  journaliste,  l'indignation  publique  s'est 
manifestée  d'une  manière  assez  explicative  pour 
nous  borner  au  seul  fait.  » 

Ce  passage  du  journal  semble  prouver  qu'il  fut 
fait  une  espèce  de  violence  aux  magistrats.  Nous 
verrons  bientôt  qu'ils  cédèrent  au  mouvement  fé- 
déraliste. Alors,  tel  fut  le  droit  public  proclamé 
dans  la  ville  de  Lyon  :  obéissance  à  toutes  les  lois 
proclamées  avant  le  2  juin,  mais  rejet  de  tous  les 
décrets  émanés  de  la  Convention  à  une  date  pos- 
térieure, rejet  fondé  sur  le  fait  que  la  Convention, 
n'étant  plus  libre  ni  entière,  avait  perdu  son  ca- 
ractère de  représentant  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Avant  que  le  fédéralisme  fût  constitué  par 
la  création  de  la  Commission  populaire-républi- 
caine, il  s'agitait  dans  les  sections.  Nous  voyons 
qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  prirent  des  ar- 
rêtés pour  qu'il  fût  défendu  aux  procureurs-syn- 
dics du  Déparlement,  du  district  de  la  ville  et  de  la 
Commune,  d'obéir  au  décret  de  la  Convention  qui 
les  mandait  à  Paris.  11  fut  en  même  temps  déclaré 
que  ces  magistrats  étaient  mis  sous  la  sauve-garde 
des  sections. 
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Le  28  juin,  le  représentant  Duhouchet,à  la  Con- 
vention nationale, requit  le  Comité  de  salut  public 
de  faire  son  rapport  sur  l'état  de  la  ville  de  Lyon. 
Legendre  ajouta  :  «  Je  demande  que  ce  rapport 
soit  fait  séance  tenante.  »  A  l'appui  de  cette  mo- 
tion, il  fit  le  récit  de  l'assassinat  de  l'officier  muni- 
cipal Sautemouche.  l^e  30,  on  annonça  que  le  ci- 
toyen Couturier  de  Grenoble,  nommé  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  avait  été  arrêté  à  son  pas- 
sage à  Lyon.  Un  membre  de  la  députât  ion  de 
Rhône  et  Ix>ire  prit  la  parole  et  dit  :  a  La  Conven- 
tion nationale  ne  doit  pas  perdre  de  vue  un  seul 
instant  Tétat  de  la  ville  de  Lyon;  les  patriotes 
y  sont  sous  le  couteau,  les  administrateurs  ont 
levé  l'étendard  contre-révolutionnaire.  Ils  ont 
eu  l'audace  de  dire  hautement  que  la  Constitution 
ne  serait  pas  acceptée  ;  qu'elle  ne  serait  pas  même 
lue ,  attendu  que  la  Convention  n'était  ni  libre  ni 
respectée  au  moment  où  elle  a  été  décrétée.... 
Le  peuple  cependant  y  est  bon  ;  mais  il  est  égaré 

par  les  factieux  qui  l'oppriment        Je  demande 

que  le  Comité  de  salut  public  fasse  demain  un  rap- 
port sur  l'état  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Le  Comité  de  salut  public  s'enveloppait  toujours 
dans  le  silence.  Il  est  évident  qu'adoptant  les  vues 
de  Robert  Lindet,  il  voulait  gagner  du  temps,  et 
éviter  un  rapport  public  qui  amènerait  la  néces- 
sité de  mesures  rigoureuses.  C'était  la  politique  au 
moyen  de  laquelle  il  parvint  presque  partout  à  dis 
soudre  le  fédéralisme,  et  qui  malheureusement 
tome  m.  4 
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n'eut  point  de  succès  à  Lyon.  Le  3  juillet,  Cou- 
thon  prit  la  parole  au  nom  du  Comité  et  dit  sim- 
plement :  «  Vous  avez  décrété  que  les  procureurs- 
syndics  du  département  et  du  district  et  le  procu- 
reur de  la  Commune  seraient  appelés  à  votre  barre. 

Votre  décret  est  resté  sans  exécution  •  Sur  ce 

rapport,  et  sans  autre  explication ,  l'assemblée  dé- 
créta d'accusation  ces  officiers  des  administrations 
lyonnaises. 

Tels  étaient  les  rapports  entre  la  ville  de  Lyon  et 
la  Convention  nationale,  au  moment  où  le  fédé- 
ralisme s'y  constitua  par  la  création  de  la  Commis- 
sion populaire-républicaine.  Nous  verrons  que,  sous 
des  démonstrations  de  plus  en  plus  significatives 
et  hostiles,  des  négociations  secrètes  se  cachèrent 
longtemps  encore;  car  derrière  tout  ce  bruit  du 
démocratisme  bourgeois,  il  y  avait  l'inspiration  de 
la  prudence  qui  faisait  envisager  les  suites  d'une 
guerre  déclarée  entre  la  Cité  et  l'Etat.  Les  plus  em- 
portés nes'y  précipitaient  pas  sans  hésitation,  et  ce 
fracas  des  sections  n'était  que  la  voix  des  hommes 
qui  avaient  la  parole.  Une  portion  très-nombreuse 
du  peuple  se  taisait ,  exclue  des  sections  ou  n'o- 
sant y  paraître.  Mais  gardant  le  silence  du  vaincu, 
elle  n'avait  dépouillé  ni  ses  opinions  ni  ses  haines, 
et  elle  attendait  une  occasion  pour  abattre  et  hu- 
milier à  son  tour  les  hommes  du  29  mai.  Et  ceux-ci 
mêmes  étaient  loin  d'être  d'accord.  Deux  opinions 
les  partagaient  :  l'une  inclinait  à  une  transaction, 
et ,  en  attendant ,  elle  voulait  qu'on  se  bornât  à 
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des  protestations;  elle  accordait  tout  au  plus  une  dé- 
fensive armée.  Cette  opinion  avait  principalement 
son  siège  dans l'ancienne  administration  départe- 
mentale. La  seconde,  voulait  qu'on  se  ralliât  fran- 
chement et  hautement  au  fédéralisme  agresseur 
des  Bouches-du- Rhône,  de  la  Gironde  et  du  Cal- 
vados, qu'on  organisât  immédiatement  une  force 
mobile  pour  y  coopérer  et  pour  faire  de  Lyon  un 
centre  qui  entraînerait  la  Drôme,  l'Ain,  le  Jura, 
le  Puy-de-Dôme  et  l'Isère,  si  l'on  pouvait  l'enlever 
à  Dubois*Crancét 

La  Commission  populaire-républicaine  formée 
des  envoyés  des  cantons  du  département,  hommes 
iuconnus  les  uns  aux  autres,  peu  faits  pour  les 
mouvements  politiques ,  et  par  cela  même  faciles 
à  influencer,  se  montra  d'abord  hésitante  et  incer- 
taine. Des  sa  première  séance  elle  donna  son 
adhésion  au  manifeste  que  les  autorités  constituées 
réunies  à  Lyon  venaient  de  publier ,  et  dans  la- 
quelle étaient  résumées  les  idées  du  parti  conci- 
liateur. Les  signataires  ,  pour  repousser  les  calom- 
nies que  r on  pouvuit  se  permettre  contre  la  pureté 
de  leurs  intentions  ,  déclaraient  ce  qui  suit  : 

«  Nous  ne  voulons  point  élever  deux  centres  de 
puissance,  constituer  deux  assemblées  représenta- 
tives, exciter  la  guerre  civile,  détruire  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  république.  Nous  ne  voulons 
point  organiser  d'insurrection,  provoquer  la  viola- 
tion des  lois,  appeler  de  nouveau  sur  la  patrie  les 
maux  de  la  révolution. 


52  HISTOIRE  DE  LYON 

«  Nous  ne  voulons  point  dégarnir  nos  frontières, 
tourner  nos  armes  contre  nos  frères  ,  rompre  le 
lien  qui  nous  attache  à  la  république;  nous  ne 
cherchons  pas  à  déchirer  la  république  pour  la 
sauver. 

«  Nous  ne  demandons,  nous  ne  désirons  qu'un 
centre  de  puissance,  qu'une  seule  assemblée  repré- 
sentative, que  la  république  une  et  indivisible. 

«  Comme  tous  les  bons  Français,  nous  recon- 
naissons l'importance  de  laisser  à  nos  frontières 
nos  braves  défenseurs,  nous  chérissons  nos  frères 
de  tous  les  départements  ;  nous  n'avons  riende  plus 
à  cœur  que  de  resserrer  les  liens  qui  nous  unisssent  ; 
l'esprit  de  parti  ni  celui  de  vengeance  ne  nous 
animent  pas. 

«  Mais  nous  voulons  que  ce  centre  de  puissance 
existe  dans  toute  son  intégrité;  qu'il  ne  s'élève  pas 
autour  de  lui  des  autorités  qui  le  dominent  ;  que 
celle  assemblée  représentative  soit  inviolable;  que 
ses  membres  qui ,  réunis  de  tous  les  points  de  la 
république,  appartiennent  à  la  nation  entière,  ne 
soient  soumis  qu'à  la  volonté  générale,  et  qu'une 
fraction  du  peuple  n'agisse  pas  sans  cesse  comme 
si  elle  faisait  seule  la  nation  entière. 

*  Tels  sont  nos  principes;  nous  les  burinerons 
sur  le  bronze;  nous  les  soutiendrons  dans  nos 
camps  et  dans  nos  foyers  ;  nous  périrons  tous  plu- 
tôt que  d'y  être  infidèles  ;  nous  en  déposons  l'ex- 
pression franche  et  loyale,  dans  le  sein  de  tous  les 
amis  de  l'ordre  et  des  lois.  » 
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Voyons  maintenant  la  marche  de  la  Commission 
populaire. 

Séance  du  i*f  juillet.  —  Il  s'élève  quelques  dis- 
cussions sur  la  formule  du  serment.  Des  membres 
demandent  que  le  mot  de  représentation  nationale 
soit  substitué  à  celui  de  Convention.  Cette  modifi- 
cation est  rejet ée.  —  L'Assemblée  envoie  une  dé- 
putation  aux  Corps  administratifs,  à  la  Municipa- 
lité provisoire  et  aux  députés  des  différentes  com- 
munes de  départements  étrangers,  étant  dans  cette 
ville,  pour  les  prévenir  qu'elle  était  constituée  et 
que  ses  travaux  avaient  commencé.  —  Elle  reçoit 
des  députation  des  divers  pouvoirs.  —  Le  maire  à 
la  tête  du  Conseil  général  de  la  Commune  dit  :  «  Que 
l'Assemblée  réunissant  tous  les  pouvoirs,  le  Conseil 
général  provisoire  delà  Commune  venait  déposer 
entre  ses  mains  toute  l'autorité  qui  lui  avait  été  con- 
fiée dans  un  moment  de  crise  ;  il  a  demandé  que 
l'Assemblée  s'occupât  sans  délai  d'organiser  un 
Conseil  général  de  la  Commune  par  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires.  »  L'Assemblée  a  ar- 
rêté que  «  le  Conseil  général  demeurerait  provisoi- 
rement organisé  tel  qu'il  était,  qu'elle  confirmait 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  jusqu'à 
ce  jour. .» — Un  des  membres  des  Corps  administra- 
tifs adonné  la  lecture  d'une  adresse,  contenant  leur 
profession  de  foi.  L'Assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité 
qu'elle  adhérait  aux  principes  contenus  dans  l'a- 
dresse (c'est  la  déclaration  dont  nous  avons  plus 
haut  les  conclusions).  Un  membre  a  exposé  que 
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différentes  communes  dominées  par  les  anarchistes 
n'avaient  pas  envoyé  de  dépulation;  que,  d'un  au- 
tre côté,  des  députés  légalement  nommés  n'avaient 
pas  osé  se  rendre  en  celte  ville,  parce  qu'ils 
avaient  été  menacés  par  le  fer  des  assassins. — L'As- 
semblée forme  dans  son  sein,  pour  l'expédition 
des  affaires,  trois  comités  de  dix  membres  chacun. 

—L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  ferme 
et  courageuse  des  citoyens  du  département  du 
Mont-Jura;  qu'elle  approuvait  leurs  principes; 
qu'elle  leur  promettait  union,  secours  et  fraternité, 
ainsi  qu'à  tous  ses  frères  des  départements  qui 
avaient  développé  la  même  énergie  et  les  mêmes 
principes ,  notamment  à  ceux  de  l'Ain  et  du 
Doubs.— lia  été  exposé  que  deux  citoyens  de  Gre- 
noble étant  dans  cette  ville  et  même  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  étaient  menacés  d'être  enlevés  sur  des 
ordres  arbitraires  donnés  par  Dubois-Crancé  et 
Albitte.  L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  met  sous  la 
sauve- garde  de  la  loyauté  et  de  l'honneur  du  peuple 
de  ce  département  les  citoyens  Royer  et  Roselette 
députés  de  Grenoble,  à  leurs  frères  et  amis  de  Lyon, 
et  généralement  tous  les  députés  des  autres  dépar- 
tements que  la  nécessité  de  veiller  au  maintien  de 
la  liberté  et  de  la  république  une  et  indivisible, 
mettra  dans  le  cas  de  venir  fraterniser  avec  leurs 
frères  de  ce  département.  —  La  motion  faite  par 
un  membre  que  l'Assemblée  se  déclarât  en  état  de 
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résistance  à  l'oppression  a  été  ajournée  et  renvoyée 
au  comité  des  rapports.  » 

Nous  allons  voir  maintenant  l'Assemblée  mise 
en  demeure  de  se  prononcer.  «  La  section  du  Port- 
du-Temple  s'est  ensuite  présentée;  l'orateur  a*  fa  il 
un  discours  énergique,  dans  lequel  il  a  exprimé 
les  sentiments  qui  animent  cette  section;  un  autre 
a  déposé  sur  le  bureau  une  pétition  écrite,  dans 
laquelle  cette  section,  appuyée  par  un  grand  nom- 
bre d'autres,  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
sans  délai  des  mesures  indispensables  à  preudre 
pour  juger  les  détenus  prévenus  d'être  les  auteurs 
de  la  journée  du  29  mai....  La  discussion  a  com- 
mencé sur  l'objet  de  la  pétition  qui  vient  d'être 
déposée  sur  le  bureau....  Arrêté  que  le  comité  des 
rapports,  qui  s'adjoindra  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fera  dès  demain  son  rapport  sur  la  pé- 
tition  

9  La  discusssion  s'est  engagée  sur  la  circulation 
clandestine  d'un  projet  de  constitution  envoyée 
par  le  ministre  dans  les  communes  de  ce  dépar- 
tement. Renvoi  au  comité  de  sûreté  publique  pour 
aviser  aux  moyens  d'arrêter,  dans  le  Département, 
des  écrits  tendants  à  égarer  l'opinion  publique...  » 

Le  même  jour,  la  Commune  publiait  un  arrêté 
par  lequel  elle  ordonnait  que  dix-huit  cents  ci- 
toyens soldats ,  choisis  à  tour  de  rôle  dans  les  ba- 
laillous,  seraient  casernés.  «  La  garde  nationale, 
dit  le  journal  de  Fain,  a  été  aujourd'hui  sous  les 
armes.  Des  le  malin,  la  générale  a  battu.  Cinquante 


66  HISTOIRE  DE  LYON 

citoyens  par  bataillon  se  sont  offerts  volontaire- 
ment pour  la  défense  publique....  On  a  commencé 
hier  des  ouvrages  à  la  culée  extérieure  du  pont  Mo- 
rand. Une  foule  de  citoyens  armés  de  pelles  et  de 
pioches,  travaillent  à  ces  retranchements...  » 

Dans  son  numéro  du  lendemain ,  le  journaliste 
poursuit  :  «  Les  ouvrages  des  Brotteaux  continuent. 
L'air  retentit  des  cris  de  Vive  la  république.  Mais 
un  cri  unanime  voue  au  même  instant  Dubois- 
Crancé  à  l'infamie.  La  sécurité  la  plus  parfaite  est 
peinte  sur  le  front  des  travailleurs.  C'est  l'indigna* 
tien ,  ce  n'est  pas  la  crainte  qui  les  anime....  On 
arrêta  lundi  le  fameux  Teissère,  distillateur,  s» 
connu  par  son  excellente  liqueur,  émissaire  à  Lyon 
du  dictateur  des  Alpes.  Il  est  à  Pierre- Scise.  Un 
aide-de-camp  du  ci-devant  prince  de  Hesse  a  été 
aussi  incarcéré....  » 

Une  autre  arrestation  donna  lieu  à  des  débats  beau- 
coup plus  graves  ;  elle  tenait  à  la  question,  encore 
pendante  et  non  décidée  ,  d'une  séparation  com- 
plète. Celte  arrestation  fut  celle  de  Noël  Pointe , 
député  du  district  de  St-Etienne  à  la  Convention 
nationale.  Elle  fut  ordonnée  par  la  Commission 
populaire,  dans  la  séance  du  2  juillet,  nonobstant 
la  protestation  des  deux  membres  envoyés  par  le 
district  de  St-Etienne,  les  citoyens  Sauzéas  et  Ple- 
ney.  Noël  Pointe,  transféré  à  Lyon,  y  fut  suivi 
par  une  députation  de  la  ville  de  Sl-Elienne ,  au- 
torisée par  des  délibérations  de  la  Commune  et  du 
district,  qui  vint  réclamer  le  représentant  prison- 
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nier,  auquel  leur  ville,  disait-elle ,  s'honorait  (C a- 
voir  donné  le  jour.  Les  membres  de  la  députât  ion 
s'offrirent  en  otages  pour  racheter  la  liberté  du 
Conventionnel.  Enfin,  un  autre  leprésenlant ,  l^es- 
terp- Beau  vais ,  alors  en  mission  à  St-Etienne ,  écri- 
vait aussi  pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  son 
collègue.  Noël  Pointe,  tiré  de  sa  prison ,  fut  amené 
au  sein  de  l'Assemblée;  là  on  lui  demanda  l'exhi- 
bition de  ses  pouvoirs.  Ses  lettres  de  mission  étaient 
postérieures  au  31  mai;  devait-on  en  reconnaître 
l'autorité?  Après  une  très- vive  discussion,  on  lui 
accorda  cependant  la  faculté  de  se  rendre  à  St- 
Eiienne.  C'était  livrer  cette  ville  importante  au 
parti  opposé;  mais  déjà  le  mouvement  s'y  était 
opéré.  Toute  la  population  s'était  levée  à  la  nou- 
velle de  l'arrestation  du  député  montagnard,  et 
menaçait  de  marcher  sur  Lyon ,  lorsqu'on  se  dé- 
termina à  le  lui  rendre. 

L'Assemblée  départementale  multipliait  ses  ser- 
ments et  les  protestations  de  républicanisme ,  dans 
la  proportion  même  des  accusations  contraires 
lancées  contre  elle.  Dans  la  séance  du  3  juillet , 
un  membre  se  plaint  des  calomnies  qui  la  signalent 
«  comme  une  assemblée  contre-révolutionnaire, 
voulant  un  roi,  un  dictateur,  la  dissolution  du 
gouvernement  républicain....  L'Assemblée ,  par 
uu  mouvement  spontané  du  plus  pur  républica- 
nisme, s'est  levée  en  masse  et  a  déclaré  unani- 
mement qu'elle  versera  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  maintenir  et  faire  maintenir  le 
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serment  républicain  qu'elle  a  prêté;  qu'elle  courra 
sus  sur  tout  individu  qui  proposerait  ou  tenterait 
par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  d'établir  la  royau- 
té ,  la  dictature ,  le  proconsulat ,  le  fédéralisme, 
ou  toute  autre  autorité  attentatoire  à  l'unité ,  à 
l'indivisibilité  de  la  république  et  à  la  souveraineté 
nationale  ;  que  son  vœu  unique  est  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  sous  une  représentation  nationale 
libre  et  entière,  et  un  pouvoir  eiécutif  émané  de 
la  souveraineté  du  peuple....  Il  a  été  arrêté  que 
ce  serment  sera  imprimé,  affiché  ,  envoyé  à  l'ar- 
mée, à  toutes  les  communes  du  département  et  à 
tous  les  départements  de  la  république....  » 

11  s'opérait  dans  les  campagnes  un  prosélytisme 
révolutionnaire  qui  les  disputait  à  l'influence  lyon- 
naise. Dans  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  départe- 
mentale ,  on  signale  les  causes  qui  ont  empêché  un 
grand  nombre  de  communes  d'envoyer  des  députés. 
«  Dans  quelques  communes,  dit  le  rapporteur,  ç'a 
été  le  défaut  d'instruction  et  la  méfiance;  dans 
d'autres ,  il  a  dénoucé  en  général  le  fanatisme  lévi- 
tique  des  prêtres  serment  es  et  maratistês,  les  insi- 
nuations dangereuses ,  les  manœuvres  et  les  mena* 
ces  des  clubistesjacobtles...»  L'Assemblée  arrêta  : 
«  que  toutes  les  autorités  constituées  qui  refuse- 
raient de  convoquer  les  assemblées  primaires  et 
que  les  communes  qui  s'obstineraient  à  n'y  point 
concourir,  seraient  déclarées  en  insurrection  con- 
tre la  sûreté  publique.  » 

Quelques  communes  avaient  opposé  non  seule- 
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ment  une  résistance  d'inertie,  mais  des  refus  for- 
mels. Celle  de  Vaux-Renard,  entre  autres,  envoya 
son  procès-verbal  portant  que,  voulant  être  fidèle 
à  la  Convention  et  rester  unie  aux  Parisiens ,  elle 
ne  prendrait  point  de  part  à  la  convocation  des 
assemblées  primaires  de  son  canton. 

L'Assemblée ,  dans  le  but  de  ramener  les  habi- 
tants des  campagnes ,  prit  un  arrêté  par  lequel  elle 
déclarait,  «  que  jamais  il  ne  serait  rétabli  ni  dîmes, 
ni  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  ;  enfin  que  tous 
ses  membres  mourraient  plutôt  que  de  souffrir  le 
retour  d'aucun  privilège ,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  présentât.  » 

Mais  à  Lyon  même,  le  parti  vaincu  s'agitait  sous 
le  joug  qui  pesait  sur  lui.  «  Depuis  quelques  jours, 
dit  le  journal  de  Fain  (3  juillet),  les  Jacobins  de 
St-Georges  semblaient  menacer  d'une  insurrection. 
Des  mouvements  séditieux  s'étaient  fait  apercevoir 
dans  cette  section ,  ainsi  que  dans  celle  du  Gour- 
guillon.  Les  femmes  se  rassemblèrent  mardi,  à  neuf 
heures  du  soir;  près  de  deux  cents  se  portèrent 
au  lieu  des  séances  de  la  Section  ;  elles  y  commi- 
rent mille  excès  et  forcèrent  par  leurs  menaces  et 
leurs  cris  effrayants,  les  bons  citoyens  de  se  reti- 
rer. C'est  alors  que  les  anarchistes  levèrent  le  mas- 
que; ils  s'écrièrent  qu'il  fallait  dissoudre  le  comité 
de  surveillance  ;  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  perma- 
nence de  section,  mais  un  club,  et  accompa- 
gnaient leurs  cris  séditieux  par  ceux  de  Vive  Ma- 
rat,  vive  C Italie  r,  allons  délivrer  Chalicr,  portons» 


1 


60  HISTOIRE  DE  LYON 

nous  aux  prisons....  Les  Jacobins  du  Gourguillon 
étaient  venus  se  réunir  à  ceux  de  St-Georges.  La 
force  armée  fut  requise,  et  bientôt  toute  cette 
tourbe  d'agitateurs  fut  mise  en  fuite  et  la  nuit  fut 
tranquille....  Le  procureur  de  la  Commune  requit 
le  désarmement  de  toutes  les  personnes  suspectes 
dans  les  deux  sections  de  St-Georges  et  du  Gour- 
guillon ,  et  le  Conseil-général  l'arrêta.  Il  eut  lieu  le 
même  jour;  environ  dix  mille  hommes  étaient 
sous  les  armes  et  rangés  sur  deux  haies  le  long  des 
maisons,  depuis  le  pont  d'Ainai  jusqu'à  St-Just. 
Toutes  les  boutiques,  les  portes  d'allées  et  les  fenê- 
tres étaient  fermées ,  un  canon  braqué  à  la  place 
St-Georges ,  un  au  Pont  volant  et  deux  autres  à 
St-Just.  Tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre.. .  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'agitaient  au 
Congrès  départemental  les  débats  soulevés  par  les 
deux  propositions:  1°  Poursuivre  le  jugement  des 
prévenus  du  29  mai,  nonobstant  le  décret  de  la 
Convention  nationale;  2°  se  déclarer  en  état  de 
résistance  à  l'oppression ,  propositions  qui  se  réu- 
nissaient dans  la  question  desavoir  si  on  reconnaî- 
trait la  Convention  dans  son  état  actuel,  comme  le 
centre  légal  du  gouvernement  et  de  la  république, 
ou  si  Ton  répudierait  l'autorité  de  ses  actes  posté- 
rieurs au  31  mai.  Les  premiers  actes  de  la  Commis- 
sion nous  ont  fait  voir  combien  elle  était  flottante  et 
incertaine;  les  mêmes  doutes,  les  mêmes  contra- 
dictions se  manifestaient  parmi  les  pouvoirs  cons- 
titués. Quelques  tribunaux  avaient  continué  d'en- 
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registrer,  comme  lois,  les  décrets  de  la  Convention, 
postérieurs  au  3 1  mai  ;  d'autres  avaient  refusé  de  les 
recevoir;  tous  demandaient  une  solution  prompte. 

La  discussion  se  traînait  sans  résultats  depuis 
trois  séances,  se  perdant  dans  des  divagations; 
tantôt  on  déclamait  contre  les  anarchistes  ;  tantôt 
on  prétait  des  serments  républicains.  Mais  en  vain 
on  mit  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  tableau  des 
départements  qui  avaient  rejeté  l'autorité  de  la 
Convention ,  et  dont  on  portait  le  nombre  à  hk. 
11  était  évident  que  celte  réunion  d'hommes  ti- 
mides n'osait  prendre  un  parti,  quand  le  député 
girondin  Biroteau ,  échappé  de  Paris  et  arrivé  dans 
Lyon,  se  fit  appeler  au  sein  de  l'Assemblée  qu'il  ré- 
chauffa de  son  zèle  fédéraliste,  ou  plutôt  l'Assemblée 
trouva  dans  la  présence  de  ce  personnage  ce  qui 
lui  manquait  pour  se  décideV,  l'autorité  d'un  nom, 
un  drapeau.  Biroteau  se  fit  applaudir  quand  il  re- 
présenta qu'il  n'existait  plus  de  Convention,  plus 
de  temple  des  lois,  plus  de  gouvernement  républi- 
cain; mais  seulement  un  ramassis  de  quelques 
factieux  gageant  des  bandes  d  assassins  pour  com- 
primer le  peuple  de  Paris  ,'sans  autre  but  prochain 
que  le  pillage,  vendus  à  Pitt  et  a  Cobourg,  agents 
secrets  du  royalisme ,  fauteurs  de  l'insurrection 
vendéenne  à  laquelle  ils  avaient  fourni  des  armes, 
contre  laquelle  ils  ne  faisaient  qu'un  simulacre  de 
guerre,  en  lui  opposant  des  généraux  traîtres  et 
des  bataillons  sans  discipline.  » 

Le  U  juillet ,  à  la  majorité  de  146  voix  sur  193 
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volants ,  la  Commisson  populaire-républicaine 

porta  la  déclaration  dont  le  texte  suit  : 

«  Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  déclare  qu'il 
mourra  pour  le  maintien  de  la  représentation  na- 
tionale républicaine,  libre  et  entière; 

«  Déclare  que  la  représentation  nationale  ac- 
tuelle n'est  ni  entière  ni  libre  ; 

«  Déclare  qu'il  demande  la  réunion  dans  le  plus 
bref  délai  d'une  représentation  nationale  libre  et 
entière. 

«  Déclare  que  jusqu'au  rétablissement  de  son 
intégralité  et  de  sa  liberté ,  les  décrets  rendus  de* 
puis  le  31  mai  sont  déclarés  comme  non  avenus, 
et  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  gé- 
nérale. » 

La  déclaration  fut  immédiatement  suivie  d'un 
arrêté  portant: 

«  La  Commission ,  considérant  que  l'obligation 
de  rendre  la  justice  est  une  dette  sacrée ,  que  dans 
les  dangers  où  se  trouve  la  pairie,  nul  juge  ne 
peut  cesser  ni  abdiquer  ses  fonctions. 

«  Considérant,  qu'en  conformité  de  l'arrêté 
pris  dans  cette  séance  par  la  Commission  dépar- 
tementale, aucun  décret,  depuis  le  31  mai  dernier, 
n'a  fait  loi  et  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice; 

•  Enjoint  au  Tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-el-Loire,  de  procéder  sans  délai  à  l'ins- 
truction et  au  jugement  des  procès  criminels  pen- 
dants devant  lui ,  et  aux  jurés  de  remplir  les  fonc- 
tions que  le  sort  leur  a  désignées  d'après  la  loi. 
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•  Rejette  toute  récusation  et  démission. 

«  Déclare  mauvais  citoyens  et  traîtres  à  la  pa- 
trie, celui  ou  ceux  des  juges  ou  jurés  de  ce  tribu- 
nal, qui  ne  resteraient  pas  à  leur  poste  ou  fidèles 
à  leurs  fonctions. 

«  Arrête  que»  sur-le-champ,  le  présent  sera  no- 
tifié au  président  du  Tribunal  criminel  de  Rhône- 
et-Loire  et  â  tous  les  tribunaux  de  district.  » 

Ces  actes  reçurent  immédiatement  une  publica- 
tion solennelle,  et  furent  proclamés  dans  la  ville 
par  la  Municipalité  accompagnée  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  Commission  entière.  Ils  produi- 
sirent l'effet  de  toute  grande  détermination ,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  ranimèrent  l'enthousiasme  et  firent 
cesser,  pour  le  moment  du  moins,  les  faiblesses  et 
les  hésitations.  La  Commission  départementale , 
rentrée  en  séance  immédiatement  après  la  procla- 
mation publique ,  y  reçut  une  députation  des  sec- 
tions réunies,  qui  vint  applaudir  à  l'énergie  de 
ses  mesures.  L'orateur  annonça  que  le  peuple  de 
Lyon ,  pour  témoigner  sa  justice  envers  les  habi- 
tants des  campagnes,  avait  rejeté  C infâme  loi  du 
maximum.  Il  requit  ensuite  la  formation  d'une 
force  départementale  pour  aller  au  devant  «  de  nos 
frères  du  midi  arrêtés  sur  les  bords  de  la  Durance.  » 
11  ajouta:  oc  Les  habitants  de  Lyon  ne  peuvent  of- 
frir à  la  patrie  que  deux  choses ,  leurs  bras  et  leurs 
fortunes;  les  uns  et  les  autres  seront  dévoués  au 
triomphe  de  la  bonne  cause  ;  dites  un  mol ,  nous 
marchons-,  faites  un  signe,  et  nos  bourses  vont  son- 
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vrir.  »  Immédiatement,  la  Commission  prit  les  ar- 
rêtes qui  devaient  être  la  conséquence  de  sa  dé- 
claration ;  elle  décréta  la  création  d'une  force  dé- 
partementale ,  constitua  les  corps  administratifs, 
les  autorités  et  toutes  les  sections  des  communes 
en  surveillance  permanente,  et  ordonna  que  la 
fabrication  des  armes  et  les  arsenaux  étaient  mis 
sous  la  direction  immédiate  du  Département,  sans 
qu'il  pût  en  être  rien  extrait  avant  d'en  avoir  ré- 
féré à  la  Commission. 

La  Commission  eut  presque  aussitôt  à  exercer 
ce  droit  d'inspection  sur  les  arsenaux.  Le  citoyen 
Desparo,  directeur  des  transports  militaires,  ex- 
posa que  le  27  juin ,  12,000  boulets  venant  d'Au- 
xonne  lui  avaient  été  adressés  à  Lyon  pour  être 
réexpédiés  à  Grenoble,  et  que  ces  munitions  étant 
déposées  à  l'Arsenal ,  la  Municipalité  de  Lyon  s'é- 
tait opposée  à  leur  sortie ,  empêchement  qui  pou- 
vait nuire  essentiellement  aux  opérations  de  l'ar- 
mée. Celle  affaire  fut  considérée  comme  très-déli- 
cate. Si  l'armée  des  Alpes  avait  à  combattre 
1  étranger,  l'ennemi  commun  de  tous  les  Français, 
elle  semblait  d'une  autre  part ,  sous  la  direction 
de  Dubois-Crancé  et  d'Albilte,  menacer  Lyon 
d'hostilités  imminentes.  Les  comités  réunis  firent 
un  rapport  portant  «  qu'après  avoir  examiné  toutes 
les  raisons  pour  et  contre ,  ils  avaient  été  d'avis  que 
tous  les  obstacles  devaient  cesser,  et  que  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  ne  devait  sous  aucun 
prétexte,  et  sans  une  responsabilité  majeure,  ar- 
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réter  des  munitions  de  guerre  qui,  d'un  moment 
à  l'autre,  pouvaient  devenir  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  les  armées;  qu'en  bous  républicains,  nous 
devions,  au  contraire,  prouver  &  nos  frères  d'ar- 
mes sur  les  frontières,  que  nous  sommes  incapa- 
bles de  mettre  le  plus  léger  obstacle  à  leurs  succès; 
que  nous  pensous  assez  bien  des  troupes  républi- 
caines et  de  nos  braves  camarades,  pour  être  con- 
vaincus qu'ils  ne  feront  jamais  usage  contre  leurs 
frères  de  Rhône-et-Loire  et  des  autres  départe- 
ments, des  armes  dont  nous  faciliterons  la  trans- 
lation. » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  vivement 
disculées  ;  on  proposa,  par  amendement ,  que  les 
boulets  fussent  expédiés  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  venait  d'éprouver  des  revers  causés 
par  le  manque  de  munitions.  «  Mais  la  Commis- 
sion ,  forte  de  ses  principes ,  de  sa  conscience ,  de 
son  dévouement  à  la  république,  des  sentiments 
de  ses  frères  d'armes ,  a  adopté  l'arrêté  proposé 
par  ses  comités,  et  en  a  ordonné  l'impression  et 
l'envoi  aux  armées.  » 

Deux  jours  après,  le  cbef  de  bataillon  d'artille- 
rie, Gassendi,  vint,  en  vertu  d'une  réquisition  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  requérir  la  liberté  de  départ  pour 
un  convoi  de  canons  et  une  compagnie  d'artillerie 
qui  séjournaient  à  Lyon.  L'autorisation  fut  d'abord 
refusée.  Il  n'y  avait  plus  ici  le  danger  d'envoyer 
des  renforts  à  une  armée  hostile;  mais  on  alléguait 
tome  m.  5 
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que  Ton  cherchait,  sous  divers  prétextes ,  à  retirer 
de  Lyon  tous  les  moyens  de  défense.  La  compagnie 
d'artillerie  surtout ,  sur  laquelle  on  croyait  pou- 
voir compter)  semblait  une  ressource  précieuse. 
Cependant  les  représentants  du  peuple  ayant  écrit 
de  Perpignan  une  lettre  pressante,  on  leva  Tinter- 
diction  ;  les  canons  et  la  compagnie  partirent  pour 
l'armée.  Les  pouvoirs  lyonnais  ne  firent  pas  un 
moins  grand  sacrifice,  en  consentant  à  l'expédi- 
tion d'un  convoi  de  farine  pour  l'armée  des  Alpes. 
L'autorisation  était  déjà  accordée,  lorsque  plu- 
sieurs membres  cherchèrent  à  la  faire  rétracter, 
en  alléguant  que  la  destination  de  ces  vivres  n'é- 
tait point  à  la  ville  de  Grenoble,  ainsi  qu'on  l'avait 
déclaré ,  mais  à  celle  de  Valence ,  où  ils  devaient 
servir  au  corps  d'armée  envoyé  pour  s'opposer  au 
passage  des  Marseillais.  L'Assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour  «  motivé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  constant 
que  les  troupes  envoyées  à  Valence  fussent  en  guerre 
contre  le  déparlement  de  Rhône-et-Loire  ou  contre 
les  Marseillais,  ses  amis,  et  que  jusque  là  on  ne 
pouvait  voir  dans  les  soldats  que  des  frères.  »  II 
est  bon  de  noter  que  la  ville  de  Lyon  qui,  depuis 
une  année,  éprouvait  tant  de  difficultés  pour  ses 
approvisionnements,  en  était  aux  expédients  pour 
se  procurer  les  grains  nécessaires.  Dans  la  séance 
même  où  l'on  venait  d'accorder  un  généreux  tran- 
sit en  faveur  d'une  armée  qu'on  pouvait  considérer 
comme  ennemie,  on  s'était  occupé  des  subsistances, 
comme  étant  l'une  des  graudes  affaires  du  moment. 
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Afin  de  faciliter  l'accès  des  grains  dans  la  ville ,  on 
avait  requis  le  Département  de  rapporter  son  arrêté 
du  19  juin ,  par  lequel  il  établissait  le  maximum , 
suivant  la  loi  portée  par  la  Convention.  Si ,  dans  le 
même  temps,  on  se  fit  moins  de  scrupule  pour 
s'emparer  de  quatre-vingt-huit  chevaux  qui  se  trou- 
vaient de  passage  ,  à  l'hôtellerie  du  sieur  Seri/.iat 
de  Vaise,  et  qui  étaient  destinés  à  la  remonte 
d'un  régiment,  c'est  que  ces  objets  qui  n'é- 
taient pas  d'une  importance  essentielle  pour  l'ai- 
mée, semblèrent  indispensables  à  Lyon,  où  l'on 
voulait  former  un  petit  corps  de  cavalerie.  A  part 
cette  exception ,  on  se  piquait  de  respecter  les  pro- 
priétés de  l'Etat  ;  les  caisses  publiques  étaient  in- 
tactes; les  administrations  financières  et  militaires 
fonctionnaient.  Les  soldats,  officiers  et  généraux , 
isolés  ou  en  corps ,  traversaient  librement  la  ville; 
on  les  y  accueillait  et  l'on  s'efforçait  de  les  con- 
vaincre par  des  démonstrations  républicaines,  que 
la  ville  de  Lyon  était  calomniée  par  ses  ennemis. 

Le  6  juillet,  le  général  Laroque  se  rendant  de 
l'armée  des  Alpes  à  celle  des  côtes  de  l'Océan,  fut 
invité  à  son  passage  à  Lyon,  à  se  rendre  au  sein 
de  la  Commission  départementale.  Là ,  après  qu'il 
eut  exhibé  ses  pouvoirs,  a  général ,  lui  dit  le  pré- 
sident Gilibert,  annoncez  de  la  part  de  cette 
Assemblée  aux  soldats  que  vous  aller  commander, 
qu'ils  doivent  redoubler  d'efforts  pour  combattre 
les  ennemis  de  l'extérieur;  dites  leur  que  tous  les 
bous  citoyens  des  départements  sont  levés  pour 
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écraser  les  ennemis  de  l'intérieur,  et  que  le  jour 
de  leur  triomphe,  qui  ne  peut  être  éloigné,  sera 
celui  de  leur  réunion  avec  leurs  braves  frères 
d'armes  des  frontières,  pour  exterminer  les  tyrans 
coalisés.  » 

A  la  même  époque,  un  autre  officier  général  fit 
à  Lvon  un  séjour  qui  n'avait  pas  pour  cause  la  sim- 
ple nécessité  de  traverser  la  ville.  C'était  l'ancien 
commandant  du  premier  bataillon  de  volontaires 
du  Rhône,  Charles  Sériziat,  alors  général  de  bri- 
gade, servant  dans  l'armée  des  Alpes.  A  son  ar- 
rivée, le  bruil  se  répandit  qu'il  venait  avec  une 
mission  de  Dubois-Crancé.  Mandé  au  sein  de  la 
Commission  départementale  ,  il  s'expliqua  avec 
franchise  et  loyauté  ,  et  dit  qu'il  applaudissait 
comme  citoyen,  aux  principes  que  la  ville  de  Lyon 
venait  de  proclamer  ;  que,  lyonnais  lui-même,  il 
aurait  toujours  pour  ses  compatriotes  les  senti- 
ments et  les  vœux  d'un  frère,  mais  que,  soldat,  il 
ne  connaissait  à  l'armée  que  le  devoir  de  l'obéis- 
sance; qu'il  était  venu  avec  une  mission  et  qu'il 
l'accomplirait  avec  liberté.  11  ajouta  :  «Je  suis 
chargé  de  vous  faire  des  propositions  de  paix  et 
de  conciliation,  au  nom  de  Dubois-Crancé  et 
Albitte,  représentants  du  peuple.  »  A  ces  mois 
odieux,  dit  le  procès-verbal  de  la  Commission, 
toute  l'assemblée  se  lève  par  un  mouvement  d'iu- 
dignation  et  s'écrie  :  «  Point  de  paix  avec  les  scé- 
lérats, avec  les  traîtres  ;  votre  mission  à  cet  égard 
est  finie.  » 
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Il  paraît  que  le  caractère  diplomatique  de  Seri- 
ziat  excita  quelques  sollicitudes.  La  Municipalité 
lui  fit  donner  une  garde  d'honneur,  c'est-à-dire, 
qu'on  le  fit  garder  à  vue.  Le  général  se  plaignit 
que  Ton  n'eut  point  'compté  sur  son  honneur  et 
sur  ses  sentiments  de  Lyonnais,  et  qu'on  le  traitât 
comme  si  Ton  avait  sujet  de  voir  en  lui  un  espion 
et  un  traître.  La  garde  fut  levée,  sur  la  parole  du 
général  de  ne  pas  quitter  la  ville.  On  essaya  d'en- 
gager Seriziat  à  servir  activement  le  mouvement 
lyonnais,  en  lui  proposant  un  commandement 
dans  la  force  départementale.  Mais  le  volontaire 
de  1791  rejeta  cette  offre. 

Le  8  juillet  le  conventionnel  Cbasset  lint  re- 
joindre à  Lyon  son  collègue  Biroleau,  et  seconder 
avec  lui  le  mouvement  fédéraliste.  C  basset  n'é- 
tait pas  au  nombre  des  Girondins  proscrits  ;  son 
adhésion  à  leur  cause  était  toute  pure  de  nécessité 
personnelle.  Sa  qualité  de  représentant  du  dépar- 
tement de  Rhôneet  Loire,  l'influencedont  il  jouissait, 
un  caractère  noble  et  honorable,  une  capacité  déjà 
éprouvée  en  faisaient  un  auxiliaire  précieux  pour 
la  cause  à  laquelle  il  se  ralliait.  Le  bruit  s'était 
répandu  à  Paris  que  Brissot  et  Roland  étaient 
aussi  venus  animer  et  guider  les  lyonnais.  Le  pre- 
mier fut  arrêté  à  Moulins.  Peut  être  se  rendait- 
il  à  Lyon  ?  Le  second  se  dérobait  à  la  proscription 
dans  une  retraite  éloignée  de  cette  ville.  Mais  il  est 
probable  au  surplus  que,  si  Roland  avait  voulu  et 
pu  se  rendreà  Lyon,  il  n'y  aurait  plus  trouvé  le  crédit 
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nécessaire  pour  être  accepté  comme  guide.  La 
réaction  avait  traversé  les  jours  de  son  influence, 
et  probablement  il  y  aurait  rencontré  les  mêmes 
inimitiés  qui  l'y  avaient  poursuivi  en  1700.  Il  eu 
était  de  même  pour  Vitet;  aussi  ce  dernier  resta- 
t-il  étranger  à  l'insurrection.  Proscrit  peu  de  jours 
après  avec  ses  collègues  Michct  et  Palrin,  il  se  tint 
dans  l'isolement  jusqu'après  le  9  tliermidor.  Biro- 
teauet  Chasse  t,  eux-mêmes,  accueillis  a  Lyon  avec 
île  grandes  démonstrations,  rencontrèrent  bientôt 
des  oppositions  secrètes,  et  ne  voulant  pas  rester 
à  la  suite  d'un  mouvement  qu'ils  comptaient  di- 
riger, ils  se  retirèrent. 


«a» 


CHAPITRE  XLVl. 


Sommas  —  Manque  d'unité  dans  les  partis  qui  s'oppeiereut  au  51  mai. 
— -  Les  départements  de  l'Isère,  de  la  Drome,  de  l'Aiu  et  du  Jura 
se  détachent  du  fédéralisme.  —  Arrêté  pour  la  jonction  a?ec  les 
Marseillais.  —  Mouvement  a  St-Elienne  pour  le  parti  montagnard. 
HoToi  de  bataillons  lyonnais  dans  le  Forez.  Ils  occupent  St-Etienne 
et  Moulbrison.  —  Le  comte  de  Préej  nommé  général  en  chef. — 
Ses  antécédents.— Germes  de  division  entre  les  pouvoirs  lyonnais. 
Retraite  d'un  grand  nombre  d'administrateurs.  — -  Députalion  à 
l'Assemblée  centrale  de  Bourges.— Le  département  de  l'Isère  s'offre 
pour  médiateur.  —  Sa  proposition  est  rejetée.  —  Organisation  des 
mesures  de  résistance.  —  Féte  du  14  juillet.  — Guerre  de  plume  avec 
Dubois-Crancé.  —  Mission  secrète  des  conventionnels  Brunei  et 
Roujer.  —  Décret  du  1 3  j  uillet. 


Nous  avons  vu  que  l'unité  de  vue  et  d'action 
e'tait  loin  d'exister,  à  Lyon,  entre  tous  les  hommes 
qui  s'étaient  prononcés,  à  divers  degrés,  contre 
lëtat  de  choses  établi  depuis  le  31  mai.  Les  mêmes 
divergences  s'étaient  déclarées  partout,  en  sorte 
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que  cette  menaçante  coalition  de  quarante  quatre 
départements,  à  laquelle  on  avait  fini  par  rallier  ce- 
lui de  Rhône  et  Loire,  portait  avec  elle  les  germes 
qui  devaieul  bientôt  la  dissoudre.  En  vérité,  quand 
on  voit  la  faiblesse,  rinaclivité,le  défaut  d'ensemble 
de  ce  parti  qui,  à  son  origine,  avait  incontestable- 
ment l'ascendant  du  bon  droit  et  la  majorité  nu- 
mérique des  opinions,  on  doit  se  féliciter  que  la 
fortune  de  la  France  ail  fait  tomber  en  d'autres 
mains  le  soin  de  la  défense  nationale. 

Le  département  de  l'Isère  fut  le  premier  qui  se 
détacha  de  la  ligue.  Dès  les  premiers  jours  de  juin, 
les  administrateurs  lyonnais  avaient  euvoyé  à 
Grenoble  et  à  Chambéry  deux  députés,  pris  dans 
leur  sein,  les  citoyen  Matheron  et  Pecollet.  Ils 
furent  accueillis,  écoutés,  applaudis  par  les  admi- 
nistrations; mais  les  représentants  du  peuple, 
soutenus  par  l'armée,  regagnèrent  facilement  le 
terrain.  Les  deux  citoyens  lyonnais  furent  arrêtés 
au  sortir  de  Chambéry,  et  conduits  prisonniers  à 
Grenoble.  Cette  dernière  ville,  qui  avait  toujours 
eu  un  grand  ascendant  révolutionnaire  ,  avait 
presque  été  entraînée  dans  la  cause  lyonnaise.  On 
y  avait  délibéré  longuement  et  sans  crainte,  sous 
les  yeux  même  des  représentants,  et  peu  s'en  était 
fallu  que  l'arrestation  de  ces  derniers  n'eut  été  or- 
donnée. Le  corps  de  troupes,  cantonné  à  Greno- 
ble, formant  une  division  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Dornac,  était  resté  neutre  dans  le  débat,  et 
probablement,  s'il  n'avait  suivi  le  parti  adopté, 
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il  ne  s'y  fui  pas  au  moins  oppose  par  force.  Ainsi 
le  parti  que  prendrait  la  ville  de  Grenoble  avait 
une  importance  immense,  car  il  pouvait  entraîner 
celui  de  l'armée.  Mais  après  plusieurs  jours  d'hé- 
sitation et  d'une  contenance  équivoque,  la  ville  de 
Grenoble  se  déclara  pour  la  Convention ,  aux 
grands  applaudissements  du  peuple  et  des  soldats. 
Les  administrateurs  compromis  se  réfugièrent  à 
Lyon  où,  comme  nous  l'avons  vu,  les  sections  et 
la  Commission  départementale  les  mirent  sons  la 
sauve-garde  de  la  ville. 

Aussitôt  que  les  représentants  eurent  assuré  leur 
position  dans  l'Isère,  ils  prirent  des  mesures  pour 
couper  les  communications  entre  les  départements 
fédéralisés  du  midi  et  la  ville  de  Lyon.  Dans  ce 
but,  ils  placèrent  le  général  Carteaux  à  Valence, 
avec  un  corps  de  quatre  mille  hommes.  Cette 
force  suffit  pour  appuyer  dans  la  Drôme  une  reac- 
tion anti-fédéraliste.  Valence  et  Monlélimart  se 
prononcèrent  à  l'exemple  de  Grenoble. 

Comment  les  fédéralistes  de  Lyon  n'avaient-ils 
pas  prévenu  ces  mouvements  ?  Comment  n'avaient- 
ils  pas  fait  plus  d'efforts  pour  établir  une  centra- 
lisation des  forces  de  l'Est  et  du  Midi  ?  Certes,  ce 
n'est  pas  faute  d'agitations,  de  discours  et  de  pro- 
clamations. 

Le  6,  il  avait  été  arrêté  que  toutes  les  gardes 
nationales  du  département  étaient  mises  en  état 
de  réquisition  permanente.  L'arrêté  portait  en 
outre  :  «  pour  assurer  l'arrivée  de  nos  frères  du 


74 


HISTOIRE  DE  LYON 


midi,  le  Commandant-général  s'entendra  avec  le 
comité  militaire  des  sections,  à  l'effet  d'envoyer 
au  devant  d'eux  un  corps  de  deux  mille  hommes; 
il  sera  député  des  commissaires  à  Lons-le-Saulnier 
et  à  Bourg,  pour  demander  à  chacun  de  ces  dé- 
parlements  un  bataillon  de  gardes  nationales.  » 
Le  même  jour,  le  séquestre  est  mis  sur  les  caisses 
publiques,  avec  défense  aux  receveurs  de  verser 
aucune  somme  au  trésor  national  et  de  disposer 
d'aucuns  deniers  sans  l'attache  du  Département, 
sauf  le  paiement  des  fonctionnaires  et  des  pen- 
sionnaires de  la  république,  et  celui  des  troupes 
en  séjour  ou  en  passage,  On  ordonna  néanmoins  la 
levée  du  séquestre  que  la  municipalité  avait  fait 
apposer  entre  les  mains  des  directeurs  des  coches 
et  des  diligences,  sur  les  envois  de  fonds  faits  par 
la  république  pour  le  service  des  armées.  A  cet 
arrêté  on  ajouta  celui-ci  :  «  Il  est  défendu  d'en- 
traver en  aucune  manière  les  convois  de  subsis- 
tance destinés  à  nourrir  nos  frères  d'armes  qui 
sont  sur  les  frontières.  Nous  leur  devons  aide  et 
secours.  » 

Le  journal  de  Fain  du  9  juillet,  gourmande  la 
Commission  départementale  de  mettre  des  inter- 
ruptions dans  ses  séances.  •  Pourquoi,  ajoule-t-il, 
les  deux  mille  hommes  qui  doivent  voler  au  se- 
cours des  braves  Marseillais  ne  sont-ils  pas  encore 
rassemblés,  organisés,  en  route?  Pourquoi  discute- 
t-on  encore  dans  les  sections  le  mode  de  défense, 
lorsque  nous  devrions  déjà  être  en  état  de  guerre? 
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Pourquoi  les  magasins  ne  sont-ils  pas  fermés  et 
pourquoi  des  sections  ne  se  rassemblent-elles  que 
le  soir,  lorsqu'à  l'imitation  de  Marseille,  elles  de- 
vraient toujours  être  en  activité?  Riches  égoïstes, 
pourquoi  tardez-vous  a  délier  les  cordons  de  vos 
bourses?  » 

Dans  la  séance  du  8,  un  député  de  Marseille 
vint  annoncer  que  les  Marseillais  avait  passé  la 
Durance,  et  battu  un  corps  d'Avignonnais.  On  sut 
bientôt  après  que  la  ville  d'Avignon  était  occupée 
par  les  Fédéralistes  du  midi.  C'était  le  cas  d'aller 
leur  tendre  la  main;  mais  rien  n'était  encore  prêt, 
et  une  diversion  nécessaire  vint  absorber  l'emploi 
du  peu  de  force  qui  était  déjà  organisée. 

La  ville  de  St-Etienne,  quoiqu'elle  eut  réclamé 
la  mise  en  liberté  de  son  représentant  Noël  Pointe, 
tenait  toujours,  mais  faiblement,  à  la  cause  lyon- 
naise. La  fabrique  et  le  dépôt  des  armes  de  guerre 
donnaient  une  grande  importance  A  la  possession 
de  cette  place.  Des  fabricants  de  St-Elienne  plus 
attachés  à  leurs  intérêts  qu'à  la  cause  politique, 
offraient  de  livrer  dix  mille  fusils,  à  condition 
qu'on  les  leur  payerait  à  raison  de  60  livres,  au 
lieu  du  prix  de  55  livres  fixé  par  la  Convention  ; 
c'était  ainsi  une  espèce  d'enchère  qu'ils  établis- 
saient entre  les  deux  partis.  Une  certaine  quantité 
d'armes  fut  enlevée  par  les  ordres  de  laCommission 
départementale,  malgré  l'opposition  de  Noël 
Pointe,  et  peut-être  par  la  connivence  de  Lesterp- 
Beauvais,qui, depuis,  fut  décrété  d'accusation  pour 
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ce  fait.  Ces  armes  furent  payées  avec  les  deniers 

des  caisses  publiques. 

Mais  le  8  juillet,  les  partisans  delà  Montagne, 
soulevés  parle  juge'tPinon, entourèrent  la  Munici- 
palité, et  chassèrent  le  maire  Praire-Royer  ainsi 
que  les  membres  girondins  des  administrations. 
On  déclara  que  les  lyonnais  étaient  des  contre-ré- 
volutionnaires, qu'on  cesserait  de  leur  expédier 
des  armes  et  que  l'on  rappellerait  les  députés  en- 
voyés par  les  cantons  à  la  Commission  départe- 
mentale. Ce  mouvement  jacobin  rayonna  bientôt 
dans  tout  le  district. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  La  Commis- 
sion départementale  fit  partir  douze  cents  hommes 
île  garde  nationale  et  quatre  pièces  de  canon.  Cette 
force,  accompagnée  de  commissaires  civils  aux- 
quels s'adjoignit  Biroteau,  trouva  à  St-Chamond 
quelque  semblant  de  résistance.  Mais  un  attrou- 
pement qui  avait  paru  d'abord  s'opposer  à  sa 
marche,  se  dissipa  sans  coup  férir.  La  colonne 
occupa  successivement  Sainl-Chamond  et  Saint- 
Etienne,  où  elle  fit  prévaloir  le  parti  fédéraliste, 
puis  se  dirigea  sur  Monlbrison  où  le  royalisme 
dominant  se  rallia  volontiers  au  nouveau  symbole 
qui  lui  était  offert.  Un  second  bataillon  fut  dirigé 
sur  Saint-Elienne.  Leslyonnais  occupèrent  sérieu- 
sement le  Forez,  soit  que  la  jonction  avec  les 
Marseillais  étant  jugée  impossible  par  le  Rhône, 
on  eut  pris  le  parti  de  se  lier  avec  le  midi  par  le 
Vêlai,  le  Vivarais  et  le  Languedoc,  soit  que  les 
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meneurs  fondassent  plus  d'espérances  sur  les  sen- 
timents royalistes  qu'on  pouvait  réveiller  dans 
les  contrées  du  centre,  que  sur  le  girondinisme 
marseillais. 

Dans  le  même  temps,  l'attente  d'un  concours 
actif  de  la  part  des  départements  de  l'Est  perdit 
beaucoup  de  chances.  A.  l'approche  des  repré- 
sentants montagnards  Bassal  et  Garnier,  envoyés  en 
mission,  tout  le  Jura  s'était  levé.  Les  deux  con- 
ventionnels se  jetèrent  bravement  au  milieu  de 
cette  insurrection  ennemie.  On  les  arrêta;  mais,  du 
sein  de  leur  captivité  même,  ils  négocièrent  avec 
celte  population  sincèrement  républicaine.  Peu 
de  jours  suffirent  pour  que  sa  colère  fut  presque 
attiédie.  La  constitution  votée  récemment  par  la 
Convention  fut  reçue,  et  les  administrations  arrê- 
tèrent qu'elle  serait  présentée  à  l'acceptation  des 
assemblées  primaires.  Tel  était  l'état  des  choses 
que  les  députés  lyonnais  trouvèrent  dans  le  Jura. 
On  les  accueillit  avec  amitié,  mais  on  repoussa 
toutes  les  représentations  qu'ils  multiplièrent  pour 
détourner  ce  département  d'accepter  la  constitu- 
tion, et,  quant  à  l'envoi  d'un  ou  de  deux  bataillons 
auxiliaires,  on  se  contenta  de  donner  l'assurance 
que,  si  des  soldats,  dont  on  aurait  égaré  l'esprit, 
voulaient  traverser  le  territoire  du  Jura  pour 
marcher  contre  Lyon,  «  ils  n'y  parviendraient 
qu'après  avoir  renversé  le  rempart  que  tous  les 
citoyens  feraient  de  leurs  corps.  » 

Les  départements  du  Doubs  et  de  l'Ain  suivirent 
la  même  ligne  que  le  Jura. 
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Pendant  que  la  portion  la  plus  active  des  for- 
ces lyonnaises  était  guidée  dans  le  Forez  par  le 
girondin  Biroteau,  l'intrigue  secrète  qui  s'agitait  à 
Lyon  pour  diriger  le  mouvement  au  profit  du 
royalisme,  fit  proposer  par  le  comité  militaire  de 
nommer  l'ex-comte  de  Précy  au  commandement 
en  chef  des  forces  de  Rhône  et  Loire  (1).  Ce  fut 
dans  la  séance  du  8  juillet  que  la  Commission  dé- 
partementale agréa  ce  choix,  toutefois  non  sans 
des  réclamations,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
ce  passage  du  journal  de  Fain  :  «  On  reprend 
la  discussion  sur  les  officiers  généraux.  Il  s'é- 
lève alors  des  débats  très-vifs.  Plusieurs  dénon- 
ciations sont  faites  contre  deux  des  candidats.  On 
accusait  le  citoyen  Perrin  de  liaisons  intimes  avec 
le  ci-devant  comte  de  Virieu  ,  homme  véritable- 
ment suspect.  On  lui  reprochait  d'avoir  été  un 
des  chefs  de  la  garde  du  ci-devant  roi,  garde  jus- 
tement cassée  par  l'Assemblée  législative,  d'avoir 


(1)  Voici  comment  M.  de  Fréminvillc  explique  dan*  «on  rapport,  le 
choix  de  M.  de  Préc;:-  Je  me  présentai  à  l'Assemblée  départementale 
le  15  juillet  1793  pour  lui  rendre  compte  de  ma  mission  dans  les  dépar- 
tements du  nord  cl  du  midi..  Je  proposai,  parmi  diverses  mesures 
de  sûreté  générale,  ta  formation  d'un  comité  particulier  chargé  de  la 
direction  des  mouvement» ,  de  la  correspondance  et  de  la  nomination 
d'un  commandant  de  la  forte  armée..  Le  comité  fut  formé,  il  choisit  le 
commandant.-.  Je  proposai  de  réunir  a  cet  effet  tout  ce  qui  restait* 
Lyon  d'anciens  militaires  distingues  par  leurs  service»  et  les  capitaines  de 
la  garde  nationale.  Ce  fut  d'après  leurs  suffrage»  réunis,  que  nous  don- 
nâmes notre  confiance  a  M.  de  !»récy.. .  • 
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conservé  les  habits  et  les  émoluments  de  sa  place. 
Enfin,  les  dénonciations  étant  vagues  et  dépourvues 
de  preuves  ,  on  a  passé  à  la  question  principale. 
Le  choix  du  citoyen  Perrin  pour  général  est  main- 
tenu à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrêté  qu'un  cour- 
rier extraordinaire  lui  serait  envoyé  à  Roanne,  où 
il  est  en  ce  moment,  pour  l'engager  à  se  rendre  à 
son  poste  (I).  » 

Le  comte  de  Précy  ou  le  citoyen  Perrin,  ou 
Perrin-Précy  ou  Perrin  dit  Précis,  noms  divers 
qu'on  lui  donnait  devant  le  peuple  de  Lyon,  ac- 
cepta la  mission  de  commander  l'insurrection 
lyonnaise.  11  arriva  sans  retard  à  Lyon  et  fut  pré- 
senté  à  la  Commission  dans  sa  séance  du  onze.  Le 
lendemain,  il  prêta  le  serment  solennel  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république,  l'intégralité  et  l'inviolabilité  de  la 
Convention  nationale  ,  suivant  la  formule  des 
Girondins.  Ce  serment,  qu'il  réitéra  ensuite  dans 
une  cérémonie  publique,  servit  de  réponse  aux 


(I)  Voici  le  tcxle  de  l'arrête:  »  U  Commi*»ioi»,  d'après  loua  ses 
précédents  arrêtés  sur  la  force  départementale  et  les  moyen»  de  résistance 
qu'elle  veut  opposer  à  l'oppression .  arrête  qu'il  sera  établi  un  camp 
sous  les  murs  de  la  ville  de  Lyon;  —arrête  qu'il  y  aura  un  général  en 
chef  qui  sera  chargé  de  la  formation  de  son  étal-major,  et  de  la  riomiua- 
lion  de  tous  les  autres  officiers  généraux.  —  La  Commission  a  nommé  et 
nomme  à  l'unanimité  pour  général  en  chef,  le  citoyen  Perrin-Pressy  (tic). 
—  Elle  charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  dooner  sans  délai  con- 
naissance du  présent  arrêté  au  citoyen  Perrin-Pres*y ,  et  de  mettre  a  n  i 
égard  la  plus  grande  diligence.  - 
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murmures  assez  nombreux  qu'un  tel  choix  fil 

naître. 

Le  nom  du  général  n'avait  pas  d'ailleurs  celle 
signification  politique  que  des  intrigues  à  l'étran- 
ger lui  ont  donnée  depuis.  Le  comte  de  Précy, 
appartenait  à  celte  noblesse  de  province  qui  ac- 
cueillit avec  applaudissement  les  premiers  déve- 
loppements de  la  révolution.  Déjà  vieilli  dans 
d'honorables  services  militaires,  il  entra  avec  le 
grade  de  lieutenant-colonel  dans  la  garde  consti- 
tutionnelle de  Louis  XVI,  que  commandait  le  duc 
de  Brissac.  Là,  il  se  dévoua  au  prince  dont  ses 
fonctions  le  rapprochaient.  Lorsque  la  garde  cons- 
titutionnelle fut  licenciée,  un  noyau  de  fidèles, 
secrètement  entretenu  aux  frais  de  la  liste  civile, 
resta  organise  sous  la  direction  des  anciens  chefs. 
Précy  parut  aux  Tuileries  à  la  tête  de  cette  troupe 
dans  la  journée  du  10  août.  On  raconte  que 
Louis  XVI  frappé  de  sa  contenance  pleine  de  réso- 
lution, s'écria  à  son  aspect  :  Ah\  fidèle  Précjrï 
Mots  que  le  comte  obtint  plus  tard  de  la  royauté 
restaurée,  l'autorisation  d'inscrire  comme  devise 
dans  ses  armoiries.  Depuis  le  lOaoùt,  Précy  s'était 
retiré  inaclif  dans  sa  terre  près  de  Sémur-en-Brion- 
nais. 

Les  antécédents  de  cet  officier  ne  le  désignaient 
donc  point  absolument  comme  un  ennemi  de  la 
révolution,  mais  plutôt  comme  un  Constitutionnel 
ou  un  Feuillant,  et  les  événements  avaient  singu- 
lièrement rapproché  les  deux  classes  de  révolu- 
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lionnaires,  Feuillants  et  Girondins  ,  naguère  si 
hostiles.  Les  premiers  s'étaient  ralliés  ou  résignés 
au  fait  accompli  de  la  république;  c'était  sur  eux 
que  les  seconds  s'étaient  repliés;  ils  formaient 
ensemble  le  parti  de  la  république  bourgeoise,  op- 
posé au  parti  de  la  république  populaire.  Le  choix 
de  cet  officier  put  donc  se  justifier,  même  pour  les 
bourgeois  de  Lyon.  D'ailleurs,  fut-il  au  fond  roya- 
liste, on  n'allait  point  à  son  drapeau,  mais  c'était 
lui  qui  venait  à  eux,  en  adoptant  le  leur  ;  de  lui,  on 
n'acceptait  que  son  épée» 

Aussi,  lorsque  le  Girondin  Biroteau,  de  retour  de 
son  expédition  dans  le  Forez,  se  plaignit  à  la  Com- 
mission de  ce  qu'elle  avait  laissé  prendre  de  l'in- 
fluence à  des  aristocrates  qui  entravaient  les  af- 
faires ;  lorsqu'il  s'écria  qu'il  avait  vu  avec  surprise 
que  l'on  eut  nommé  des  généraux  dont  le  nom  seul 
donnait  un  avantage  aux  ennemis  de  leur  cause , 
on  le  somma  de  préciser  son  accusation ,  et  il  fut 
obligé  de  la  rétracter ,  en  disant  qu'il  ri  avait  pas 
entendu  parler  du  citoyen  Perrin,  dit  Précis.  Le 
journal  de  Fain  qui  rapporte  cette  explication , 
ajoute:  «Nous  saisissons  cette  occasion  pour  ras- 
surer les  patriotes  sur  le  compte  de  ce  citoyen  qui, 
nous  le  disons  d'après  l'opinion  générale,  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  dont  les  sentiments  républi- 
cains ne  sont  pas  équivoques.  » 

L'arrivée  du  comte  de  Précy  avait  été  précédée 
de  quelques  mesures  propres  à  donner  une  forme 
plus  active  à  l'insurrection  lyonnaise. 

tome  m.  6' 
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Le9,  on  avaitarrcté  :  i°  la  formation  d'un  camp 
sous  Lyon  ;  2*  que  la  féte  de  la  fédération  serait 
célébrée,  le  14,  au  clief-lieu  du  département,  et  que 
chaque  balaillou  de  la  garde  nationale  de  Rhône 
et  Loire  v  enverrait  uu  détachement  de  trente  hom- 
mes,  escorté  par  un  officier  municipal  de  toutes 
les  communes  ;  3°  la  formation  d'un  comité  des 
fiuances. 

A  celte  séance ,  comparurent  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  Commune.  La  Commission  dépar- 
tementale ,  pouvoir  nouveau  et  de  circonstance, 
n'avait  pu  exister  et  fonctionner  sans  blesser  ceux 
qui  étaient  à  côté  de  lui ,  notamment  le  pouvoir 
municipal,  toujours  si  jaloux,  et  l'ancieune  admi- 
nistration du  département  qui  existait  encore  , 
quoique  effacée  et  à  peu  près  aunullée.  Il  s'était 
deja  manifesté  des  germes  de  division  entre  ces 
divers  pouvoirs.  Au  sein  de  la  Commission ,  on 
avait  aigrement  accusé  la  Municipalité  et  le 
Département,  et  un  membre  avait  fait  la  propo- 
sition de  renouveler  toutes  les  administrations. 
1^  maire  et  le  procureur  de  la  Commune  expo- 
sèrent que  le  District  de  la  ville  ne  fonctionnait 
plus  qu'au  nombie  de  deux  membres,  tous  les 
autres  s'élant  retirés  ;  que  cinq  membres  du 
Déparlement  avaient  donné  leur  démission;  que 
le  citoyen  Ménis,  procureur-général  syndic ,  était 
malade,  et  que  personne  ne  voulait  signer  pour 
lui;  que  la  Municipalité  n'existait  qu'à  un  titre 
provisoire;  que  ses  membres,  appelés  par  un  sim- 
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pie  arrêté  du  Département,  n'étaient  pas  investis 
de  la  confiance  du  peuple ,  et  qu'il  fallait  que  le 
peuple  souverain  prononçât  sur  eux.  Le  maire  et 
le  procureur  de  la  Commune  demandèrent  que 
la  Commission  convoquât  les  assemblées  primai- 
res. Sur  cette  proposition ,  une  vive  discussion 
s'engagea  ;  un  membre  de  la  Commission  représenta 
que  presque  tous  les  citoyens  qui  la  composaient 
étaient  étrangers  aux  troubles  qui  agitaient  la  ville 
de  Lyon  et  tranquilles  dans  leurs  foyers,  lorsqu'ils 
accoururent ,  appelés  par  les  administrateurs  dont 
il  qualifia  la  retraite  de  désertion  perfide  et  lâche. 
Cependant  on  accorda  des  éloges  à  la  Municipa- 
lité ;  on  altesta  qu'elle  avait  la  confiance  de  la  Com- 
mission dont  la  puissance  souveraine  la  déclarait 
investie  de  toute  l'autorité  attachée  à  ses  fonctions; 
que  d'ailleurs  l'ancienne  Municipalité  n'était  en- 
core que  suspendue;  qu'il  fallait  qu'elle  fut  jugée; 
qu'après  le  jugement  seulement,  elle  pourrait  être 
cassée  et  définitivement  remplacée.  La  Commission 
trancha  le  débat  en  décidant  «  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  du  citoyen 
maire ,  et  que  cependant  il  demeurait  enjoint,  au 
nom  du  salut  public  et  de  la  patrie  en  danger  ,  au* 
membres  de  la  Municipalité  provisoire  de  Lyon  , 
de  rester  fidèles  à  leur  poste.» 

Par  un  autre  arrêté  plus  général,  il  fut  enjoint 
aux  membres  absents  des  administrations  de  re- 
joindre leur  poste,  sous  peine  d'être  déclarés  traî- 
tres à  la  patrie. 
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Immédiatement, deux  autres  mesures  furent  adop- 
tées. La  première  portait  :  «  Que  l'administration 
du  département  requerrait  de  suite  parmi  les  gar- 
des nationales  des  chefs-lieux  de  district  et  de 
canton ,  ou  autres  villes  ou  bourgs  dont  la  popu- 
lation excédait  deux  mille  ames ,  le  plus  de  forces 
que  les  circonstances  permettaient,  sans  toutes  fois 
nuire  à  la  sûreté  locale.  » 

La  seconde  établissait,  dans  toute  l'étendue  du 
département,  une  contribution  à  titre  de  subven- 
tion civique,  égale  à  la  moitié  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  de  1 79 1 ,  payable  dans  le  délai 
de  huitaine.  Tout  citoyen  dont  le  revenu  n'était 
pas  présumé  au  moins  de  1000  livres,  n'était  com- 
pris dans  la  subvention ,  qu'autant  que  son  amour 
pour  la  patrie  le  porterait  à  s'y  soumettre.  Indé- 
pendamment de  la  subvention  obligatoire ,  tous 
les  citoyens  aisés  étaient  invités ,  au  nom  de  la 
patrie  et  de  leur  intérêt  le  plus  cber,  à  faire  des 
dons  civiques,  suivant  leurs  facultés,  et  à  cet  effet 
une  souscription  était  ouverte.  Les  noms  des  sou- 
scripteurs et  le  cbiffre  de  leurs  dous  seraient  in- 
scrits sur  un  tableau  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes et  dans  les  sections. 

Le  10,  une  discussion  qui  se  prolongeait  depuis 
plusieurs  jours  au  sein  de  la  Commission,  fut  close 
par  l'arrêté  suivant,  pris  malgré  une  assez  vive  op- 
position qui  l'avait  combattu  comme  donnant  lieu 
à  l'accusation  de  fédéralisme: 

«  L'Assemblée  cousidcraut  que  pour  conserver 
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l'unité  d'action  et  de  mesures  qui  doit  rendre 
à  la  Convention  nationale  sa  liberté  et  son  intégra- 
lité ,  il  importe  de  former  une  Commission  cen- 
trale ,  composée  de  deux  commissaires  pris  dans 
chaque  département  ; 

a  Arrête  à  l'unanimité  qu'elle  concourra  à  for- 
mer, conjointement  avec  les  autres  déparlements, 
une  Commission  centrale  ; 

«  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet  deux  commissai- 
res qui  se  rendront  à  Bourges,  lieu  du  rassemble- 
ment, ou  dans  tel  autre  lieu  qui  sera  désigné  par 
la  Commission  centrale  ; 

«  Que  les  pouvoirs  donnés  aux  commissaires 
seront  limités  aux  mesures  de  salut  public  et 
d'exécution ,  pour  rendre  à  la  Convention  natio- 
nale sa  liberté  et  son  intégralité.  » 

A  la  même  époque ,  deux  membres  de  la  Con- 
vention, les  représentants  Santeyra  (de  la  Drôme) 
et  D'herbez  (des  Basses-Alpes)  furent  arrêtés  à 
Lyon,  où  ils  s'étaient  introduits,  munis  d'un  pas- 
seport délivré  à  la  municipalité  de  Trévoux.  Ils 
avaient  une  mission  pour  se  rendre  dans  leurs  dé- 
partements, à  l'effet  d'y  combattre  le  mouvement 
fédéraliste.  La  Commission  départementale  ratifia 
leur  arrestation  ,  et  ordonna  «  qu'ils  seraient  déte- 
nus, sous  la  sauve-garde  du  peuple  de  ce  départe- 
ment, dans  la  citadelle  de  Pierre-Scise.  La  Commis- 
sion toutesfois  n'osant  pas  méconnaître  ouverte- 
ment leur  caractère,  motiva  sa  mesure  sur  quelque 
irrégularité  de  leur  passeport.  Ce  fut  aussi  une 
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mesure  des  représailles  pour  la  détention  des  deux 
membres  du  district,  Matheron  et  Peccollet,  à 
Grenoble;  on  saisit  de  même  à  Lyon,  et  l'on  con- 
signa à  Pierre-Scise,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  Buonaroti. 

A  la  séance  du  12,  paraissent  trois  membres  de 
l'administrai  ion  du  département  de  l'Isère,  dépu- 
tés par  leur  corps.  «  Ils  font  part  à  l'Assemblée  de 
Tintention  où  est  leur  département  d'examiner  le 
projet  de  constitution ,  et  de  se  jeter  entre  ses 
frères  de  Lyon  et  ceux  des  autres  départements  qui 
n'auraient  pas  le  même  sentiment,  pour  empêcher 
le  feu  d'une  guerre  civile,  et  les  amener  à  des  voies 
de  conciliation.  —  ta  président  leur  a  répondu  : 
ISous  ne  traiterons  jamais  sur  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple.  La  Commission  populaire, 
républicaine  et  de  salut  public  de  Rhône  et  Loire, 
a  déclaré  par  une  proclamation  solennelle,  quels 
étaient  ses  principes  et  ses  sentiments;  elle  les 
maintiendra  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 
Elle  plaint  votre  erreur  qui  n'est  que  l'effet  de  la 
contrainte  et  de  l'oppression;  elle  vous  aidera  à 
reconquérir  votre  liberté  que  des  proconsuls  inso- 
lents sont  parvenus  à  enchaîner.  Elle  secouera  le 
joug  sous  lequel  vous  gémissez  ;  et  le  peuple  de 
l'Isère  qui,  le  premier ,  frappa  le  monstre  du  des- 
potisme, reprendra  toute  son  énergie  et  deviendra 
aussi  bon  républicain  que  celui  de  Rhône  et  Loire. 
Venez  recevoir  le  baiser  fraternel  et,  en  assistant  à 
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nos  séances ,  voyez  quelles  mesures  nous  prenons 
pour  résister  à  l'oppression.  » 

Le  13,  la  commission  adopta  les  mesures  d'orga- 
nisation pour  la  force  dé  parle  mentale  qu  elle  avait 
déjà  décrétée.  Elle  arrêt  a:  1°  que  la  garde  nationale 
conserverait  son  organisation  actuelle  et  serait  à 
la  disposition  des  corps  constitués  et  du  Général, 
en  réquisition  permanente;  2°  qu'il  serait  levé  une 
force  départementale  composée  de  9600  hommes, 
dont  7200  pris  dans  la  force  armée  de  la  ville  de 
Lyon,  et 2^00  dans  celle  des  districts;  3°  que  l'ar- 
mée départementale  serait  formée  par  voie  d'in- 
scription \olontaire.  Les  officiers  supérieurs  se- 
raient nommés,  sur  la  présentation  du  Général, 
par  les  comités  militaires  et  de  salut  public;  les 
officiers  au-dessous  du  grade  de  chef  de  bataillon 
seraient  élus  dans  leurs  compagnies.  La  formation 
du  comité  militaire  fut  ainsi  organisée  :  le  Général, 
deux  adjudants  généraux  ,  le  Commandant  de  la 
garde  nationale  de  Lyon,  le  chef  d'artillerie  et  de 
cavalerie,  uu  chef  de  brigade,  un  colonel,  deux 
lieutenants  colonels,  un  commissaire  des  guerres, 
six  membres  de  la  Commission  départementale 
choisis  par  les  six  districts,  un  administrateur  du 
déparlement,  deux  membres  de  la  Commune  pro- 
visoire. Si  l'on  se  rappelle  que,  précédemment,  on 
avait  attribué  au  Général  la  composition  de  son 
état  major ,  on  verra  que,  par  lui  et  par  les  n  em- 
bres  sous  sa  dépendance  dans  le  comité  militaire  , 
il  y  exerçait  une  influence  à  peu  près  absolue. 
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Ainsi  la  ville  de  Lyon  se  préparait  définitivement 
à  la  guerre;  ce  moment  était  celui  où  le  mou- 
vement fédérât  if  était  à  son  apogée.  Les  bulletins 
de  l'armée  marseillaise,  qui  occupait  Avignon, 
étaient  pompeusement  répandus  et  affichés;  on  y 
ajoutait  les  nouvelles  de  l'armée  bordelaise,  qui  se 
mettait  en  activité  de  son  côté.  L'insurrection  de 
Caen  avait  >es  députés  à  Lyon  ;  on  répandait  que 
déjà  elle  marchait  sur  Paris,  où  l'attendait  la  majo- 
rité des  citoyens  toute  prête  à  lui  donner  la  main 
pour  secouer  le  joug  d'une  poignée  de  factieux. 
Lyon  ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans  ce 
concert  d'une  manière  digne  de  son  importance, 
et  de  concourir  à  sauver  la  liberté  et  la  république. 
La  Commission  départementale  désigna  aussitôt  les 
deux  membres  qui  devaient  la  représenter  à  l'as- 
semblée centrale  de  Bourges;   elle  choisit  les  ci- 
toyens Morillon  et  Gi  liber  t.  Le  premier  ayant  dé- 
cliné cet  honneur,  fut  remplacé  par  le  citoyen 
Buiron-Gaillard,  maire  de  Villefranche.  Indépen- 
damment de  l'assemblée  centrale  de  Bourges,  il 
devait  s'en  former  trois  autres,  à  l'effet  d'imprimer 
aux  provinces  un  mouvement  uniforme,  et  l'une 
de  ces  réunions  départementales  aurait  eu  son 
siège  à  Lyon. 

Tous  les  actes  que  nous  venons  d'énumérer, 
étaient  dans  le  sens  de  l'impulsion  girondine;  mais 
il  est  assez  remarquable  que  parmi  les  obstacles 
que  rencontrait  le  développement  de  cette  im- 
pulsion ,  une  secrète  opposition  des  royalistes 
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avait  une  grande  part.  Ainsi,  c'était  eux  qui  empo- 
chaient ou  retardaient  le  secours  promis  aux  Mar- 
seillais, qui  contrariaient  une  union  trop  intime 
avec  le  noyau  de  Caen,  qui  minaient  dans  la  Com- 
mission départementale  l'influence  de  Biroteau  et 
île  Chasset ,  et  qui  en  firent  bientôt  après  enlever 
la  présidence  à  Gilibert.  11  semblerait  que  leur 
crainte  aurait  été  qu'une  réaction  trop  rapide  du 
parti  girondin,  n'eût  renversé  la  Montagne  sans 
guerre  civile  et  rétabli  de  cette  façon  l'unité  de  la 
république  française.  En  isolant  les  centres  d'in- 
surrection, on  assurait,  il  est  vrai,  le  triomphe  de 
la  Moutagne  ;  mais  on  espérait  diviser  les  forces 
républicaines  par  une  guerre  longue  et  ruineuse 
des  deux  parts;  peut-être  aussi  espérait-on,  Tou- 
lon en  est  la  preuve,  recueillir  les  fruits  du  déses- 
poir où  serait  jeté  le  parti  vaincu. 

La  féte  de  la  fédération  du  iU  juillet ,  l'un  des 
anniversaires  de  la  révolution,  ne  fut  plus  cette 
fois  un  symbole  d'alliance  entre  les  membres  de 
l'agrégation  française,  mais  le  triste  prélude  de 
la  lutte  que  des  passions  organisaient.  Elle  eut  un 
caractère  sombre  et  sévère;  nous  remarquons 
même  que  ce  fut  le  premier  de  ces  anniversaires, 
où  les  cérémonies  religieuses  ne  furent  point  unies 
aux  pompes  de  la  féte  civique  ;  plus  d'autel  en- 
touré par  le  peuple  armé,  plus  de  messe  précédant 
la  solennité  du  serment.  Voici  tout  le  cérémonial: 
à  onze  heures  du  matin,  l'Assemblée  départemen- 
tale précédée  de  son  président,  à  côté  duquel  mar- 
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the  le  Général,  descend  dans  le  vestibule  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  où  étaient  réunies  toutes  les  autorités 
constituées.  Le  cortège  précédé  et  escorté  d'un 
nombreux  corps  de  la  garde  nationale,  se  rend,  aux 
détonations  répétées  de  l'artillerie  ,  sur  un  am- 
phithéâtre élevé  au  centre  de  la  place  de  la  Fédéra- 
tion, a  Les  dsvises  républicaines  en  faisaient,  dit  le 
procès  verbal,  la  principale  décoration.  Autour  de 
l'amphithéâtre,  étaient  rangées  en  bataille  les  lé- 
gions de  la  ville  et  les  détachements  des  campa- 
gnes, le  corps  de  cavalerie  urbaine,  la  gendarme- 
rie, les  dragons  et  les  canonniers  de  ligne  qui  se 
trouvaient  à  Lyon.  Là,  après  des  discours  pronon- 
cés par  le  président  de  la  Commission  (le  citoyen 
C.ilibert),  et  par  le  maire  (le  citoyen  Coindre),  il  est 
Tait  lecture  de  l'arrêté  du  4  juillet  et  de  la  formule 
du  serment  qui  est  aussitôt  répété  par  la  force 
armée.  Le  citoyen  Perrin-Pressy  (sic),  est  ensuite 
proclamé  général  de  la  force  départementale.  Des 
applaudissements  nombreux,  les  acclamations,  les 
cris  de  Vive  le  Général  répétés  par  toutes  les  phalan- 
ges, ont  prouvé  que  le  Général  avait  la  confiance 
publique.  Les  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  ré- 
publique, se  sont  réunis  au  bruit  des  tambours, 
au  son  mélodieux  de  la  musique  ;  toutes  les  auto- 
rités constituées  sont  descendues  de  l'amphithéâtre 
et  ont  parcouru  les  rangs  des  légions...  Le 
cortège  rentré  dans  l'Hôtel  commun ,  tontes  les 
sections  se  sont  empressées  de  fraterniser  avec 
leurs  frères  d'armes  des  dépaitements,  et  leur  ont 
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offert  des  banquets...  Les  chanls  républicains,  les 
danses  se  prolongèrent  toute  la  journée  sur  les 
places,  autour  des  arbres  de  la  liberté ,  qui  ont 
toujours  été  le  vrai  signe  de  ralliement  des 
bons  Français...  »  Cependant  l'aspect  de  la  féte 
inspire  au  rédacteur  du  procès-verbal,  la  plirase 
ci-après  qui  semble  démentir  cette  gatté  d'ap- 
parat :  a  Que  ne  peut-il  renaître  en  entier  ce  temps 
heureux,  où  le  plaisir  seul  faisait  les  fi  ais  de  toutes 
les  fêles  !  » 

S'il  fallait  en  croire  une  lettre  adressée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  citoyens  patriotes  de  Ljout 
un  très-petit  nombre  de  communes,  12  ou  15,  se 
seraient  rendues  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
adressée  pour  la  fête  du  iU  juillet.  Après  les  ban- 
quets donnés  dans  cliaque  section  ,  les  présidents 
auraient  proposé  un  serment  pour  le  soutien  de  la 
République  lyonnaise  et  fèdéraiive.  Mais  les  habi- 
tants des  campagnes,  ainsi  que  les  canonniers  de 
ligne,  s'y  seraient  énergiquement  opposés.  Si  cette 
lettre,  qui  fut  lue  à  la  Convention  le  23  juillet , 
n'est  pas  absolument  controuvée,  elle  renferme  au 
moins  une  odieuse  calomnie ,  celle  du  projet  d'une 
république  lyonnaise  et  fédérative.  Il  n'existe  au- 
cune preuve,  aucun  indice  que  la  ville  de  Lyon 
ait  eu  l'idée  de  se  détaclier  de  l'agrégation  fran- 
çaise. Le  mouvement  de  Lyon  n'était  fédératif, 
qu'en  ce  sens  qu'il  cherchait  à  s'associer  avec  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Caen,  pour  renverser  le  parti 
qui  avait  triomphé  à  Paris.  Le  mot  même  était 
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proscrit  comme  odieux.  Précisément  à  l'époque 
où  nous  sommes,  nous  trouvons  dans  les  actes  de 
la  Commission  départementale  le  fait  suivant  : 

«  Hier,  un  détachement  de  gardes  nationales 
entre  dans  notre  ville;  il  est  logé  chez  nos  conci. 
toyens.  Votre  comité  de  surveillance  fait  venir 
devant  lui ,  à  une  heure  du  matin ,  Jean  Baptiste 
Nogaret,  commandant.  Des  questions  sont  faites; 
Nogaret  prétend  que  son  bataillon  s'est  débandé 
presque  entièrement  ;  qu'il  ne  lui  reste  que  ÛO  à 
50  hommes  :  que  sa  troupe  vient  de  Bourgoin  et 
va,  d'après  un  ordre  du  ministre  Bouchot  te ,  à 
Niort.  Le  drapeau  est  apporté,  déployé  et  exami- 
né ;  on  y  lit  ces  mots  :  Fédérés  du  département  de 
la  Dréme,  tandis  que  tout  bon  Français  doit  re- 
pousser toute  idée  de  fédéralisme ,  et  ne  voir  le 
salut  de  la  patrie  que  dans  la  république  une  et 
indivisible.  On  y  voit  de  plus  deux  fleurs  de-lys 
Irès-apparcntes  et  deux  autres  qui  le  sont  moins. 
Nogaret  prétend  que  ce  drapeau  est  ancien,  et  qu'il 
avait  fait  peindre  sur  les  fleurs-de-lis  des  bonnets 
de  la  liberté  qui  se  sont  effacés.  Votre  comité  a 
dressé  procès-verbal  de  tous  ces  faits  ;  Nogaret  l'a 
signé.  Le  procès- verbal  et  le  drapeau  sont  déposés 
dans  la  Maison  Commune.  Qu'il  nous  soit  permis 
une  réflexion  :  si  ce  drapeau  eût  été  découvert  dans 
nos  murs  par  Dubois  -  Cran cé,  qui  a  juré  noire 
perte,  on  aurait  dit  sans  doute  qu'il  était  le  signe 
de  notre  ralliement.  Ce  drapeau  vient  de  Bourgoin, 
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et  Dubois-Crancé  dirige ,  du  département  de  l'I- 
sère, des  forces  et  des  pièges  contre  nous....  » 

Au  resle,  ce  qui  était  vrai,  c'est  que  la  cause 
lyonnaise  éprouvait  dès-lors  de  nombreuses  défec- 
tions, même  dans  les  communes  du  département. 
La  Commission  départementale  elle-même,  ainsi 
que  toutes  les  administrations,  avait  subi  des  dé- 
sertions. On  voulut  ramener  par  la  peur  les  mem- 
bres qui  s'étaient  retirés  dans  leurs  foyers,  et,  dans 
ce  but ,  on  fit  publier  par  le  Journal  de  Fain  l'ar- 
ticle ci-après:  «Sûreté  générale.  Je  me  bâte  de 
vous  prévenir  d'une  affreuse  manœuvre;  on  doit 
faire  partir,  au  premier  jour  et  secrètement,  des  com- 
missaires jacobins,  pour  enlever  dans  les  campa- 
gnes voisines  de  Lyon,  les  administrateurs  et  autres 
individus  que  les  Jacobins  de  Lyon  ont  désignés, 
qui  se  sont  retirés  dans  leurs  foyers.  Cet  enlèvement 
doit  s'effectuer  au  moyen  d'un  régiment  de  dra- 
gous  qu'on  dispersera  dans  les  villages.  Les  com- 
missaires se  tiendront  à  Moulins....  »  Quand  on 
en  est  à  de  tels  moyens  pour  ranimer  le  zèle ,  où 
est  donc  le  saint  et  pur  enthousiasme,  seul  garant 
du  succès? 

Mais  il  y  avait,  au  dedans  et  au  dehors,  des 
hommes  qui  s'évertuaient  à  hâter  le  jour  de  la 
guerre;  au  dehors  c'était  l'ennemi  personnel  de  la 
ville  de  Lyon ,  Dubois-Crancé.  Ce  représentant 
était  toujours,  et  à  son  grand  regret ,  sous  le  poids 
des  ordres  du  comité  de  salut  public  qui  lui  avait 
enjoint  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières  et  <f  épuiser 
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les  mo)  eus  d'instruction.  Il  avait  dû  se  borner  à  faire 
couper,  par  le  corps  du  général  Carteaux ,  les  com  - 
munications  entre  Lyon  elle  midi;  affaibli  parce  dé- 
tachementet  privé  des  renforts  qu'il  avait  sollicités, 
il  était  réellement  hors  d'état  de  faire  contre  la  ville 
une  attaque  sérieuse ,  sans  ouvrir  les  portes  de  la 
France  à  l'ennemi  étranger.  Il  se  résigna  à  négocier; 
mais,  dans  la  croyance  où  nous  sommes  que  le  co- 
mité de  salut  public  voulait  sincèrement  ramener 
Lyon  au  centre  républicain,  le  choix  d'un  tel  agent 
était  une  grave  inconséquence.  Pourquoi  ne  pas  en- 
voyer un  agent  spécial,  étranger  à  tous  les  précé- 
dents, dépouillé  de  préjugés  et  de  passions? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Dubois-Crancé  commença 
par  faire  mettre  en  liberté  les  deux  administrateurs 
lyonnais,  Matlieron  et  Peccollet,  qu'il  détenait  à 
Grenoble.  U  les  chargea  de  remettre  aux  corps 
administratifs  un  exemplaire  de  la  constitution,  et 
une  longue  lettre  que  les  administrateurs  commu- 
niquèrent à  la  Commission  départementale.  Celle- 
ci  chargea  son  comité  de  correspondance  d'en 
rédiger  une  réfutation,  et,  pour  toute  réponse  à 
Dubois-Crancé ,  on  fît  imprimer  sur  deux  colon- 
nes la  lettre ,  avec  la  réfutation  en  regard,  et,  à  la 
suite,  une  violente  philippique  que  Yergniaud  ve- 
nait de  lancer  contre  le  parti  montagnard,  et  dont 
un  exemplaire  avait  été  envoyé  à  Lyon.  Cet  écrit, 
en  vertu  de  l'arrêté  de  la  commission,  fut  publié  et 
affiché  à  grande  profusion;  le  comité  de  corres- 
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pondance  fut  chargé  de  le  faire  parvenir  aux  ar- 
mées et  dans  tous  les  départements. 

Il  faut  dire  qu'entre  la  letlre  de  Dubois-Crancé 
et  la  réfutation  lyonnaise ,  le  prix  de  la  violence 
notait  pas  du  côté  du  proconsul.  Celui-ci  avait 
adressé  une  sommation  hautaine,  il  n'admettait 
point  de  milieu;  mais  la  réponse  accumulait  l'in- 
jure et  l'insulte;  du  proconsul  elle  remontait  à  la 
Convention  ;  elle  avait  été  dictée  parle  parti  le  plus 
opposé  à  toute  conciliation.  Nous  nous  dispense- 
rons de  répéter  ces  griefs  qu'on  alléguait  des  deux 
parts  avec  des  exagérations  déclamatoires  ;  on  n'y 
trouverait  rien  de  nouveau  ;  nous  ne  rapporterons 
que  ce  qui  avait  trait  à  la  constitution.  «  Vous  ré- 
pétez, disait  le  proconsul,  que  vous  ne  voulez  que 
la  liberté  et  l'égalité;  les  droits  de  l'une  et  de  l'au- 
tre sont  exprimés  fortement  dans  la  constitution. 
Vous  ne  voulez  que  la  république  une  et  indivisi- 
ble; vous  en  trouverez  tous  les  faisceaux,  mais 
dans  la  constitution  ;  la  grande  majorité  des  fran- 
çais s'est  déjà  exprimée  en  faveur  de  ce  pacte  de 
famille.  Pensez-vous  devoir,  pensez-vous  pouvoir 
rester  isolés  parmi  eux.  ?  Vous  dites  que  vous  avez 
voulu  détruire  l'anarchie;  eh  bien!  elle  est  dé- 
truite par  la  main  même  de  ceux  que  vous  accu- 
sez; car  ils  ont  présenté  au  peuple  français  la 
constitution ,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'anarchistes 
que  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  rallier.  Vous  pré- 
textez le  défaut  d'intégralité  de  la  Convention  na- 
tionale. Eh!  qu'importe  cette  intégralité,  puisque 
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la  Cou  ven  lion  n'avait  que  le  droil  de  présenter  la  loi , 
et  que  c'est  le  peuple  qui  décrète?  D'ailleurs,  vous 
ne  faisiez  pas  ces  reflexions,  lorsqu'il  est  sorti  cent 
cinquante  membres  de  la  Convention  pour  accé- 
lérer le  recrutement  dans  les  départements.  Vous 
ne  réclamiez  pas  l'intégralité  de  la  Convention, 
lorsqu'on  a  décrété  qu'il  y  aurait  constamment  un 
nombre  déterminé  de  députés  près  les  armées; 
vous  n'aviez  alors  qu'un  cri,  la  constitution!  Et 
parce  que  quelques  hommes  soupçonnés  de  cor- 
respondances criminelles,  accusés  d'entraver  cons- 
tamment la  marcbe  de  la  Convention,  ont  été 
dénoncés  et  arrêtés ,  vous  ne  reconnaissez  plus  la 
Convention  ni  ses  décrets,  vous  ue  voulez  plus  de 
la  constitution  que  vous  réclamiez  avec  tant  de 
force  et  de  raison  !  » 

Voici  comment  répondaient  les  organes  des  lyon- 
nais: «  Oui,  nous  voulons  la  liberté,  l'égalité,  la 
république  une  et  indivisible;  mais  nous  voulons 
qu'elles  aient  pour  base  des  lois  proposées  par 
une  représentation  intégrale  et  libre,  et  non  des 
décrets  arrachés  par  la  violence  et  l'intrigue,  à 
une  petite  partie  de  cette  représentation ,  décrets 
que  la  raison  désavoue...  Nous  ne  voulons  pas 
rester  isolés;  nous  jurons  au  contraire  de  rester 
unis  d'intérêts  et  d'opinion  à  tous  les  français,  de 
respecter  et  de  défendre  le  pacte  social,  d'être  sou- 
mis enfin  aux  lois  que  la  majorité  du  peuple  aura 
librement  consenties...  H  n'y  a  que  des  esclaves 
qui  puissent  se  rallier  sous  les  lois  du  despotisme , 
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et  la  prétendue  constitution  est  l'ouvrage  du  des- 
potisme le  plus  monstrueux  ;  elle  est  la  pomme  de 
discorde  que  l'anarchie  a  jetée  au  milieu  de  nous, 
dans  les  derniers  efforts  de  son  impuissante  rage. .. 
Dubois  et  Gauthier  voudraient-ils  donc  qu'on  at- 
tendit sans  plaindre,  qu'à  force  d'intrigues  la  con- 
vention fût  enfin  réduite  à  trois  membres,  Marat, 
Robespierre  et  Danton,  et  qu'on  fléchit  le  genou 
devant  ces  demi -dieux?..  Les  représentants  en- 
voyés en  mission  (avant  le  31  mai) ,  étaient  en 
quelque  sorte  les  bras  que  la  Convention  étendait 
sur  la  république  pour  assurer  la  célérité  d'exécu- 
tion dans  les  grandes  mesures  que  les  circonstan- 
ces commandaient;  ces  bras  agissaient  communé- 
ment avec  le  reste  du  corps.  Mais  trente-quatre 
représentants  mis  en  état  d'arrestation ,  sous  les 
prétextes  les  plus  absurdes;  mais  quatre  ou  cinq 
cents  députés,  paralysés  par  la  violence  et  la  ter- 
reur, forcés  au  silence  par  cent  canons  et  cent 
mille  baïonnettes!  Et  dans  quelles  circonstances? 
Lorsque  pour  accomplir  leur  mandat  spécial,  ils 
devaient  concourir  à  assurer  les  fondements  iné- 
branlables de  notre  liberté!  Nous  voulons  une 
constitution  convenable  à  un  grand  peuple  idolâ- 
tre de  la  liberté;  une  constitution  méditée, discu- 
tée dans  le  calme  de  la  sagesse,  et  non  dans  les 
mouvements  tumultueux  de  toutes  les  passions; 
une  constitution  fondée  sur  la  raison  universelle, 
une  constitution  enfin,  qui  soit  l'ouvrage  de  la  to- 
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talité  des  représentants  du  peuple,  réunis  et  délibé- 
rant librement...  » 

La  tentative  de  conciliation  que  Dubois  Crancé 
avait  faite  pour  s'acquitter  des  ordres  du  comité 
de  salut  public,  avait  donc  échoué,  plus  encore 
par  le  nom  du  conciliateur,  que  par  la  forme  ab- 
solue et  entière  de  la  sommation  qu'il  avait 
adressée.  Mais  pendant  ce  temps-là,  le  proconsul 
écrivait  avec  instance  à  la  Convention  pour  qu'on 
lui  donnât  l'autorisation  et  les  moyens  de  réduire 
par  les  armes  ce  qu'il  continuait  de  dépeindre 
comme  un  repaire  de  contre-révolution.  Jl  re- 
présentait que,  s'il  lui  eût  été  libre  de  marcher  sur 
Lyon  immédiatement  après  ]e29  mai,  il  eût  écrasé 
le  germe  d'un  des  plus  graves  périls  de  la  répu- 
blique; que  maintenant  la  difficulté  avait  grandi; 
que,  pendant  toutes  lenteurs  qui  avaient  été  appor- 
tées, «  il  s'était  formé  une  autorité  monstrueuse 
dans  Lyon,  qui  attirait  les  émigrés  de  Suisse,  l'or 
de  Pilt,  de  Genève,  les  mécontents  de  tous  les 
départements;  qui  désarmait,  incarcérait,  égor- 
geait au  nom  de  la  loi  les  plus  fermes  républicains, 
qui  pillait  les  caisses  publiques,  retenait  les  mu- 
nitions de  guerre  et  les  subsistances  des  armées, 
attirail  les  déserteurs  de  nos  bataillons,  casernait 
sept  à  huit  mille  hommes  de  troupes  départemen- 
tales, construisait  des  redoutes  sur  tous  les  points 
de  défense,  fondait  des  mortiers  et  des  canons  de 
tous  calibres;  qui  corrompait,  par  d'hypocrites 
droclamalions,  toutes  les  villes,  toutes  les  campa- 
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gnes,  l'armée  elle-même,  à  trente  lieues  i  la  ronde, 
et  mettait  à  prix  la  téte  des  représentants  du 
peuple.  » 

Le  comité  de  salut  public,  dans  le  sens  de  sa 
politique,  avait  accrédité  deux  envoyés  secrets,  les 
représentans  Rouyer  et  Brunei.  En  mission  depuis 
six  mois  sur  les  frontières  des  Pyrénées,  ces  deux 
conventionnels  n'avaient  pas  pris  part  aux  événe- 
ments du  31  mai,  et  la  couleur  indécise  de  leurs 
antécédents  leur  permettait  de  se  ranger  sous 
l'une  et  l'autre  bannière.  Ils  se  présentèrent  comme 
des  victimes,  flattèrent  tous  les  sentiments  lyon- 
nais, et  annoncèrent  qu'en  traversant  le  départe- 
ment de  la  Drôrae,  ils  avaient  vu  avec  douleur 
que  les  troupes  de  la  république,  deslinées  à  com- 
battre et  à  repousser  les  puissances  ennemies, 
étaient  employées  à  s'opposer  à  la  réunion  et  aux 
embrassements  des  braves  Marseillais  avec  le  peu- 
ple de  Rhône  et  Loire.  Mais  ces  soldats  étaient 
aussi  des  Français  républicains;  ils  n'attendaient 
les  Lyonnais  que  pour  les  serrer  dans  leur  bras  : 
«  Allez,  nous  ont-ils  dit,  allez  annoncer  à  nos 
frères  de  Lyon  que  nous  ne  connaissons  d'autres 
ennemis  que  ceux  de  la  république.  Ces  armes  et 
ces  canons  ne  porteront  la  mort  que  dans  les 
bandes  espagnoles.  •  Voilà,  ajoutèrent  les  deux 
envoyés,  voilà  les  propres  expressions  des  soldats 
que  l'on  destine  contre  vous!  Rouyer  et  Brunei 
furent  accueillis  avec  des  applaudissements  et  mis 
sous  la  sauve-garde  du  peuple  de  Lyon.  Nous 
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verrons  bientôt  qu'ils  n'employèrent  le  séjour 
qu'ils  furent  autorisés  à  y  faire,  que  pour  nouer  des 
intrigues  et  ménager  des  défections  parmi  les  par- 
tisans du  fédéralisme. 

Le  12  juillet,  la  Convention  nationale,  cédant 
aux  dénonciations  de  Dubois  Crancé,  lança  le 
décret  précurseur  de  la  foudre  contre  la  ville  de 
Lyon.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

«  La  Convention ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que  les 
ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  les  partisans 
de  la  tyrannie  oppriment  le  peuple  dans  la  ville 
de  Lyon,  et  ont  mis  cette  ville  en  état  de  rébellion 
contre  la  république  par  le  rassemblement  qui  y 
a  eu  lieu  sous  le  nom  de  congrès  départemental  ; 
en  conséquence  la  Convention  nationale  décrète  : 

Biroteau  ,  est  déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis 

hors  la  loi.  —  Sont  destitués  de  leurs  fonctions 
et  déclarés  pareillement  traîtres  à  la  patrie,  les 
administrateurs,  officiers  municipaux  et  tous  au- 
tres fonctionnaires  publics,  officiers  civils  et  mi- 
litaires qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès 
départemental  ou  y  ont  assisté...  —  Le  Conseil 
exécutif  prendra  des  mesures  convenables  et  don- 
nera, dans  le  jour,  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  marcher  sans  délai  sur  la  ville  de  Lyon  une 
force  armée  supérieure. ..  —  Tous  les  bieus  appar- 
tenant à  ces  conspirateurs  seront  de  suite  provi- 
soirement séquestrés  et  mis  sous  les  scellés,  et, 
aussitôt  que  la  confiscation  ordonnée  par  la  loi 
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eu  aura  été  ordonnée  par  le  tribunal  révolution- 
naire, la  Convention  nationale  en  ordonnera  lu 
répartition  entre  les  patriotes  indigents  et  les  op- 
primés. —  Tous  payements  de  sommes  dues  soit 
par  la  trésorerie  nationale,  soit  par  les  particuliers, 
à  la  ville  ou  aux  habitants  de  Lyon,  demeurent 
provisoirement  suspendus.  —  Les  particuliers  non 
domiciliés  qui  y  sont  maintenant  seront  tenus 
d'en  sortir  et  de  se  retirer  dans  leurs  domiciles 
sous  trois  jours  ;  après  ce  délai  ils  seront  regardés 
comme  complices  des  conspirateurs  et  poursuivis 
comme  tels;  leurs  biens  seront  pareillement  rais  sous 
le  séquestre.  —  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes  sont  chargés  de  remplacer  pro- 
visoirement les  fonctionnaires   destitués  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  néces- 
saires pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon 
et  assurer  la  prompte  exécution  du  présent  dé- 
cret. —  La  Convention  nationale  invite  tous  les 
bons  citoyens  du  département  de  Hhône  et  Loire 
à  se  réunir  à  la  force  armée  et  à  concourir,  avec 
elle  et  les  représentants  du  peuple,  à  la  défense  de 
la  liberté,  de  l'égalité,  et  au  maintien  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  république.  » 

Un  autre  décret  rendu  le  d& autorisa  spécialement 
lescommissairesdelaConvention  près  de  l'armée  des 
Alpes  a  à  faire  marcher  le  nombre  de  troupes  qu'ils 
jugeront  convenable  pour  rétablir  l'ordre  dans  la 
ville  de  Lyon.  » 

Nous  verrons  que  ces  décrets  ne  furent  encore 
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qu'une  menace  qui  resta  inexécutée  pendant  près 
d'un  mois.  Cependant  ils  arrivèrent  trop  tôt  dans 
le  but  de  la  conciliation  ;  car,  lorsque  la  ville  de 
Lyon  se  résigna,  quelques  jours  plus  tard,  à  cé- 
der sur  la  question  des  choses,  la  question  des 
personnes  resta  entière.  Les  décrets  furent  une  bar- 
rière qui  ne  put  être  franchie;  les  Lyonnais,  par  un 
généreux  sentiment  de  solidarité,  ne  voulurent 
pas  abandonner  des  compatriotes  proscrits  ;  la 
Convention,  par  l'honneur  du  pouvoir,  ne  voulut 
pas  rétracter  sa  loi  de  vengeance.  ,La  guerre  fut 
la  suite  de  cette  position. 
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CHAPITRE  XLVU. 


SoMtuiM.  — Mise  en  jugement  de*  détenus  du  29  mai.  —  Captivité, 
procès  et  supplice  de  Chalier.—  Cundamnatiou  et  supplice  de  Ryard. 

—  Suicide  du  déteuu  Hydins.  —  Instances  de»  députés  marseillais. — 
Arrêté  qui  ordonne  la  mobilisation  d'un  corps  pour  aller  au-devant 
de  l'armée  marseillaise.  —  Pétitions  de  plusieurs  sections  contre  cet 
arrêté.—  Elles  sout  combattues  par  Bi  rot  eau.  —  Nécessités  qui  font 
suspendre  l'arrêté. — Si-Etienne  et  St-Chamond  demandent  un  se- 
cours . —  Maçon  se  prononce  contre  le  fédéralisme  et  arrête  les  blés 
destinés  pour  Lyon.— Ordre  du  départ  de  2000  hommes  pour  Maçon. 

—  La  porte  et  Rcvcrchon  viennent  a  Maçon  avec  uo  corps  de  réqui- 
silionnaires.  —  Proclamation  de  Précv.  —  Organisation  d'une  armée 
mobile.  —  Emprunt  forcé.  —  Causes  qui  ont  obligé  Lyon  d'isoler  sa 
défense. —  Tentatives  pour  enlraioer  des  défections  dans  les  corps 
de  1  armée.  —  Causes  qui  ont  fait  échouer  ces  espérances. 


Nous  allons  continuer  de  parcourir  une  série 
d'actes  souvent  contradictoires,  et  dont  les  uns  ré- 
vèlent un  esprit  d'hostilité  très-pronoucé,  tandis  que 
les  autres  semblent  inspirés  ou  par  la  faiblesse  et 
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le  découragement,  ou  par  le  désir  de  se  rattacher  au 
centre  révolutionnaire. 

A  la  première  catégorie,  appartiennent  éminem- 
ment le  jugement  des  vaincus  du  29  mai  et  le  sup- 
plice de  quelques-uns.  C'était  l'acte  le  plus  direct 
de  désobéissance  qu'on  put  faire  aux  décrets  de 
la  Convention,  et,  en  même  temps,  la  méconnais- 
sance la  plus  formelle  des  droits  de  la  souveraineté. 
Mais  ici  les  passions  locales  étaient  en  jeu.  L'es- 
prit dominant  parmi  les  vainqueurs  des  sections, 
était  encore  moins  girondin  ou  royaliste  que  lyon- 
nais. Les  haines  anciennes  qui  avaient  amené  le 
conflit  étaient  ravivées  parle  conflit  même,  par  le 
sang  versé,  par  les  souvenirs  d'un  combat  â  mort. 
Nous  avons  déjà  rapporté  les  effets  de  ce  besoin  de 
vengeance  ;  l'atroce  assassinat  du  municipal  Sau- 
lemouche,  les  sollicitations  faites  dans  plusieurs 
sections  pour  livrer  les  prisonniers  à  une  corn* 
mission  militaire  ;  enfin,  l'espèce  de  violence  dont 
fut  l'objet  le  tribunal  criminel,  pour  l'obliger  à 
ne  pas  décliner  le  jugement  des  prévenus» 

C'était  surtout  Chalier  que  menaçait  la  réaction 
anti-Jacobine.  Ce  personnage,  arrêté  dès  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin ,  avait  été  plongé 
dans  un  cachot  delà  prison  de  Roanne  où,  suivant 
ce  que  l'on  a  rapporté ,  les  cris  de  mort  poussés 
par  des  attroupements  furieux  perçaient  tous  les 
jours  à  travers  d'épaisses  murailles  et  lui  révélaient 
le  sacrifice  dans  lequel  il  allait  figurer  comme  vic- 
time. Aussitôt  après  l'injonction  faite  au  tribunal 
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criminel,  l'instruction  du  procès  fut  hâtée  et  le 
jugement  fixé  au  15  juillet.  Aucun  défenseur  n'o- 
sait se  présenter;  la  section  de  Porte-Froc  prit 
sous  sa  garantie  la  sûreté  du  défenseur,  et  l'avoué 
Moulin  accepta  ce  rôle.  Il  le  remplit  loyale- 
ment et  courageusement.  Une  autre  voix  avait  ce- 
pendant percé  ce  concert  de  malédictions ,  celle 
de  Chassagnon,  condisciple  d'enfance  de  Chalier, 
homme  bizarre  comme  ce  dernier.»  quoique  l'exal- 
tation eût  imprimé  en  lui  une  autre  courant  d'idées. 
Séparé  de  son  ami  par  les  opinions  politiques,  il 
lui  revenait  dans  son  péril  avec  une  franchise  har- 
die et  originale.  Rien  n'est  plus  singulier  que 
l'écrit  qui  fut  publié  par  Chassagnon  sous  le  titre 
A* Offrande  àChalier(\).  On  en  jugera  par  la  cita- 
lion  de  quelques  phrases. 

Daus  une  courte  introduction ,  l'auteur  suppose 
que  le  génie  tutèlaire  de  la  patrie  adresse  ces 
mots  à  r homme  libre  :  «  Mon  fils  ,  lève  la 
pierre  de  ton  sépulcre,  prends  vite  la  plume  et 


(I)  Offrande  à  Chalier ,  ou  idée»  vraie»  et  phitcxophiqnci ,  tracée*  à  la 
hdte  et  offerte»  à  ton  dèfenteur  officieux,  par  nn  homme  titre  et  un  ami  des 
hommes  (  Jean  Chassagnon)  ;  tau  fr  de  ta  Liberté  1793,  du  29  mai 
au  14  juillet  : 

Dans  f.li aher  magistral ,  je  via  une  panthère  : 
J'appelai  sur  sou  front  les  flèches  du  tonnerre 

tx  le  glaive  de*  loi*  vengeur. 
Chalier  chargé  de  fera  est  devenu  mon  frère  , 
Nou,  ciel!  en  exécrant  son  âme  sanguinaire, 
Je  ne  puis  lui  fermer  mou  corur. 
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trace  ce  que  je  vais  le  dicler...  Tu  voulus  défen- 
dre Louis  XVI  ;  je  t'interdisis  (sic)  celle  lâche.  Cha- 
lier  m'a  iuvoqué,  je  souscris  à  son  vœu;  je  remels 
sa  cause enlre  tes  mains.  Ne  flatle  personne;  peins 
l'accusé*  sans  ménagements  et  sans  calomnie  ;  sois 
vrai  et  ose  dire  toute  la  vérilé.  Déploie  tout  le  ca- 
ractère d'un  homme  libre,  toute  la  bonté  de 
l'ami  des  hommes...  Je  te  mets  au-dessus  de  l'opi- 
nion et  de  la  justice  vulgaire  :  obéis  et  ne  crains 
rien. 

«  Les  demi-mesures,  les  demi-vérités,  le  demi- 
savoir,  le  demi-caractère,  ont  fait  avorter  la  révo- 
lution enceinte  de  la  liberté  et  de  l'Age  d'or. 
Signé,  le  prophète  Elie.  » 

Plus  loin  Chassagnon  s'écrie  :  «  O  vous,  citoyens 
inexorables,  qu'un  amour  trop  ardent  pour  la  pa- 
irie rend  dénaturés  envers  un  de  ses  enfants.., 
rappelez-vous  cette  admirable  réponse  du  Messie 
aux  dénonciateurs  de  la  femme  adultère  :  Que 
celui  de  vous  qui  est  sans  péché  lui  jette  la  pre- 
mière pierre,..  » 

Il  suit  la  vie  de  Chalier, depuis  son  enfance  jus- 
qu'à son  passage  à  travers  les  orages  révolution- 
naires. H  le  peint  comme  un  homme  qui  naquit 
bon,  mais  que  le  délire  de  son  imagination,  le  désir 
immodéré  d être  utile  et  C infernale  ruse  d'hommes 
/yervers,  égarèrent  dans  sa  marche.  11  ajoute  : 

«  Frémissez,  ô  mes  concitoyens,  je  vais  dire  la 
vérité,  la  vérilé  tout  entière;  elle  est  terrible!.... 
Des  hommes  vertueux  qui  se  vantent  tC avoir  bien 
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mérité  de  la  patrie,  décorés  de  fonctions  honorables^ 
qui  sollicitent  la  mort  de  Chalier  avec  emporte- 
ment, sont  convaincus  d'avoir  mis  eux-mêmes  la 
main  à  son  œuvre  d'iniquité...  Chalier,  le  mons- 
tre Chalier  qui  fait  dresser  vos  cheveux,  vous  vit 
pi  usieurs  foissourire  complaisammeut  à  ses  accès. . , 
vit  plusieurs  fois  vos  mains  s'enlacer  dans  les  an- 
neaux fraternels  de  sa  chaîne  exécrable..»  Vous 
avez  tous  ployé  le  genou  devant  l'idole...  Si  la  loi 
fait  monterChalier  â  l'échafaud,  que  d'homme  ver- 
tueux qui  ont  porté  sa  livrée,  qui  encensèrent  son 
écliarpe  et  dont  il  baisa  les  mains,  doivent  par 
gratitude,  ou  du  moins  par  bienséance ,  assister  à 
celle  cérémonie  funéraire,  un  crêpe  au  bras  et  un 
flambeau  de  cire  jaune  dans  la  main  ! . . . . 

«  Quels  ont  été  les  actes,  les  discours,  l'attitude 
et  l'influence  de  Chalier  dans  la  révolution?  Que 
répondre?  Comment  peindre  un  être  chez  qui  tous 
les  éléments,  tous  les  principes,  toutes  les  idées  se 
combattent,  un  être  dont  la  physionomie  est  mo- 
bile, féroce,  grotesque,  dévote,  irréligieuse,  insai- 
sissable? scélérat,  franc,  bouffon,  expansif,  sage, 
délirant,  patriote,  despote,  tyranuicide,  liberli- 
cide,  humanicide,  déicide,  humain,  c'est  le  chaos 
d'Ovide;  c'est  la  Chimère  d'Horace;  c'est  un  Pro- 
lée  nouveau  dont  la  nature  est  inexplicable. 

«  Quelle  a  été  son  influence  sur  le  peuple?  H 
m'a  paru,  au  club  central,  comme  le  grand  pail- 
lasse ou  l'éléphant  des  Boulevards...  Ses  singeries , 
ses  feux  follets,  ses  ricanements  et  ses  contorsions 
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ne  m'ont  rien  offert  de  dangereux.  Il  parlait  de 
couper  des  têtes  avec  un  ton  si  burlesque  et  si 
goguenard!..  Il  roulait  les  yeux;  il  écumait,  il  se 
lordait  les  bras  ;  il  semblait  tenir  et  broyer  dans 
un  mortier  la  Vendée  et  Cobourg,  faire  un  cure- 
deut  de  tous  les  sceptres,  mettre  en  charpie  tous 
les  diadèmes  du  monde,  et  avaler  d'un  seul  trait  le 
Tibre,  la  Tamise  et  le  Rhin...  Sans  les  Gaillard  et 
les  Hydins,  qui  creusaient  sous  le  rideau,  et  sans 
les  assignats  distribués  avec  profusion  et  intelli- 
gence, le  Club  central  et  son  épileptique  bouffon 
n'auraient  pas  duré  une  semaine... 

«  Marat  et  Chalier  sont  deux  têtes  perdues, 
peut-être  avec  de  grands  desseins  et  des  intentions 
droites  dans  le  principe....  » 

L'auteur  admet  l'hypothèse  où  la  vie  de  Chalier 
serait  épargnée,  et  il  dit  :«  Un  génie  tutélaire  gra- 
verait ces  mots  en  lettres  d'or  sur  le  bronze  éternel 
du  temple  de  la  cité  ;  Chalier  aima  sa  patrie ,  il  la 
vit ,  il  V embrassa  mourante.  Elle  accusait  la  royau- 
té...; le  désespoir ,  la  haine ,  les  scélérats  égarèrent 
ce  malheureux  fils.  Furieux ,  il  s'arme  d'une  pierre 
de  la  Bastille  et  d'un  ossement  de  Mirabeau  ;  et  se 
précipitant  dans  les  ténèbres  et  les  fumées  de  Va- 
narchie ,  il  frappe  le  sein  déchiré  de  sa  mère  qui  lui 
tend  les  bras  et  qu'il  prend  pour  un  monstre.  Rap- 
pelée à  la  vie,  elle  lui  pardonne  ses  blessures,  et 
litre  ce  nouvel  Ores  te  à  ses  remords...  » 

Mais  Chassagnon  ne  se  dissimule  pas  que  les 
hommes  du  29  mai  ne  peuvent  arriver  sitôt  à  cette 
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hauteur...  «  Citoyens  de  Lyon ,  s'écrie-t-il ,  la  peur 
vous  saisit,  le  danger  vous  occupe....  Vous  ne 
comptez  pas  sur  l'ange  tutélaire  à  qui  vous  devez 
votre  énergie  et  vos  succès,  et  qui  plane  sur  votre 
cité....  Oh!  vous  n*êtes  pas  mûrs  pour  le  grand 
acte  de  magnanimité  que  je  vous  propose...  Res- 
tez dans  la  sphère  du  génie  des  circonstances, 
dans  les  entraves  des  conseils  de  la  crainte...  La 
colombe  et  la  conscience  deChalier,  délirant  dans 
son  cachot,  vous  font  pâlir...  Les  juges  tremblent  ; 
ils  redoutent  sa  vie  et  ils  retardent  sa  mort.  Forcez 
leur  incertitude  et  leur  faiblesse;  commandez  au 
glaive  vengeur;  saisissez-le  vous-mêmes.  N'ètes- 
vous  pas  le  peuple  souverain?...  Mais  écoutez...  ! 
un  soir,  quand  le  flambeau  de  l'allégresse  civique 
éclairera  le  temple  de  la  liberté,  les  doigts  terribles 
qui  gravèrent  sous  les  lambris  sacrilèges  du  temple 
de  Balthazard  son  arrêt  de  mort,  imprimeront 
ces  mots  sur  le  marbre  de  Pau  tel  C  halte  r  fut 
condamné  à  mort  pour  avoir  été  trop  républicain , 
et  par  des  citoyens  qui  ne  le  furent  point  assez ,  par 
des  âmes  qui  manquèrent  de  vigueur  pour  l empê- 
cher d'être  coupable ,  et  de  magnanimité  pour  lui 
pardonner... 

«  Qu'on  me  permette  une  observation  avant  de 
clore  ces  idées.  Je  ne  parle  pas  de  la  portion  du 
peuple  qui  a  massacré  Sautemouche  et  qui  cour- 
rait éventrer  Chalier  dans  son  cachot ,  si  on  vo- 
lait sa  réclusion....  J'adresse  la  parole  au  philoso- 
phe qui  a  étudié  le  cœur  humain  ,  au  juge  obser- 
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vatcur  et  impassible  qui  tient  la  balance  des  cieux 

et  qui  pèse  les  grandes  passions  de  l'homme... 

«  Hommes  du  31  mai,  vous  ne  fûtes  rien  avant 
cette  époque....  Le  courage  a  ébauché  vos  âmes; 
c'est  au  caractère  à  les  finir. 

«  Qu'est-ce  que  le  caractère  dans  une  âme  droite? 
C'est  la  mort  éternelle  de  l'insouciance,  de  l'hé- 
sitation, de  l'intérêt  privé,  de  tous  les  caprices, 
de  tous  les  prétextes ,  de  toutes  les  petites  craintes, 
de  toutes  les  imperfections  qui  retardent  l'élan  du 
patriotisme  et  empêchent  son  achèvement;  c'est 
l'immuabilité  d'une  vertu  pleine,  fixe  dans  sa  hau- 
teur et  sur  sa  ligne ,  que  rien  n'ébranle ,  que  rien 
ne  fait  pâlir,  et  qui  ne  s'éclipse  jamais. 

«  Le  caractère  est  fils  des  mœurs  austères  et  de 
la  religion  antique. 

«  M'entenJez-vous? 

«  Si  Nivière  ou  Gilibert ,  élu  maire  par  le  vrai 
peuple  et  environné  d'assassins,  eût  dit  avec  fierté  : 
Je  mourrai  maire ,  il  serait  mort  on  non,  mais  il 
aurait  donné  une  âme  à  toute  la  cité.  » 

Lorsque  Chalier  parut  devant  ses  juges,  ce  fut 
avec  cette  attitude  d'un  homme  qui  s'est  fait  une 
conscience  de  son  fanatisme,  avec  la  volonté  d'en 
être  le  martyr.  Une  foule  compacte  remplissant  la 
salle,  moulrait  par  ses  clameurs  que  toute  autre 
issue  qu'une  sentence  capitale  était  impossible. 
L'accusé  fut  accueilli  par  des  huées,  qui  s'étendi- 
rent à  son  défenseur  et  même  aux  jurés  qui  pas- 
saient pour  lui  être  favorables.  Le  président , 
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M.  Cozon,  essaya  en  vain  de  rétablir  le  calme  par 
des  paroles  empreintes  de  la  dignité  du  magistrat. 
Soixante  témoins  à  charge  furent  entendus;  un 
seul  témoin  à  décharge ,  le  sieur  Bernascou ,  se 
présenta  el  déposa  avec  calme  au  milieu  des  cris 
et  des  menaces.  On  rapporte  que ,  sans  se  laisser 
intimider,  il  s'écria  en  se  tournant  vers  la  foule 
qui  l'interrompait  sans  cesse  :  Quand  bien  même 
vos  voix  seraient  des  bouches  à  Jeu ,  vous  ne  m'em- 
pêcheriez pas  de  dire  la  vérité.  L'avoué  Moulin  prit 
ensuite  la  parole,  lutta  résolument  contre  le  tu- 
multe et  parvint  à  se  faire  écouter.  Après  son  dé- 
fenseur, Chalier  prononça  une  allocution  qui  em- 
pruntait aux  circonstances  la  gravité  et  la  dignité 
qui  avaient  manqué  jusque-là  à  ce  tribun.  Il  se 
contenta  de  repousser  la  compétence  du  tribunal, 
soit  en  se  fondant  sur  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  soit  parce  que  l'accusation ,  par  sa  na- 
ture ,  devait  ressortir  du  tribunal  révolutionnaire 
de^Paris.  Il  déclara  ensuite  récuser  le  président  et 
l'accusateur  public,  pour  cause  d'inimitié  person- 
nelle, et  interpellant  ces  magistrats  :  «  On  vous 
force  à  siéger,  s'écria-t-il?  mais  est-il  une  autorité 
capable  de  vous  faire  composer  avec^os  devoirs , 
avec  votre  conscience?  » 

On  rapporte  qu'attendant  le  prononcé  de  sa 
sentence ,  pendant  une  délibération  qui  se  prolon- 
gea huit  heures,  Chalier  s'endormit  profondément. 
Il  fut  ramené  ensuite  à  l'audience,  le  16  juillet  à 
4  heures  du  matin  ,  pour  assister  à  la  lecture  d'un 
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jugement  qui  le  déclarait  coupable  «  d'être  le  prin- 
cipal auteur  d'un  complot  tendant  à  égorger  un 
grand  nombre  de  citoyens ,  »  et  le  condamnait  à 
la  peine  de  mort.  L'arrêt  ordonnait  l'exécution 
immédiate,  sans  recours  en  cassation,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  du  29  août  1792,  «  contre  ceux  qui 
s'attrouperont  dans  l'intention  d'occasionner  des 
troubles  et  des  désordres  tendant  à  renverser  la 
liberté  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des  lois ,  ainsi 
que  les  prévenus  du  crime  d'embauchage.  » 

Chalier  subit  le  même  jour  son  supplice  avec 
d'atroces  circonstances.  11  faisait  la  première 
épreuve  de  la  fatale  machine  dont  son  parti  avait 
salué  l'arrivée  à  Lyon,  par  des  applaudissements 
frénétiques,  et  dont  il  avait  provoqué  lui-même, 
par  tant  de  discours  insensés,  l'application  aux 
ennemis  de  la  révolution.  L'exécuteur  inexpéri- 
menté le  manqua  trois  fois,  trois  fois  fit  abattre  la 
hache  sur  le  cou  du  patient ,  sans  autre  résultat 
que  d'horribles  blessures,  et,  à  la  fin,  fut  obligé  de 
séparer  la  tête  du  tronc  avec  son  couteau. 

Le  parti  de  Chalier  recueillit  soigneusement  ses 
dern i ères  paroles  et  ses  dern iers  sen  1  i men ts ,  comme 
ceux  d'un  héros  et  d'un  sage,  et  ces  actes  du  mar- 
tyr sans-culotte  furent  ensuite  livrés  à  la  vénération 
de  ses  fidèles.  En  retranchant  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'exagéré  dans  ces  relations,  il  reste  cependant 
prouvé  que  l'ex-tribun  qui  avait  si  souvent  de- 
mande la  mort  pour  les  autres,  la  subit  avec  fer- 
meté. Le  journaliste  Fain,  son  ennemi  personnel 
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et  témoin  de  son  supplice ,  fournit  à  cet  égard  un 
témoignage  irrécusable.  «Chalier,  dit-il,  a  déployé, 
jusqu'au  dernier  moment,  une  audace  qui  rend 
plus  étonnant  le  caractère  de  cet  homme  méchant 
par  nature,  brigand  sans  intérêt)  et  le  premier  au- 
teur de  tous  les  troubles  de  Lyon.  Condamné  h 
quatre  heures  du  matin ,  il  a  passé  le  reste  de  la 
journée  à  faire  son  testament.  Au  moment  du  sup- 
plice, il  a  été  faire  ses  adieux  aux  autres  prisonniers, 
et  marcha  d'un  pas  ferme,  à  pieds ,  au  pas  du  tam- 
bour ,  jusqu'au  supplice,  en  regardant  tour  à  tour 
les  spectateurs ,  l'Hôtel  Commun  et  l'écbafaud.  Il 
embrassa  son  confesseur ,  baisa  le  crucifix....  Sa 
téte  sanglante  fut  exposée  sur  l'écbafaud;  quelques 
claquements  de  mains  furent  étouffés  par  l'indi- 
gnation que  fit  éprouver  le  mauvais  succès  de 
l'instrument....  On  le  plaignît....  » 

Ce  ne  sera  point  nous  faire  les  apologistes  de  ce 
personnage ,  que  de  convenir  cependant  que  sa 
condamnation  fut  plutôt  une  concession  à  la  réac- 
tion du  jour,  qu'un  acte  de  bonne  justice.  Tout  ce 
qu'on  pouvait  trouver  dans  les  faits  reprochés  à 
Chalier,  c'était  ce  qu'on  appelle  légalement  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet,  crime  qu'aucune  lé- 
gislation ne  punit  du  dernier  supplice.  La  fameuse 
séance  du  club  central  du  6  février  avait  manque 
de  résultat  par  l'indignation  même  des  assistants, 
et  par  les  refus  des  clubs  de  quartier  de  s'associer 
à  la  proposition  d'ériger  la  guillotine.  11  en  fut  de 
même  de  toutes  les  autres  harangues  de  cet  homme 
tome  m.  8 
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dont  la  parole  seule  fut  cruelle  ;  encore  il  n'est  pas 
bien  certain  que  celte  parole  hyperbolique  et  dé- 
lirante ail  toujours  signifié  ce  qu'elle  semblait  ex- 
primer, et  que,  derrière  ces  discours  sanguinaires, 
il  y  ait  eu  des  projets  d'extermination  réellement 
conçus.  Le  peuple  de  Lyon  ne  prenait  point  Châ- 
tier au  sérieux  ;  longtemps  même  il  fut  toléré,  et 
quelquefois  applaudi,  par  ceux  qui  poursuivirent 
sa  mort. 

La  clause  de  la  sentence  qui  ordonne  l'exécution 
nonobstant  le  pourvoi  en  cassation,  n'est  pas  moins 
digne  de  remarque.  Evidemment  on  avait  forcé  le 
sens  de  la  loi ,  en  assimilant  Chalier  aux  auteurs 
de  crimes  commis  avec  voies  de  fait  et  attroupe- 
ments. Il  eût  été  plus  franc  et  plus  digne  de  dire 
simplement  que  Lyon  ayant  rompu  avec  Paris, 
ne  pouvait  soumettre  ses  jugements  politiques  à 
la  ratification  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  sié- 
geait sous  l'influence  de  la  Convention  nationale 
et  en  admettait  les  décrets. 

Une  autre  sentence  capitale  suivit  de  près  celle 
de  Chalier,  et,  comme  celle-ci,  reçut  son  exécu- 
tion. Ce  fut  celle  de  Ryard  de  Beauvernois,  chef 
de  légion  de  la  garde  nationale.  Cet  homme ,  an- 
cien militaire,  avait  combattu  courageusement 
pour  la  Municipalité,  dans  la  journée  du  29  mai. 
11  était  à  la  téte  des  forces  qui  refoulèrent,  avec 
une  grande  perte,  la  colonne  assaillante  dans  les 
rues  St-Pierre  et  St-Côme.  C'était  là  un  fait  de 
guerre  civile  qui  pouvait  d'aulaut  moins  faite 
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encourir  une  condamnation  légale,  que  la  Muni- 
cipalité était  le  pouvoir  attaqué  et  réduit  à  la  dé- 
fensive. Mais  on  ajoutait,  pour  jeter  de  l'odieux 
sur  Ryard,  qu'il  n'était  parvenu  à  repousser  la 
colonne  des  sectionnaires,  qu'en  la  Taisant  avan- 
cer avec  des  signes  pacifiques,  et  en  commandant 
toul-à-coup  le  feu  dans  le  moment  où  l'un  des 
chefs  s'était  approché  pour  parlementer.  Ce  n'était 
encore  là  qu'un  de  ces  faits  de  trahison  que  des 
ennemis  qui  en  sont  aux  mains  se  reprochent  pres- 
que toujours,  et  qui  ne  tombent  pas  sous  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  Ryard  fut  purement  con- 
damné comme  coupable  d'homicide. 

A  la  nouvelle  de  ces  deux  condamnations  capi- 
tales ,  un  autre  accusé ,  l 'ex -agent  national  près  le 
tribunal  de  district ,  Hydins ,  perdit  la  téte  et  se 
pendit  dans  sa  prison. 

Cela  suffit  pour  assouvir  le  besoin  de  vengeance 
du  peuple  lyonnais,  ou  peut-être  que  le  tribunal , 
après  lui  avoir  abandonné  deux  tètes,  refusa  d'al- 
ler plus  loin.  Il  y  avait  encore  environ  quatre-vingts 
accusés  à  juger,  et  dans  ce  nombre  était  l'ancienne 
Municipalité  tout  entière.  Pouvait-on  lui  faire  ex- 
pier sur  l'échafaud  le  tort  d'avoir  été  assaillie  et 
vaincue ,  car  les  griefs  qu'on  lui  reprochait  d'ail- 
leurs étaient  des  faits  d'administration  hors  du  res- 
sort des  tribunaux  ?  Quelques-uns  de  ces  accusés 
furent  condamnés  à  de  simples  peines  correction- 
nelles; d'autres  furent  acquittés,  et,  parmi  ceux-là, 
il  y  en  eut  qui  recouvrèrent  la  faveur  publique  ; 
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tel  fui  l'ancien  Commandant-général  Juliard  qui, 
absous  à  l'unanimité,  fut  reconduit  chez  lut  aux 
applaudissements  de  la  foule.  Barbier,  l'ancien 
commandant  du  bataillon  de  la  Pêcherie,  parvint 
aussi  à  se  disculper  de  la  trahison  qu'on  lui  avait 
reprochée.  Le  plus  grand  nombre  des  accusés  resta 
préventivement  en  prison,  et  n'en  sortit  qu'après 
la  Mu  du  siège. 

Le  15  juillet,  devant  la  Commission  départe 
mentale,  se  présentèrent  les  députés  de  Marseille. 
Ils  venaient  réclamer  avec  instance  la  promesse 
qu'avait  fait  la  ville  de  Lyon  d'un  secours  d'hom- 
mes, pour  aller  coopérer  avec  le  corps  de  Mar- 
seillais arrêté  à  Avignon ,  et  pour  faciliter  sa  mar- 
che vers  le  Mord.  Celte  demande  éprouva  des  obs- 
tacles et  donna  lieu  à  des  discussions.  Elle  fut  ce- 
pendant accueillie  par  un  arrêté  portant  «  que  les 
comités  étaient  chargés  d'organiser  et  de  faire  par- 
tir, dans  les  24  heures,  une  force  armée  suffisante, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  5;  qu'à  cet  effet,  les 
comités  se  concerteraient  avec  les  citoyens  de 
Marseille;  que  les  autorités  constituées  étaient  éga- 
lement chargées  de  requérir  dans  les  départements 
une  force  suffisante  pour  remplacer  celle  qui  mar- 
cherait au-devant  des  bataillons  du  Midi.  » 

Un  autre  arrêté,  se  fondant  sur  la  nécessité  de 
conserver,  sans  interruption,  dans  la  ville  une  force 
armée  imposante,  ordonna  que  les  détachements 
de  gardes  nationales  du  département,  qui  étaient 
venus  assister  à  la  fête  de  la  fédération,  y  reste- 
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raient  jusqu'au  retour  des  deux  bataillons  qu'on 
avait  rappelés  de  Saint  Etienne. 

Le  Journal  de  Fain  gourmandait  en  ces  termes 
les  lenteurs  qu'on  apportait  à  l'exécution  des  me- 
sures de  vigueur  :  «  Le  parlage  et  l'amour-propre, 

voilà  les  deux  grands  ennemis  de  la  révolution  

Depuis  plus  de  huit  jours,  la  Commission  avait 
arrêté  la  levée  d'une  force  départementale  ;  depuis 
plus  d'un  mois  et  demi,  on  la  demande  dans  toutes 
les  sections,  et  l'arrêté  était  oublié....  Citoyens, 
Marseille  s'indigne.  Où  sont  donc,  dit-elle,  lesjliom- 
mes  du  29  mai?  La  couronne  que  nous  leur  avons 
donnée,  va-t-elle  se  flétrir  sur  leurs  têtes?  non, 
non  ;  marchons  à  Valence....  » 

Dans  la  séance  du  même  jour,  à  la  Commission, 
le  parti  de  la  révolution  se  plaignit  aigrement  des 
actes  qui  semblaient  justifier  les  imputations  de 
royalisme.  Deux  motions  furent  faites,  l'une  que 
toutes  les  autorités  constituées  fussent  invitées  à 
prêter  le  serment  républicain  ,  l'autre  que  l'on 
remit  en  exécution;  avec  plus  de  soin,  les  décrêls 
rendus  «  contre  les  émigrés,  les  prêtres  réfractai- 
i  es,  les  royalistes,  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic et  tous  ceux  qui  attentaient  à  la  république 
une  et  indivisible.  »  Sur  la  première  de  ces  mo- 
tions, il  fut  passé  à  l'ordre  du  jour,  par  le  motif  quo 
le  serment  avait  déjà  été  prêté  par  tous  les  fonction- 
naires publics.  «  Et,  quant  à  la  seconde,  la  Com- 
mission voulant  manifester  les  principes  qui  ne 
cesseront  de  l'animer,  arrête  à  l'unanimité  que 
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pour  les  mesures  à  prendre,  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  des  lois  contre  les  émigrés,  les  prêtres 
réfractaires,  les  royalistes,  les  perturbateurs  du 
repos  public  et  tous  ceux  qui  attenteraient  à  la 
république  une  et  indivisible,  elle  renvoie  à  ses 
comités,  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport.  • 
Ces  plaintes  émanaient  de  ceux  qui  avaient  vu 
avec  peine  le  choix  de  M.  de  Précy  pour  comman- 
der la  force  armée.  Les  Girondins  se  retranchè- 
rent sur  une  prompte  union  avec  les  Marseillais. 
Us  l'avaient  fait  ordonner  d'urgence,  comme  nous 
Pavons  vu;  mais  leur  succès  ne  fut  pas  long.  Le 
dtniocratisme  sectionnaire  était  un  sable  mouvant 
qui  s'agitait  au  gré  des  idées  les  plus  opposées  ; 
tandis  que  quelques  sections  ,  comme  celles  du 
Port-du-Temple  et  de  la  rue  Tupin,  réclamaient 
une  action  énergique  avec  une  ardeur  guerrière 
qui  contrastait  avec  les  mœurs  paisibles  d'une 
population  de  marchands,  d'autres  manifestaient 
un  vœu  contraire.  Leurs  pétitions  présentées,  le 
16,  à  la  Commission,  au  nom  de  la  majorité  des 
sections,  réclamaient  que  le  départ  de  la  force 
armée  pour  le  Midi  fut  suspendue,  jusqu'à  ce 
qu'on  se  fut  procuré,  par  l'envoi  de  courriers 
extraordinaires,  des  renseignements  positifs  sur  la 
marche  et  le  nombre  des  bataillons  du  Midi,  et 
qu'on  se  fut  concerté  avec  le  général  qui  les  com- 
mandait, sur  la  manière  d'opérer  la  jonction. 
Biroteau  fit,  au  contraire,  la  proposition  que  l'on 
exécutai  immédiatement  l'arrêté  qui  ordonnait 
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l'envoi  d'un  corpsarméau  devant  des  Marseillais. 
Celait  une  dette  d'honneur  contractée  avec  les 
frères  du  Midi.  La  jonction  était  un  résultat  mili- 
taire qu'il  fallait  confier  à  l'exécution  des  chefs. 
Ils  l'opéreraient  infailliblement;  et  alors  se  forme- 
rait y  dans  le  départemant  de  Rhône  et  Loire,  la 
chaîne  qui,  unissant  le  Midi  et  le  Nord,  terrasserait 
le  monstre  de  l'anarchie  et  rendrait  à  la  repré- 
sentation nationale  sa  liberté  et  son  indépendance. 
Au  contraire,  sans  le  départ  de  cette  force,  la 
réunion  ne  s'opérerait  plus  ,  et  la  ville  de  Lyon, 
réduite  aux  seules  forces  du  département,  resterait 
exposée  aux  ennemis  qui  avaient  conjuré  sa  perle. 
En  même  temps,  Biroteau  insista  sur  la  confiance 
morale  dont  devaient  être  investis  les  chefs  mili- 
taires, à  qui  le  département  de  Rhône  et  Loire, 
confiait  le  soin  de  le  guider  pour  la  restauration 
de  la  république. 

Le  discours  de  Biroteau  donna  lieu  à  une  vive 
discussion.  Son  insinuation  contre  la  loyauté 
républicaine  des  chefs  militaires  n'était  appuyée 
d'aucune  preuve  positive.  On  ne  s'y  arrêta  pas  ; 
mais,  après  de  très-long  débats,  on  ne  décida  rien 
sur  la  question  du  départ  d'un  corps  armé  pour  le 
Midi.  La  décision  fut  renvovée  à  la  séance  sui- 
vante,  où  les  députés  de  Marseille  furent  invités  à 
venir  donner  des  explications.  Ils  ne  s'y  présen- 
tèrent pas  ;  car  les  renseignements  qu'ils  auraient 
pu  fournir  n'étaient  pas  de  nature  à  aplanir  les 
difficultés.  Les  Marseillais  n'avaient  pu  percer  par 
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le  poul  Si-Esprit,  el  ils  avaient  été  obligés  de  se 
replier  sur  Avignon.  Dès  lors,  afin  d'opérer  la 
jonction,  il  aurait  fallu  un  corps  d'armée  assez 
fort  pour  passer  sur  le  ventre  à  celui  de  Car- 
teaux,  composé  de  quatre  a  cinq  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  indépendamment  des  requi- 
silionnaires. 

Dans  la  séance  du  17,  le  départ  d'un  corps 
lyonnais  pour  le  Midi  fut  définitivement  suspendu. 

Le  renouvellement  du  bureau  de  la  Commis- 
sion départementale,  qui  eut  lieu  à  cette  époque, 
dépouilla  M.  Gilibert  de  la  présidence,  pour  en 
investir  M.  Rambaud.  Ce  changement,  au  dire 
de  l'historien  Guillon,  fut  un  échec  pour  le  parti 
Girondin  au  profit  du  parti  royaliste.  11  est  assez 
difficile  d'en  juger  par  les  faits  :  avaut  comme 
après  ce  changement,  nous  voyous  la  Commission 
flottante,  incertaine,  ne  sachant  faire  ni  la  paix  ni 
la  guerre.  Quant  aux  hommes,  ils  ont  tous  le 
même  aspect  et  le  même  langage  ;  tous  ils  ont  le 
mot  de  république  àja  bouche,  eu  rompant  avec 
le  centre  de  l'autorité  républicaine. 

11  s'était  passé  d'ailleurs  d'autres  événements 
qui  ajoutaieut  aux  difficultés  d'une  expédition  mé- 
ridionale. Le  détachement  de  Saint-Etienne  avait 
été  rappelle.  Mais  les  villes  de  Saint-Chamond  et 
de  Saint-Élieune  envoyèrent  des  députations,  pour 
représenter  qu'avec  l'aide  de  leurs  frères  de  Lyon, 
elles  avaient  opéré  dans  leur  sein  une  heureuse 
révolution  ;  que  ,  toutesfois,  elles  avaient  lieu  de 
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craindre  que  les  anarchistes  et  les  factieux  ne  par- 
vinssent à  se  rallier  et  à  égorger  les  vrais  patrio- 
tes, aussitôt  que  les  forces  lyonnaises  seraient 
parties  ;  elles  demandaient  non  seulement  qu'on 
leur  renvoyât  les  détachements  de  leurs  gardes 
nationales  qui  étaient  allées  à  Lyon  pour  la  fédé- 
ration, et  qu'on  y  avait  retenues,  mais  encore 
qu'on  leur  donnât  une  garnison  de  forces  lyon- 
naises. La  position  de  ces  villes  était  trop  impor- 
tante pour  qu'on  n'accueillit  pas  leur  demande. 

En  même  temps  ,  ont  apprit  que  la  ville  de 
Mâcon,  qui  s'était  énergiqueraent  prononcée  con- 
tre le  fédéralisme,  retenait  les  approvisionnements 
de  blé  que  Lyon  faisait  venir  par  la  Saône  supé- 
rieure. Les  commissaires  envoyés  dans  la  Bour- 
gogne n'avaient  pu  pénétrer  à  Dijon,  où  ils  au- 
raient été  infailliblement  arrêtés  ;  ils  avaient  néan- 
moins réussi  â  acheter  ,  à  travers  beaucoup 
d'obstacles,  environ  huit  cents  ânées;  c'était  la 
première  expédition  de  ces  denrées  que  les  habi- 
tants de  Maçon  avaient  arrêtée. 

La  municipalité  demanda  aussitôt,  et  fît  ordon- 
ner par  la  Commission  départementale,  qu'un  corps 
de  deux  mille  hommes  de  la  garde  nationale  par- 
tirait pour  Mâcon,  à  l'efTet  de  protéger  l'envoi  des 
approvisionnements  de  la  ville. 

Il  était  évident  que  les  forces  lyonnaises  ne 
pouvaient  se  diviser  pour  se  porter  à  la  fois  au 
Midi,  o  l'Ouest  et  au  Nord.  D'ailleurs  l'organisa- 
tion militaire  qu'on  avait  décrétée  n'était  encore 
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qu'en  projet;  il  n'y  avait  ui  hommes  disponibles, 
ni  argent.  Le  détachement  de  deux  mille  hommes 
pour  Mâcon  ne  put  pas  même  être  mis  en  route. 
Au  bruit  de  ce  dessein,  les  représentants  du  peuple 
Reverchon  et  Laporte,  qui  étaient  à  Dijon,  des- 
cendirent à  Mâcon  d'où  ils  écrivirent  à  la  Con- 
vention qu'ils  avaient  requis  les  gardes  nationales 
des  campagnes,  pour  repousser  les  Lyonnais,  mais 
que  ceux-ci  n'avaient  pas  paru.  Au  contraire, 
l'altitude  de  la  ville  de  Màcoo  entraîna  le  district 
de  Villefranche  qui  se  détacha  du  fédéralisme,  en 
acceptant  la  constitution. 

Alors,  les  meneurs  du  mouvement  lyonnais  sen- 
tirent la  nécessité  de  sortir  enfin  du  cercle  des 
déclamations  banales,  et  de  se  constituer  sérieu- 
sement en  état  de  défense,  s'ils  ne  pouvaient  plus 
être  en  état  d'agression.  Les  sections  dans  leurs 
adresses  s'olTraient  en  masse  et,  en  particulier,  les 
registres  d'inscription  pour  le  service  actif  restaient 
en  blanc.  Le  partage  ,  suivant  l'expression  du 
journaliste  Fain,  absorbait  tout.  La  Commission, 
le  comité  militaire,  le  Général,  firent  tour  à  tour 
des  proclamations.  Voici  le  texte  de  celle  de 
M.  de  Précy  : 

«  19  Juillet  1793,  an  2'"  de  la  république.  — 
République  une  et  indivisible.  Résistance  à  l'op- 
position. Représentation  nationale  libre  et  entière. 

«Le  général  Perriu-Précy  aux  sections  de  Lyon: 
Citoyens,  en  acceptant  le  poste  honorable  auquel 
le  peuple  du  département  de  Rhône  et  Loire  m'a 
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élevé,  j'ai  cru  lui  donner  une  preuve  de  mon  en- 
tière confiance  en  son  patriotisme  et  en  ses  vertus; 
J'ai  compté  sur  son  zèle  sans  bornes  pour  le  salut 
de  la  république. 

«  Citoyens,  je  vais  vous  parler ,  au  nom  de  la 
patrie,  pour  vos  intérêts  les  plus  chers.  Il  ne  s'a- 
git pas  de  délibérer,  il  faut  agir;  il  faut  des 
hommes,  il  faut  une  armée.  Vous  avez  dans  vos 
murs  une  foule  de  bons  citoyens,  une  jeunesse 
pleine  de  valeur.  Mais  des  hommes  voués  à  leurs 
affaires  domestiques  ne  peuvent  suffire  pour  votre 
défense  ;  des  sections  qui  délibèrent  ne  sont  pas 
une  armée. 

«  Citoyens,  l'on  vous  a  demandé  d'ouvrir  un 
registre  d'inscription  pour  composer  cette  armée. 
J'aime  à  croire  que  vous  n'en  avez  pas  été  ins- 
truits, car  le  rôle  n'est  pas  rempli.  Je  suis  doulou- 
reusement surpris  de  ce  retard.  Citoyens,  déployez 
votre  caractère  du  29  mai;  songez  que  la  répu* 
blique  entière  a  les  yeux  sur  vous  ;  songez  que 
nos  ennemis  ne  veulent  que  le  pillage  et  la 
mort.  C'est  votre  vie,  c'est  celle  de  vos  femmes  et 
de  vos  enfants  que  vous  avez  à  défendre  ;  c'est  ie 
salut  de  la  France  qui  est  dans  vos  mains.  Mon- 
trez-vous; prenez  l'altitude  qui  convient  à  vos 
forces,  et  votre  cité  et  la  représentation  nationale 
seront  sauvées.  —  Citoyens,  mon  devoir  est  de 
liraver  à  chaque  instant  la  mort  pour  votre  dé- 
fense, le  vôtre  est  de  me  seconder.  —  Instruisez- 
moi  dès  demain  du  nombre  des  inscriptions  ;  je 
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suis  convaincu  qu'elles  excéderont  les  demandes 
que  vous  fait  la  patrie.  Je  m'abstiens  de  vous 
parler  des  moyens  que  la  confiance  même  dont 
vous  m'avez  honoré,  votre  sûreté,  votre  intérêt  el 
celui  de  la  cliose  publique  me  prescrivent  de 
prendre.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  encore 
qu'il  a  été  décidé  de  faire  des  redoutes  autour  de 
la  ville  pour  la  mettre  en  état  de  défense.  Ces 
travaux  sont  très-urgents;  je  ne  doute  pas  que 
les  citoyens  ne  s'empressent  d'y  concourir.  Hâtez 
vous  ,  je  vous  en  conjure.  Montrez-vous  avec 
l'énergie  qui  convient  à  des  hommes  libres.  Une 
coupable  inertie  vous  conduirait  à  votre  perte,  à 
l'esclavage;  le  développement  de  vos  moyens, 
votre  courage,  vous  assurent  le  triomphe  de  la 
liberté,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  » 

Pour  relever  l'ardeur  de  la  population  lyon- 
naise, les  députés  de  l'insurrection  fédéraliste  du 
Calvados  parcoururent  toutes  les  sections,  colpor- 
tant des  espérances  que  l'événement  devait  bientôt 
démentir,  mais  qui,  pour  eux,  sans  doute  étaient 
des  illusions  de  bonne  foi.  a  Fières  et  amis,  di- 
saient-ils, ne  perdez  pas  un  instant.  Le  temps 
presse,  les  scélérats  ne  dorment  pas.  Déjà  l'a  van  t- 
garde  de  nos  fédérés  est  à  Evreux,  à  vingt  cinq 
lieues  de  Paris.  Les  bataillons  du  Calvados  et 
d'Ille  et- Vilaine  y  seront  le  8  de  ce  mois  (l'adresse 
était  datée  du  5),  celui  du  Morbihan  le  10;  celui 
du  Finistère  le  \U  ;  la  Mayenne  et  plusieurs  autres 
sont  en  marche,  et,  du  20  au  25,  tous  seront  sous 
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les  murs  de  Paris.  Aucun  obstacle,  aucun  événe- 
ment ne  peut  ralentir  ni  entraver  notre  marche. 
Vos  frères  de  FOuest  attendent  leurs  frères  du 
Midi,  pour  partager  et  leurs  travaux  et  leurs  suc- 
cès. Hâtez- vous,  ils  vous  donnent  rendez- vous  sur 
la  place  du  Carrouzel.  Hâtez-vous,  nos  frères  de 
Paris  nous  implorent  et  nous  tendent  les  bras. 
Trois  ou  quatre  mille  scélérats,  tout  au  plus,  les 
oppriment,  et  les  vainqueurs  des  Tuileries  n'ont 
qu'à  se  montrer,  pour  faire  fuire  les  lâches  anar- 
chistes dont  toute  la  force  est  dans  la  corruption.  » 

Ce  n'était  pas  le  courage  qui  manquait  à  la  popu- 
lation lyonnaise;  mais  seulement  la  décision,  et  elle 
ne  pouvait  lui  être  communiquée  que  par  celle  de 
ses  chefs.  En  peu  de  jours,  huit  à  neuf  mille 
hommes  furent  casernes,  et  fournirent  une  force 
active,  indépendante  des  bataillons  sédentaires.  Le 
travail  des  fortifications  fut  continné  avec  une 
nouvelle  ardeur,  sous  la  direction  d'un  ancien 
officier  de  l'armée,  M.  Agniel  de  Chenelelte,  qui 
tira  parti  avec  un  art  admirable  de  tous  les  avan- 
tages de  position  qu'offraient,  en  si  grand  nombre, 
les  approches  de  la  ville.  Pour  remplacer  l'artille- 
rie de  l'armée  nationale,  qu'on  n'avait  pas  voulu 
retenir,  on  recourut  avec  fruit  à  l'industrie  locale, 
et  cinquante  canons  fondus  et  attelés  en  peu  de 
jours,  vinrent  garnir  les  redoutes. 

«  Hier,  dit  le  journal  de  Fain,  du  20  juillet, 
TOUTES  les  sections  ont  arrêté  qu'elles  s'enrô- 
laient pour  la  |force  départementale,  qu'elles 
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étaient  en  état  de  réquisition  permanente,  que  les 
magasins  seraient  Termes,  que  la  garde  nationale 
serait  organisée,  qu'on  irait  à  l'exercice  jusqu'à 
sept  heures,  de  là  à  l'assemblée  de  section.  Long- 
temps  endormi  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  le 
peuple  de  Lyon  parait  se  réveiller  et  sortir  de  sa 
trop  longue  léthargie.  Rendons-lui  justice  cepen- 
dant ;  si,  depuis  un  mois,  on  n'a  pas  exécuté  les 
grandes  mesures  qui  paraissaient  nécessaires  ;  si, 
content  de  veiller  à  ses  foyers,  le  Lyonnais  semble 
toujours  entaché  d'un  égolsme  coupable,  ce  n'est 
pas  les  bataillons  qu'il  faut  en  accuser.  Tous  sont 
animés  du  plus  grand  dévouement,  tous  ont 
sollicité  des  réquisitions  pour  partir.  Les  1,200 
hommes  envoyés  à  St-Etienne  ont  été  levés  en 
deux  heures  de  temps.  Que  les  administrations 
disent  un  mot,  et  10,000  hommes  armés,  équipés, 
se  porteront  à  l'endroit  qu'on  leur  désignera.  Mais 
c'est  aux  considérations  timides  des  comités,  c'est 
à  la  circonspection  pusillanime  ou  à  la  feinte  pru- 
dence de  quelques  hommes  trop  révolutionnaires, 

qu'il  faut  attribuer  cette  lenteur  funeste   Dans 

le  bataillon  de  la  rue  Tupin  ,  samedi  ,  à  onze 
heure,  le  commandant  général  requiert  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  chasseurs,  composée  de 
jeunes  gens  lestes  et  accoutumés  à  la  manœuvre. 
Le  tambour  bat  et,  à  deux  heures,  une  compagnie 
de  quatre-vingt  chasseurs  passa  la  revue  du  Gé- 
néral.... De  bons  plans,  de  bons  chefs,  et  l'exécu- 
tion sera  facile.  » 
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Mais  il  fallait  pourvoir  â  la  solde  et  à  1  équipe- 
ment de  l'armée  active,  et,  ici  encore,  le  dévoue- 
ment qui  paye  de  sa  personne  était  plus  commun 
que  celui  qui  paye  de  sa  bourse  (I).  La  taxe  du 
demi  impôt  de  1791  n'avait  pas  réussi;  il  ne  parait 
pas  même  qu'elle  ait  été  mise  à  exécution  ;  car 
dans  les  mesures  subséquentes,  il  n'est  plus  ques- 
tion que  de  souscriptions  volontaires.  Elles  avaient 
été  abondantes;  mais  ce  n'est  pas  avec  de  pareilles 
ressources  qu'on  peut  entretenir  une  armée.  La 
Commission  départementale  fixa  à  la  somme  de 
trois  millions,  la  contribution  à  fournir  par  les 
habitants  de  Lyon,  indépendamment  de  celle  des 
autres  villes  et  communes  du  département,  dont 
le  chiffre  fut  laissé  à  déterminer  ultérieurement. 
Douze  commissaires  devaient  être  nommés  dans 
chaque  section,  à  l'effet  de  dresser  l'état  des  revenus 
présumés,  tant  industriels  que  réels,  de  chaque 
citoyen,  état  sur  lequel  la  commission  se  réservait 
d'asseoir  les  taxes.  Toutefois,  les  citoyens  d'un 
revenu  inférieur  à  trois  mille  livres  étaient  affran- 
chis de  l'emprunt  forcé.  D'autres  mesures  furent 
proposées,  mais  rejetées  ;  telle  fut  celle  de  s'empa- 
rer des  fonds  existants  dans  les  caisses  des  districts, 
sauf  à  les  rétablir;  telle  fut  aussi  celte  d'aliéner 


(1)  Ou  lit  dans  le  journal  do  Faiu  du  23  juillrt  :  «  Sécurité  parfaite  , 
dévouement  entier  pour  les  personnes  ,  tiédeur  pour  les  sacrifices  pécu- 
niaires ,  voilà  la  situation  politique  de  la  ville.  ■ 
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les  biens  encore  invendus  des  anciennes  maisons 

religieuses. 

Nous  verrons  plus  tard  que  l'armée  lyonnaise  , 
n'ayant  plus  un  morceau  de  pain  pour  vivre  et  se 
défendre  dans  ses  murs  criblés  de  boulets,  menaça 
de  porter  l'insurrection  au  dehors,  en  passant  à  tra- 
vers les  cinquante  mille  hommes  qui  la  cernaient, 
et  qu'alors  cette  menace  parut  un  grave  danger. 
On  se  demande  pourquoi  une  telle  manœuvre,  qui 
n'aurait  plus  été  au  mois  d'octobre  que  l'inspira- 
tion du  desespoir,  ue  fut  pas  exécutée  au  mois  de 
juillet,  c'esl-a-dire,  pourquoi  l'armée  lyonnaise  ne 
s'efforça  point  de  rayonner  au  loin  et  de  se  faire  le 
centre  d'un  grand  mouvement.  Il  est  possible  qu'il 
fût  déjà  trop  tard  pour  aller  donner  la  main  aux 
Marseillais;  mais,  dans  toutes  les  directions  où 
l'on  n'aurait  point  eu  à  rencontrer  de  troupes  de 
ligne,  contre  lesquelles  leurs  bataillons  improvi- 
sés n'auraient  pu  tenir  en  rase  campagne,  ces 
bataillons  auraient  fait  ce  qu'ils  firent  à  Saint- 
Etienne;  ils  auraient  rallié  à  leur  cause  les  popu- 
lations incertaines;  car,  partout,  les  deux  factions 
républicaines  étaient  tellement  en  équilibre  de 
forces,  que  le  plus  légers  secours  faisait  tour  à 
tour  pencher  la  balance,  en  faveur  de  l'une  ou  de 
l'autre.  C'était,  d'ailleurs,  la  seule  tactique  qui  pût 
ouvrir  des  chances  au  succès  de  l'insurrection. 
Mais  aurait-elle  réussi?  on  peut  en  douter,  eu 
voyant  le  fédéralisme  du  Midi  céder  aux  quatre 
ou  cinq  mille  hommes  de  Carleaux,  celui  de 
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Bordeaux  se  retirer  sans  combattre ,  celui  de 
l'Ouest  se  fondre  à  l'issue  de  la  misérable  échauf- 
fourée  de  Vernon.  Il  y  avait  dans  ce  parli  des 
principes  de  dissolution,  qui  probablement  au- 
raient agi  ici  comme  sur  les  autres  points.  Lyon 
ne  fut  terrible  que  lorsqu'elle  ne  combattit  plus 
pour  le  fédéralisme,  mais  pour  elle-même. 

Le  peuple  de  Lyon  se  flattait  encore  d'une 
espérance  qui  devait  tristement  s'évanouir.  On 
lui  disait  que  les  soldats  de  l'armée  reculeraient 
devant  l'ordre  cruel  d'aller  écraser  de  leur  feu,  des 
frères  qui  portaient  comme  eux  le  drapeau  répu- 
blicain. C'est  sans  doute  cette  pensée  qui  fit  que, 
jusqu'au  dernier  moment ,  ils  se  gardèrent  de 
retenir  les  vivres,  les  munitions,  l'artillerie  qui 
appartenaient  à  l'armée,  quelque  besoin  qu'ils  en 
eussent  eux-mêmes.  Cependant,  aucun  officier  de 
l'armée  nationale  n'avait  consenti  à  leur  consa- 
crer ses  services  ;  Seriziat  même,  leur  frère,  avait 
refusé  de  rester  parmi  eux,  et  ils  avaient  été  obligés 
d'aller  demander,  pour  être  leurs  guides,  d'anciens 
officiers  de  l'armée  royale.  De  même,  ils  avaient 
en  vain  cherché  à  attirer  à  leur  cause  quelque 
corps  de  l'armée;  Ils  n'avaient  eu  que  des  déser- 
teurs isolés.  Le  régiment  de  dragons  et  les  canon- 
niers  de  ligne,  qui  étaient  en  garnison  dans  leurs 
murs  au  29  mai,  avaient  eu  une  contenance  telle, 
lors  de  la  féte  fédérative  du  1U  juillet,  que  l'on 
avait  vu  que  l'on  ne  pouvait  plus  compter  sur 
eux,  et  que  l'on  avait  enfin  consenti  à  leur  départ. 
tome  m.  y 
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Mais  cet  espoir  dont  les  lyonnais  se  berçaient 
encore,  et  qu'il  ne  devaient  perdre  qu'au  premier 
coup  de  canon,  se  révèle  dans  une  suite  d'actes 
dont  nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs. 

Du  15  au  20  juillet,  plusieurs  bataillons  venant 
du  Nord,  devaient  traverser  Lyon  pour  se  rendre  à 
l'armée  des  Alpes.  Ce  passage  de  troupes  excita 
des  inquiétudes,  qui  furent  exprimées  dans  le  sein 
de  la  Commission  départementale.  Ou  proposa 
d'envoyer  au  devant  d'elles  des  commissaires  pour 
connaître  leur  destination  et  leurs  principes. 
D'autres  furent  d'avis  de  leur  refuser  l'accès  du 
département ,  sauf  à  passer  par  la  Haute-Loire; 
l'avis  qui  prévalut  fut  de  chercher  à  concilier  les 
esprits  par  la  force  de  la  persuasion.  Un  membre, 
en  appuyant  cette  proposition,  demande  qu'il  soit 
envoyé  des  conciliateurs  pour  épuiser  toutes  les 
voies  de  douceur,  parce  qu'il  est  instruit  que  les 
troupes  qui  sont  à  Valence  ne  veulent  pas  se 
battre  sans  conviction. 

Bientôt  un  bataillon  de  la  Côte-d'Or  arriva 
inopinément  dans  Lyon.  La  Municipalité  requise 
de  donner  des  renseignements  sur  ce  qu'elle  pou- 
vait savoir  des  intentions  et  de  l'esprit  de  ce 
corps,  rapporta  que  les  officiers  lui  avaient  paru 
être  dans  les  meilleures  dispositions  ;  pendant 
leur  route,  avaient-ils  déclaré,  ou  leur  avait  peint 
la  ville  de  Lvon  comme  en  état  de  contre-révolu- 
lion;  mais  ils  voyaient  bien  que  ce  n'était  qu'une 
calomnie.  La  commission  arrêta  qu'elle  tiendrait 
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le  même  jour  une  séance  publique,  à  laquelle 
seraient  invités  tout  le  corps  d'officiers  et  de  nom- 
breuses députations  de  chaque  compagnie.  Là, 
il  fut  fait  par  le  président,  après  le  récit  des 
événements  qui  avaient  précédé  et  suivi  la  journée 
du  29  mai,  une  longue  apologie  de  la  conduite 
et  des  sentiments  du  peuple  de  Lyon.  On  invita 
le  bataillon  à  détromper  l'armée  sur  le  compte 
des  Lyonnais,  et  à  l'assurer  que  leurs  principes 
étaient  ceux  du  plus  pur  républicanisme.  Le 
député  du  Calvados  prit  ensuite  la  parole,  et  ex- 
prima les  mêmes  sentiments.  Le  commandant  du 
bataillon  répondit  en  déclarant  que  les  Lyonnais 
avaient  été  calomniés  dans  la  république;  que, 
d'après  ce  qu'il  avait  vu  en  entrant  dans  cette 
ville  et  les  récits  qui  venaient  d'être  faits,  son 
bataillon  et  lui  étaient  convaincus  que  le  peuple 
de  Rhône  et  Loire  était  animé  du  plus  pur  ré- 
publicanisme, et  que,  dans  l'espace  qu'ils  allaient 
parcourir,  ils  ne  manqueraient  pas  d'en  instruire 
leurs  frères  d'armes,  a  Le  président  a  donné  au 
citoyen  commandant  le  baiser  fraternel,  et  sur  la 
motion  d'un  membre,  la  commission  s'est  rendue 
avec  le  bataillon  aux  pieds  de  l'arbre  de  la  liberté, 
et  tous  ensemble  ils  ont  renouvelé  le  serment  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  république,  l'intégrité  et  l'inviolabi- 
lité de  la  représentation  nationale,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  de  vouer  une 
guerre  éternelle  aux  tyrans  et  aux  anarchistes,  l.c 
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serment  prêté  ,  l'hymne  des  Marseillais  a  été 
chanté;  la  commission  s'est  ensuite  rendue  dans 
le  lieu  de  ses  séances  pour  y  reprendre  ses  tra- 
vaux. » 

l'eu  de  jours  après  cette  scène,  il  s'en  passa  une 
du  même  genre.  Le  commandant  d'un  bataillon 
des  côtes  maritimes,  en  garnison  à  Vienne  et 
destiné  à  marcher  contie  Lyon,  se  présente  à  la 
Commission  départementale.  Il  dit  qu'on  ré- 
pandait partout  que  la  ville  de  Lyon  avait  levé 
I  étendard  de  la  contre-révolution,  que  l'arbre  de 
la  liberté  avait  été  abattu,  qu'au  dessus  des  portes 
«le  la  ville  on  avait  arboré  les  inscriptions  de 
/7W  fxmis  XfH,  que  les  bataillons  de  passage  y 
étaient  désarmés  et  emprisonnés.  Il  était  venu, 
lui,  au  nom  du  bataillon  qu'il  commandait,  pour 
s'assurer  de  la  véracité  de  ces  bruits.  «  Mais  j'ai 
vu  ,  ajoula-t-il ,  qu'on  vous  calomnie  ,  que  les 
sentiments  qui  vous  animent  sont  au  contraire 
ceux  de  vrais  républicains.  Je  retourne  à  mon 
poste,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  je  détrui- 
rai, autant  qu'il  sera  en  moi,  dans  l'esprit  de  mes 
braves  fières  d'armes,  toute  idée  défavorable  à  la 
cause  que  vous  défendez.  » 

Les  habitants  de  Lyon  étaient  encore  pleins 
des  espérances  qu'avaient  fait  naître  en  eux  les 
scènes  que  nous  venons  de  rapporter,  lorsqu'on 
répandit  le  bruit  de  la  prochaine  arrivée  du 
53,ne  régiment  de  ligne,  ci-devant  d'Alsace.  Aus- 
sitôt, dans  toutes  les  sections,  on  arrêta  que  des 
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commissaires  seraient  nommés,  pour  aller  au 
devant  de  ce  corps,  le  prévenir  des  sentiments 
républicains  qui  animent  tous  les  habitants  de 
cette  ville,  et  fraterniser  avec  les  défenseurs  de  la 
patrie,  en  leur  offrant  des  rubans  tricolores.  La 
Municipalité  voulant  participer  à  cette  manifes- 
tation, désigna  six  de  ses  membres  pour  s'unir 
aux  commissaires  qui  avaient  été  nommés  au 
nombre  de  quatre  par  section.  Cette  nombreuse 
députation  alla  attendre  le  régiment  sur  la  route. 
Mais  le  bruit  se  trouvait  faux;  le  régiment  n'ar- 
rivait pas  ou  avait  pris  une  autre  roule. 

Sans  doute,  il  y  avait  des  corps  militaires  qui 
sympathisaient  au  fond  avec  les  sentiments  ex- 
primés par  les  Lyonnais.  Le  plus  grand  nombre, 
indifférent  dans  ces  débats  de  la  Montagne  et  de 
la  Gironde,  ne  s'occuppaient  que  de  leur  tache 
spéciale,  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  nationa- 
lité française.  Mais  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
le  devoir  d'obéissance  militaire  était  un  lien  qui 
les  attachait  au  pouvoir  existant,  au  pouvoir  qui 
représentait  la  révolution  et  en  dirigeait  la  défense. 
L'esprit  militaire  est  l'esprit  d'unité,  et  le  centre 
d'unité  ,  c'était  encore  la  Convention  à  Paris, 
c'étaient  ses  délégués  dans  les  provinces.  On 
suivait  leurs  ordres,  peut-être  à  regret,  quand  il 
s'agissait  d'aller  combattre  des  frères,  mais  enfin 
on  les  suivait.  Et  puis,  on  voyait  clairement  der- 
rière ce  schisme  politique,  sinon  toujours  le  roya- 
lisme qui  s'agitait,  au  moins  une  diversion  qui 
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tournait  au  profit  de  l'étranger,  au  détriment  de 
la  révolution  et  de  la  patrie;  c'est  ce  qui  fait  com- 
prendre ces  sympathies  de  paroles,  qui  trompaient 
les  Lyonnais,  et  qui  ne  devaient  être  suivies  d'au- 
cun résultat. 
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SmniJkiai.  — La  constitution  de  1793  offerte  comme  un  gage  de  paix 
par  la  Contentie-o.  —  Paiti  qui  se  Tonne  a  Lyon  pour  l'acceptation. 
—  Effort»  contraire»  du  parti  fédéraliste.  —  Discussions  agitée»  au 
»ein  de  l'Assemblée  départementale.  —  Dépulation  envoyée  à  Maçon 
auprès  des  représentants  Reverchoo  et  La  porte.  —  Déclaration  des 
corps  administratifs.—  La  Convention  nationale  est  reconnue  comme 
le  rentre  du  gouvernement  républicain.  —  Acceptation  de  la  comlï- 
lution  par  les  assemblées  primaires. — Négociations  secrète»  des  repré- 
sentant! Brunei  et  Rooyer  pour  opérer  on  rapprochement.  —  Us  sol- 
licitent une  amnistie  pour  les  Lyonnais.  —  Intrigues  qui  font  échouer 
les  tentatives  de  paix.  —  Brunei  et  Rooyer  sont  désavoues  par  la 
Convention  et  arrêtés.  —  La  ville  de  Lyon  est  contrainte  a  la  résis- 
tance. —  Fusion  de  l'Assemblée  départementale  et  des  corps  admi- 
nistratifs en  un  Comité  général  de  salut  public— Rapport  des  commis- 
saire» lyoonais ,  envoyés  pour  porter  à  Paris  l'acceptation  de  la  con«- 
tilulion. 


La  constitution  votée  dans  le  mois  de  juin  par 
la  Convention  nationale,  était  le  rameau  d'olivier 
qu'elle  offrait  à  tous  les  départements  scission- 
naires.  Son  acceptation  successive  et  de  proclie 
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en  proche  fut  partout  le  signe  de  la  réunion  et  le 
pacte  de  la  paix.  Nous  allons  voir  que  Lyon  forme 
une  triste  et  unique  exception  à  cet  égard. 

Cependant,  par  le  fait  même  que  la  constitution 
était  reçue  et  soumise  à  la  sanction  des  assemblées 
primaires,  la  reconciliation  n'était  pas  instantané- 
ment faite;  ce  n'en  était  qu'un  germe  qui  se  déve- 
lopperait plus  tard.  Les  départements  qui  se  pla- 
çaient dans  celte  situation  disaient  :  «  Nous  ne  re- 
connaissons pas  pour  cela  la  légalité  des  coups 
d'Etat  des  31  mai  et  2  juin,  ni  ne  renonçons  à  ré- 
clamer l'iutégralité  et  la  liberté  de  la  Convention 
nationale;  mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  priver 
la  nation  du  droit  d'examiner  le  pacte  social  qui 
lui  est  offert,  et  de  l'accepter  si  elle  le  juge  bon  et 
salutaire.  Cette  acceptation,  au  contraire,  tranche- 
rait les  difficultés,  en  faisant  cesser  la  dictature,  et 
en  nécessitant  des  élections  prochaines,  elle  mettrait 
la  nation  dans  le  cas  de  se  prononcer  entre  les 
hommes  opposés  et  les  systèmes  divers.  » 

Les  acceptants  prenaient  donc  tout  de  suite 
une  position  intermédiaire;  ils  se  posaient  comme 
des  conciliateurs  entre  la  Convention  et  les  Fédé- 
ralistes absolus.  Nous  avons  déjà  vu  que  telle  fut 
l'attitude  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  du  Jura,  du 
Doubs  et  de  l'Ain  vis-à-vis  du  centre  fédéraliste 
lyonnais ,  celle  de  l'Hérault  et  du  Gard  vis-à-vis 
du  Centre  fédéraliste  marseillais.  Ainsi  se  démem- 
braient ces  agglomérat  ions  agressives.  Le  Jura,  dont 
la  population  entière  s'était  levée,  maintenant 
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n'offrait  plus  que  de  garantir  Lyon  d'une  attaque, 
promesse  illusoire  que  son  administration  dépar- 
tementale allait  être  réduite  à  l'impuissance  de 
tenir. 

Le  département  de  Rhône  et  Loire  fut  lui-même 
entamé;  le  district  de  Villefranche  entraîné  par 
l'influence  de  Maçon  avait  reçu  la  constitution. 
A  Lyon,  une  opinion  puissante  poussait  au  même 
parti.  Elle  était  fomentée  par  des  négociations 
qu'entretenaient  les  représentants  Rouyer  et  Bru- 
nei, agents  secrets  du  Comité  de  salut  public.  L'an- 
cienne administration  départementale,  toujours  in- 
certaine et  chancelante,  les  districts  de  la  ville  et 
de  la  campagne,  une  partie  de  la  municipalité,  no- 
tamment le  procureur  de  la  commune  Guillin , 
formaient  ce  noyau  de  la  transaction. 

Le  17  juillet,  Guillin  requit  que  la  question  sui- 
vante fut  mise  à  l'ordre  du  jour  :  «  les  assemblées 
primaires  seront-elles  autorisées  à  s'expliquer  et  à 
émettre  dès  à  présent  leur  vœu,  conformément  au 
droit  que  le  peuple  en  a  réellement?  » 

Celte  ouverture  ne  fut  suivie  d'aucune  solution; 
mais,  le  lendemain,  le  procureur  de  la  Commune 
lit  un  nouveau  réquisitoire.  U  retraça  les  événe- 
ments du  29  mai,  dans  la  pensée  de  réduire  le 
mouvement  lyonnais  ù  la  question  purement  lo- 
cale. Alors  les  Lyonnais  n'avait  fait  que  terrasser 
des  assassins.  Si  on  avait  écouté  leurs  plaintes,  la 
justice  aurait  prévenu  l'événement  le  plus  malheu- 
reux... «Mais,  ajouta  l'orateur,  si  les  Lyonnais  résis- 
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lent  et  résisteront  toujours  à  l'oppression  et  aux 
efforts  du  crime,  ils  ne  veulent  pas  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie  et  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile,  encore  moins  favoriser  les  ennemis 
extérieurs.  En  vain  on  les  calomnie,  on  les  me- 
nace; leurs  sentiments  seront  toujours  purs,  et, 
blâmant  toutes  les  factions,  ils  seront  fidèles  au 
culte  de  la  liberté  et  de  la  patrie...  Faut-il  de  nou- 
veaux sacrifices?  ils  sont  prêts  à  les  faire.  Ils  n'ont 
point  d'opinion  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  chose 
publique.  La  volonté  générale  est  leur  seule  rè- 
gle.... On  présente  un  projet  de  constitution.  Le 
peuple,  véritablement  souverain,  a  le  droit  de  l'exa- 
miner... Si  cette  constitution  peut  rétablir  son 
repos,  ramener  les  beaux  jours  de  la  vraie  liberté, 
de  l'égalité ,  de  la  république  ,  il  doit  exprimer 
son  vœu...  Le  peuple  est  appelé  à  prononcer,  ne  le 
retardons  pas  davantage...  »  Le  Conseil  général  de 
la  Commune  vota  l'ajournement,  sur  le  motif  que 
l'initiative  de  cette  question  ne  pouvait  apparte- 
nir qu'à  la  Commission  départementale,  qui  repré- 
sentait directement  le  peuple  de  Rhône  et  Loire. 

Le  discours  de  Guillin,  dont  nous  donnons  l'a- 
nalyse d'après  le  procès- verbal,  et  peut-être  d'au- 
tres discours  prononcés  dans  la  discussion,  conte- 
naient des  traits  incisifs  contre  les  députés  étran- 
gers qui  étaient  venu  réchauffer  à  Lyon  le  fédéra- 
lisme. Nous  en  jugeons  par  ce  vœu  que  la  section 
du  Port-du-Temple,  toujours  enthousiaste  pour  ce 
parti,  fit  circuler  de  section  en  section  :  *  La  sec- 
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tion  du  Port-du-Temple  demande  une  levée  de 
4,000  hommes  pour  secourir  les  Marseillais  ;  elle 
propose  le  changement  du  Comité  militaire  de  la 
Commission  départementale,  et  que  les  membres 
des  comités  ne  puissent  être  réélus  ;  elle  demande 
que  les  membres  de  la  Commune  qui  se  sont  per- 
mis des  disgressioos  contre  les  députés  des  dépar- 
tements de  la  Gironde  et  des  Bouches-du-Rbone, 
soient  censurés...  • 

Le  même  jour,  la  question  était  portée  à  la  Com- 
mission départementale.  Le  secrétaire  ayant  lu 
une  lettre  qui  annonçait  que  le  district  de  Yillefran- 
che  avait  adressé  aux  chefs  lieux  de  canton  le  pro- 
jet de  constitution,  un  membre  demanda  que  l'ad- 
ministration du  département  fût  invitée  à  envoyer, 
dans  le  plus  bref  délai,  ce  même  projet  à  toutes  les 
communes.  De  vives  réclamations  s'élevèrent;  le 
député  du  Calvados  représenta  qu'une  telle  mesure, 
contradictoire  avec  toutes  celles  qui  avaient  été  jus- 
qu'à ce  jour  adoptées,  ne  serait  qu'une  lâche  rétrac- 
tation dictée  par  la  crainte.  La  majorité  censura  le 
district  de  Villefranche  pour  avoir  adressé  aux  can- 
tons, un  acte  qu'il  n'avait  pas  reçu  par  la  filière  du 
Département.  Cependant  elle  n'osa  pas  trancher 
nettement  la  question;  elle  se  contenta  de  ren- 
voyer la  lettre  à  son  comité  de  sûreté  générale 
pour  lui  en  faire  son  rapport. 

Dès  le  lendemain,  le  Comité  présente  son  rap- 
port, et  il  conclut  à  l'envoi  de  la  constitution  aux 
assemblées  primaires.  La  discussion  s'engagea  im- 
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médiatement.  Parmi  les  opposants,  figure  encore  le 
député  du  Calvados.  Si  vous  présentez  la  consti- 
tution au  peuple,  représenta-t-il ,  il  est  possible 
qu'il  l'accepte,  et,  s'il  l'accepte,  ne  sera-t-il  pas 
fondé  à  vous  dire  :  Nous  approuvons  l'insurrection 
du  31  mai,  parce  qu'elle  nous  a  donné  une  cons- 
titution? —  On  répondit  que  la  constitution 
n'était  pas  un  décret;  que  ce  n'était  qu'un  ouvrage 
particulier  que  le  peuple  approuverait  ou  rejet- 
terait ,  sans  égard  à  la  main  qui  l'avait  présenté. 
Pendant  la  discussion ,  une  section  envoya  une 
députalion  pour  exprimer  son  vœu  sur  la  question 
agitée;  on  refusa  de  l'admettre.  Le  débat  fut  clos 
par  l'arrêté  suivant,  au  moyen  duquel  la  Com- 
mission avait  cru  céder  à  la  nécessité  qui  la  pres- 
sait, tout  en  conservant  sa  position  de  fraction 
prolestante  et  séparée  : 

«  La  Commission  considérant  que  la  liberté, 
l'intégralité  et  l'inviolabilité  de  la  représentation 
nationale  ne  sont  point  rétablies,  —  déclare  qu'elle 
persiste  dans  son  arrêté  du  k  du  présent,  et  qu'en 
vertu  des  pouvoirs  que  le  peuple  de  Rhône  et 
Loire  lui  a  donnés,  elle  continuera  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale,  pour  résister 
à  l'oppression  et  maintenir  l'unité  et  l'iudivisibilité 
de  la  république. 

«Considérant,  d'autre  part,  que  l'examen  d'une 
constitution  quelconque,  est  uu  acte  de  souverai- 
neté et  que  nul  n'a  le  droit  d'en  restreindre  l'exer- 
cice; —  considérant  que  le  plan  d'une  constitu- 
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lion  offert  au  peuple  français  n'est  pas  une  loi  ; 
mais  un  simple  projet  qu'il  a  le  droit  d'examiner , 
—  arrête,  à  l'unanimité,  que  les  autorités  consti- 
tuées convoqueront  dans  les  formes  légales  les  as- 
semblées primaires,  pour  dimanche,  28  du  présent 
mois,  à  1'eflet  d'examiner  le  projet  de  constitu- 
tion. • 

On  voit  que  déjà  la  Commission  avait  fait  un 
grand  pas,  depuis  le  jour  où  elle  envoyait  des  dé- 
putés dans  le  Jura  pour  s'opposer  à  toute  récep- 
tion de  l'acte  constitutionnel  (1).  Elle  sera  bientôt 
entraînée  plur  loin  sur  le  terrain  des  concessions. 


(1)  Le  Rapport  de  H.  de  Fréminville  contient  les  détails  suivants  su 
l'opposition  apportée  daus  la  ville  de  Lyon  k  la  publication  de  la  cons- 
titution : 

•  Vous  sentîtes  la  nécessité  d'intercepter  tous  les  exemplaires  de  la 
constitution  qui  seraient  destinés  pour  le  Midi...  ;  vous  fîtes  brûler  tou< 

ceux  que  les  courriers  apportèrent  Le  passage  fut  refusé  à  un  cour 

rierdu  département  de  l'Hérault,  porteur  de  dépêches  pour  quelques 
membres  de  la  Convention  ;  ces  dépêches  demandaient  des  exemplaires 
de  la  constitution ,  et  annonçaient  que  l'on  se  conformerait  aux  instruc- 
tions qui  seraient  données  pour  faire  accepter  cette  constitution  dans 

les  communes  Il  fallait  empêcher  la  défection  des  département!  du 

Midi,  qui  eut  été  l'infaillible  résultat  do  ta  présentation  de  cette  constitu- 
tion à  l'acceptation  des  communes        Vous  me  donnâtes  vos  pouvoirs 

spécialement  pour  empêcher  l'acceptation  de  cette  constitution,...  son- 
der l'esprit  public  ,  exciter  le  parti  royaliste  à  te  montrer  et  faire  de- 
mander à  la  cour  d'Espagne,  par  la  voie  de  ton  escadre  qui  croisait  dons 
la  Méditerramée ,  de  s'inttreiser  à  la  came  que  vous  défendiez.  A  Taros- 
con ,  les  députés  de  tous  les  départements  se  trouvaient  réunis.  Ceux  de 
l'Hérault  proposèrent,  de  la  part  des  représentants  du  peuple  et  de  la 
part  de  leur  administration  ,  de  soumettre  la  conMilution  de  1793  à 
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A  la  municipalité,  Bemani  fait,  le  19  juillet,  une 
représentation  portant,  «  qu'un  très-grand  nombre 
de  citoyens  de  Lyon  se  sont  plaint  que  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires  s'y  sont  réfugiés,  et  que 
leur  rassemblement  inquiète  les  citoyens  vraiment 
républicains.  »  11  est  arrêté  «  qu'une  troisième  affi- 
che sera  posée,  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  dé- 
noncer au  comité  de  sûreté  générale  de  la  muni- 
cipalité provisoire,  les  émigrés  et  les  prêtres  réfrac- 
taires qui  se  sont  retirés  à  Lyon,  et  qu'on  fera  exé- 
cuter contre  eux  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale. »  Nous  avons  vu  que  les  plaintes  qui  mo- 
tivèrent cet  arrêté  s'étaient  déjà  fait  jour  à  la 


leurs  assemblées  primaires  et  de  suspendre  toute  hostilité  jusqu'après 
le  10  août  1793,  époque  à  laquelle  on  ron naîtrait  la  volonté  géoéralc... 

Je  combattis  leur  opinion  Je  Os  arrêter  qu'on  regarderait  connue 

traître  a  la  patrie  quiconque  ferait  encore  entendre  ou  reproduirait 
ailleurs  les  mêmes  propositions.  Les  députés  de  (Hérault  se  rc tirèrent 
mécontents,  et,  sur  leur  rapport,  la  Convention  me  décréta  d'accusation. . . 
Je  ne  tardai  pas  à  me  rendre  à  Maneille  ..  Je  fis  adopter  toutes  vos  vues 
et  toutes  vos  mesures...  J'obtins  la  formation  d'un  comité  de  trois  mem- 
bres seulement.. .  Les  délibérations  sur  des  points  aussi  importants  ue 
pouvaient  être  livrées  à  des  délibérations  publiques.  Il  existe  toujours 
un  parti  de  mal  intentionné*  auquel  il  est  dangereux  de  laisser  péoélrer 
le  secret  des  grandes  opérations  ....  Nous  ne  tardantes  pas  à  envoyer  une 
députa  lion  aux  amiraux  qui  tommaudaicut  la  flotte  cruisaut  dans  la 
Médilerrannée...  » 

Ajoutons  une  observation.  Quel  est  ce  cota  auquel  le  Rapport  est 
adressé  ?  Ce  n'est  pas  la  ville  de  Lyon  dont  le  républicanisme  était  en- 
encore  si  vif  et  si  poiutilleux  ;  ce  n'était  aucun  des  pouvoirs ,  au- 
cune administration  en  exercice.  Mais  ce  cous  désigne  évidemment  uu 
conciliabule  royaliste,  intrigant  dans  le  secret. 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  M3 
Commission  départementale.  Lyon  passait  au  de- 
hors pour  un  repaire  d'émigrés;  quoique  ses  en- 
nemis eussent  beaucoup  exagéré,  il  est  certain 
qu'un  certain  nombre  d'adversaires,  soit  déclarés, 
soit  secrets  de  la  révolution ,  s'y  étaient  rendus 
pour  tourner  les  circonstances  au  profit  de  leur 
cause.  Beaucoup  avaient  pris  du  service  dans  les 
rangs  de  l'armée  départementale  et  de  la  garde  na- 
tionale ;  quelques-uns  y  avaient  obtenu  des  grades; 
c'est  ce  qui  blessait  vivement  l'esprit  républicain 
encore  tout  ardent,  malgré  les  démêlés  locaux  avec 
le  gouvernement  de  la  république.  D'une  autre 
part,  les  lois  révolutionnaires  étaient  encore  en 
vigueur,  quoique  leur  exécution  pût  bien  avoir 
éprouvé  un  certain  relâchement.  Les  prisons  qui 
avaient  reçu  les  Jacobins  vaincus  le  29  mai,  ne 
s'étaient  pas  ouvertes  pour  les  pauvres  prêtres  que 
les  événements  antérieurs  y  avaient  jetés.  Quand  le 
peuple  encore  animé  de  ses  premières  passions,  ou 
quand  l'esprit  d'intrigue  qui  voulait  susciter  des 
obstacles,  réclamaient  contre  la  suspension  de 
fait  et  non  de  droit  de  celte  législation  révolution- 
naire,  il  était  impossible  aux  pouvoirs  de  ne  pas  leur 
accorder  une  satisfaction  au  moins  apparente. 

Le  lendemain  de  la  motion  de  Bemani  à  la  Com- 
mune ,  les  mêmes  griefs  se  reproduisirent  sous  la 
forme  d'une  députation  envoyée  au  général  Précy, 
pour  l'engager  à  ne  nommer  aux  emplois  militai- 
res, conformément  à  la  loi ,  que  des  citoyens  qui 
justifieraient  d'un  certificat  de  civisme,  délivré  par 
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les  Conseils  généraux  de  leurs  communes.  Celle 
démarche,  communiquée  à  la  Commission  dépar- 
tementale, y  souleva  d'assez  violents  débats.  L'o- 
rateur delà  Municipalité,  interpellé  de  déclarer 
sur  quel  fondement  l'arrêté  avait  été  pris,  répon- 
dit qu'on  savait  qu'il  existait  dans  l'état-major  de 
l'armée  départementale  un  émigré.  On  le  somma 
de  dénoncer  nominativement  cet  émigré.  L'ora- 
teur refusa  de  le  faire,  en  exposant  qu'il  suffirait 
d'appliquer  la  loi.  Biroteau  appuya  l'arrêté  de  la 
Municipalité.  Vous  ne  devez  pas  chercher ,  dit-il , 
à  vous  isoler  des  autres  départements,  et  vous  le 
seriez  bientôt ,  si  on  voyait  à  la  tête  de  votre  force 
départementale  des  aristocrates  et  des  émigrés. 
Vous  n'avez  pas  fait  la  révolution  du  29  mai  en 
faveur  de  l'aristocratie  ;  n'ayez  donc  â  la  tête  de 
votre  armée  que  des  patriotes.  De  faux  Lyonnais, 
des  hommes  se  disant  sortis  de  Lyon,  assurent 
que  vous  avez  arboré  la  cocarde  blanche,  que 
vous  avez  proclamé  Louis  XVII;  que  vous  désar- 
mez les  bataillons  qui  passent  par  votre  ville;  re- 
poussez donc  la  calomnie.  —  Mais,  répondit  l'en- 
voyé marseillais,  le  certificat  de  civisme  n'empê- 
chera pas  qu'on  ne  vous  calomnie.  On  dira  que 
vous  avez  pris  le  masque  du  patriotisme  et  que 
vous  avez  donné  des  certificats  de  civisme  à  des 
émigrés,  afin  de  voiler  les  projets  de  contre-révo- 
lution dont  on  vous  accuse.  —  D'autres  invoquè- 
rent l'urgence  des  circonstances.  La  Commission 
repoussa  la  proposition  par  l'ordre  du  jour,  «  sauf 
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aux  corps  administratifs,  dans  le  cas  où  Ton  aurait 
nommé  aux  emplois  militaires  des  citoyens  sus- 
pects, à  faire  exécuter  les  lois  sur  rémigration.  » 
La  Commission  départementale  alla  plus  loin  ;  elle 
autorisa  le  général  Frecy  à  recevoir  lui-même  le 
serment  des  officiers,  qui,  jusque-là,  avait  clé  prêté 
en  séance  solennelle. 

En  même  temps ,  le  procureur  de  la  Commune, 
Guillin,  faisait  une  autre  démarche  dans  le  sens 
d'un  rapprochement  avec  les  autorités  révolution- 
naires. Il  vint  exposer  au  Conseil  de  la  Cominuue, 
que  les  efforts  de  la  calomnie  avaient  été  déjoués 
par  la  résolution  de  soumettre  la  constitution 
aux  assemblées  primaires,  a  Mais  ce  n'est  pas  as- 
sez, ajouta-t-il;  deux  citoyens  représentants  du 
peuple  sont  à  Châlon-sur-Saôue  ;  l'un  d'eux  est 
né  dans  nos  murs  (Reverchon  )  ;  il  est  notre  frère. 
J'aime  à  croire  que,  s'il  connaissait  la  vérité  et  nos 
sentiments,  il  s'empresserait  de  retirer  des  arrêtés 
désastreux  qui  supposent  un  état  de  choses  sans 
réalité.  Sans  doute,  il  se  rappelle  encore  ce  qu'il 
a  vu ,  ce  qu'il  a  dit,  à  son  dernier  passage  dans  cette 
ville  pour  le  recrutement  de  l'armée.  Nous  avons 
toujours  répété  que  nous  demandions  à  être  en- 
tendus; faisons  encore  quelques  efforts.  Ecrivez 
à  ces  deux  citoyens;  invitez-les  à  venir  à  Lyon  exa- 
miner et  juger.  Leurs  personnes  seront  respectées 
et  libres;  une  communication  fraternelle,  l'épan- 
chement  des  cœurs, produiront  d'heureux  résultats, 
je  me  le  persuade,  et,  quoi  qu'il  en  soit,  vous  aurez 
tome  m.  10 
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fait  tout  ce  qui  dépendait  de  vous  pour  écarter  de 
grands  maux ,  vous  vous  serez  mis  à  l'abri  de  tout 
reproche.  Vos  cruels  ennemis,  les  partisans  de 
l'anarchie,  que  vous  redouiez  avec  tant  de  raison , 
seront  forcés  de  se  taire....  » 

L'effet  de  ce  réquisitoire  fut  hâté  par  la  nouvelle 
que  Ton  reçut,  que  les  représentants  Reverchon  et 
Laporte  avaient  notifié  défense  aux  directeurs  des 
messageries  de  la  Saône,  de  se  charger  d'aucun 
objet  pour  la  ville  de  Lyon.  C'était  l'exécution  du 
décret  du  12  juillet. 

Aussitôt  on  arrêta  :  «qu'il  serait  écrit  une  lettre, 
au  nom  de  la  Municipalité  provisoire,  aux  citoyens 
Keverchon  et  Laporte ,  laquelle  leur  serait  portée 
par  les  citoyens  Bernât  et  Bertrand ,  membres  du 
Conseil,  et  exprimerait  le  vœu  qu'ils  voulussent 
bien  se  rendre  en  cette  ville.  » 

Les  sections  entrèrent  avec  ardeur  dans  celte 
voie.  Dans  loutes,  on  nomma  des  commissaires  pour 
se  réunir  et  rédiger  la  même  invitation  aux  deux 
représentants. 

Il  y  avait  une  anomalie  à  retenir  des  représen- 
tants du  peuple  prisonniers,  tandis  qu'on  en  en- 
gageait d'autres  à  venir  à  Lyon.  Sanleyraet  d'Her- 
bez  de  la  Tour  étaient  toujours  détenus;  le  pre- 
mier fut  réclamé  par  la  ville  de  Mon  tel  i  mari,  dont 
il  était  le  député  à  la  Convention.  Il  fut  tiré  de 
Pierre-Scise  ;  mais  comme  on  apprit  qu'une  assez 
grande  quantité  de  négociants  lyonnais,  qui  se 
rendaient  à  la  foire  de  lieaucaire,  avaient  élé  anê- 
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tés  en  route,  on  retint  Santeyra  sous  l'escorte  d'une 
garde  d'honneur,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  eût  été 
rendue  aux  Lyonnais  détenus.  D'Herbez  de  la  Tour 
fut  gardé  en  prison  quelques  jours  de  plus;  il  était 
compromis  par  la  nature  de  la  mission  dont  on 
avait  saisi  les  preuves  sur  lui.  Il  fut  cependant  re- 
lâché, ainsi  que  le  commissaire  du  Pouvoir  exécu- 
tif, Buonaroti. 

Les  susceptibilités  révolutionnaires  s'émurent 
encore  au  bruit  qui  se  répandit  dans  le  peuple,  que, 
sur  l'inscription  dont  était  décoré  l'arbre  de  la  li- 
berté, après  les  mots  A  la  liberté,  on  avait  effacé 
ceux  qui  suivaient  :  A  V égalité!  Sur  la  pétition  de 
la  section  Simoneau ,  la  Municipalité  nomma  un 
commissaire  pour  aller  vérifier  l'objet  de  cette 
plainte,  et,  dans  tous  les  cas,  faire  ajouter  sur 
l'inscription  ces  mots  :  A  V égalité  et  à  la  république 
une  et  indivisible  ! 

Le  21  juillet,  des  députés  se  présentèrent  à  la 
Commission  départementale,  au  nom  du  Jura ,  de 
l'Ain  et  du  Doubs.  Ils  venaient  déclarer  le  parti 
qu'avaient  pris  leurs  départements  de  reconnaître 
la  Convention ,  et  s'offrir  pour  conciliateurs  entre 
le  département  de  Rhône -et-Loire  et  les  représen- 
tants près  l'armée  des  Alpes.  La  discussion,renvoyée 
nu  lendemain,  fut  des  plus  orageuses-,  il  s'agissait, 
en  effet,  de  dissoudre  le  pacte  fédératif  déjà  si 
chancelant  et  si  ébréché.  Sur  l'imputation  de  lâ- 
cheté ,  lancée  par  le  député  de  Marseille,  celui  du 
Doubs  répliqua  qu'il  n'y  avait  point  de  lâcheté  à 


M8  HISTOIRE  DE  LYON 

suivre  le  parti  qu'avait  déjà  embrassé  la  très-grande 
majorité  des  départements.  —  Il  faut  excuser  Mar- 
seille, dit  le  député  du  Jura,  de  ne  pas  connaître 
l'état  de  la  république.  Les  plans  que  nous  avions 
conçus  n'ont  plus  de  chances  ni  de  motifs.  Le  Jura 
et  le  département  de  Rhône-et-Loire  avaient  pro- 
mis de  s'unir  et  de  joindre  leurs  forces.  Mais  les 
bataillons  que  nous  devions  conduire  à  Lyon ,  ceux 
de  Rhône-et-Loire  que  nos  bataillons  devaient  y 
trouver;  eh  bien  !  ils  ne  sont  formés  ni  les  uns  ni 
les  autres.  Il  faut  se  soumettre  au  fait;  la  Montagne 
triomphe.  Réunissons  -  nous  à  Tordre  de  choses 
existant,  c'est  le  moyen  de  l'améliorer  puisque 
nous  ne  pouvons  rabattre.  —  Le  député  du  Cal- 
vados témoigna  sa  surprise  du  changement  subit 
des  trois  départements,  a  Ce  sont  eux,  dit-il,  qui 
nous  ont  fait  lever;  ce  sont  eux  qui  nous  ont 
échauffé  de  leur  zèle.  Citoyens  du  Jura,  entendez 
les  cris  de  vos  frères  du  nord.  Les  Bretons  ,  les 
Normands  sont  aux  prises  avec  l'anarchie.  Je  ne 
vous  accuse  pas  de  céder  à  ce  que  vous  croyez  être 
la  nécessité  ;  je  vous  reproche  de  vouloir  arracher 
ce  déparlement  à  la  sainte  coalition.  Si  vous  avez 
peur,  restez  dans  vos  familles;  mais  ne  venez  pas 
nous  parler, à  nous, de  terreur;  nous  saurons  mou- 
rir. —  Pas  plus  que  vous  ,  nous  ne  redoutons  la 
mort ,  répliqua  l'habitant  du  Jura  ;  mais  nous  crai- 
gnons la  guerre  civile  ;  nous  avons  peur  pour  la 
patrie  déchirée  et  livrée  à  ses  ennemis.  »  Pendant 
trois  séances,  la  discussion  continua  ,  roulant  sur 
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le  même  cercle  d'arguments,  se  compliquant  d'ir- 
ritation et  approchant  souvent  de  l'invective  per- 
sonnelle. La  Commission  départementale  ébranlée 
et  incertaine,  n'osait  se  prononcer  pour  un  parti 
ni  pour  l'autre.  Elle  prit  celui  d'ajourner. 

Voici  en  quels  termes  le  journal  de  Fain  gour- 
mandait  ses  hésitations  : 

«  Mandataires  du  peuple,  vous  lui  avez  promis 
de  le  sauver.  Osez  donc,  ou  ne  vous  chargez  pas 
d'un  fardeau  au-dessus  de  vos  forces. 

«  Vous  avez  pris  de  grandes  et  de  sages  mesu- 
res ,  et  on  n'a  rien  exécuté ,  et  vous  vous  taisez. 

«c  De  nombreux  bataillons  vous  demandent  de 
leur  désigner  l'ennemi  qu'ils  doivent  combattre, 
et  vous  vous  taisez. 

«  Les  intérêts  du  peuple  sont  entre  vos  mains; 
les  autres  administrations  ont  trahi  sa  cause;  de 
lâches  délégués  désertent  leurs  postes,  et  vous  vous 
taisez. 

«  Voulez- vous  composer  avec  les  brigands?  non. 
Déclarez-leur  donc  la  guerre,  mettez-vous  en  état 
de  défense.  Marseille  s'indigne....  Mandataires  du 
peuple,  pouvez-vous,  voulez-vous  le  sauver?  » 

Les  autres  administrations  ont  trahi  sa  cause. 
Ces  mots  ont  trait  à  un  nouvel  événement  qui 
venait  de  se  passer.  Le  24  juillet,  il  y  avait  eu  une 
assemblée  extraordinaire  des  administrateurs  du 
département,  des  membres  des  districts  delà 
Ville  et  de  la  Campagne  et  de  la  Municipalité. 
Là,  avait  été  prise  l'initiative  que  les  députés  du 
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Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain  avaient  proposée.  La 
déclaration  suivante  fut  résolue  dans  cette  assem- 
blée : 

«  Considérant  que  les  autorités  constituées  du 
département  de  Rhône-et- Loire ,  et  notamment 
celles  du  district  de  Lyon, ont  été  calomniées  d'une 
manière  étrange,  tant  auprès  de  la  Convention 
nationale,  qu'aux  yeux  de  la  république  entière; 

«  Qu'une  démarche  franche,  loyale  et  vérita- 
blement républicaine,  peut  seule  répondre  à  toutes 
les  imputations  mensongères ,  à  toutes  les  calom- 
nies qu'on  ne  cesse  de  répandre; 

«  Qu'on  a  malignement,  faussement  écrit  et 
proclamé  que  Lyon  était  en  pleine  contre-révo* 
lut  ion,  tandis  qu'on  n'y  a  aperçu  aucun  signe 
contre-révolutionnaire;  qu'on  n'y  entend  que  le 
cri  de  Vive  la  république,  une  et  indivisible,  qu'on 
y  voit  flotter  de  toutes  parts  l'étendard  tricolore, 
véritable  signe  de  la  liberté,  et  qu'on  n'y  prêle 
d'autre  serment  que  celui  d'un  républicain  démo- 
crate; 

a  Que  ce  qui  s'est  passé  dans  la  journée  du 
29  mai  dernier,  n'a  eu  pour  objet  que  de  résister 
à  ceux  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  de- 
mandaient le  meurtre  et  le  pillage,  et  formaient 
des  listes  de  proscription  pour  attenter  arbitrai- 
rement à  la  vie  et  à  la  propriété  des  citoyens 
désignés  ; 

«  Que,  si  des  mesures  de  sûreté  particulière  ont 
été  prises  depuis  cet  événement,  elles  n'ont  eu 
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lieu  que  pour  maintenir  l'ordre,  la  tranquillité 
publique,  le  respect  dû  aux  personnes  et  aux 
propriétés;  que  c'est  au  moyen  de  ces  dispositions 
qu'on  a  réussi  ;  que  ,  si  les  administrations  du 
département  et  des  districts  ont  invité  les  admi- 
nistrés &  nommer  des  commissaires  pour  prendre 
les  déterminations  que  les  circonstances  particu- 
lières et  générales  semblaient  prescrire,  ils  n'y  ont 
été  portés  que  sur  des  rapports  alarmants  qui 
leur  avaient  été  faits  sur  les  journées  du  31  mai, 
1  et  2  juin,  et  pour  être  à  même  d'assurer  de 
plus  en  plus  l'union  et  la  tranquillité  publique 
dans  le  département  ; 

«  Que  la  présentation  de  la  constitution  qui  a 
été  faite,  le  19  de  ce  mois,  par  les  autorités  cons- 
tituées, au  peuple  convoqué  en  assemblées  pri- 
maires pour  le  28,  est  une  démarche  qui  doit 
convaincre  leurs  calomniateurs,  du  véritable  es- 
prit de  ces  mêmes  autorités  constituées  ; 

«  Eufin  qu'il  faut  ôter  aux  malvaillants  tout 
nouveau  prétexte  de  calomnie,  et  détruire  les 
soupçons  injurieux  qu'ils  se  plaisent  à  élever,  soit 
contre  les  citoyens  de  Lyon,  soit  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  ; 

«  Déclarent  :  1°  qu'ils  n'ont  jamais  entendu 
établir  aucun  fédéralisme,  qu'ils  veulent  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  qu'ils  regardent 
la  Convention  nationale  comme  le  seul  point 
central  et  de  ralliement  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais et  républicains;  que  les  décrets  émanés  d'elle, 
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concernant  l'intérêt  général  de    la  république , 

doivent  être  exécutés  ; 

«  2°  Us  déclarent  que,  voulant  maintenir  dans 
le  département  l'ordre  public,  le  règne  des  lois, 
le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  ,  la 
vraie  liberté,  ils  résisteront  à  toutes  oppressions, 
quelques  formes  qu'elles  prennent  ,  déclarant 
que  la  liberté  ci  l'égalité  sont  les  seuls  senti- 
ments qui  les  animent  ; 

«  Arrêtent  que  la  déclaration  ci-dessus  sera 
communiquée  à  la  Commission  populaire,  répu- 
blicaine et  de  salut  public,  et  ensuite  imprimée, 
affichée  ef envoyée  à  la  Convention  nationale,  aux 
armées  et  à  tous  les  départements  de  la  république 
française.  » 

Cette  déclaration  était  un  nouveau  pas  dans  la 
marche  rétrograde.  D'abord  on  avait  dit  :  La 
Convention  n'existe  plus  depuis  le  31  mai.  Ses 
décrets,  ses  actes  sont  nuls;  le  projet  de  consti- 
tution qu'elle  présente  ne  doit  pas  même  être 
examiné.  Puis ,  tout  en  acceptant  la  devise 
Intégralité  de  la  Convention  nationale,  on  avait 
dit  :  11  faut  que  le  peuple  examine  la  constitu- 
tion comme  un  simple  projet.  Aujourd'hui,  ou 
abandonnait  la  première  devise.  On  reconnaissait 
la  Convention,  telle  qu'elle  était,  comme  le  centre 
de  la  république;  on  admettait  ses  décrets  géné- 
raux, et,  avec  eux,  le  projet  de  constitution  soumis 
ù  la  ratification  du  peuple.  Enfin  on  se  ralliait  à 
celte  seconde  devise  :  Résistance  à  C oppression  ; 
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c'est4-dire,  plus  d'agression,  simple  défensive, 
isolément.  Le  drapeau  Girondin  était  déserté; 
Cliasset  et  Bi  rot  eau,  pressés  entre  le  parti  roya- 
liste et  le  parti  de  la  conciliation,  s'étaient  enfuis. 

Mais,  indépendamment  de  la  déclaration  pu- 
blique, sept  des  administrateurs  du  déparlement, 
et,  avec  eux,  Gilibert  et  Morillon  ,  faisaient  une 
démarche  encore  plus  significative.  Us  remettaient 
aux  représentants  Rouyer  et  Brunei,  pour  être 
adressée  à  la  Convention,  leur  rétractation  indivi- 
duelle des  actes  auxquels  ils  avaient  pris  part,  et» 
sur  la  foi  de  ce  désaveu,  ils  priaient  la  Convention 
de  retirer  les  décrets  qui  les  concernaient  ou  de 
les  en  excepter  nominativement. 

Le  rôle  de  la  commission  départementale  était 
de  se  raidir  d'abord  contre  les  exemples  et  les 
conseils  de  soumission  qui  lui  étaient  donnés  par 
les  autres  pouvoirs,  puis,  après  quelques  démons- 
trations de  résistance,  de  s'y  laisser  aller  de  mau- 
vaise grâce;  mais  de  faire  tout  autant  de  pas  en 
arrière,  et  quelquefois  plus. 

C'est  ainsi  que  la  Commission  avait  consenti  a 
ce  que  la  constitution  fut  proposée  à  l'accepta- 
tion du  peuple;  mais,  en  même  temps,  un  écrit 
contenant  la  critique  acerbe  de  l'acte  constitu- 
tionnel fut  publié  sous  son  patronage,  et  répandu 
avec  profusion  parmi  les  sections  de  la  ville  et 
les  communes  du  département  (1).  Il  se  terminait 


(I)  Cet  écrit,  imprimé  A  Lyoo,  chcx  TaUr-Dilaroclic ,  imprimeur 
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cependant  par  cette  conclusion  adressée  aux 
citoyens  :  «  Votre  salut  et  celui  de  la  république 
entière  exige  impérieusement  que  ,  malgré  ses 
vices,  vous  acceptiez  la  constitution  purement  et 
simplement,  sans  restriction  déterminée  autre  que 
celles ,  1°  de  demander  la  prompte  convocation 
d'une  assemblée  nationale  à  qui  vous  vous  réser- 
verez de  donner  des  pouvoirs  suffisants  pour 
consolider  votre  bonheur,  en  achevant  et  revisant 
cette  constitution  informe;  dans  laquelle  assem- 
blée nationale,  aucun  des  membres  de  la  Con- 
vention actuelle  ne  pourrait  être  réélu  ;  2*  de 
retirer  les  pouvoirs  donnés  aux  membres  de  la 
Convention  actuelle  ,  par  le  département  de 
Rhône  -et- Loire  ,  à  compter  du  1er  septembre 
prochain;  » 

Pendant  que  la  Commission  départementale 
tenait  encore  à  sa  résolution  de  n'admettre  aucun 
décret  de  la  Convention,  postérieur  au  31  mai, 
on  avait  reçu  celui  du  19  juillet,  qui  complétait 
la  législation  aboli tive  des  droits  féodaux.  Le 
faire  publier,  comme  un  acte  obligatoire,  c'était 
déroger  au  principe  que  l'on  avait  adopté;  le 
rejeter  comme  tous  les  autres,  c'était  réveiller  les 
susceptibilités  des  campagnes,  les  inquiéter  sur  la 
plus  précieuse  pour  elles  de  toutes  les  conquêtes 


d<:  lu  C  iimtiisMon  dépailementale ,  avait  çio  rédigé  et  envoyé  par  Salles, 
l'un  de*  73  conventionnel* ,  exclus  le  i  juin. 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  BÉVOIXTION  (1793).  165 
<le  la  révolution.  On  prit  un  parti  moyen,  celui 
de  s'approprier  les  dispositions  du  décret  conven- 
tionnel, en  les  publiant  comme  un  arrêté  de  la 
commission  dans  la  forme  suivante  : 

•  La  commission,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres,  du  Directoire  du  district  de  la 
Campagne  de  Lyon,  qui  a  été  convertie  en  mo- 
tion et  appuyée; 

«  Déclare,  que  dans  le  serment  qu'elle  a  piété 
qu'il  ne  sera  rétabli  ni  dîmes,  ni  droits  féodaux, 
et  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  le  retour 
d'aucun  privilège,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente , 

a  Elle  a  entendu  comprendre  et  a  compris  les 
droits  féodaux,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
seraient  établis ,  et  sous  quelques  titres  qu'ils 
soient  fondés  ;  en  conséquence  la  commission 
arrête  : 

a  Que,  les  titres  constitutifs  ou  justificatifs  des 
dits  droits  féodaux  se  trouvant  annullés  par  la 
présente  proclamation,  les  propriétaires  et  officiers 
publics  dépositaires  des  dits  titres  seront  tenus, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'apporter  à  leurs 
municipalités  respectives,  dans  la  quinzaine,  tous 
les  dits  titres  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  être 
lacérés  et  brûlés.  » 

On  voit  comment  la  Commission  départemen- 
tale luttait  pour  s'en  tenir  à  ses  premières  décla- 
rations, lorsque  la  nouvelle  des  déterminations 
prises  par  les  corps  administratifs  retentit  dans 
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son  sein.  Elle  en  fut  profondément  blessée  ,  encore 
plus  par  l'isolement  dans  lequel  elle  avait  été 
laissée,  et  par  le  désaveu  mystérieux  de  ses  actes, 
que  par  le  fond  même  de  l'arrêté.  N'étaienl-ce 
pas  les  corps  administratifs  qui  l'avaient  appelée 
parleur  arrêté  du  18  juin,  et  n'y  avait-il  pas  de 
la  trahison  et  de  la  perfidie  à  se  retirer  mainte- 
nant, pour  l'abandonner  seule  sur  la  brèche?  Les 
mots  les  plus  durs  ne  furent  pas  épargnés.  Cepen- 
dant une  députation  des  corps  administratifs  se 
présenta  devant  la  Commission  ;  elle  repoussa,  en 
leur  nom  ,  le  reproche  d'avoir  voulu  agir  sans 
celle-ci;  elle  venait,  au  contraire,  lui  communiquer 
les  résolutions  qui  avaient  été  prises  et  lui  de- 
mander son  concours  afin  de  n'avoir  qu'un  seul 
avis,  qu'un  seul  mode  d'action.  Cette  excuse  fut 
reçue  très-aigrement,  et,  sur  un  second  avis  que 
les  corps  administratifs  firent  parvenir  ,  qu'ils 
avaient  suspendu  l'envoi  du  courrier,  porteur  de 
leur  déclaration  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale, jusqu'à  ce  que  la  Commission  eut  fait  con- 
naître si  elle  y  adhérait,  on  passa  dédaigneuse- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Toutefois  la  Commission 
ne  laissait  pas  que  d'être  fortement  ébranlée. 
Pendant  qu'une  partie  de  ses  membres  repré- 
sentaient fièrement,  qu'ils  ne  tenaient  leurs  pou- 
voirs que  du  peuple,  et  qu'ils  ne  devaient  aban- 
donner leur  poste  qu'au  moment  où  le  peuple  les 
rappellerait  formellement ,   d'autres  proposaient 
de  se  dissoudre  ou  de  se  retirer  devant  les  assem* 
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Liées  primaires,  pour  les  obliger  à  se  prononcer. 
Après  deux  journées  de  discussion,  on  se  rallia 
au  texte  d'une  déclaration  ,  qui,  sous  les  formes 
d'une  protestation,  cachait  encore  une  retraite 
véritable. 

Cette  pièce  commence  par  un  préambule  dans 
lequel  on  remonte  à  la  convocation  de  la  Commis- 
sion par  les  corps  administratifs  réunis.  On  y 
rappelle  les  motifs  exprimés  de  cette  convocation, 
ainsi  que  les  approbations  successives  données 
par  les  corps  aux  actes  de  la  Commission,  notam- 
ment à  celui  par  lequel  elle  se  constituait  Com- 
mission populaire,  républicaine  et  de  salut  public, 
et  à  celui  du  4  juillet,  par  lequel  elle  déclarait 
qu'elle  ne  reconnaissait  plus  la  Convention  na- 
tionale comme  libre  et  entière.  De  ces  actes,  de- 
venus communs  aux  administrations  qui  les 
avaient  provoqués  ou  qui  y  avaient  adhéré,  on 
passe  à  la  dernière  déclaration  des  corps  admi- 
nistratifs, qu'ils  regardent  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  point  central  et  de  ralliement  des 
français  républicains,  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment la  liberté  et  C  intégralité  de  la  Convention 
nationale.  C'est  pourquoi  la  Commission  «  déclare 
que,  son  arrêté  du  h  juillet  n'ayant  eu  pour 
objet  que  la  réunion  d'une  représentation  natio» 
nale  libre  et  entière ,  que  la  liberté  et  l'intégralité 
de  la  Convention  paraissant  rétablies  d'après 
l'arrêté  des  corps  administratifs,  elle  se  rallie  et 
invite  tous  les  citoyens  du  département  de  Rhône- 
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et-Loire  à  se  rallier  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale comme  le  point  central  de  la  république 
une  et  indivisible,  en  déclarant  néanmoins;  1°  que 
le  département  ayant  été  calomnié  sur  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  les  commissaires,  et  étant 
opprimé  sous  le  poids  des  décrets  surpris  à  la 
Convention  sous  de  faux  rapports,  il  reste,  confor- 
mément à  la  loi,  en  état  de  résistance  à  l'oppres- 
sion,  jusqu'au  retrait  des  décrets  ;  2°  qu'il  met 
sous  la  sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
du  peuple  de  Rhône-et-Loire,  les  personnes  et  les 
propriétés  des  citoyens  de  ce  département  ;  — 
Arrête  qu'expédition  de  la  présente  déclaration 
sera  portée  par  des  commissaires  aux  citoyens 
Rouyer  et  Brunei  ,  représentants  du  peuple  , 
avec  invitation  expresse  de  la  trausmettre  à  la 
Convention  nationale,  et  de  continuer  leurs  bons 
offices,  pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans 
le  département  de  Rhône-et-Loire  ;  —  Qu'expé- 
dition sera  pareillement  remise  au  citoyen  San- 
teyra,  représentant  du  peuple,  et  que  la  présente 
déclaration  sera  expédiée  par  courriers  extraordi- 
naires au  général  des  armées  de  Lyon  et  d'Italie, 
ainsi  qu'aux  représentants  près  les  dites  armées, 
et  à  Maçon.  » 

Rapprochons  de  ces  actes  des  pouvoirs  lyonnais 
l'expression  la  plus  franche  de  l'opinion  fédéra- 
raliste.  Nous  la  trouverons  encore  dans  le  journal 
de  Fain;  son  langage  est  empreint  de  dépit  : 
«  On  dit  que  la  transaction  fameuse  dont  on  ne 
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connaît  pas  encore  les  articles,  s'est  faite  mardi 
dernier  ,  aux  Brotteaux  ,  dans  un  dîner  où  se 
trouvaient  les  représentants  Rouyer,  Brunei  et 
autres  personnages.  On  a  remarqué  que  le  procu- 
reur de  la  Commune  allait  voir  souvent  a  Pierre- 
Scize  le  député  d'Herbez,  et  qu'il  reçoit  familiè- 
rement aujourd'hui  l'accolade  civique  de  ces 
Montagnards,  qu'il  disait  naguère  dégoûtants  de 
sang  et  couverts  (V assignais  ;  que  c'est  à  la  suite 
du  diner  des  Brotteaux  qu'on  entra  en  pourparlers 
à  la  Commune,  qu'on  se  rapprocha  du  départe- 
ment, qu'on  ajourna  au  lendemain  une  séance  à 
huis  clos  des  quatres  corps  administratifs  ;  et  cela 
près  de  l'autorité  supérieure,  la  Commission  dé- 
partementale, qui  n'en  fut  instruite  que  quand 
l'arrêté  fut  pris  ;  et  cela  dans  une  ville  où  les  sec- 
lions  sont  également  en  permanence,  trois  jours 
avant  la  présentation  de  la  constitution  aux 
assemblées  primaires  !  Oh  !  comme  un  diner 
arrange  les  querelles!  » 

Dans  un  article  suivant,  le  journaliste  s'écrie  : 
a  Magistrats  du  peuple  opprimé,  ou  vous  n'étiez 
pas  capables  de  remplir  ce  poste  difficile  ,  ou 

vous  avez  volontairement  trahi  sa  cause   Loin 

de  moi  ce  soupçon  ;  mais  examinez-vous.  Depuis 
deux  mois,  vous  n'avez  pris  aucune  mesure  pour 
assurer  cette  résistance  à  l'oppression  que  vous 
juriez  avec  nous.  Où  sont  nos  approvisionnements  ? 
où  sont  nos  munitions?  quelles  mesures  avez 
vous  prises  ?  quelles  correspondances  avez  vous 
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établies  pour  nous  assurer  de  notre  position. 
Rien  n'était  prêt  pour  résister,  répondrez-vous 
lorsqu'on  vous  reprochera  votre  faiblesse  inerte. 
Mais  les  préparatifs,  qui  devaient  les  faire  ?  —  Et 
vous  qui  nous  vendez  ainsi,  savez-vous  quels  se- 
ront les  articles  d'une  aussi  lâche  capitulation  ? 
provocateurs  de  la  division,  il  fallait,  ou  ne  pas 
prendre  les  armes,  ou  mourir  sur  la  brèche.  Au 
moins  fallait-il  nous  consulter.  —  Cette  capitu- 
lation est  d'autant  plus  perfide,  qu'elle  est  plus 
rapprochée  de  la  présentation  de  la  constitution 
aux  assemblées  primaires.  On  espérait  inspirer  du 
découragement  ;  on  espérait  que  les  sections 
abattues  ne  verraient  plus  d'autre  salut  que  l'ac- 
ceptation pure  et  simple.  Heureusement  qu'ici, 
comme  partout  ailleurs,  les  administrés  plus  sages 
que  les  administrateurs,  sauront  profiter  de  leurs 
fautes,  et  fuir  également  l'excès  ou  d'une  timidité 
coupable,  ou  d'une  arrogance  inconséquente  !  » 

11  n'était  que  trop  vrai  qu'une  division  analogue 
à  celle  qui  s'était  révélée  entre  les  pouvoirs,  s'était 
répandue  dans  les  sections;  les  unes  cédaient  à 
l'influence  tnansactionniste,  les  autres  se  raffermis- 
saient dans  les  idées  de  résistance.  Nous  trouvons 
dans  les  actes  administratifs,  divers  indices  de  ces 
mouvements.  En  vertu  des  ordres  formels  de  la 
Commission  départementale,  la  Municipalité  avait 
fait  désarmer,  comme  suspectes,  les  compagnies  du 
centre  des  deux  bataillons  de  la  Grand'-Côte.  Les 
bataillons  vinrent  déclarer  qu'il  déposerait  leuis 
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armes  en  masse,  si  Ion  ne  restituait  celles  de  leurs 
camarades.  Peu  de  jours  après,  le  bataillon  de  la 
section  de  la  Paix  envoya,  dans  toutes  les  sections, 
un  arrêté  par  lequel  il  refusait  de  donner  son  con- 
tingent pour  la  force  départementale  ;  il  Pavait 
motivé  sur  ce  qu'il  ne  reconnaissait  ni  la  Commis- 
sion ,  ni  le  Général ,  ni  Tétat-major.  «  Les  autres 
sections,  dit  le  journal  de  Fain,  doivent  lui  en- 
voyer des  députât  ions  pour  l'engager  à  se  réunir 
et  à  fraterniser  avec  eux,  sinon  il  sera  désarmé.  « 
Nous  trouvons  en  effet  cette  invitation  consignée 
sur  les  registres  de  la  section  de  la  Paix.  Elle  est 
suivie  d'un  arrêté  portant  :  «que  les  citoyens  capa- 
bles du  service  sont  invités  à  s'enrôler  volontaire- 
ment, à  l'effet  de  quoi  la  caisse  passera  demain 
pour  annoncer  que  les  enrôlements  seront  reçus 
de  six  à  neuf  heures  du  soir.  » 

Après  la  querelle  qui  s'était  soulevée  entre  la 
Commission  départementale  et  les  corps  adminis- 
tratifs,  et  leurs  déclarations  respectives,  quatorze 
sections  se  réunirent  et  envoyèrent  une  dépulation 
à  la  Commission  départementale.  «  Nous  avons  été 
chargés,  dit  l'orateur,  de  vous  prier  de  continuer 
vos  travaux  et  de  vous  assurer  de  notre  dévoue- 
ment; nos  sections  vous  prennent  sous  leur  sauve- 
garde, vous  et  vos  propriétés.  Ne  craignez  rien  des 
factieux  qui  vous  entourent,  nous  vous  défendrons 
de  tous  nos  moyens  et  de  tous  nos  pouvoirs;  re- 
connaissance, zèle  et  courage,  voilé  ce  que  nous 
venons  vous  offrir  au  nom  de  toutes  nos  sections.» 

tome  m.  il 
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Celte  manifestation  faite  au  nom  de  quatorze 
sections,  c'est-à-dire,  au  nom  de  la  minorité, 
n'était  pas  de  nature  à  donner  beaucoup  de  force 
morale  à  la  Commission;  elle  n'empêcha  pas  qu'un 
de  ses  membres  ne  lui  proposât  de  se  dissoudre, 
par  le  motif  que  son  existence  n'était  plus  justifiée 
depuis  que  Ton  s'était  rallié  a  la  Convention,  et 
que  la  tâcbe  de  résister  à  l'oppression  ne  pouvait 
être  remplie  que  par  les  autorités  légalement  éta- 
blies. On  objecta  que  l'ou  ne  pouvait  se  fier  sur  le 
Département  qui  s'était  conduit  avec  une  perfidie 
si  atroce,  et  n  qui,  sans  doute,  sa  soumission  avait 
déjà  garanti  son  pardon  ;  un  membre  de  la  cam- 
pagne s'écria  :  c  Députés  des  sections  de  Lyon,  vous 
pouvez  vous  retirer,  si  la  déclaration  que  vous  ont 
faite,  ce  matin,  quatorze  sections  vous  parait  insuf- 
fisante. Mais  nous,  députés  de  la  campagne,  le  pou- 
vons-nous? avons-nous,  comme  vous ,  les  moyens 
de  nous  défendre?  quelle  garantie  nous  donnerez- 
\ous  contre  les  décrets  qui  pèsent  sur  nos  télés?» 
—  Contre  la  proposition  de  se  dissoudre,  on  avait 
invoqué  l'ordre  du  jour;  mais  on  n'osa  pas  tran- 
cher la  question,  on  l'ajourna  simplement. 

Cependant,  on  reçut  et  l'on  publia  avec  grande 
pompe  quelques  nouvelles  favorables  du  Jura  , 
dont  un  député  de  ce  département  était  porteur. 
Le  principe  de  résistance  à  r  oppression,  substitué 
au  premier  drapeau  fédéraliste,  pouvait  encore  de- 
venir un  lien  de  défense  commune.  Le  Conseil  de 
salut  public,  établi  dans  le  Jura,  avait  pris  un  ar- 
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rélépar  lequel  il  se  déclarait  obligé  de  secourir  les 
départements  vrais  amis  de  la  république  une  et 
indivisible,  lorsqu'ils  étaient  menacés  d'oppres- 
sion; telle  était  la  situation  du  peuple  de  Rhône- 
et-Loire.  Le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui 
le  déclarait  en  contre-révolution»  était  nécessaire- 
ment le  résultat  de  faux  rapports,  ou  peut-être 
d'une  méprise  que  la   résolution  solennelle  de 
soumettre  au  peuple  l'acte  constitutionnel  devait 
faire  cesser;  mais,  dans  l'attente  de  l'acte  de  justice 
qui  était  dû  aux  citoyens  de  Rhône-et- Loire,  il 
était  pressant  d'aller  au-devant  des  malheurs  que 
pourrait  produire  l'appareil  d'une  force  menaçante 
dirigée  contre  eux.  Ainsi  le  voulaient  le  devoir  de 
la  fraternité  républicaine,  et  le  maintien  même  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république;  car 
rien  ne  serait  plus  propre  à  la  rompre  que  le  choc 
d'une  armée  citoyenne  contre  des  citoyens.  Il  fal- 
lait donc  mettre  les  citoyens  à  portée  de  s'entendre 
et  de  s'expliquer,  pour  s'embrasser  ensuite  en  frè- 
res; et  il  était  digne  du  Jura  de  concourir  à  ce  ré- 
sultat glorieux,  en  portant  aux  citoyens  de  Lyon 
un  secours,  non  de  résistance,  mais  d'amitié, 
de  fraternité,  de  médiation. 

L'arrêté  précédé  des  prémisses  qu'on  vient  de 
lire,  portait  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  les  sec- 
tions de  Lons-le-Saunier  et  par  le  détachement  du 
bataillon  d'Orgelet,  d'aller  au  secours  des  républi- 
cains de  Lyon;  il  ordonnait  la  mise  en  marche  du 
bataillon  dans  la  journée  même  du  25  ;  ce  corps 
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devait  être  accompagné  decommissaiies  civils  dé- 
légués par  leConseil;  enfin  le  département  du  Jura 
députait  auprès  de  celui  de  l'Ain,  pour  l'engager  à 
agir  de  concert  et  dans  la  même  voie. 

Mais,  dès  le  lendemain,  le  député  du  Jura  vint 
faire  connaître  qu'il  était  survenu  des  événements 
d'où  devaient  résulter  des  retards  dans  l'arrivée 
du  bataillon  auxiliaire.  La  Convention  avait  mandé 
h  sa  barre  le  procureur-général-syndic,  et  le  pré- 
sident du  département  du  Jura  ;  les  sections  de 
Lons-le-Saunier  avaient  déclaré  qu'elles  ne  laisse- 
raient point  partir  leurs  magistrats,  et ,  comme  les 
représentants  Bassalet  Garnier  les  menaçaient  à  la 
têle  des  réquisitionnants  du  Doubs,  on  avait  dû 
retenir  provisoirement  le  bataillon  prêt  à  se  met- 
tre en  marche  pour  Lyon. 

Cette  assurance  de  fraternité  n'en  avait  pas  moins 
relevé  l'ardeur  lyonnaise;  on  reçut  d'autres  pro- 
testations d'amitié  et  des  promesses  de  secours  de 
la  part  des  districts  de  St-Elienne  et  deMontbrison. 
Ce  dernier  district  était  toutefois  livré  à  des  agi- 
tations causées  par  les  chocs  des  deux  partis; 
6oen,Saint-Marlin-en-haut,Sainl-Germain-Lavalet 
d'autres  cantons  tenaient  pour  la  Montagne.  Le 
district  de  Yiileftanclie  avait  embrassé  le  même 
parti  ;  mais  celui  de  la  Campagne  de  Lyon  avait 
fourni  plus  de  six  cents  hommes  pour  l'armée 
départementale. 

Au  moment  on  les  sections  allaient  se  constituer 
en  assemblées  primaires,  pour  l'examen  de  lacons- 
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litulion,  elles  songèrent  à  se  concerter  pour  con- 
venir d'un  symbole  commun  de  paix  ou  de  guerre. 
Leurs  commissaires  se  réunirent  à  l'hôtel  de  Ville; 
une  série  de  questions  fut  posée,  et  leur  solution 
donna  lieu  à  une  déclaration  solennelle  des  sections, 
portant  : 

a  1°  Que  le  peuple  de  Lyon  continue  de  profes- 
ser, comme  il  l'a  toujours  fait,  la  liberté,  l'égalité, 
la  république  une  et  indivisible,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  et  qu'il  aen  horreur  toute 
apparence  de  guerre  civile,  tout  principe  de  fédé- 
ralisme et  d'anarchie  ; 

<  2°  Qu'il  reconnaît  la  Convention  nationale 
comme  étant  le  centre  d'unité  de  la  république 
française  ; 

a  3°  Qu'il  reconnaît  également  comme  lois  de  la 
république,  les  décrets  généraux  qu'a  rendus  la 
Convention  nationale  depuis  le  31  mai  dernier  ; 
mais  qu'il  ne  peut  reconnaître  les  décrets  particu- 
liers que  l'erreur  et  la  calomnie  lui  ont  arrachés, 
depuis  cette  époque,  contre  la  ville  de  Lyon,  et 
contre  tout  le  département  de  Rhône-et- Loire;  qu'il 
demeure  en  état  de  résistance  à  l'oppression  jus- 
qu'au rapport  des  dits  décrets,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  ,dont  l'approche  semble  le  menacer,  aient 
été  renvoyées  aux  frontières,  et  qu'il  met  spéciale- 
ment sous  sa  sauve-garde  tous  les  citoyens  qui  l'ont 
aidé  à  terrasser  l'anarchie  et  à  repousser  l'oppres- 
sion. 

«  4°  Que  la  Commission  populaire,  étant  chargée 
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de  veiller  au  salut  de  la  cité  et  du  département,  ne 
peut  abandonner  son  poste  tant  que  la  cité  et  le 
département  seront  en  péril  j  en  conséquence, 
qu'elle  demeurera  chargée  du  soin  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  de  sûreté  générale,  de  compléter  et 
maintenir,  ou  diriger  la  force  armée  nécessaire  pour 
résister  à  l'oppression,  et  devoir  à  sa  disposition 
exclusive  tous  les  fonds  destinés  à  cet  usage.  » 

Les  assemblées  primaires  se  constituèrent  le 
28  juillet.  Elles  furent  nombreuses  et  agitées;  car 
on  ne  crut  pas  devoir  en  refuser  l'accès  aux  ci- 
toyens que  leur  qualité  d'anciens  membres  de 
clubs  avaient  fait  exclure  des  sec  lions,  ou  qui  s'é- 
taient abstenus  volontairement  d'y  paraître.  On 
craignit  un  instant  que  ces  nouveau-venus,  s'em- 
parant  de  la  majorité,  ne  fissent  une  révolution  in- 
verse de  celle  du  29  mai.  «  Citoyens,  dit  une  pro- 
clamation municipale,  les  assemblées  primaires 
sont  menacées  d'être  troublées  par  le  parti  désor- 
ganisateur  qui  désole  depuis  si  longtemps  notre 

cité.  Les  anarchistes  commencent  à  s'agiter  

Rendez- vous  à  vos  assemblées  ;  surveillez  les  mal- 
veillants; dénoncez-les  hautement...  »  Des  mesures 
efficaces  furent  jointes  à  ces  exhortations.  Limi- 
tées expressément  à  l'objet  de  la  réunion,  qui  était 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionel ,  les  assem- 
blées ne  purent  admettre  aucun  autre  objet.  Toute 
parole,  toute  motion  qui  y  étaient  étrangères  furent 
sévèrement  interdites.  Les  présidents  ne  se  firent 
faute  d'appeler  la  force  armée  et  de  faire  arrêter  les 
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perturbateurs.  La  constitution  fut  acceptée  silen- 
cieusement, sans  restriction,  et  à  l'unanimité. 

Le  30,  la  Municipalité  annonça  le  dépouille- 
ment des  procès-verbaux  des  assemblées  primaiies, 
et  proclama  l'acceptation  delà  constit  ition.  Cette 
détermination  du  peuple  lyonnais  fut  aussitôt  so- 
lennisée  par  une  fête.  La  constitution  fut  publiée 
et  inaugurée,  au  bruit  de  l'artillerie,  par  toutes 
les  autorités  administratives  et  une  députation  de 
soixante  membres  de  la  Commission  départemen- 
tale. Tous  les  bataillons  étaient  sous  les  armes;  le 
soir,  la  ville  fut  illuminée. 

L'acceptation  de  la  constitution  fut  annoncée 
par  des  lettres  écrites,  au  nom  de  la  ville,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  aux  représen- 
tants Laporte  et  Reverchon,  ù  Maçon,  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  de  l'Isère,  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  Saône -et-Loire,  de  la 
Haute-Saône,  de  l'Ardèche  el  du  Puy-de-Dôme, 
dont  les  gardes  nationales  avaient  été  requises  de 
marcher  contre  Lyon;  enfin,  au  général  Keller- 
mann.  L'omission  des  représentants  près  l'ar- 
mée des  Alpes  est  ici  significative.  Ces  lettres  re- 
produisent les  mêmes  idées;  elles  représentent  la 
ville  de  Lyon  comme  victime  de  ia  calomnie;  elles 
sollicitent  auprès  de  la  Convention  le  rapport  des 
décrets  de  colère  lancés  contre  la  ville;  auprès  de 
Reverchon  et  Laporte,  elles  réclament  la  cessa- 
tion de  leurs  mesures  hostiles ,  notamment  de 
celles  qui  entravaient  le  commerce  et  l'approvi- 
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sionnement  de  la  ville  ;  auprès  des  départements, 
elles  invoquent  leurs  sentiments  fraternels  pour 
une  ville  qui  leur  est  unie  par  la  profession  des 
mêmes  principes  de  liberté  républicaine;  auprès 
du  général  Kellermann  ,  elles  contiennent  un  ap- 
pel à  ses  anciens  sentiments  de  bienveillance  pour 
une  cité  dont  il  avait  été  l'hôte,  et  à  qui  il  avait 
déjà  témoigné  que  sa  cause  lui  semblait  juste;  on 
ajoutait  que  la  loi,  qui  lui  commanderait  d'atta- 
quer cette  cité  par  le  fer  et  le  feu,  serait  un  crime 
dont  il  deviendrait  complice  par  son  obéissance  ; 
il  en  répondrait  devant  la  postérité  et  devant  l'his- 
toire. 

Par  un  mouvement  spontané,  toutes  les  sec- 
tions nommèrent  des  commissaires  pour  porter  à 
la  Convention  nationale  le  procès-verbal  d'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel.  Il  fut  arrêté  que 
vingt  d'entre  eux  passeraient  par  la  route  de  Bour- 
gogne, verraient  à  Maçon  les  représentants  Re- 
verchon  et  Laporte,  et,  sur  toute  la  roule,  les  au- 
torités administratives,  en  les  instruisant  des  sen- 
timents républicains  du  peuple  de  Lyon.  Les  au* 
très  commissaires  suivraient  la  route  du  Bourbon- 
nais, et  s'acquitteraient  de  la  même  tâche  auprès 
des  populations  et  des  corps  administratifs  des 
villes  qu'ils  auraient  à  traverser. 

Du  jour  où  la  constitution  fut  proclamée,  les 
sections  voulant  s'y  conformer,  au  moins  par  le 
texte,  quittèrent  la  qualité  de  Sections  en  permit' 
nence  pour  prendre  immédiatement  celle  dAs- 
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semblées  et  Sociétés  populaires;  c'était,  comme  on 
le  voit,  garder  la  chose  en  abdiquant  le  titre. 

Après  cette  modification  dans  la  forme  des 
assemblé»  du  peuple,  il  y  en  eut  une  aussi  dans 
l'organisation  des  pouvoirs  qu'il  avait  délégués. 
Nous  avons  vu  qu'on  avait  réservé  la  question  de 
savoir  si  la  Commission  départementale  ne  devait 
pas  se  dissoudre.  Le  bureau  fut  d'abord  changé 
dans  le  sens  du  uouveau  principe  ;  M.  Ratnbaud 
perdit  la  présidence  qui  fut  conférée  an  citoyen 
Richard;  Gilibert  fut  nommé  vice-président.  Ces 
choix  passaient  pour  avoir  été  faits  dans  l'opinion 
républicaine.  Us  avaient  été  dictés  par  la  portion 
de  l'assemblée  qui  adhérait  aux  vues  des  corps 
administratifs.  Alors  on  fit  adopter  qu'il  n'y 
aurait  plus  qu'une  seule  assemblée  des  membres 
réunis  des  corps  administratifs  et  de  l'ancienne 
Commission  départementale.  Cette  assemblée  prit 
le  litre  suivant  :  Les  corps  administratifs  séant  à 
Lyon,  réunis  aux  délégués  de  la  section  du  peuple 
français  dans  le  département  de  Rhône  et  Loire, 
formant  le  Comité  général  de  salut  public.  C'est 
sous  cette  désignation  que  furent  publiés  les  procès- 
verbaux  jusqu'à  la  fin  du  siège. 

Nous  voyons  donc  l'unité  rétablie  entre  les 
sections,  les  corps  administratifs  et  la  Commis- 
sion départementale  ;  l'unité  semble  aussi  rétablie 
eutre  la  ville  et  le  gouvernement  delà  république, 
sous  l'autorité  de  la  Convention  et  l'empire  d'un 
pacte  constitutionnel.  Une  seule  réserve  existe 
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encore,  ce  sont  les  décrets  prononcés  contre  la 
ville  de  Lyon  et  ses  administrateurs.  Mais  il 
semble  que,  lorsqu'on  est  parvenu  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  choses,  la  question  des  personnes 
est  bien  facile  à  régler,  surtout  quand  le  prix  de 
cette  solution  est  de  prévenir  une  guerre  civile. 
Aucun  gourvernement,  quelque  infatué  qu'il  soit 
de  son  pouvoir,  n'hésite  d'ordinaire  à  fonder  la 
paix  quand  il  n'en  coûte  qu'une  amnistie.  Le 
Comité  de  salut  public  lui-même,  ce  modèle  des 
gouvernements  énergiques,  en  agit  ainsi  dans  plu- 
sieurs circonstances.  Il  suffît  de  rappeler  le  pacte 
conclu  plus  tard  avec  le  vendéen  Cbarette.  Mais, 
même  dans  la  guerre  du  fédéralisme,  la  Conven- 
tion avait  dissous,  plutôt  par  les  négociations  que 
par  les  armes,  la  ligue  invincible  formée  contre 
elle.  Les  armes  ne  furent  employées  partout  que 
comme  une  dernière  nécessité.  Nous  disons 
partout ,  hélas!  pourquoi  faut-il  que  nous  ajou- 
tions, excepté  à  Lyon  ? 

A  Lyon  pourtant,  aussi,  la  Convention  avait 
envoyé  des  négociateurs;  car  telle  était  la  qualité 
de  Brunei  et  de  Rouyer,  reçus  ici  comme  réfugiés 
Girondins,  à  Paris  réputés  prisonniers  des  Lyon- 
nais, mais  en  réalité  agents  secrets  du  Comité  de 
salut  public.  Nous  en  trouvons  la  preuve  évidente 
dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  du 
23  juillet  où,  ces  deux  représentants  étant  accusés 
h  raison  de  leur  conduite  à  Lyort,  Letourneur  prit 
leur  défense  en  ces  termes  :  f  observe  à  la  Cotwen- 
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lion  que  c'est  à  tort  qu'on  inculpe  Brunei  et  Rou yer  ; 
ils  ont  une  mission  expresse  du  Comité  de  salut, 
public.  Nous  avons  vu  que  la  mission  des  deux 
conventionnels  n'avait  pas  été  sans  fruits  ; 
ils  avaient  détaché  Lyon  de  la  fédération  gi- 
rondine ,  déterminé  la  défection  des  corps 
administratifst  la  rétractation  individuelle  des  ad- 
ministrateurs du  déparlement ,  enfin  amené  le 
ralliement  à  la  Convention  et  l'acceptation  de 
l'acte  constitutionnel.  Pour  tout  cela,  ils  avaient 
dû  faire,  ils  avaient  fait  sans  doute  des  promesses. 
Or,  quand  on  leur  cédait  sur  le  fond  des  choses, 
quelles  promesses  avaient-ils,  eux,  à  faire,  sinon 
pour  les  personnes?  C'est-à-dire,  qu'en  échange  de 
la  soumission,  ils  accordaient,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  secrets,  le  pardon  et  l'amnistie;  et 
qu'ayant  réconcilié  la  ville  avec  la  Convention, 
ils  s'engagaient  a  réconcilier  la  Convention  avec 
la  ville. 

Mais  les  hommes  de  violence  prenaient  de  jour 
en  jour  plus  d'empire,  et  recueillant  la  moisson 
qu'avaient  préparée  les  prudents  et  les  politiques, 
ils  la  souillaient  de  leurs  passions  sanguinaires. 
Trois  mois  plus  tôt  ce  parti  ultra-révolutionnaire 
aurait  perdu  la  France;  maintenant  encore  il 
allait  la  commettre  dans  une  lutte  intestine,  où  la 
patrie  allait  se  déchirer  elle-même,  oubliant,  pour 
celte  tâche  cruelle,  les  besoins  de  sa  propre  dé- 
fense; et  le  tout,  pour  ne  pas  pardonnera  quelques 
hommes  qui  n'avaient  été  poussés  que  par  des 
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griefs  qu'au  fond  on  avait  reconnus  véritables!  Il 
semble  d'ailleurs  que  dans  l'application  du  système 
implacable  à  la  malheureuse  ville  de  Lyon,  il  y 
ait  eu  une  haine  préconçue,  un  dessein  prémédité 
de  la  détruire.  Etait-ce  l'instigation  d'un  parti 
puissant  dont  la  cité  généreuse  et  fière  aurait 
excité  les  colères,  ou  quelques  combinaisons  d'une 
politique  machiavélique,  ou  simplement  jalousie 
contre  une  ville  qui  remplissait  un  rôle  si  impor- 
tant dans  la  France?  On  a  été  jusqu'à  signaler, 
comme  le  mobile  qui  a  poussé  à  la  guerre  lyon- 
naise, l'impulsion  secrète  de  l'étranger;  c'était, 
a-t-on  prétendu,  la  cité  industrieuse  qu'on  vou- 
lait renverser  par  les  mains  de  ses  frères,  au  profit 
de  ses  rivales  dans  la  carrière  commerciale  et  ma- 
nufacturière ! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divers  motifs ,  les  faits 
suivants  vont  nous  montrer  le  parti  exagéré  tra- 
vaillant à  détruire  l'œuvre  de  la  conciliation, 
comme  s'il  eût  agi  de  concert  avec  la  coterie  con- 
tre-révolutionnaire qui  poussait  à  la  rupture;  car 
peu  importait  à  cette  coterie  qu'on  se  battit  pour 
le  girondinisme  ou  non,  pour  tel  drapeau  ou  sous 
telle  devise;  elle  ne  voulait  qu'une  chose,  qu'on 
se  battit,  et  le  principe  de  résistance  à  C oppression 
lui  était  suffisant  pourvu  qu'il  conduisit  à  la 
guerre. 

Les  vues  des  contre-révolutionnaires  Ivonnais 
avaient  un  puissant  auxiliaire  dans  la  haine  qui 
semblait  guider  Otibois-Crancé,  auquel  la  fatale 
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confiance  de  la  Convention  accordait  toujours 
une  si  grande  influence.  Quel  était  le  principe  de 
cette  haine?  Dubois-Crancé ,  aventurier  révolu- 
tionnaire, avait  eu  peu  de  succès  dans  diverses 
missions  politiques  qu'il  était  venu  accomplir  à 
Lyon,  où  Ton  estime  avant  tout  la  loyauté  et  la 
moralité.  Mais  c'était  un  homme  à  subordonner 
sa  conduite  plutôt  aux  inspirations  de  sa  fortune 
qu'à  celles  de  sa  vengeance,  encore  moins  à  un 
fanatisme  républicain  dont  il  ne  portait  que  le 
masque.  Evidemment,  il  fut  ici  l'agent  de  quelque 
grand  intérêt,  au  service  duquel  il  avait  mis  le 
sien.  Mais,  dans  ce  mystère  des  mobiles  personnels 
si  variables  et  si  divers,  dans  ce  drame  obscur  et 
compliqué  où  les  acteurs  changent  si  souvent  de 
rôles  et  d'engagements,  il  est  impossible  dédire  à 
quelle  ambition  ou  à  quelles  intrigues  ténébreuses 
obéissait  alors  ce  personnage.  On  ne  voit  claire» 
ment  qu'une  chose,  c'est  qu'il  se  comporta  comme 
l'ennemi  personnel  et  implacable  de  la  ville  de 
Lyon,  et  qu'à  force  de  la  calomnier  auprès  de  la 
Convention  nationale ,  il  parvint  à  étouffer  tous 
les  germes  de  pacification  que  l'irritation  des  es- 
prits aurait  pu  laisser  percer  encore. 

Dès  le  vingt  juillet,  Brunei  et  Rouyer  avaient  écrit 
aux  commissaires  près  l'armée  des  Alpes  (i),  et  à 


(t)  On  sait  que  lorsque  plusieurs  représentants  étaient  collectivement 
en  mission ,  l'an  d'eux  avait  toute  l'autorité  et  que  les  antres  ne  faisaient 
le  plua  souvent  que  prêter  leurs  noms.  Uubois-Craucé  était  lu  chef  Je  la 
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la  Convention,  pour  les  instruire  des  espérance» 
qu'ils  avaient  conçues,  d'après  les  négociations 
entamées.  Leurs  lettres  avaient  trouvé  la  Conven- 
tion encore  pleine  des  sentiments  qui  avaient  dicté 
ses  décrets  des  12  et  iU  juillet,  c'est-à-dire,  per- 
suadée que  Lyon  était  en  proie  au  royalisme.  Le 
comité  de  salut  public  n'osa  pas  même  appuyer 
les  propositions  d'accommodement  que  les  deux 
députés  transmettaient.  Sou  rapporteur,  Tburiot, 
se  borna  à  lire  les  lettres  et  ajouta  :  <  Tracez  la  con- 
duite que  nous  devons  tenir  :  »  Baudot  fit  remar- 
quer que  les  Lyonnais  avaient  peur;  il  recom- 
manda la  fermeté  et  la  persistance  pour  acbever  de 
dissoudre  la  coalition  ,  et  proposa  que  tous  les 
citoyens  actuellement  dans  les  villes  rebelles  de 
Lyon,  Bordeaux,  Caen  et  Marseille,  et  qui  n'en  sor- 
tiraient pas  dans  trois  jours,  fussent  réputés  émi- 
grés; proposition  que  Bréard  eut  peine  à  ramener 
à  des  limites  praticables,  en  faisant  décréter  que 


mission  conventionnelle  près  l'armée  des  Alpes  et  ■îîctalt  lous  les  arrêté'. 
Au  surplus,  Albitle  et  Nioche  iraient  accompagné  le  corps  d'armée  de 
Cadeaux  ;  il  ne  restait  auprès  de  Dubois-Craucé  que  ce  faible  Gauthier, 
a  peu  près  étranger  à  toutes  les  mesures,  et  signant  pour  la  forme. Quel- 
quefois même,  le  représentant  en  second  ne  signait  pas  eu  réalité,  quoi- 
que les  expéditions  cl  les  affiches  mentionnassent  sa  signature.  Nous 
avons  déjà  vu,  dans  les  événements  du  20  mai,  que  lorsque  les  sec- 
tions reprochaient  à  Gauthier  et  à  Nioche  l'a  lté  té  du  \U  mai,  ils  se  dé- 
fendirent 011  disant  qu'ils  n'avaient  pas  participé  a  cet  acte  ,  quoii|ti<> 
les  expéditions  mentionnassent  les  quatre  signatures ,  Albitle,  DuboU- 
Crancé,  Nioche  et  Gauthier. 
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la  peine  s'appliquerait  seulement  aux  citoyens 
qui,  ayant  quitté  leurs  domiciles  pour  se  rendre 
dans  ces  villes ,  n'en  sortiraient  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures.  C'était,  en  d'autres  termes, 
faire  décréter  que  ces  villes  étaient  assimilées  au 
territoire  ennemi. 

Quant  à  Dubois-Crancé,  la  lettre  de  Brunei  et 
Rouyer  l'avait  trouvé  tout  heureux  d'être  armé 
contre  la  ville  de  Lyon  des  décrets  qu'il  avait  long- 
temps sollicités,  et  s'occupant  de  requérir  de  tous 
côlés  des  gardes  nationales  pour  marcher  contre 
celte  ville;  car  l'état  de  son  armée  et  celui  des 
frontières  ne  permettaient  d'en  détacher,  en  trou- 
pes de  ligne,  qu'une  force  tout-à-fait  insuffisante 
pour  imposer  à  un  grand  centre  de  population. 
Brunei  et  Rouyer  parlaient  à  Dubois-Crancé, 
comme  l'avait  fait  Robert  Lindet,  le  mois  précé- 
dent; c'est-à-dire,  qu'au  nom  de  l'humanité,  au 
nom  de  la  patrie,  au  nom  des  frontières  menacées, 
ils  le  suppliaient  de  différer  encore  une  agression 
hostile.  Ils  ajoutaient  :  «  Dans  l'état  des  choses 
où  nous  avons  trouvé  ce  déparlement,  nous  avons 
senti  que  l'unique  moyen  de  calmer  les  esprits 
était  de  les  réunir  à  un  point  central  et  de  les 
rallier  peu  à  peu  à  la  Convention  nationale.  Nous 
avons  donc  profité  des  égards  et  des  attentions  du 
peuple  de  Lyon  pour  y  paraître  sensibles,  et  capter 
sa  confiance.  Nos  efforts  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux, et  nous  nous  applaudissons  de  nos  premiers 
succès.  En  conséquence,  nous  arons  expédié  hier 
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un  courrier  à  la  Convention  pour  l*en  instruire  et 
la  prier  de  retirer  ses  décrets  rendus  contre  la 
ville  de  Lyon  et  le  département.  Joignez-vous  à 
nous  pour  obtenir  la  réussite  de  notre  demande,  et 
soyez  assurés  que,  si  une  telle  mesure  est  adoptée, 
le  département  de  Rhône  et  Loire,  dont  nous 
pouvons  annoncer  maintenant  les  bonnes  disposi- 
tions, sera  un  des  mieu*  prononcés  en  faveur  de 
la  république  et  de  la  constitution.  Craignons,  au 
contraire,  tous  les  désordres  qui  naîtraient  d'une 
guerre  intestine,  si  on  réduisait  un  peuple  nom- 
breux et  courageux  à  la  dernière  extrémité.  » 

Dubois-Crancé  répondit  par  un  refus  exprimé 
avec  une  ironie  froide  et  cruelle.  Il  alTeclait  de  re- 
garder  Brunei  et  Rouyer  comme  des  prisonniers  à 
qui  on  avait  dicté  le  langage  qu'ils  avaient  tenu. 
Aussi  n'était-ce  pas  à  eux ,  mais  à  ceux  dont  ils 
avaient  subi  l'influence,  que  leurs  collègues  près 
l'armée  des  Alpes  allaient  répondre,  et  cela  par  un 
seul  mol  :  c'est  tout  simplement  un  décret  que  nous 
exécutons ,  et  nous  vous  en  donnons  copie.  Après 
avoir  durement  repoussé  le  nom  de  frères  donné 
aux  Lyonnais,  après  avoir  appelé  leur  cité  Collent  z 
du  Midi,  Dubois-Crancé,  faisant  toujours  parler 
ses  collègues ,  terminait  ainsi  :  «  Puisque  vous  avez 
pu  profiter  des  égards  et  des  attentions  des  citoj-ens 
de  Lyon  pour  capter  leur  confiance proposez-leur  de 
faire  arrêter  et  livrer  au  glaive  de  la  loi  ceux  qu Vile 
a  désignés  comme  rebelles,  et  de  se  soumettre  aux 
décrets  de  la  Convention.  Voilà  la  seule  fonction 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  177 
que  vous  puissiez  remplir,  et  voilà  la  seule  com- 
position que  nous  puissions  accepter.  • 

Lorsque  Brunei  et  Rouyer  eurent  amené  les  au- 
torités lyonnaises  à  reconnaître  la  Convention  na- 
tionale, ils  adressèrent  à  celle-ci  les  déclarations 
des  24  et  25 juillet,  et  les  rétractations  individuel- 
les dont  ces  actes  étaient  accompagnés.  Ils  annon- 
cèrent la  mise  en  liberté  de  D'Herbez  et  de  Buona- 
roti,  et  leur  propre  départ  pour  Paris.  «  II  nous 
tarde  de  convaincre  la  Convention,  disaient-ils  en 
terminant,  que,  dans  le  cours  de  notre  longue  mis- 
sion, nous  avons  mis  tout  en  usage  pour  faire  le 
bien  et  répondre  à  la  confiance  dont  uous  étions 
honorés.  »  — Ces  expressions  confirment  que  ces 
deux  conventionnels  étaient  réellement  des  agents 
accrédités  par  le  Comité  de  salut  public. — LaCon- 
venlion  renvoya  purement  leur  lettre  et  les  pièces 
à  son  comité  de  sûreté  générale....  Peu  de  jours 
après ,  Chabot  faisait  un  rapport  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale  contre  Brunei  et  Rouyer 
qu'il  qualifiait  de  complices  du  fédéralisme,  et  la 
Convention  ordonnait  l'arrestation  de  Brunei  et  de 
Rouyer  ! 

Peudant  ce  temps-là,  Dubois-Crancé  rassemblai1 
ses  réquisitionnâmes,  et  commençait  à  enfermer 
Lyon  du  côté  de  l'Isère  et  de  l'Ain ,  tandis  que  Re- 
verchon  et  Laporle  iuterceptaient  la  Saône  à  Ma- 
çon. Pour  achever  de  fermer  la  rivière,  Dubois- 
Crancé  fit  occuper  Trévoux.  Toutes  les  subsistances 
que  la  ville  de  Lyon  lirait  des  déparlements  supc- 
tome  m.  12 
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rieurs  furent  ainsi  arrêtées ,  et  des  achats  considé- 
rables que  les  commissaires  de  la  ville  avaient  faits, 
ne  purent  être  expédiés.  Nous  avons  vu  que  la  Muni- 
cipalité et  les  sections  avaient  adressé  une  lettre  aux 
représentants ,  à  Maçon ,  pour  les  engager ,  sous 
la  garantie  de  l'honneur  lyonnais,  à  se  rendre  dans 
la  ville  afin  déjuger  par  eux-mêmes  de  ses  senti- 
ments patriotiques.  Reverchon  et  Laporte  parurent 
touchés  de  cette  démarche;  mais  ils  n'osèrent  pas 
déférera  l'invitation  du  peuple  de  Lyon.  L'auraient- 
ils  pu  d'ailleurs  sans  appeler  la  proscription  sur 
leurs  têtes?  Tout  ce  qu'il  leur  parut  permis  d'ac- 
corder aux  intentions  conciliatrices  qu'on  leur 
témoignait,  ce  fut  de  lever  l'embargo  sur  deux 
des  bateaux  de  grains  arrêtés  à  Maçon-,  faible  et 
éphémère  dérogation  aux  décrets  convenlionels ,  à 
laquelle  ne  tarda  pas  de  succéder  une  interdiction 
absolue. 

Le  commerce  de  Lyon  resta  alors  entièrement 
suspendu.  Tout  ce  mouvement  d'argent,  de  mar- 
chandises et  de  personnes,  par  lequel  l'industrieuse 
cité  recevait  la  vie  et  la  communiquait  au  dehors, 
tout  cet  échange  de  relations  entre  elle  et  le  monde, 
tout  cela  n'exista  plus.  Les  Lyonnais  n'eurent  plus 
de  propriétés,  plus  d'effets ,  plus  de  débiteurs ,  que 
dans  le  cercle  restreint  où  leur  petite  société  put 
se  proléger  elle-même,  par  sa  propre  force. 

Mais  ce  ne  fut  pas  encore  assez  pour  la  haine 
qui  les  poursuivait,  de  les  avoir  mis  au  ban  de 
la  France.  Cette  interdiction  entre  eux  e  l  la  patrie 
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pouvait  cesser  par  leur  lassitude,  ou  par  la  com- 
misération de  leurs  frères.  Soit  qu'ils  se  rendissent 
à  discrétion,  soit  qu'ils  obtinssent  l'amnistie  du 
gouvernement  de  la  république ,  il  n'y  avait  plus 
de  guerre  civile,  plus  de  ruine  pour  eux,  et  c'é- 
tait ce  que  leurs  ennemis  ne  voulaient  pas.  Ainsi, 
il  ne  devait  pas  suffire  d'avoir  enfermé  cette  popu- 
lation de  cent  cinquante  mille  personnes  dans  un 
cercle  où  aucune  constance  n'aurait  pu  lutter  contre 
la  faim  ;  il  fallait  de  plus  l'y  provoquer  par  une 
guerre  atroce,  afin  que,  des  deux  côtés,  il  n'y  eût 
plus  d'autre  chance  que  la  destruction. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  explique  com- 
ment il  se  fait  qu'après  avoir  vu,  du  15  au  31  juil- 
let, la  discorde  entre  les  pouvoirs  lyonnais,  nous 
retrouvons  maintenant  la  Commission  départe- 
mentale et  les  administrations  unies ,  confondues 
dans  une  seule  assemblée,  et  les  sections  les  ap- 
puyant de  leurs  déclarations  collectives;  comment 
encore ,  après  avoir  raconté  les  rétractations  indi- 
viduelles envoyées  à  la  Convention  parles  membres 
du  Déparlement  et  par  Gilibert ,  nous  retrouvons 
les  noms  de  ces  personnages  à  la  tête  du  comité 
qui  organise  la  défense.  La  conciliation  avait  été 
rejelée;  car,  ce  que  la  Convention  demandait  pour 
premier  gage ,  c'était  précisément  la  tête  de  ces 
hommes  qui ,  en  proposant  la  paix  pour  la  cité  , 
avaient  sans  doute  entendu,  avant  tout,  demander 
la  paix  pour  eux-mêmes.  Ainsi,  tous  les  adminis- 
trateurs, tous  les  membres  de  la  Commission  dé- 
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parlementale,  tous  les  présidents  et  secrétaires  de 
section  étaient  dévoués  à  une  proscription,  contre 
laquelle  il  n'y  avait  plus  pour  eux  de  refuge  que 
dans  les  chances  d'une  résistance  désespérée. 
Et  quant  au  peuple  de  Lyon ,  on  suscitait  en 
lui  des  sentiments  qui  devaient  l'attacher  ,  plus 
que  ses  opinions ,  plus  que  ses  intérêts ,  au  sort 
de  ses  magistrats.  Quand  on  lui  disait  :  Il  n'y  a  de 
paix  avec  vous  qu'à  une  seule  condition ,  c'est 
d'arrêter  vous-mêmes  et  de  livrer  à  notre  glaive 
ceux  de  vos  concitoyens  que  nous  avons  déclarés 
rebelles ,  c'était  cimenter,  par  l'honneur  et  la  gé- 
nérosité ,  une  solidarité  indissoluble  entre  la  cité 
et  les  proscrits. 

C'est  ainsi  que  la  guerre  éclata  quand  les  cir- 
constances ,  quand  un  rapprochement  amené  par 
tous  les  hommes  prudents  semblaient  en  avoir  dé- 
truit ou  du  moins  profondément  modifié  les  causes, 
quand  du  moins  un  peu  de  patience  et  de  douceur 
aurait  infailliblement  achevé  l'œuvre  commencée  \ 
c'est  ainsi  qu'au  drapeau  du  fédéralisme  girondin 
vaincu  à  Marseille  et  à  Caen,  abandonné  partout 
ailleurs,  et  notamment  à  Lyon,  il  en  fut  substitué 
un  autre  auquel  l'unanimité  de  la  ville  se  rallia 
avec  le  courage  du  désespoir.  L'idée  politique  avait 
à  la  vérité  disparu  ,  et  le  cri  de  résistance  à  fop^ 
pression  n'était  quecelui  d'une  individualité,  mais 
d'une  individualité  non  moins  puissante  que  re^ 
commandable.  Ce  n'est  pas  une  scène  indigne  de 
l'histoire  que  celle  d'une  grande  cité  luttant,  au 
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nom  du  droit ,  conlre  tout  le  corps  politique  dont 
elle  faisait  partie,  et  qui  avait  solennellement  dé- 
crété d'anéantir  un  de  ses  membres. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  la  dernière 
tentative  de  paix  faite  par  les  Lyonnais  auprès  de 
la  Convention  nationale.  Elle  consistait  t  comme 
nous  l'avons  dit ,  dans  l'envoi  des  députés  des  as- 
semblées primaires  ,  porteurs  de  l'acte  d'accepta- 
tion de  la  constitution.  Voici  l'histoire  abrégée  de 
celte  députation  ,  telle  qu'elle  fut  racontée  par  les 
commissaires. 

Partis  en  deux  divisions ,  par  chacune  des  deux 
routes ,  ils  se  retrouvèrent  à  Paris  au  nombre  de 
vingt-deux  ;  c'était  un  peu  plus  de  la  moitié  :  les 
autres  avaient  sans  doute  reculé  devant  les  périls 
du  voyage.  Leur  premier  soin  fut  de  chercher  à 
voir  plusieurs  députés  individuellement  et  les  co- 
mités. Partout,  ils  furent  accueillis  avec  d'atroces 
propos  de  colère  et  des  menaces.  Il  est  à  présumer 
que,  s'ils  firent  germer  dans  certains  cœurs  de  la 
pitié  ,  elle  n'osa  pas  se  produire  au  dehors.  Le- 
gendre  leur  dit  «  que,  s'ils  osaient  se  présenter  à 
la  barre  de  la  Convention ,  il  s'y  trouverait  et  ne 
souffrirait  pas  que  la  Convention  consentit  à  au- 
cune espèce  d'arrangement  avec  Lyon  ;  que,  si  elle 
était  assez  lâche  pour  faiblir,  il  se  brûlerait  la  cer- 
velle en  sa  présence.  »  D'autres  membres  répétèrent 
«  qu'il  fallait  absolument  anéantir  Lyon,  Bordeaux 
et  Marseille.  »  Leur  conversation  avec  Merlino  mon- 
tre que  l'on  s'était  persuadé  à  Paris  qu'une  simple 
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démonstration  militaire  suffirait  pour  réduire  la 
ville.  «  Vous  êtes  bien  bons ,  leur  dit  ce  Conven- 
tionnel ,  de  tant  vous  tourmenter  ;  dans  ce  mo- 
ment tout  est  fini  :  soyez  persuadés  qu'il  n'y  a  pas 
eu  un  seul  coup  de  canon  de  tiré.  »  Au  Comité  de 
salut  public,  on  leur  parla  dans  le  même  sens.  Sur 
l'observation  de  l'un  des  commissaires,  que,  cer- 
tainement, si  on  réduisait  les  Lyonnais  au  déses- 
poir, ils  feraient  une  vigoureuse  résistance,  un  des 
membres  s'écria  :  «  Tant  mieux  !  nous  aurons  un 
prétexte  pour  les  anéantir  (1) .  » 

Dans  ces  entrevues,  les  commissaires  furent 
avertis  que  plusieurs  d'entre  eux  allaient  être  ar- 
rêtes. Ceux  qui  craignaient  le  plus,  se  cachèrent  ; 
quinze  seulement  poursuivirent  leur  mission.  Les 
députés  des  assemblées  primaires  de  toute  la  ré- 
publique avaient  coutume  de  se  réunir  aux  Jaco- 
bins. Les  Lyonnais  s'y  présentèrent.  Le  citoyen 
Barret  prononça  un  discours  de  fraternité  et  d'a- 
mitié, à  la  suite  du  quel  il  proposa  une  Adresse  à 
la  Convention,  pour  solenniser  par  une  amnistie 
générale  l'acceptation  de  la  Constitution.  Voici 
cette  pièce  dont  la  rédaction  était  l'œuvre  du  ci- 


Ci)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  empruntions  ces  fait*  h  la  re- 
lation des  commissaire*.  Publiée  à  t,jon  ,  dans  le  dessein  d'encourager 
le  peuple  a  la  résistance  et  de  redoubler  sa  haine  contre  les  assiégeants, 
il  est  possible  qu'elle  ait  présenté  beaucoup  de  circonstances  arec  exa- 
gération. Il  convenait  de  montrer  que  le  peuple  de  Lyon  n'avait 
point  de  pardon  à  attendre. 
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toyen  Morel,  commissaire  de  la  section  du  Change  : 
«  Républicains,  dans  un  moment  où  tous  les 
départements  vont  jurer,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république;  dans  un 
moment  où  tous  les  commissaires,  en  se  resserrant 
autourdela  constitution, viennent,  au  nom  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  adopter  pour  cri  de  ral- 
liement la  fraternité  ou  la  mort,  quel  rôle  plus 
intéressant  pour  les  envoyés  des  départements , 
que  celui  de  demander  à  la  Convention  qu'elle 
consacre  ce  beau  jour  par  la  réunion  de  tous  les 
cœurs  et  de  tous  les  esprits?  Pourquoi  les  com- 
missaires de  tous  les  départements  ne  diraient-ils 
pas  à  la  Convention  :  nous  n'avons  plus  qu'un 
cœur,  qu'un  esprit,  qu'un  même  sentiment  ;  la 
constitution  est  notre  évangile,  la  liberté  notre 
Dieu ,  et  la  fraternité  notre  culte?  Offrons  tous  à  la 
république,  pour  premier  holocauste,  l'abnégation 
de  toutes  nos  dissensions;  que  le  patriote  irrépro- 
chable pardonne  au  patriote  égaré  ses  moments 
d'erreur;  que  celui-ci  paye  la  loyauté  de  la  récon- 
ciliation par  l'ardeur  de  son  dévouement;  qu'il 
expie  ses  fautes,  en  versant  pour  la  patrie  un  sang 
qui  ne  doit  couler  que  pour  elle.  A  ce  vœu,  tous 
les  départements  se  lèveraient  s'ils  pouvaient  nous 
entendre,  et  chacun  des  braves  républicains  que 
nou9  représentons  se  disputerait,  disputerait  à  la 
Convention  elle-même  la  gloire  de  faire  les  pre- 
miers pas,  et  le  meilleur  républicain  ne  voudrait 
compter  le  nombre  de  ses  vertus  civiques,  que  par 
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le  nombre  de  ses  frères  qu'il  aurait  ramenés  au 

banquet  de  l'humanité. 

«  Et  nos  ennemis,  qu'éprouveraient-ils  en  ap- 
prenant cette  sainte  et  touchante  réunion?  Us  fré- 
miraient de  rage  et  briseraient  leurs  armes,  dans 
le  désespoir  de  vaincre  un  peuple  de  frères,  soldats 
et  républicains. 

a  Pressons-nous  autour  de  la  Convention;  de- 
mandons lui  d'un  cri  unanime,  qu'elle  mette  le 
sceau  à  notre  réunion,  en  proclamant  une  am- 
nistie généreuse  pour  ceux  de  uos  frères  des  dé- 
partements qui  ont  pu  être  égarés  un  instant, 
mais  qui  n'ont  jamais  quitté  la  bannière  de  la  li- 
berté. 

«  Ce  premier  signal  de  retour  et  d'attendrisse- 
ment entre  les  enfants  d'une  même  famille,  hono- 
rera bien  mieux  que  le  bruit  du  canon,  une  fête  à 
laquelle  la  liberté  a  appelé  tous  les  Français,  et  qui 
ne  doit  avoir  pour  cortège  que  les  vertus,  pour 
symboles  que  les  mœurs  patriarchales ,  et  pour 
objet  que  l'épanchement  des  plus  doux  senti- 
ments. » 

La  lecture  de  cette  pièce  fut  d'abord  suivie 
d'applaudissements  nombreux  ;  mais  quelques-uns 
des  Jacobins  qui  s'étaient  érigés  en  instituteurs  du 
patriotisme  encoredouteux  des  fédérés  provinciaux, 
s'opposèrent  à  cet  entraînement.  Ils  crièrent  au 
mo'iérantisme ,et  représentèrent  qu'il  fallait,  au  con- 
traire, inviter  la  Convention  à  déclarer  qu'il  n'y 
aurait  point  d'amnistie  pour  les  département  /<•'- 
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déralisèi.  Plusieurs  fédérés  appuyèrent  néanmoins 
les  députés  lyonnais  et  réclamèrent  pour  eux 
T accolade  fraternelle.  Sur  celte  proposition,  un 
Jacobin  dit  qu'il  se  garderait  bien,  lui,  de  donner 
l'accolade  aux  Lvonnais,  dans  la  crainte  d* embras- 
ser les  assassins  des  patriotes.  A  ces  mots,  le  vide  se 
fit  autour  des  commissaires,  et,  sans  leur  permettre 
de  répondre,  rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Les  envoyés  lyonnais  désespérèrent  alors  d'une 
solution  pacifique;  ils  venaient  d'ailleurs  d'appren- 
dre que  les  hostilités  avaient  éclaté,  lisse  dispersè- 
rent., à  l'exception  de  trois  d'entre  eux  qui  formèrent 
l'entreprise  courageuse  de  pénétrer  jusqu'à  la  barre 
de  la  Convention,  et  d'y  lire  une  adresse  en  faveur 
de  la  ville  de  Lyon.  Les  noms  de  ces  trois  hommes 
dévoués  méritent  d'être  conservés;  c'étaient  les 
citoyens  Ponson,  de  la  section  de  Brutus,  Dumas, 
de  la  section  de  la  Convention,  Fleury-Roux,  de 
la  section  des  Droits  de  l'homme;  ce  dernier  de- 
vait porter  la  parole.  Muni  de  l'Adresse  rédigée 
d'avance,  ils  se  rendent  à  la  Convention  et  solli- 
citent audience  par  une  lettre  adressée  au  prési- 
dent; une  heure  s'écoule,  l'huissier  porteur  du  mes- 
sage ne  vient  point  donner  de  réponse.  Un  député 
qu'ils  ont  prié  de  la  demander,  leur  rapporte  que 
le  président,  Hérault  de  Sechelles,  saignait  par  le 
nez.  Pendant  qu'ils  attendent ,  trois  des  députés 
du  département,  dont  ils  ne  nomment  qu'un,  le 
citoyen  Dupuis,  de  Montbrison,  se  rendent  dans  la 
salle  où  ils  étaient.  lit ,  une  très-vive  discussion 
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s  engage.  Un  des  représentants  s'écrie  :  «Qui  vous 
a  rendu  si  hardis  d  oser  paraître  à  la  barre  de  la 
Convention?  Croyez-vous  que  l'on  ignore  que  la 
députation  de  Lyon  n'est  composée  que  d'aristo- 
crates renforcés,  de  scélérats,  de  monstres  qui  ne 
sont  venus  à  Paris  que  pour  opérer  une  contre- 
révolution?....  »  Et  comme  on  lui  objectait  que  le 
sang  allait  couler  à  flots,  il  reprend  :  «  Qu'est-ce 
que  c'est?  Est-ce  que  le  sang  des  aristocrates 
compte  pour  quelque  chose?  .  Ces  horribles  pa- 
roles étaient  accompagnées  de  gestes  furieux  et  de 
menaces  proférées  en  portant  la  main  au  collet  des 
commissaires.  La  foule,  accourue  au  bruit,  prenait 
parti  contre  eux  :  «  Il  faut  arrêter  ces  drôles-là, 
disait-ellej  ils  menacent  nos  représentants.  »  Les 
trois  commissaires  se  virent  obligés  de  se  retirer. 
Leur  pétition,  qu'ils  envoyèrent  à  la  Convention 
par  écrit,  ne  fut  jamais  rapportée. 

A  côté  de  cette  relation  dont  nous  ne  donnons 
qu'une  analyse  décolorée,  plaçons  les  actes  officiels 
de  la  Convention.  Le  3  août,  elle  reçoit  la  lettre 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Lyon,  qui 
annonce  l'acceptation  de  la  constitution.  —  Elle 
est  terminée  par  celte  phrase  :  «  D'après  un  acte 
pareil  qui  prouve  notre  attachement  à  l'unité ,  à 
l'indivisibilité  de  la  république,  nous  espérons 
n'avoir  plus  à  craindre  les  dispositions  hostiles 
dont  nous  menacent  vos  commissaires  près  l'armée 
des  Alpes.  » 

A  la  séance  du  8  août,  Amar  s'exprime  ainsi  : 
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«  Les  rebelles  de  Lyon  qui  ne  peuvent  plus  espé- 
rer d'éviter  la  vengeance  de  la  nation,  ont  ici  des 
députés  qui  doivent  vous  demander  des  mesures 
dilatoires.  Je  demande  que  tous  les  députés  qui 
vous  seront  envoyés  par  les  départements  en  ré* 
volte,  ne  soient  plus  admis  à  la  barre ,  avant  que 
le  calme  soit  rétabli.  »  Lacroix  :  «  Je  demande  que 
la  Convention  approuve  textuellement  les  mesures 
de  ses  commissaires.  »  Les  deux  motions  sont 
adoptées. 


CHAPITRE  XLIX. 


Soxhmm.— Premières  collisions  dans  le  district  de  Mootbrison.— Ta  ville 
de  Ljod  cernée  par  les  troupes  conventionnelles.  —  Manifeste  des 
deux  partis —Tableau  des  moyens  militaires  d'attaque  cl  de  défense. 
—  I*  canon  retentit.  —  Les  Lyonnais  déçus  dans  leurs  espérances 
d'entraîner  l'armée.  — Dubois-Craocé  déçu  dans  son  espérance  d'em- 
porter la  ville  par  un  coup  de  main.  —  Les  premières  attaques  sont 
repoussées.  —  Insuffisance  des  forces  de  Dubois-Crancé  contre  une 
résistance  désespérée.  —  Les  Lyonnais  célèbrent  la  féte  républicaine 
du  10  août.— Combats  entremêlés  de  négociations. — JfeMoge  apporté 
par  le  commissaire  ordonnateur  Paris. 


Aussitôt  que  la  guerre  lyonnaise  devint  certaine, 
tous  les  départements  limitrophes  furent  inondés 
de  proclamations  des  deux  partis,  et  parcourus,  soit 
par  les  agents  des  représentants  du  peuple,  soit 
par  les  députés  des  sections  de  Lyon  qui  protes- 
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laient  de  leurs  sentiments  fraternels  et  républi- 
cains. Les  premières  collisions  éclatèrent  dans  le 
districl  de  Montbrison.  Les  patriotes ,  qui  étaient 
les  plus  forts  à  Boen  et  dans  quelques  communes 
adjacentes,  se  portèrent  sur  la  ville,  chef-lieu  de 
disliict,  qu'ils  occupèrent  le  3  août  ;  mais  la  garde 
nationale  de  St-Etienne,  renforcée  d'une  garnison 
lyonnaise,  accourut,  cliassa  les  patriotes,  occupa  à 
son  tour  Boen  et  les  localités  qui  s'étaient  pro- 
noncées pour  la  Convention.  Les  patriotes ,  dans 
l'impossibilité  de  résister  à  une  force  pourvue 
d'artillerie,  se  replièrent  sur  le  Puy-de-Dôme.  Celte 
petite  lutte  préparatoire  n'avait  pas  eu  lieu  sans 
effusion  de  sang.  Une  émeute  qui  éclatait  à  Saint- 
Cbamond  dans  le  même  moment  fut  comprimée, 
ainsi  que  quelques  remuements  dans  les  cam- 
pagnes du  Lyonnais. 

Le  5  août,  le  comité  lyonnais,  protestant  contre 
une  imputation  qui  était  faite  à  la  cité  par  les  pro- 
clamations de  Dubois-Crancé,  démentait  formelle- 
ment le  fait  que  les  lyonnais  eussent  reçu  de  l'é- 
tranger quatre  millions  en  or,  et  arrêtait  que  ce 
démenti  serait  consigné  dans  une  Adresse  à  la  Con- 
vention nationale  ;  il  invitait  «  l'Evéque  du  dépar- 
tement de  Rbône-et-Loire  à  faire  une  lettre  pasto- 
rale aux  habitants  des  campagnes,  à  l'effet  de  les 
prémunir  contre  les  discours  séditieux  des  agita- 
teurs. »  Enfin  il  arrêtait  la  rédaction  de  la  lettre 
suivante ,  qu'on  adresserait  aux  représentants 
Dubois-Crancé,  Albille,  Nioclie,  Gauthier,  Rever- 
chon  et  Laporte  : 
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«  Citoyens  représentants,  nous  avons  accepté  la 
constitution;  nous  reconnaissons  la  Convention 
comme  centre  d'unité,  nous  obéissons  à  ses  dé- 
crets, et  cependant,  par  votre  arrêté  du  25  juillet 
dernier,  vous  avez  requis  une  force-armée  pour 
marcher  contre  nous,  et  vous  paraissez  encore  au- 
jourd'hui persister  dans  les  mêmes  desseins. 

a  La  constitution,  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  consacre,  article  IX, 
que  la  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle contre  t  oppression  de  ceux  qui  gouvernent  ; 
article  XIII ,  que  la  résistance  à  T  oppression  est  la 
conséquence  des  auties  devoirs  de  t  homme;  ar- 
ticle XXXV,  que,  quand  le  gouvernement  viole  les 
droits  du  peuple,  l  insurrection  est  pour  le  peuple, 
et  pour  chaque  jwrtion  du  peuple,  le  plus  sacré  des 
droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

«  Ecoutez  la  voix  d'une  immense  population  qui 
vous  parle  par  l'organe  de  ses  magistrats.  Nous 
vous  sommons,  sous  votre  responsabilité  person- 
nelle, de  faire  cesser  toutes  mesures  hostiles  contre 
nous.  Nous  vous  déclarons  que  toute  démarche 
contraire  sera  considérée  comme  acte  oppressif  de 
votre  part,  dénoncé  comme  tel  à  la  Convention, 
même  à  tous  les  départements,  et,  voulant  résister  à 
l'oppression  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  nous  repousserons  la  force  par  la  force.  » 

Dans  ce  moment,  les  deux  représentants  Dubois- 
Crancé  et  Gauthier  arrivaient  à  Miribel ,  avec  le 
général  en  chef  Kellermann  et  le  premier  noyau 
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des  troupes  de  siège.  Les  avant-postes  des  deux 
partis  se  touchaient.  Les  soldats  de  l'armée  assail- 
lante purent  lire  sur  des  poteaux,  en  avant  des 
postes  lyonnais,  l'inscription  ci-après  :  Le  peuple 
de  Ljron  ayant  accepté  la  constitution,  et  reconnais' 
sont  la  Convention  nationale  comme  centre  d'unité, 
exci/)e  de  C article  XX XV  de  la  déclaration  des  droits 
de  C homme,  conçu  en  ces  termes  :  «  Quant  le  gou- 
vernement viole  les  droits  du  peuple,  r insurrection 
est  pour  le  peuple, et  pour  chaque  portion  du  peuple, 
le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  » 

En  même  temps ,  l'armée  reçut  à  profusion  une 
adresse  des  Lyonnais,  contenant  une  longue  apolo- 
gie de  leur  conduite  et  l'exposé  de  leurs  griefs.  Ils 
disaient  ensuite  :  «  Braves  citoyens,  nos  amis  et 
nos  frères,  vous  nous  avez  entendus;  soyez  nos 
juges.  La  Convention  n'a  écoulé  jusqu'ici  que  des 
calomnies;  nous  lui  avons  envoyé  des  adresses  et 
des  rapports  pleins  de  patriotisme  et  de  vérité; 
Brunei  et  Rouyer,  deux  de  ses  membres  qui  ont 
séjourné  parmi  nous,  lui  ont  attesté  les  principes 
républicains  de  Lyon,  et  nos  adresses  et  tous  ces 
rapports  n'ont  pas  même  été  lus  à  la  Convention  ! 
El  la  Convention  se  tait  sur  notre  situation  et  sur 
les  ordres  sanglants  qu'elle  adonnés  contre  nous! 
Et  dans  la  crainte  que  Brunei  et  Rouyer,  arrivés  à  la 
Convention,  nedécbirâssent  aux  yeux  de  la  France 
le  voile  qui  cache  les  horreurs  dont  on  nous  en- 
vironne, on  lésa  fait  desrendre  de  la  tribune  ; 
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on  les  a  décrétés  d'arrestation!....  Que  veut- 
ou  donc?....  ce  que  Ton  veut,  citoyens,  on  veut 
se  servir  de  vous  pour  nous  égorger/....  Ce  pro- 
jet de  destruction  tient  à  un  plan  général  de  ren- 
versement, dont  il  faut  vous  dévoiler  la  trame. 
Danton  aspire  à  la  dictature  :  le  proconsulat,  re- 
parti en  divers  départements,  offre  à  ses  collègues 
une  portion  d'autorité  qui  flatte  lenr  ambition.  La 
municipalité  de  Paris  doit,  dans  ce  plan,  exercer  la 
suprématie.  A  l'instar  de  l'ancienne  Rome,  ses  dé- 
crets consulaires  doivent  faire  loi  pour  tout  le 
peuple  français.  Les  campagnes  et  les  petites  villes 
ne  présentent  pas  un  grand  obstacle  à  l'établisse- 
ment de  celle  nouvelle  tyrannie;  mais  les  grandes 
villes,  par  leur  population  et  leurs  forces,  sont  des 
boulevards  formidables  qu'il  faut  d'abord  renver- 
ser...  Braves  soldats,  comme  vous,  nous  avons 
juré  de  résister  à  tous  les  tyrans,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent...  Encore  un  pas,  et  la 
dictature  est  établie...  Sans  doutey  le  plan  de  cette 
nouvelle  tyrannie  est  concerté  avec  les  puissances 
étrangères;  car,  qu'importe  à  celles-ci  la  mort  du 
dernier  roi ,  pourvu  que  la  tyrannie  se  perpétue 
en  France?..  Voyez  la  perfidie  des  proconsuls  qui 
vous  ont  retirés  des  Alpes  pour  ouvrir  le  passage 
aux  despotes  coalisés,  et  tourner  vos  armes  contre 
une  ville  puissante  qui  peut  servir  de  rempart  à  la 
liberté...  Ayez,  braves  soldats,  la  même  confiance 
que  vos  frères  du  bataillon  de  la  Côle-d'Or.  En- 
voyez parmi  nous  ceux  de  vos  camarades  que  vous 
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jugerez  les  plus  dignes  de  foi. ..  Vous  reconnaîtrez 
que  nous  ne  voulons  que  vous  épargner  de  la  honte 
et  des  remords...  » 

On  se  faisait  des  deux  côtés  des  illusions  que 
les  événements  allaient  bientôt  démentir  d'une 
façon  cruelle.  A  Lyon,  on  croyait  encore  que 
Tordre  d'attaquer  n'était  qu'une  menace;  on  se  flat- 
tait du  moins  que  l'armée  n'obéirait  pas ,  que  peut- 
être  on  l'entraînerait  à  une  défection  complète.  A 
Paris  et  dans  le  camp  de  Dubois-Crancé,  on  était 
convaincu  que  Lyon  ouvrirait  ses  portes  au  pre- 
mier coup  de  canon.  Du  moins,  cet  espoir  avait 
de  grandes  chances;  les  Marseillais  enfermés  dans 
Avignon  venaient  de  céder  celte  ville  à  une  force 
bien  inférieure,  et  de  se  replier  en  désordre  der- 
rière la  Durance.  Qui  aurait  pu  se  douter  qu'une 
population  de  bourgeois  et  de  marchands,  armée 
de  la  veille,  déploierait  cet  héroïsme  de  résistance 
qui  devait  faire  inscrire  le  siège  de  Lyon  parmi  les 
plus  fameux  qu'ait  retracé  l'histoire? 

Un  des  jours  qui  précédèrent  de  peu  les  hosti- 
lités fut  marqué  par  un  fait  assez  bi/arre.  Des 
bouviers  amenant  des  provisions  de  la  campagne 
entrèrent  dans  la  ville,  la  cocarde  blanche  au  cha- 
peau. Immédiatement  arrêtés,  ils  sont  interrogés 
sur  la  cause  d'une  transgression  aussi  formelle  de 
la  loi,  et  répondent  avec  une  surprise  naïve,  qu'on 
dit  partout  dans  la  campagne  qu'on  porte  la  co- 
carde blanche  à  Lyon,  et  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre  ce  signe  pour  y  être  admis.  Si  ce  fut  là 
tome  m.  13 
/ 
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un  essai  du  royalisme  sur  le  peuple  de  Lyon  ,  il 
n'obtint  point  de  succès  ;  car  ces  malencontreux 
paysans,  bien  loin  d'être  applaudis,  n'eurent  de  re- 
fuge que  la  prison  contre  l'indignation  populaire. 
On  donna  à  cette  affaire  une  aulre  couleur,  en  la 
signalant  soit  comme  une  perfidie  de  Dubois- 
Crancé,  pour  avoir  occasion  de  calomnier  les  Lyon- 
nais, soit  comme  un  effet  de  ses  calomnies  qui 
trompaient  continuellement  l'opinion  sur  les 
sentiments  de  la  cité. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  forces 
qui  allaient  entrer  en  conflit.  Le  journal  de  Fain 
qui  n'est  certes  pas  suspect  d'amoindrir  les  res- 
sources de  son  parti,  disait  le  31  juillet  :  «Trois 
mille  hommes  sont  casernes.  Les  vastes  asiles  des- 
tinés à  loger  ces  moines  inutiles,  sont  aujourd'hui 
mieux  employés  à  loger  nos  bataillons.»  Il  est  vrai 
que  cette  époque  était  encore  voisine  des  espé- 
rances de  conciliation,  et  que,  lorsqu'elles  furent 
perdues,  on  Ht  de  grands  efforts  pour  organiser 
une  force  permanente  plus  considérable.  —  Des 
réquisitions  furent  adressées  aux  gardes  nationales 
de  toutes  les  communes  sur  lesquelles  la  ville  éten- 
dait encore  son  autorité,  pour  qu'elles  eussent  à 
fournir  tous  les  hommes  dont  elles  pouvaient  dis- 
poser, et  l'on  assigna  à  chaque  homme  une  paie  de 
trois  livres  par  jour;  elle  fut  ensuite  élevée  à  cinq 
livres.  H  parait  que  les  campagnes  du  Lyonnais 
fournirent  également  des  hommes  aux  deux  partis; 
car  elles  avaient  environ  six  cents  hommes  dans 
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l'armée  lyonnaise,  et  nous  lisons  dans  un  bulletin 
que  le  corps  du  général  conveotionel  Vaulois  fut 
grossi,  le  12  août,  de  200  hommes  de  St-Genis- 
Laval,  Brignais,  Vourle,  etc. 

Dans  la  ville,  une  proclamation  appela  le  peuple 
aux  armes.  «  Nous  annonçons,  disait-elle,  que  la 
ville  de  Lyon  est  en  état  de  résistance  à  l'oppres- 
sion; qu'au  premier  danger,  le  canon  d'alarme  sera 
tiré;  que  le  tocsin  sonnera  dans  toutes  les  com- 
munes qui  nous  avoisinent. 

«  Il  est  défendu  aux  femmes,  aux  enfants,  vieil- 
lards hors  d'état  de  porteries  armes,  d'être  hors  de 
leuradomiciles,  demi -heure  après  que  le  canon  d'a- 
larmeaura  été  tiré.  Le  délai  expiré,  les  patrouilles 
auront  ordre  de  dissiper  les  attroupements  par 
tous  les  moyens  possibles.  Tout  individu,  homme, 
femme  ou  enfant,  rencontré  dans  la  rue,  sera 
sur-le-champ  arrêté  et  jugé  d'après  les  circons- 
tances. 

«  Des  malveillants,  pourraient  au  moment 

de  l'attaque,  arborer  la  cocarde  blanche,  et  cher 
cher,  en  se  mêlant  dans  nos  rangs,  à  justifier  les 
calomnies  qu'ils  ont  répandues  contre  la  ville  de 
Lyon.  En  conséquence,  tout  individu  qui  pourrait 
être  rencontré,  muni  d'un  pareil  signe,  sera  sur- 
le-champ  fusillé. 

«  Les  vieux  militaires  qui  ont  servi  dans  les 
troupes  de  ligne,  sont  invités  à  6e  faire  inscrire  de 
suite  au  Comité  militaire,  pour  être  employés  par  le 
citoyen  général  Précy.  Il  sera,  de  ces  braves  uiili- 
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taires,  donné  pour  chefs  aux  citoyens  âgés,  mariés 
ou  célibataires,  qui  se  sentiront  assez  d'énergie 
pour  se  dévouer  au  service  intérieur  de  la  cité, 
pendant  que  nos  braves  frères  se  porteront  au  de- 
hors et  à  l'attaque...  » 

Sous  l'empire  de  ces  nécessités,  l'armée  active 
et  casernée  fut  portée  au  nombre  de  huit  mille 
hommes  environ.  Elle  comprenait,  sans  doute, 
mais  en  bien  moins  grande  quantité  qu'on  ne  l'a 
dit,  des  étrangers,  ennemis  de  la  révolution  et  ac- 
courus pour  la  combattre  sur  le  champ  de  bataille 
qui  s'ouvrait.  A  cet  égard,  les  royalistes  et  les  ré- 
publicains exagéraient  également ,  et  Lyon  se 
plaignait  à  juste  raison  d'être  calomniée.  Quand 
on  la  représentait  comme  un  asile  ouvert  aux  émi- 
grés, elle  interpellait  ses  accusateurs  de  désigner 
ceux  qu'elle  avait  reçus.  Ils  en  signalèrent  en  effet 
deux  ou  trois;  il  est  à  présumer  qu'il  n'y  en  avait 
pas  beaucoup  davantage.  On  aurait  trouvé,  en 
quantité  plus  considérable, de  ces  hommes  douteux, 
adversaires  non  compromis  de  la  révolution,  d'an- 
ciens Monarchiens  tels  que  Virieu  et  Clermonl- 
Tonnère,  ou  d'anciens  Feuillants,  personnages 
dont,  après  tout,  l'étal  était  légal.  Suspects  aux 
yeux  de  la  population  ,  ils  avaient  peu  d'influence 
par  eux-mêmes,  beaucoup  par  les  ressorts  cachés 
qu'ils  faisaient  jouer.  Après  cela,  le  peuple  de  Lyon 
ne  s'enquerrait  guère  si  de  jeunes  gentilhommes 
qui  combattaient  dans  ses  rangs  et  sous  sa  cocarde, 
n'avaient  pas  une  autre  croyance  au  fond  du  cœur  ; 
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il  lui  suffisait  de  réprimer  sévèrement  toute  tenta- 
tive qu'ils  auraient  pu  se  permettre,  et,  jusqu'à  la 
fin,  le  royalisme  fut  mal  venu  toutes  les  fois  qu'il 
essaya  de  se  montrer.  Ainsi,  l'armée  était  réellement 
lyonnaise.  Les  éléments  étrangers  qu'elle  contenait 
n'avaient  pu  ni  en  modifier  l'esprit,  ni  y  ajouter 
beaucoup  de  force. 

Mais  indépendamment  de  l'armée  casernée  qui 
prit  en  très-peu  de  temps  les  habitudes  et  la  régu- 
larité militaires,  toute  la  garde  nationale,  c'est-à- 
dire,  la  population  en  masse,  fut  vouée  à  la  dé- 
fense. Dès  le  premier  août,  les  citoyens  furent  in- 
vités par  affiches  à  n'ouvrir  leurs  magasins  et  bou- 
tiques que  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
une  heure  de  l'après-midi,  afin  de  consacrer  le 
reste  du  soir  soit  aux  exercices  militaiies,  soit  aux 
assemblées  de  section.  La  Municipalité  disait  dans 
une  proclamation  :  «  Après  avoir  épuisé  toutes  les 
voies  de  conciliation,  après  avoir  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  apprêter  à  com- 
battre... Les  périls  peuvent  être  imminents...  Il 
faut  que  les  volontés  bien  prononcées  de  nos  con- 
citoyens se  dirigent  unanimement  vers  le  même 
centre.  Plus  d'intérêts  particuliers,  plus  de  consi- 
dérations individuelles,  plus  d'apathie,  plus  d'é- 
goîsme...  La  Municipalité  espère  que  les  citoyens 
déféreront  à  ses  invitations..  ;  mais,  si  son  attente 
était  déchue,  alors  la  Municipalité,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  se  verrait  forcée  de  donner  les  or- 
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dres  les  plus  sévères,  ou  de  déposer  sur-le-champ , 
dans  les  mains  de  ses  concitoyens,  l'autorité  qu'ils 
lui  avaient  confiée,  et  qu'ils  sembleraient  vouloir 
méconnaître.  » 

Cette  proclamation  montre  que  l'un  des  sacri- 
fices qui  semblait  le  plus  dur  à  cette  population, 
c'était  de  rompre  ses  habitudes  de  régularité  com- 
merciale, de  renoncer  à  sa  vie  de  comptoir,  de  fer- 
mer ses  boutiques.  Lorsque  la  lutte  (ut  engagée, 
que  le  canon  eût  retenti,  les  sections  alors  assem- 
blées furent  subitement  abandonnées,  toute  la  po- 
pulation courut  aux  armes.  Mais  bientôt  les  assem- 
blées se  reconstituèrent,  composées  seulement  des 
citoyens  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendaient 
incapables  de  participer  à  la  défense  militaire. 
Ainsi,  la  population  fut  divisée  en  deux  parts  ; 
Tune  se  battait,  tandis  que  l'autre  prenait  et  faisait 
exécuter  les  dispositions  d'ordre  et  de  police  du 
service  intérieur.  Ce  fut  dans  quelques  grandes 
circonstances  seulement  qu'il  y  eut  des  réunions 
générales. 

Enfin,  pour  que  la  lâcheté  et  l'indifférence  ne 
se  refusassent  pas  à  la  tâche  commune,  la  procla- 
mation suivante  fut  affichée  : 

«  L'on  canonne  la  cité  :  le  citoyen  qui  ne  prend 
pas  les  armes  pour  sa  défense-  ne  peut  être  que  no- 
tre ennemi,  ou  un  lâche.  Nous  déclarons  la  guerre 
à  l'un,  et  nous  vouons  l'autre  au  plu?  profond  mé- 
pris. 

•  A  ces  causes,  enjoignons  à  tout  citoyen  audes- 
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sous  de  50  ans,  de  se  rendre  où  l'honneur  l'appelle, 
sous  peine  d'être  regardé  comme  un  lâche,  ou 
traité  comme  un  ennemi.  Le  gênerai  de  la  force  de 
sûreté ;  signé,  Précy. 

a  Le  Comité  de  sùrelé  générale  invite  les  diffé- 
rents comités  de  surveillance  des  sections ,  à  veil- 
ler scrupuleusement  à  l'exécution  de  l'ordre  ci- 
dessus,  et,  à  cet  effet  ,  de  faire  de  fréquentes  vi- 
sites dans  leurs  arrondissements  et  dans  les  lieux 
publics,  tels  que  les  auberges  et  les  cafés.  Lyon, 
ce  10  août,  1793,  Tau  second  de  la  république 
française,  une  et  indivisible.  Signé,  Bemani,  prési- 
dent, etc.  » 

On  voit  par  là  que,  de  gré  pour  le  plus  grand  nom- 
bre ,  par  contrainte  pour  quelques-uns,  toute  la 
population  virile  de  Lyon  doit  être  comptée  dans 
la  force  militaire  de  la  ville;  mais  celte  population 
avait  déjà  envoyé,  depuis  trois  années,  au  service  de 
l'Etat  l'élite  de  sa  jeunesse  ;  elle  comprenait,  en  ou- 
tre, un  assez  grand  nombre  d'hommes  notoirement 
compromis,  qu'on  avait  désarmés  comme  suspects. 
Beaucoup  s'étaient  enfuis  de  la  ville  et  réfugiés  au 
camp  de  Dubois-Crancé,  où  ils  avaient  été  organi- 
sés eu  bataillons  faisant  partis  de  l'armée  de  siège. 
En  définitif,  Précy  n'eût  jamais  à  opposer  u  Du- 
bois-Crancé plus  de  1-5  à  20,000  bayonnetles,  armée 
sans  expérience,  qui  n'eût  pu  tenir  la  campagne, 
mais  à  qui  il  ne  manquait  que  l'épreuve  du  pre- 
mier coup  de  canon  pour  faire  résolument  la 
guérie  défensive  des  postes  et  des  remparts. 
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Ni  les  armes,  ni  l'artillerie  et  les  munitions  ne 
manquaient,  quoique  les  Lyonnais  eussent  cru  de 
leur  loyauté  de  ne  retenir  aucun  des  convois  desti- 
nés aux  armées.  Nous  avons  déjà  dit  qu'ils  sup- 
pléèrent au  manque  de  canons,  en  en  faisant  fon- 
dre par  l'industrie  privée.  Leurs  nombreuses  bat- 
teries furent  ainsi  suffisamment  armées. 

Quant  à  la  force  de  la  ville,  comme  place  de 
guerre,  elle  n'était  pas  sans  doute  ce  que  des  tra- 
vaux récents  l'ont  faite  ;  elle  ne  pouvait  tenir  l'en- 
nemi à  distance,  ni  garantir  la  population  et  les 
édifices  des  effets  d'un  bombardement  ;  mais,  eu 
égard  à  la  nature  et  au  nombre  des  moyens  dont 
disposait  l'agression  ,  la  ville  offrait  toutes  les 
ressources  appropriées  au  rôle  d'une  défense  dé- 
sespérée. Ses  fortifications  ne  consistaient  qu'en 
un  mur  d'enceinte,  construit  au  seizième  siècle,  et 
qui  n'était  entretenu  depuis  longtemps  que  comme 
barrière  d'octroi  ;  encore  ce  mur  ne  la  couvrait-il 
que  des  côtés  du  nord  et  de  l'ouest  ;  du  côté  de  l'est, 
elle  n'avait  de  barrière  que  le  Rhône.  Mais,  en 
avant  de  cette  ligne,  d'admirables  travaux,  secon- 
dés par  les  accidents  du  terrain,  avaient  été  im- 
provisés depuis  deux  mois,  et  firent  illusion  aux 
assiégeants,  à  tel  point  que  Dubois-Crancé  qui  s'y 
connaissait,  put  écrire  que  la  place  de  Lyon  était, 
par  l'art  et  sa  position,  plus  forte  que  Mayence. 
Le  côté  par  lequel  elle  paraissait  le  plus  menacée, 
formant  le  plateau  de  la  Croix-Housse  ,  entre  le 
Rhône  et  la  Saône,  présentait,  en  avant  du  mur, 
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plusieurs  lignes  de  postes,  de  redoutes  et  de  forts, 
qui  s'enchaînaient  du  Rhône  à  la  Saône.  Mais  ces 
barrières  très-difficiles  à  forcer,  laissaient  en  de* 
hors  la  hauteur  de  Montessuy  d'où  l'ennemi  pou- 
vait foudroyer  le  nord  de  la  ville  et  la  plaine  des 
Brotleaux.  A  l'est,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
la  principale  défense  consistait  dans  une  grande* 
redoute  construite  au  débouche  du  pont  Morand 
et  qui  s'étendait,  par  des  chemins  couverts,  à  envi* 
ion  un  kilomètre  du  fleuve.  D'autres  postes  ou  tra- 
vaux défensifs  garantissaient  toute  cette  rive  du 
Rhône,  au  nord  des  Brotteaux  ;  mais,  à  partir  des 
Brotteaux  jusqu'à  l'extrémité  de  Perrache,  la  ligne 
de  défense  était  placée  sur  la  rive  droite,  c'est-à- 
dire  sur  les  quais  même  de  la  ville,  en  sorte  que 
le  faubourg  de  la  Guillotière  restait  abandonné  à 
l'ennemi,  qui  pouvait  ainsi  foudroyer  sans  obstacle 
toute  la  partie  méridionale  de  Lyon.  Le  pont  de  la 
Guillotière  était  coupé  par  un  pont-levis  ;  le  pont 
Morand,  était  disposé  de  façon  à  pouvoir  être 
coupé  en  un  seul  instant,  si  les  travaux  de  la  rive 
gauche  étaient  forcés.  Du  côté  de  l'ouest,  où  la 
ville  n'est  accessible  que  par  des  hauteurs,  la  dé- 
fense consistait  dans  le  vieux  mur  d'enceinte  bas- 
tionné,  lequel  partant  du  fort  de  Pierre-Scize,  en- 
ferme les  faubourgs  de  St-Just  et  de  Si- 1 renée. 
Mais  il  y  avait  aussi  une  ligne  extérieure  partant 
de  Vaise,  se  dirigeant  au  moyen  d'une  chaîne  de 
forts  et  de  redoutes  par  le  cimetière  de  Lovasse , 
Fourvières,  Sainle-Foy,  Oulins,  et  venant  se  lier  au 
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midi  de  ia  ville  par  le  pont  de  la  Mulatière  et  les 
travaux  exécutés  dans  la  presqu'île  Perracbe. 
Comme  on  le  voit,  le  côté  le  plus  faible  était  Test 
delà  ville,  où  elle  n'était  protégée  par  aucune  en- 
ceinte continue,  et  où  elle  était  abordable  par  une 
plaine  découverte  jusqu'au  fleuve,  à  l'exception 
de  la  redoute  du  Pont  Morand  et  de  quelques  tra- 
vaux accessoires.  Le  nombre  et  l'immensité  des 
travaux  défensifs,  qui  lurent  exécutés  en  très-peu 
de  temps,  montrent  que  l'autorité  militaire  qui 
s'était  établie  à  Lyon,  avait  déployé  beaucoup  plus 
d'activité  et  de  décision  que  l'autorité  civile,  tou- 
jours incertaine  et  hésitante.  Lyon  était  organisée 
pour  être  le  centre  d'un  grand  mouvement  de  ré- 
sistance; si  ce  mouvement  lyonnais  avait  rayonné 
comme  il  aurait  pu  le  faire,  si  derrière  ces  rem- 
parts, une  armée  fédéraliste  ou  royaliste  de  cin- 
quante mille  hommes  s'était  formée,  si  des  appro- 
visionnements en  vivres  et  en  munitions  avaient 
été  préparés,  nulle  part  le  gouvernement  conven- 
tionnel n'aurait  été  plus  menacé.  Mais  maintenant 
la  ville  de  Lyon  était  isolée,  réduite  à  ses  propres 
ressources,  presque  sans  vivres,  ne  pouvant  four- 
nir à  cette  multitude  de  postes,  de  retranchements 
et  de  batteries  le  nombre  d'hommes  nécessaires 
pour  les  desservir  ;  assez  forte  encore  pour  interdire 
aux  assiégeants  l'accès  de  son  enceinte,  elle  ne  pou- 
vait les  empêcher  d'y  semer,  parleurs  projectiles, 
la  mort  et  l'incendie. 

D'un  autre  côté,  l'impatiente  ardeur  de  Dubois- 
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Crancé  ne  lui  avait  pas  permis  d  attendre  qu'il 
eût  pu  réunir  les  troupes  nécessaires  pour  une  at- 
taque régulière.  Ce  n'avait  pas  été  même  sans  com- 
promettre les  frontières,  et  sans  s'attirer  de  graves 
reproches  des  administrations  de  l'Isère  et  du 
Mont-Blanc,  qu'il  avait  détaché  cinq  mille  hommes 
formant  la  réserve  de  l'armée  des  Alpes,  auxquels 
il  avait  joint  environ  dix  mille  hommes  de  gardes 
nationales  requises  dans  les  départements  voisins. 
Evidemment,  il  arrivait  pour  un  coup  de  main  et 
non  pour  unsiégeen  forme.  Ses  troupes  formaient 
deux  colonnes  ;  la  première,  comme  nous  l'avons 
vu,  était  arrivée  en  avant  de  Miribel  ;  le  général  en 
chef,  et  les  représentants  Dubois-Crancé  et  Gau- 
thier qui  l'escortaient,  se  logèrent  au  château  de  la 
Pape;  une  seconde  colonne  formant  la  gauche, 
dirigée  par  le  général  Vaubois,  arrivait  par  Bour- 
goin  sur  Villeurbanne  et  Bron  ;  elle  ne  fut  en  ligne 
que  vers  le  13  ou  le  14.  Les  représentants  La  porte 
et  Reverchon,  conduisant  quelques  milliers  de  ré- 
quisitionnaires,  étaient  partis  de  Maçon  et  étaient 
venus  prendre  position  à  Limonest,  appuyant  Du- 
bois-Crancé par  sa  droite,  et  interceptant  la  route 
de  Villefranche.  Mais  les  routes  de  Montbrison,  par 
Grézieux,  de  Saint-Etienne  et  de  Givors,  restaient 
complètement  ouvertes  aux  Lyonnais,  depuis  que 
le  projet  de  soulever  les  campagnes  de  ce  côté-là 
avait  échoué,  et  que  les  patriotes  qui  avaient  tenté 
une  insurrection  dans  le  Forez  avaient  été  con- 
traints de  se  réfugier  dans  l'Auvergne. 
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Le  S  août,  un  parlementaire  traversant  les  avant- 
postes  lyonnais,  apporta,  au  nom  des  représentants 
du  peuple  et  du  général  en  chef,  les  sommations 
qui  précèdent  d'ordinaire  l'emploi  des  armes. 

Celle  des  représentants ,  après  un  préambule 
adressé  aux  citoyens  de  Lyon,  et  dans  laquelle  on 
attribuait  aux  manœuvres  d'hommes  perfides  la 
résistance  qu'ils  semblaient  vouloir  déployer ,  se 
résumait  ainsi  :  «  Pour  abréger  les  propositions, 
car  il  nous  faut  une  réponse  dans  une  beure,  voici 
les  conditions  que  nous  mettons  à  l'admission  fra- 
ternelle des  troupes  de  la  république  dans  Lyon. 
—  Art.  I.  Aucune  boslili té  apparente;  tout  ci- 
toyen qui  paraîtra  en  armes,  soit  dans  les  rues  soit 
aux  fenêtres,  sera  traité  en  rebelle.  — Art.  II.  Toute 
autorité  civile  et  militaire  cesse  dans  Lyon  ;les  repré- 
sentants du  peuple  y  pourvoiront. — Art.  III.  La  re- 
mise de  l'Arsenal  et  de  tous  les  moyens  de  défense 
sera  faite  à  l'avant-garde  que  le  général  en  verra. — 
Art.  IV.  Indemnité  pour  les  frais  d'expédition,  et 
gratification  aux  soldats  de  la  république  qui  pro- 
tègent la  paix  intérieure  et  extérieure  dans  l'armée 
des  Alpes.  —  Art.  V.  Reconnaître  et  assurer  l'exé- 
cution des  décrets  de  la  Convention  nationale  ren- 
dus avant  et  depuis  le  31  mai  dernier.  —  A  ces 
conditions,  les  représentants  du  peuple  promet- 
tent aux  habitants  de  Lyon  paix  et  fraternité,  et  ils 
ont  l'assurance  du  Général  etle  serment  des  troupes 
qu'il  ne  sera  fait  dommage  à  aucun  citoyen,  ni  dans 
sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés.  —  Si  l'une  de 
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ces  conciliions  était  refusée  ,  les  représentants 
du  peuple  déclarent  qu'ils  mettent  sous  la  respon- 
sabilité collective  des  citoyens  de  Lyon ,  tous  les 
maux  qui  peuvent  en  résulter, et,  d'avance,  ils  dé- 
clarent rebelle  et  traître  à  la  patrie ,  avec  entière 
confiscation  de  biens  au  profit  de  la  nation,  tout 
individu  dont  le  fils  ou  le  commis,  ou  même  le  ser- 
viteur ou  ouvrier  d'habitude,  serait  reconnu  pour 
avoir  porté  les  armes  contre  les  troupes  de  la  ré- 
publique, ou  contribué  au  moyen  delà  résistance. 
Signé,  Dubois-Crawcb  ,  Gauthier. 

Voici  le  texte  de  la  sommation  de  Kellermann  : 
«  Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, en  vertu  des  pouvoirs  que  m'a  conférés  la 
Convention  nationale,  et  sur  la  réquisition  des 
représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  je 
somme  les  citoyens  de  Lyon  de  se  conformer,  dans 
le  délai  fixé  d'une  heure,  à  l'arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple,  et  de  me  livrer  les  portes 
de  leur  ville,  d'y  recevoir  toutes  les  troupes  de 
la  république  que  je  jugerai  nécessaire  d'y  faire 
entrer  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  promettant  toute  sûreté 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  ;  faute  par 
les  citoyens  de  Lyon  de  se  soumettre  à  la  loi,  je 
ne  négligerai  aucun  des  moyens  de  force  que  la 
république  française  m'a  confiés  pour  les  réduire. 
Je  mets  sous  leur  responsabilité  tous  les  malheurs 
qui  pourraient  en  résulter.  » 

Ces  dépêches  apportées  au  comité  de  sûreté  ge- 
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nérale  étaient  l'objet  d'une  délibération,  et  on 
venait  d'y  arrêter  la  formule  d'une  réponse  hau- 
taine, quand  le  canon  retentit!.. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  les  premières  troupes 
républicaines  qui  parurent  aux  avant  postes  lyon- 
nais, appartenaient  à  1  ex-régiment  de  Royal-Po- 
logne qui  avait  séjourné  quelques  mois  dans  la 
ville.  A  la  vue  de  ces  soldats  qu'ils  connaissaient, 
les  citoyens  se  sont  élancés  hors  de  leurs  retranche- 
ments avec  des  gestes  et  des  paroles  d'amitié,  de- 
mandant a  fraterniser.  Ils  se  sont  accueillis  d'abord, 
se  mêlent  avec  les  militaires,  puis,  leur  appel  à 
une  défection  n'ayant  pas  été  accueilli,  ils  sont 
brusquement  attaqués  et  ramenés;  quelques-uns 
sont  faits  prisonniers,  d'autres  se  réfugient  en 
grande  hâte  vers  leurs  postes  où  les  cavaliers  les 
poursuivent,  et  qui  tirent  pour  éloigner  les  assail- 
lants. 

La  guerre  était  commencée,  rengagement  de- 
vint sérieux.  Les  assiégés  venaient  de  perdre  une 
espérance ,  celle  que  l'armée  refuserait  de  les 
traiter  en  ennemis;  les  assiégeants  allaient  aussi 
en  perdre  une  autre,  celle  que  les  citadins  se 
laisseraient  forcer  au  premier  assaut.  Pleinede celle 
pensée,  l'armée  se  précipite  avec  furie  sous  le 
feu  des  forts  où  la  garnison  se  comporte  résolu- 
ment, où  pei-sonne  ne  se  débande,  où  l'artillerie 
joue  avec  précision.  L'attaque  ainsi  brusquée  ne 
pouvait  plus  réussir,  dès  qu'elle  trouvait  une  ré- 
sistance inattendue.  Les  asseillanls  se  retirèrent 
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avec  une  perle  que  les  bulletins  lyonnais  évaluè- 
rent à  200  hommes. 

Les  souvenirs  qui  subsistent  de  cette  première 
journée  d'une  guerre  fatale,  sont  encore  pleins  de 
l'impression  profonde  que  causa  dans  la  ville  le 
retentissement  du  canon.  Le  tocsin  y  répondit 
dans  les  clochers,  les  tambours  battirent  le  rappel, 
des  voix  lugubres  promenaient  le  cri  Aux  armes. 
Les  sections  rompirent  leurs  assemblées.  Pendant 
que  la  jeunesse  se  forme  en  bataillons,  que  cha- 
cun court  à  son  drapeau,  le  reste  de  la  popu- 
lation erre  inquiet  dans  les  rues,  se  divisant 
en  groupes,  se  communiquant  des  rumeurs  in- 
certaines, interrogeant  le  bruit  du  canon.  C'était 
la  terrible  réalité  succédant  à  la  crainte  ;  c'était 
l'invasion  d'un  fléau  qu'on  n'avait  encore  envi- 
sagé qu'à  travers  des  menaces,  et  qui  saisissait  les 
imaginations.  De  nombreuses  patrouilles  dissipent 
les  rassemblements  de  cette  partie  faible  de  la 
population  dont  les  alarmes  pouvaient  ébranler 
le  courage  des  guerriers  ;  les  hommes  armés  doi- 
vent seuls  rester  au  dehors.  Mais  cette  première 
épreuve  n'est  point  fatale  à  la  constance  lyonnaise, 
malgré  les  émotions  qui  en  sont  inséparables. 
Au  signal  du  combat,  Précy  a  lancé  plusieurs 
compagnies,  elles  gravissent  avec  ardeur  la  col- 
line qui  conduit  au  champ  de  bataille.  Bientôt 
les  acclamations  de  la  victoire  se  font  enten- 
dre; c'en  est  fait,  l'armée  lyonnaise  a  reçu  le 
baptême  du  feu.  Mais  cela  même,  c'est  la  garantie 
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d'une  lutte  que  le  courage  ne  pourra  que  rendre 

longue  et  sanglante  ;  car  l'issue  en  est  fatalement 

marquée. 

Le  combat  du  S  août  donna  lieu  à  une  polé- 
mique fort  aigre  entre  les  deux  partis.  Chacun 
d'eux  accusa  l'autre  d'avoir  pris  traîtreusement 
l'initiative  de  l'attaque. 

Kellermann  écrivit  aux  lyonnais  dans  la  mati- 
née du  9;  a  Citoyens,  je  vous  ai  fait  faire  hier,  par 
l'officier  commandant  l'avant-garde,  sommation 
de  vous  décider  dans  une  heure  à  obéir  aux  dé- 
crets de  la  Convention  ;  vous  ne  m'avez  pas  ré- 
pondu. Je  veux  bien  croire  que  celui  qui  com- 
mandait un  poste,  en  avant  de  la  Croix-Housse, 
auquel  celte  sommation  a  été  remise,  ne  vous  l'a 
pas  fait  parvenir.  J'ai  à  me  plaindre  de  ce  que  ce 
commandant  ,  qui  avait  demandé  trois  heures 
pour  répondre  à  la  sommation,  a  fait  lâchement 
tirer  du  canon  à  mitraille  sur  les  troupes  de  la 
république,  pendant  cet  intervalle,  et  a  blessé 
quelques  soldats  de  mon  avant-poste.  Ce  procédé 
qui  n'a  pas  d'exemple  dans  les  usages  de  la  guerre, 
devait  me  porter  à  vous  faire  attaquer  sur  le 
champ,  et  à  ne  plus  garder  de  mesures  avec  des 
hommes  qui  se  sont  rendus  capables  de  pareils 
forfaits.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  la  fureur 
de  l'armée  que  je  commande  est  à  son  comble  ; 
cependant  j'ai  tenu  conseil  avec  les  représentants 
du  peuple,  et,  dans  la  conviction  où  nous  sommes 
que  des  émigrés  rentrés  dans  votre  sein  et  qucl- 
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ques-uns  de  leurs  adhérents,  sont  les  seules  causes 
de  votre  égarement,  je  vous  fais  passer  de  nou- 
veaux exemplaires  de  ma  sommation....  Je  vous 
réitère  l'ordre  bien  positif  de  déférer  à  celte  som- 
mation, au  plus  tard  dans  le  jour,  et  je  vous  dé- 
clare que,  faute  par  vous  d'y  satisfaire,  j'emploierai 
tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés....  » 

Le  même  jour,  les  corps  administratifs  et  les 
délégués  de  la  section  du  peuple  français  dans  le 
département  de  Rhône-et- Loire,  formant  le  Co- 
mité général  de  sûreté  publique,  adressaient  à  la 
Convention  nationale  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

«  Citoyens  représentants,  au  moment  où  nos 
mandataires  portent  à  la  Convention  nationale  la 
preuve  la  plus  authentique  de  leurs  sentiments 
républicains,  nous  sommes  traités  en  ennemis  par 
les  commissaires  de  la  Convention.  Hier,  8  août, 
les  hostilités  ont  commencé,  et  le  sang  a  déjà 
coulé. 

«  Un  trompette,  envoyé  par  Dubois-Crancé,  ap- 
porte une  proclamation  sur  laquelle  les  citoyens 
de  Lyon  doivent  délibérer  dans  une  heure.  L'heure 
n'était  pas  écoulée,  que  son  avant-garde  avait  fait 
sur  la  nôtre  une  décharge  de  cinq  coups  de  ca- 
non. Dans  le  même  instant,  un  escadron  de  cava- 
lerie, buvant  et  fraternisant  avec  un  détachement 
de  la  nôtre,  venait  de  l'investir  par  la  plus  odieuse 
trahison.  Deux  de  nos  cavaliers  furent  faits  pri- 
sonniers. La  résistance,  dans  ce  cas,  était  de  droit 
naturel,  commandée  même  par  l'acte  constitulion- 
tome  m.  ih 
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nel  que  la  France  entière  a  proclamé.  Aussi 
nos  braves  ciloyens  ont-ils  repoussé  la  force 
par  la  force ,  et  mis  en  déroule  les  assail- 
lants. 

«  Aujourd'hui  les  attaques  recommencent,  le 
canon  gronde  de  toutes  parts  et  la  résistance  sera 
la  même. 

«  Mais  nous  nous  étonnons  que  la  Convention 
nationale,  qui  a  été  si  prompte  â  nous  traiter  en 
rebelles  cl  à  ordonner  de  nous  réduire  par  les  ar- 
mes, soit  si  lente  à  nous  rendre  la  justice  que 
nous  avions  droit  d'en  attendre. 

a  Nous  nous  étonnons  que,  sur  de  faux  rapports, 
elle  ait  donné  Tordre  de  nous  attaquer  ;  que  , 
lorsqu'elle  a  dans  son  comité  toutes  les  preuves 
possibles  de  notre  attachement  à  la  république  et 
à  la  constitution  ,  elle  se  borne  à  un  profond 
silence;  ou,  plutôt,  nous  sommes  convaincus  que 
les  commissaires  qu'elle  a  envoyés  ont  excédé  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs,  en  excipant  du  décret 
du  12  juillet  qui  ne  devait  plus  subsister  après  les 
déclarations  que  nous  avions  faites. 

«  Ciloyens  représentants,  rendez  justice  à  la 
ville  de  Lyon  et  aux  habitants  de  Rhône-el-Loire  : 
ordonnez-la  cessation  des  hostilités;  ne  souffrez 
pas  qu'en  votre  nom,  nos  citoyens  soient  égorgés  : 
Une  grande  effusion  de  sang  serait  le  résultat  d'une 
oppression  plus  longtemps  prolongée  ;  car,  plus 
nous  serons  opprimés,  plus  on  trouvera  en  nous  de 
résistance.  Tous  nos  concitoyens  sont  déterminés 
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à  mourir  plutôt  que  de  retomber  sous  le  joug  de 
l'anarchie. 

«  Tels  est,  citoyens  représentants,  notre  profes- 
sion de  foi  et  la  fermé  résolution  que  nous  avons 
prise  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville 
de  Lyon,  si  la  justice  que  nous  avons  droit  de 
demander  ne  nous  est  pas  erifin  rendue.  » 

Le  comité  répondit  en  même  temps  à  la  lettre 
de  Keller matin. 

Il  déclarait  qu'il  persistait  dans  la  réponse  qu'il 
avait  faite,  la  veille,  à  la  sommation  des  représen- 
tants du  peuple,  et  en  envoyait  une  copie. 

Il  rejetait  sur  l'avanl-gardë  de  l'armée  l'odieux 
de  l'attaque  faite  la  veille,  et  prétendait  que  les  for- 
ces lyonnaises  n'avaient  fait  que  se  défendre. 

«  Quant  aux  émigrés,  ajoutait-il,  nous  attestons 
l'honneur  et  la  religion  que  nous  n'en  connais- 
sons point;  nous  l'avons  déclaré  à  la  Convention, 
aux  représentants  du  peuple  sous  les  ordres  de  qui 
votJs  agissez,  à  la  république  entière.  Qu'on  nous 
les  indique,  et  nous  serons  les  premiers  à  les 
mettre  sous  la  sévérité  de  la  loi,  même  à  vous  les 
eïrvoyer.  » 

Enfin,  le  Comité  rappelait  au  général  qu'il  avait 
toujours  possédé  l'estime  du  peuple  de  Lyon,  qu'il 
serait  cruel  à  cé  peuple  de  la  lui  ôter  ;  il  l'invitait 
enfin  à  réfléchir  s'il  lui  convenait  d'accepter  la 
responsabilité  du  sang  que  des  ordres  atroces 
prétendaient  l'obliger  à  répandre. 

Le  courrier  porteur  de  la  lettre  à  la  Convention 
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fut  arrêté  en  route;  ses  dépêches  néanmoins  fu- 
rent remises  et  lues  dans  la  séance  du  12.  On  lut 
aussi  une  lettre  que  le  même  courrier  portait  aux 
commissaires  des  sections  ,  députés  à  Paris 
après  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 
Elle  contenait  le  récit  des  faits  du  8,  et  ajou- 
tait :  «  Pressez  la  Convention  de  nous  rendre 
justice;  nous  sommes  déterminés  à  mourir  pour 
résister  à  l'oppression.  »  Bien  loin  que  la  Con- 
vention rétractât  ses  décrets,  Barrère,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  fulmina  contre  la  révolte  de 
la  ville  de  Lyon,  qu'il  appela  un  grand  attentat  à 
la  liberté  de  la  nation,  en  ce  qu'elle  avait  obligé  le 
comité  d'afTaiblir  une  partie  des  frontières  et  de 
faire  marcher  un  général,  que  les  besoins  de  la  ré- 
publique devaient  retenir  ailleurs.  L'orateur  rendit 
la  malheureuse  cité  responsable  de  l'envahissement 
du  territoire.  Saliceti,  qui  avait  traversé  Lyon  au 
retour  d'une  mission  dans  la  Corse  ,  vint  à  la 
charge,  et  prenant  quelques  propos  isolés  pour 
la  voix  de  la  cité,  il  prétendit  qu'il  avait  entendu 
crier  dans  les  cafés  et  sur  les  places  publiques  de 
Lyon  :  Vive  Louis  XVII  !  il  nous  faut  un  roi  pour 
vtre  heureux» 

Ce  n'est  pas  qu'un  grand  nombre  d'hommes 
raisonnables  dans  la  Convention,  que  la  majorité 
peut-être,  n'eût  voulu  qu'on  mit  (in  à  cette  guerre 
impolilique  contre  une  ville  française  et  répu- 
blicaine. Cambon,  Barrère ,  qui  avaient  dit  que  les 
Lyonnais  avaient  des  griefs  fondés  et  qu'on  leur 
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devait  justice,  n'osaient'pas  répéter  en  séance  pu- 
blique ces  propos  des  conversations  privées,  tant 
la  terreur,  d'abord  dirigée  contre  les  royalistes  et 
les  aristocrates,  commençait  à  comprimer  les 
plus  fermes  républicains  eux-mêmes.  C'est  pour- 
quoi les  mesures  violentes  qu'on  blâmait  tout  bas, 
les  uns  dominés  par  la  peur  les  laissaient  passer 
silencieusement,  les  autres  allaient  jusqu'à  leur 
offrir  cet  encens  apologétique,  qui  ne  manque 
jamais  à  la  puissance. 

La  journée  du  8  août,  fut  suivie  de  combats 
fréquents,  entre-mélés  de  correspondances, entre  les 
assiégés  et  les  assiégeants,  et  la  guerre  par  le  ca- 
non n'avançait  pas  plus  les  affaires  que  la  guerre 
par  la  plume.  Attaqués  par  le  côté  où  ils  étaient 
imprenables  et  défendus  par  leurs  retranchements, 
les  Lyonnais  avaient  presque  constamment  l'avan- 
tage. Ils  s'aguérissaient,  prenaient  confiance  dans 
leurs  forces,  et,  a  mesure  qu'ils  acquerraient  de  l'es- 
poir, ils  s'affermissaient  dans  leurs  prétentions.  Le 
combat  de  chaque  jour  était  ordinairement  suivi 
d'une  sommation  et  la  sommation  d'une  réponse 
toujours  roulant  dans  le  même  cercle  d'idées. 

Le  10  août,  les  citoyens  voulant  se  conformer  à 
un  décret  de  la  Convention  du  27  juin,  célébrè- 
rent par  une  fête  solennelle  la  journée  anniversaire 
du  renversement  du  trône  et  de  la  fondation  de  la 
république.  Un  message  avait  été  expédié  le  matin 
a  Kellermann  pour  l'engager, sur  la  foi  de  l'honneur 
lyonnais,  à  se  faire  pour  ce  jour- là  l'hôte  de  la 
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ville,  en  venant  assister  à  la  fête  républicaine,  ou 
k  envoyer  du  moins  des  commissaires  qui  y  as- 
sisteraient au  nom  de  l'armée.  Le  général  dut  être 
étonné  de  cette  invitation  chevaleresque.  N'y 
pouvant  déférer,  il  excusa  son  refus  en  répondant 
qu'il  célébrerait  lui-même  la  fête  du  10  août,  au 
milieu  de  son  armée.  Des  deux  côtés  ainsi,  on  se 
livrait  aux  actes  du  même  culte  politique,  et 
cependant  on  se  mitraillait  !  Le  jour  de  la  fête  ne 
vit  pas  une  trêve  de  Dieu  établie  par  cette  religion 
commune  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Le  matin, 
les  batteries  qui  venaient  d'être  érigées  sur  les 
hauteurs  de  Montessuv  et  de  Roye.  tonnèrent 
contre  ]es  redoutes  lyonnaises,  et  lancèrent  des 
boulets,  mais  non  pas  toutefois  encore  des  bombes, 
sur  {es  quartiers  de  Saint- Clair,  des  Brotteaux  et  de 
Vaize.  Ce  fut  donc  au  milieu  des  soins  de  la  défense, 
que  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
et  les  délégués  des  sections,  réunis  ?  l'Hôtel -de- 
Ville,  se  rendirent  en  cortège  sur  la  place  de  la 
Fédération. 

%  Au  milieu  de  la  place,  dit  le  procès* verbal, 
s'élevait  un  autel  orné  de  la  statue  de  la  liberté 
et  de  divers  attributs,  avec  cette  devise  :  Je  mar- 
clte  au  bonheur,  quand  je  marche  avec  la  loi.  Du 
milieu  de  cet  autel,  sortait  un  grand  arbre  de  la 
liberté  surmonté  du  drapeau  et  du  bonnet  tri- 
colores ;  quatre  colonnes,  également  surmontées 
de  drapeaux  tricolores,  soutenaient  l'estrade  où  se 
sont  placés  les  corps  administratifs.   Un  peu 
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plus  loin,  s'élevait  un  bûcher  immense,  dominé 
par  la  bannière  donnée  au  département  lors  de 
la  fédération  du  14  juillet  1790.  Sur  ce  bûcher, 
étaient  tous  les  titres  de  droits  féodaux  apportés 
jusqu'à  ce  jour  tant  au  district  de  Lyon  qu'au 
district  de  la  campagne.  Les  compagnies  de  vété- 
rans et  les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont 
rangés  en  cercle  autour  de  l'estrade  et  du  bûcher. 
A  quatre  heures,  un  roulement  général,  au  milieu 
du  canon  qui  grondait  de  toutes  parts,  s'est  fait 
entendre  pour  annoncer  le  serment  qu'on  allait 
prêter.  j> 

La  solennité  du  serment  fut  précédée  d'un  dis- 
cours prononcé  par  le  président  du  district.  Il  fît 
ressortir  le  contraste  d'une  féte  où  tous  les  Fran- 
çais célébraient  avec  joie  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  avec  le  deuil  dans  lequel  était 
plongée  une  ville  française,  qui  n'avait  que  des 
cris  de  douleur  à  pousser  quand  toutes  les  autres 
entonnaient  avec  transport  l'hymne  de  la  liberté. 
«  Et  cependant  Lyon  est,  comme  elles,  enfant  de 
la  république;  comme  elles,  Lyon  reconnaît  la 
Convention;  comme  elles  enfin,  Lyon  veut  la 
constitution,  la  république,  la  liberté,  l'égalité  ! 
Ah  !  si,  dans  cet  instant,  nos  frères  pouvaient  nous 
contempler  autour  de  cet  autel  sacré,  vous  les  ver- 
riez bientôt,  reconnaissant  leur  erreur,  maudire 
ceux  qui  les  égarent...  Mais,  si  des  frères  viennent 
égorger  leurs  frères...,  le  serment  que  nous  allons 
prononcer,  gravé  dans  le  cœur  du  dernier  ci- 
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toyen  de  Lyon,  il  le  répétera  avec  transport  en 
expirant;  et  c'est  alors  que,  pleurant  sur  noire 
sort ,  nos  frères  chercheront  Lyon  dans  Lyon 
même,  et  qu'ils  s'écrieront  :  Lyon  fut  calomnié  ; 
Lyon  fut  le  martyr  de  la  liberté....  » 

Le  serment  fut  prononcé  suivant  la  formule 
établie  par  la  Commission  départementale!  c'est- 
à-dire,  suivant  la  formule  fédéraliste. 

Le  président  se  leva  pour  aller  mettre  le  feu  au 
bûcher,  sur  lequel  étaient  entassés  les  titres  des 
redevances  féodales.  «  Etouffons,  dit-il,  étouffons 
jusqu'au  dernier  souvenir  de  l'esclavage,  »  et  le 
bûcher  fut  embrasé  aux  cris  de  Vive  la  république  ! 
Remonté  sur  l'estrade ,  «  puissent ,  s*écria-t-il , 
puissent  nos  frères  égarés  voir  ce  feu  de  leurs 
retranchements  et  dire  :  Lyon  abat  l'esclavage,  et 
nous  lui  dressons  des  autels  !  » 

Parmi  les  messages  adressés  aux  Lyonnais,  celui 
du  \U  août  mérite  d'être  signalé  comme  plus  im- 
portant par  sa  nature,  sa  solennité  et  celle  de  la 
réponse.  La  veille,  une  attaque  très-vive  avait  été 
renouvelée  sur  le  poste  des  assiégés  au  cimetière 
de  Cuire,  et,  quoique  secondée  par  les  batteries 
de  Montessuy,  elle  avait  encore  échoué.  11  deve- 
nait évident  qu'avec'ses  moyens  actuels,  Dubois- 
Crancé  ne  pouvait  emporter  la  ville.  Voulut-il 
alors  sincèrement  l'amener  à  composition  ?  Son 
message  du  \U  n'est  point,  comme  les  autres,  uue 
sommation  laconique  et  impérative.  11  ne  s'a- 
dresse plus  aux  administrateurs,  mais  aux  ci- 
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toyens;  et  il  ne  fut  plus  remis  aux  avant-pos- 
tes par  un    trompette  ,   mais  apporté  par  le 
citoyen  Paris,  commissaire  ordonnateur  de  l'ar- 
mée ,  chargé  de  veiller  à   ce  qu'il  fut  lu  en 
séance  publique.  La  qualité  de  cet  intermédiaire 
peut  le  faire  considérer  comme  un  véritable  né- 
gociateur. Les  représentants  supposaient  que  les 
personnes  qui  exerçaient  l'autorité  à  Lyon,  op- 
primaient le  peuple  ,  lui  déguisaient  l'état  des 
choses  et  lui  dérobaient  la   connaissance  des 
dépêches.  Tout  cela  était  faux  ;  l'organisation  dé- 
mocratique des  sections  lyonnaises  excluait  un 
semblable  mystère.  Les  sommations  des  assiégeants 
étaient  publiées  dans  le   Bulletin  de  Rhône-et- 
Loire  ;  on  y  ajoutait,  à  la  vérité,  tout  ce  qui  pou- 
vait entretenir  les  espérances  ou  les  colères  des 
sections.  On  y  parlait  tantôt  d'une  victoire  des 
Marseillais  et  de  la  retraite  de  Carteaux,  tantôt 
d'une  insurrection  à  Grenoble  contre  les  repré- 
sentants ,  tantôt  de  mouvements  dans  le  Jura. 
On  s'eflbrçait  d'y  représenter  l'armée  assiégeante 
comme  manquant  de  vivres,  de  munitions,  ou 
bien  comme  un  ramassis  de  pillards  que  les  Con- 
ventionnels n'ameutaient  contre  la  ville  que  par 
l'appât  du  butin.  D'autres  fois,  par  un  langage 
contradictoire,  on  affectait  de  la  peindre  comme 
indignée  du  rôle  odieux  qu'on  lui  faisait  jouer,  et 
comme  disposée  à  exiger  des  représentants  la  levée 
du  siège.  Ainsi,  l'on  trompait  peut-être  l'opinion» 
mais  on  ne  la  comprimait  pas. 
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La  dépêche  du  >4  août  était  donc  conçue  dans 
le  dessein  de  séparer  le  peuple  des  administra- 
teurs. On  cherchait  à  le  convaincre  que  les  repré- 
sentants n'obéissaient  qu'à  un  devoir  impérieux  : 
exécuter  les  décrets  de  la  Convention,  c'est-à-dire, 
faire  exécuter  la  lai,  par  Cimtructioa,  si  cela  était 
possible,  et,  à  défaut,  par  la  force.  Toute  fraction 
du  peuple  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  loi, 
disait-on %  est  en  état  de  re'volte.  «  Pourquoi  la  Con- 
vention, que  le  peuple  de  Lyon  déclarait  recon- 
naître, aurait-elle  créé  des  pouvoirs ,  si  chaque 
fraction  de  la  société  était  libre  de  dire  :  La.  loi 
m'opprime,  Je  résiste  ?  Non,  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible  sans  obéissance  à  la  loi.  L'erreur 
du  peuple  lyonnais  était  l'effet  de  l'influence  que 
quelques  hommes  pervers  avaient  usurpée  dans 
son  sein.  Mais  par  cette  erreur  funeste,  les  Lyonnais 
servaient  la  cause  des  ennemis  communs;  leurs 
chefs  ne  l'ignoraient  pas;  mais,  eux,  comment  se 
laissaient-ils  entraîner  à  tous  les  fléaux  d'une 
guerre  sans  espoir  par  des  hommes  qui  avaient 
pour  but  ces  fléaux  mêmes,  parce  qu'ils  étaient 
ordonnés  par  tes  despotes  étrangers  ?  Us  avaient 
déjà  reçu,  ces  chefs,  le  prix  de  leur  trahison  ;  mais 
quelle  récompense  le  peuple  lyonnais  attendait-il?  • 

Les  représentants  s'efforçaient  ensuite  de  rassurer 
les  Lyounais,  sur  les  craintes  qu'on  leur  avait  ins- 
pirées. L'armée  qui  les  entourait,  c'étaient  les 
soldats  de  la  république,  c'étaient  les  gardes  na- 
tionales des  départements  voisins;  c'étaient,  en  un 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  219 
mot,  leurs  frères  d'armes  qui  n 'attendaient  qu'un 
signal  de  repentir  pour  les  embrasser,  bien  loin  de 
songer  à  massacrer  ou  à  dépouiller  leurs  conci- 
toyens soumis  aux  lois.  D'infâmes  calomniateurs 
avaient  pu  seuls  répandre  des  rumeurs  aussi  ab- 
surdes. Les  représentants  allaient  plus  loin;  ils 
faisaient  une  concession  formelle  aux  répugnances 
des  Lyonnais,  en  niant  qu'ils  eussent  le  projet  de 
rétablir  la  Municipalité  renversée  le  29  mai.  Us 
voulaient  rétablir  l'ordre  ;  c'était  assez  dire  qu'ils 
ne  voulaient  pas  ramener  une  autorité  qui  aurait 
des  vengeances  cruelles  à  exercer.  La  preuve  en 
était  dans  leurs  arrêtés,  où  ils  requerraient  les 
citoyens  de  chaque  section,  âgés  de  plus  de  cin- 
quante ans,  de  se  réunir  pour  l'élection  d'une 
Municipalité  provisoire  (1).  Les  représentants  du 
peuple,  dU-OHj  veulent  favoriser  des  vengeances! 
Mais  les  citoyens  ignorent-ils  que,  le  10  août 
encore,  ils  promettaient  de  s'intéresser  auprès  de 
la  Convention  nationale,  pour  qu'elle  accueillît 
le  retour  des  habitants  de  Lyon,  et  oubliât  leurs 
égarements.  Le  message  se  terminait  ainsi  :  •  Vous 
save?  que  la  force  armée  vous  cerne  de  toutes 
parts  ;  vous  n'igqorez  pas  que  le  général  Keller- 
manu  a  lait  toules  ses  dispositions  pour  une  at- 


(t)  Nous  ne  trouvons  mentionne  nulle  part  l'arrêté  auquel  ee  pauagc 
te  rapporte.  Cela  prouverait,  peul-élre,  que  le  Comité  lyouoai»  ne  l'avait 
pu  commuuiqué  au  peuple. 
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laque  prochaine.  Eh  bien!  émettez  un  vœu  digne 
de  vrais  républicains  ;  rassemblez-vous  en  dépit 
de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  l'autorité  ;  et  vous 
n'aurez  plus  d'inquiétudes  ;  vos  personnes  et  vos 
propriétés  seront  sacrées  et  sauvées  ;  votre  sort 
dépend  donc  absolument  de  la  conduite  que  vous 
tiendrez...  » 

Les  circonstances  avec  lesquelles  cette  lettre  fut 
remise,  sont  mentionnées  ainsi  dans  un  rapport 
que  le  commissaire  Paris  adressa  au  général  Kel- 
lermann  : 

«  Arrivé  a  nos  avant-postes,  j'ai  fait  sonner  le 
trompette  qui  m'accompagnait.  Malgré  le  bruit 
qu'il  a  fait  au  moins  une  douzaine  de  fois,  les 
tirailleurs  de  ces  avant-postes  n'ont  pas  cessé  de 
faire  feu,  et  ceux  des  Lyonnais  n'y  ont  répondu 
que  faiblement.  Je  me  suis  trouvé  tout-à-coup 
entouré  de  ces  derniers,  et  j'ai  ordonné  au  tiom- 
pelte  d'aller  faire  cesser  ce  feu  qui  ne  pouvait 
avoir  aucun  objet.  \je  trompette  a  disparu,  et  le 
cheval  que  vous  m'avez  prêté,  effrayé  des  coups 
de  fusil,  en  a  fait  autant. 

«  L'avant-poste  des  Lyonnais  m'a  cerné,  et  je 
n'ai  pu  suffire  aux  embrassades  et  aux  marques  de 
cordialité  qu'il  m'a  témoignées.  J'ai  été  conduit 
de  poste  en  poste,  que  j'ai  trouvés  très-garnis, 
jusqu'au  faubourg  Saint-Clair,où  un  officier  général 
à  qui  j'ai  déclaré  l'objet  de  ma  mission,  m'a  reçu 
avec  la  même  fraternité.  Il  a  été  décidé  que  je 
serais  conduit  au  Comité  de  salut  public.  J'ai  donc 
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traversé  le  faubourg  et  une  partie  de  la  ville,  au 
milieu  d'un  peuple  immense,  dont  la  majeure 
partie  était  armée,  et  je  suis  arrivé  au  Comité  où 
Ton  m'a  témoigné  tous  les  égards  possibles.  J'ai 
remis  votre  lettre  ;  après  sa  lecture,  la  discussion 
s'est  ouverte.  J'ai  cru  remarquer  que  l'on  redou- 
tait que  les  représentants  du  peuple  ne  voulussent 
rétablir  les  anciennes  autorités  du  mois  de  mai  ; 
j'ai  annoncé  que  leur  lettre  pourrait  détruire  ces 
appréhensions  ;  et,  le  président  de  l'assemblée 
m 'ayant  fait  entendre  que  la  lettre  des  représen* 
tants  serait  rendue  publique,  j'ai  cru  devoir  la  lui 
remettre.  On  en  a  fait  lecture,  et  il  a  été  arrêté 
qu'elle  serait  placardée  dans  toute  la  ville,  indé- 
pendamment de  la  communication  qui  en  serait 
donnée  aux  sections. 

«  On  m'a  invité  à  rester  à  Lyon,  jusqu'au  mo- 
ment où  j'aurais  acquis  la  preuve  qu'on  ne  laisse 
rien  ignorer  auxhabitants  de  toutes  les  affaires  qui 
sont  traitées  au  Comité  général  de  salut  public;  je 
n'ai  pu  me  refuser  à  cette  demande.  On  m'a  remis 
aussi  des  imprimés  de  quelques-unes  de  vos  lettres 
aux  autorités  administratives  de  Lyon.  J'ajouterai  à 
ces  détails,  que  la  partie  delà  ville  que  j'ai  parcou- 
rue est  pleine  des  emblèmes  consacrés  par  l'établis- 
sement de  la  république  ;  que  tous  les  citoyens  avec 
lesquels  j'ai  été  à  portée  de  causer  en  chemin, m'ont 
paru  détester  l'aristocratie,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  présentât.  Voilà,  général,  ce  que  j'ai 
vu  ;  aucune  considération  humaine  ne  peut  m'em- 
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pécher  de  vous  le  dire.  Je  viens  de  relire  ma  leltre, 
et,  en  vérité,  je  ne  puis  y  changer  un  seul  mot  à 
l'égard  des  faits  qui  y  sont  énoncés  ;  je  retournerai 
demain  au  camp.  Signé  :  le  commissaire  des 
guerres,  Paris.  » 

Cette  lettre,  écrite  sous  les  yeux  des  autorités  de 
Lyon  et  à  leur  invitation,  ne  dit  toutefois  rien 
que  de  vrai.  Le  message  dés  représentants  fut  rendu 
public,  et  des  députations  de  toutes  les  sections 
furent  convoquées  pour  arrêter  la  réponse  qui  y 
serait  faite.  L'assemblée  se  trouva  composée  d'en- 
viron douze  cents  personnes;  mais  il  faut  bien 
noter  que  l'opinion  contraire  à  la  résistance  n'avait 
pas  accès  dans  les  sections.  Quatre  Commissaires 
furent  choisis  pour  dresser  la  réponse,  séance  te- 
nante ;  ce  furent  les  citoyens  Richard,  procureur 
syndic  de  la  ville  de  Saint* Etienne,  Deschamps, 
Goiran  et  Malléchard.  Ils  revinrent  bientôt  apporter 
un  projet,  que  rassemblée  adopta  par  acclamation, 
qu'on  fit  signer  par  tous  fes  présidents  de  sec* 
lions  et  qu'on  expédia  aut  représentants  du  peu* 
pie.  «  Ce  ne  sont  plus,  leur  disait-on,  les  délégués 
du  peuple  de  Lyon,  c'est  le  peuple  tout  entier  qui 
vous  répond.  Si  vous  avez  voulu  jeter  la  division 
dans  son  sein,  en  feignant  de  croire  que  les  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  le  tiennent  sous  l'oppres- 
sion, c'est  lui  faire  injure;  car,  c'est  révoquer  en 
doute  qu'il  ne  soit  capable  des  plus  géuéreuses 
intentions,  et  c'est  supposer  qu'il  ait  la  lâcheté  de 
se  laisser  imposer  une  volonté  qui  ne  serait  pas  la 
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sienne.  Mais,  si  en  effet  vous  ignorez  les  sentiment. s 
qui  l'animent,  vous  avez  un  moyen  bien  facile  de 
vous  en  informer,  c'est  d  envoyer  parmi  nous  des 
commissaires.  Que  vous  les  choisissiez  parmi  les 
hommes  qu'on  a  prévenus  le  plus  contre  nous, 
peu  nous  importe,  pourvu  qu'ils  voient  et  qu'ils 
vous  fassent  ensuite  leur  rapport  en  présence  de 
toute  l'armée.  »  Sur  le  fond  du  débat,  la  lettre  des 
sections  contenait  une  déclaration  énergique  de 
persistance,  et  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  retour- 
nons  à  nos  postes,  et  le  peuple  ne  correspondra 
plus  avec  vous  que  par  l'organe  de  ses  adminis- 
trateurs. Quarante  mille  hommes  sont  sous  les 
armes.  Ils  ont  juré  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
les  droits  de  l'homme,  leurliberté,  leurs  propriétés 
et  la  sûreté  des  citoyens  qu'ils  ont  investis  de  leur 
confiance.  —  Voilà  notre  réponse  ;  si  vous  n'éles 
pas  assez  justes  pour  vous  retirer,  si  vous  êtes 
assez  esclaves  pour  vous  croire  obligés  de  cou- 
ronner une  grande  iniquité,  marchez  ;  vous  trou- 
verez des  hommes  courageux,  et  vous  verrez  ce  que 
peuvent  faire  de  vrais  républicains  qui  défendent 
leurs  foyers  et  la  loi.  » 

Le  Bulletin  de  R/iône-et- Loire  rapporte  que, 
pendant  la  séance  du  comité  où  on  lisait  la  lettre 
des  représentants,  le  bruit  du  canon  se  fit  en- 
tendre. Le  général  Précy  était  présent;  il  s'adresse 
au  commissaire  Paris  :  a  dans  le  moment  où  nous 
parlementons,  croyez- vous  qu'on  nous  attaque? 
j'entends  le  canon  —  je  ne  le  crois  pas,  répond 
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le  commissaire  ;  si  cela  arrive,  c'est  faute  d'être 
instruit  de  ma  mission.  —  Eh  bien,  dit  Précy  à 
son  aide  de  camp,  allez  dire  aux  braves  Lyonnais, 
qu'ils  ne  répondent  point  à  ce  feu.  » 

Le  Bulletin  énonce  aussi  que,  pendant  la  délibé- 
ration des  délégués  des  sections,  le  Comité  s'était 
retiré  pour  ne  point  gêner  leur  liberté.  Puis,  la 
réponse  ayant  été  arrêtée,  elle  fut  lue  en  séance 
publique  et  approuvée  à  l'unanimité.  Le  président 
du  Comité,  c'était  alors  le  citoyen  Bemaoi,  la 
remit  au  commissaire  Paris,  en  l'invitant  à  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  dans 
la  ville  de  Lyon.  «  Instruisez,  ajouta-t-il,  instruisez 
ceux  qui  vous  ont  député  vers  nous,  et  répétez- 
leur,  en  notre  nom,  que  toutes  les  calomnies  dont 
on  nous  environne,  tombent  et  se  brisent  contre 
l'examen  le  moins  scrupuleux  de  notre  conduite  ; 
que  le  peuple  de  Lyon  veut  la  liberté  et  l'éga- 
lité, parce  que  sans  la  liberté  et  l'égalité  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  république..;  que  nous 
voulons  la  république  une  et  indivisible,  parce 
que  la  nation  française  entière  a  exprimé  ce  vœu 
et  parce  qu'il  est  aussi  le  nôtre..;  que  nous  re- 
connaissons l'autorité  et  la  suprématie  de  la  Con- 
vention nationale.  ;  que  tout  le  département  de 
Rhône-et-Loire  a  accepté  la  constitution  et  qu'il 
la  garantira  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lui... 
Mais,  citoyen  Paris,  dites  encore  à  vos  commet- 
tants ce  que  celle  assemblée  d'hommes  respec- 
tacles par  leur  âge  et  leurs  principes,  a  consigné 
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dans  la  lettre  dont  vous  êtes  porteur,  ce  que 
toute  les  sections  de  Lyon  ont  consenti...  Nous 
résisterons  à  l'oppression  par  tous  les  moyens 
que  la  nature,  le  courage  et  les  lois  même  mettent 
en  notre  pouvoir.  —  Oui,  nous  le  jurons,  et  nous 
prenons  à  témoins  de  nos  serments  le  dieu  vivant 
des  armées,  cette  providence  vengeresse  des  cri 
mes,  et  le  courage  et  l'honneur  de  quarante  mille 
hommes  qui  défendent  leurs  foyers...  » 

Enfin,  sur  la  proposition  d'un  membre,  toute 
l'assemblée  répéta  individuellement  et  collective- 
mant  le  serment  républicain. 

Le  commissaire  Paris  partit,  emportant  ces  ré- 
ponses et  ces  protestations  qui  ne  changeaient 
rien  à  l'état  des  choses.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  qu'il  avait  passées  à  Lyon,  il  est  probable 
qu'outre  ces  communications  publiques  avec  le 
peuple  et  les  pouvoirs ,  il  avait  eu  des  conférences 
secrètes  avec  les  personnages  influents.  Quelles 
propositions  avait-il  été  autorisé  à  leur  faire? 
quelle  réponse  en  reçut-il  ?  quels  engagements 
furent  proposés,  acceptés  ou  refusés?  Tout  ce  que 
nous  voyons,  c'est  que  le  négociateur  était  assez 
favorable  à  la  cause  lyonnaise  ;  il  fut  plutôt  gagné 
parles  meneurs  de  la  cité  qu'il  ne  les  gagna.  Paris 
était  l'homme  du  général  en  chef  Kellermann  ;  il  ap- 
partenait, comme  lui,  à  celte  opinion  militaire  qui 
servait  par  le  devoir  d'obéissance,  mais  qui  servait 
avec  peine.  Les  réponses  qu'il  emportâmes  rapports 
verbaux  qu'il  dut  y  ajouter,  ne  contribuèrent  pas 
tome  m.  15 
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peu  à  accroître  le  dégoût  que  manifestait  Keller- 

mann  pour  cette  guerre  odieuse. 

Quant  aux  représentants,  ils  acceptèrent  les  ré- 
ponses des  lyonnais  comme  une  rupture  défini- 
tive des  négociations,  et  répliquèrent  par  cette  dé- 
claration péremptoire  : 

«  Les  présidents  de  sections  nous  proposent  une 
nomination  respective  de  commissaires,  et,  en 
même  temps,  ils  nous  déclarent  que  désormais  le 
peuple  de  la  ville  de  Lyou  ne  correspondra  plus 
avec  nous;  on  redoute  une  communication  franche 
et  loyale  entre  le  peuple  et  ses  représentants.  Eh 
bien  !  nous  déclarons,  à  notre  tour,  que  nous  ne 
pouvons  pas  communiquer  avec  des  autorités  sans 
caractère,  puisque  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  s'y  opposent  ;  nous  ne  connaissons  que 
la  loi,  nous  n'obéissons  qu'a  elle  et  nous  ne  trai- 
terons jamais  avec  des  fonctionnaires  qui  persistent 
à  la  méconnaître.  Voilà  notre  dernier  mot.  Daté  du 
quartier  général  de  la  Pape,  et  signe,  Ddbois- 
Crawcj*,  Seb-de-la-Porte  ,  Gauthier  et  Claude 

J  A  VOGUES.  » 

Ce  message  donna  encore  lieu  à  une  manifesta- 
tion de  la  population  lyonnaise.  Il  y  eut  une  nou- 
velle assemblée  des  sections  réuuies,  au  nombre 
d'environ  dix-huit  cent  citoyens,  d'après  le  pro- 
cès-verbal. Là,  il  fut  arrêté  qu'on  enverrait  aux 
représentants  une  seconde  expédition  de  la  ré- 
ponse remise  au  citoyeu  Paris,  ipais  après  l'avoir 
fait  revêtir  de  la  signature  individuelle  de  tous  les 
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citoyens  de  Lyon ,  et  trente-quatre  commissaires 
furent  nommés  pour  les  recueillir.  Les  commis- 
saires revinrent  le  lendemain,  apportant  le  tribut 
des  adhésions  que  chacun  d'eux  avait  provoquées. 
Le  total  s'élevait  au  chiffre  d'environ  vingt  mille  ; 
le  plus  grand  nombre  constaté  par  des  signatures,  et, 
pour  une  certaine  quantité  de  citoyens  illettrés, 
par  l'attestation  que  les  commissaires  donnaient 
de  leurs  déclarations  verbales.  La  pièce,  revêtue  de 
ces  signatures,  fut  envoyée  aux  représentants  avec 
une  autre  lettre  portant  :  «  Vous  n'aurez  plus  de 
prétexte  pour  paraître  douter  de  notre  vœu  ;  nous 
vous  renvoyons  notre  première  lettre,  revêtue  des 
signatures  individuelles  du  peuple  de  Lyon.  Nos 
commissaires  sont  les  membres  de  nos  corps  ad- 
ministratifs., et  nous  déposons  de  nouveau  en  leurs 
mains  la  plénitude  de  notre  confiance.  Si  vous 
avez  à  faire  des  propositions ,  le  peuple  de  Lyon 
vous  somme  de  les  leur  adresser;  on  y  délibérera. 
Voilà  son  dernier  mot.  » 


CHAPITRE  L. 
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U  est  probable  que  Dubois-Crancé  désirait  sin- 
cèrement ,  sinon  arriver  à  une  transaction ,  au 
moins  amener  les  Lyonnais  à  se  désister  de  leur 
résistance  ;  car  sa  position  devant  la  ville  était 
fausse.  Son  attaque,  comme  coup  de  main,  ayant 
échoué  ,  il  vlait  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
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pour  faire  un  siège  régulier.  Et  non  seulement  les 
moyens,  mais  encore  le  temps  lui  manquait.  11 
était  venu  dans  le  dessein  d'occuper  la  ville  par 
un  brusque  mouvement ,  d'y  renverser  la  faction 
fédéraliste,  et  de  ramener  ensuite  la  plus  grande 
partie  de  son  armée,  pour  opérer  contre  l'ennemi 
extérieur.  Maintenant  que  la  ville  tenait  toujours, 
il  y  avait  à  choisir  entre  deux  partis.  Le  premier 
était  de  persister  dans  l'emploi  de  la  force  ;  mais 
alors  il  fallait  demander  et  attendre  des  secours  en 
hommes,  artillerie  et  munitions  j  il  fallait  supporter 
jusqu'alors  les  longueurs  d'un  campement ,  et  les 
chances  journalières  d'escarmouches  sansrésultats. 
Cependant  la  frontière  restait  ouverte,  la  guerre  ci- 
vile pouvait  se  compliquer  des  horreurs  d'une  in- 
vasion,et  quels  ne  seraient  pas  les  périlsd'unearmée 
placée  ainsi  entre  deux  ennemis?  L'autre  alterna- 
tive était  de  lever  le  siège,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, sauf  à  revenir  quand  l'armée  sarde  aurait 
été  rejetée  au-delà  des  monts,  et  qu'on  aurait  réuni 
les  moyens  d'une  attaque  régulière.  Mais  c'était 
exalter  le  parti  qui  dominait  à  Lyon,  et  peut-être 
réveiller  le  fédéralisme  dans  tous  les  départements 
dont  Lyon  était  le  centre. 

Les  deux  partis  furent  discutés  au  quartier-gé- 
néral de  la  Pape.  Kellermann  et  le  plus  grand 
nombre  des  militaires  penchaient  pour  le  second, 
peut-être  par  un  secret  dégoût  contre  la  guerre  ci- 
vile. Dubois-Crancé  se  prononça  pour  le  premier, 
y  ramena  ses  collègues  et  l'imposa  à  l'armée.  Nous 
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voyons  dans  ses  mémoires  de  quelle  opiniâtreté  il 
eui  besoin  pour  le  faire  prévaloir:  «  Lorsque,  contre 
notre  attente,  dit-il,  les  Piémontais  ont  forcé  les 
les  gorges  de  la  Tarenlaise  et  de  la  Maurienne ,  que 
d'assauts  n'avons-nous  pas  essuyés  de  la  part  du 
département  du  Mont-Blanc ,  de  celui  de  l'Isère , 
du  ministre ,  du  général  ?  Tourmentés  par  cent  dé- 
pu talions,  il  a  fallu  jurer  que  nous  péririons  de- 
vant Lyon  plutôt  que  d'en  lever  le  siège  (1).  » 

Dubois-Crancé  avait  d'ailleurs  gardé  l'espérance 
qu'il  réduirait  les  Lyonnais  par  la  crainte;  ses  par- 
tisans dans  l'intérieur  de  la  ville  pouvaient,  en  ex- 
ploitant les  terreurs  d'un  siège,  reconquérir  de 
l'influence  et  tenter  une  révolution.  C'est  pour- 
quoi il  avait  toujours  mêlé  les  négociations  à  l'em- 
ploi des  armes,  affectant  de  s'adresser  au  peuple 
et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  des  administra- 
teurs. Il  eût  peut-être  été  temps  encore  d'offrir  à 
ces  derniers  l'amnistie  qu'on  leur  avait  refusée  ; 
fut-ce  le  caractère  de  violence  que  la  révolution 
avait  alors  revêtu ,  ou  la  haine  personnelle  de  Du- 
bois-Crancé, qui  s'opposa  à  une  telle  solution? 

Les  représentants  firent  accompagner  leurs  pre- 
mières hostilités  de  mesures  politiques,  dont  le  but 
était  d'attaquer  les  Lyonnais  dans  leurs  intéiêts 
d'influence  et  de  fortune.  En  vertu  de  leurs  pou- 
voirs ,  ils  séparèrent  du  déparlement  de  Rbône-et- 
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Loire  les  districts  de  Sai ut-Etienne,  Montbrisoa  et 
Roanne,  et  ils  en  formèrent  un  nouveau  dépar- 
tement dont  Us  placèrent  le  siège  à  Feurs ,  institu- 
tion qui  est  devenue  permanente.  Par  un  second 
arrêté  >  ils  séparèrent  le  faubourg  de  la  Guillotière 
de  la  Commune  de  Lyon,  et  ils  en  firent  une  mu- 
nicipalité particulière,  annexée  au  département  de 
l'Isère.  La  ville  de  Lyon  avait  été  elle-même  cou- 
trainte  de  retrancher  la  Guillotière  de  sa  ligne  de 
défense  >  et  dès-lors  elle  avait  livré  cette  localité  à 
la  faction  hostile.  Enfin  ,  appliquant  dans  un  sens 
rigoureux  les  décrets  de  la  Convention ,  les  repré- 
sentants ordonnèrent  le  séquestre  de  tous  les  biens, 
marchandises  et  créances  appartenant  à  des  Lyon- 
nais, mesure  qui  causait  à  la  cité  un  préjudice 
immense;  l'un  de  ses  effets  fut  l'occupation  des 
nombreuses  maisons  de  campagne  ou  domaines, 
que  des  habitants  de  Lyon  possédaient  dans  les 
districts  soumis  à  l'autorité  de  la  Convention. 

Mais  ces  dispositions  si  ruineuses  pour  la  popu- 
lation bourgeoise  et  commerçante  de  Lyon ,  ne 
firent  que  l'exaspérer  davantage.  Alors,  les  repré- 
sentants résolurent  d'en  veuir  aux  dernières  limites 
du  droit  rigoureux  de  la  guerre ,  c'est-à-dire ,  d'é- 
pouvanter Lyon  par  les  horreurs  d'un  bombarde- 
ment ;  encore  même  laissons-uous  à  juger  si  ce 
droit  terrible  ne  fut  pas  alors  dépassé.  11  a  été  posé 
en  question  si,  lorsqu'une  armée  n'est  pas  en  me- 
sure de  faire  le  siège  régulier  d'une  place  forte  et 
de  la  sommer  d'ouvrir  ses  portes,  avec  un  appareil 
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de  moyens  suffisants  pourjustifier  une  capitulation 
honorable,  cette  armée  est  autorisée  par  les  cou- 
tumes admises  entre  peuples  civilisés,  à  se  venger 
d'un  refus  par  l'usage  des  projectiles  incendiaires. 
M  semblerait  au  moins  que  ce  problême  devrait 
être  résolu  dans  le  sens  le  plus  humain,  quand  il 
s  agit  d  une  lutte  entre  membres  du  même  peuple  ; 
mais  l'expérience  témoigne  au  contraire ,  que  ces 
guerres  sont  celles  qui  sont  le  plus  souillées  de 
cruautés.  Maintenant,  on  peut  encore  se  demander 
si  Dubois-Crancé  n'était  pas  placé  dans  la  nécessité 
d'employer  les  derniers  moyens.  Il  faut  considérer 
que  les  Lyonnais,  énorgueillis  d'avoir  résisté  à 
plusieurs  attaques  de  vive  force,  persistaient  plus 
que  jamais  dans  leur  séparation  ;  qu'ils  avaient  re- 
pris toutes  leurs  espérances;  que  les  représentants 
ne  disposaient  pas  de  troupes  assez  nombreuses  pour 
les  réduire  par  un  blocus;  qu'il  semblait  très-pro- 
bable, au  contraire,  que  cette  population  immense 
se  soulèverait,  aux  premières  bombes ,  contre  ses 
magistrats  et  les  contraindrait  de  se  rendre  à 
merci.  C'était  déjà  quelque  chose  d'inattendu,  que 
cette  tenue  ferme  de  simples  citadins  défendant 
courageusement  des  remparts  contre  des  militaires 
de  profession  ;  comment  s'imaginer  qu'eux,  bour- 
geois, propriétaires,  marchands,  verraient  stoï- 
quement brûler  leurs  maisons,  leurs  marchandi- 
dises,  leurs  mobiliers;  que  celte  multitude  de  fem- 
mes, d'enfants  et  de  vieillards,  que  cette  majorité 
inerte  et  faible  des  hubilauts  d'une  grande  cilé. 
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ne  troubleraient  point  par  leurs  clameurs  la  popu- 
lation virile  et  courageuse? 

Le  15  août,  les  représentants  réunis  au  château 
de  la  Pape,  prennent  contre  la  cité  assiégée  l'ar- 
rêté de  destruction.  Ils  le  motivent ,  en  répétant 
de  nouveau  leur  supposition  d'un  rassemblement 
d'émigrés,  de  prêtres  réfractaires  et  d'étrangers, 
soudoyés  par  Pitt ,  qui  disposent  de  la  ville  de 
Lyon,  sur  l'inutilité  des  sommations  faites  depuis 
six  jours,  sur  les  efforts  des  Lyonnais  pour  séduire 
ou  égarer  les  troupes,  sur  la  persistance  de  la  ré- 
bellion à  Toulon  et  à  Marseille,  sur  la  crainte  de 
voir  les  aristocrates  du  Midi  tenter  une  diversion, 
enfin  sur  ce  que  les  instigateurs  de  cette  nouvelle 
Vendée  ont  comblé  la  mesure  de  leurs  forfaits,  et 
sur  ce  que  le  salut  de  la  république  exige  une  ré- 
pression prompte  et  énergique.  En  conséquence, 
les  représentants  arrêtent  : 

«  Que  le  général  Kellermann  est  requis  de  faire 
à  l'instant  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
incendier  la  ville  de  Lyon,  et  forcer  en  même  temps 
les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse. 

a  En  conséquence,  quatre  mortiers  seront  pla- 
cés de  l'autre  côté  du  Rhône,  pour  tirer  des  bom- 
bes sans  relâche,  sur  les  quartiers  en  face;  pen- 
dant ce  temps  là,  quatre  pièces  de  16,  placées  où 
il  y  en  a  déjà  deux,  chaufferont  à  boulets  rouges 
tout  le  quartier  de  la  porte  Saiut-Clair  jusqu'à 
l'Hôtel-de-Ville. 

«  Lorsque  la  ville  sera  incendiée  dans  quelque 
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partie,  il  sera  faituneattaquesurle  faubourg  de  Vaize 
par  le  détachement  aux  ordres  de  Rivas,  et  une 
attaque  de  vive  force  avec  la  plus  grande  partie 
de  Tannée,  sur  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse, 
de  manière  à  profiter  du  désordre  pour  emporter 
à  la  fois  tous  les  retranchements. 

«  Les  représentants  du  peuple  déclarent  au 
général  Kellermann,  que  c'est  au  nom  du  salut  de 
la  république  qu'ils  le  requièrent  d'exécuter  ri- 
goureusement ce  plan,  dans  le  délai  de  24  heures, 
prenant  sur  eux  la  responsabilité  des  événements, 
quant  aux  désastres  qui  peuvent  en  résulter  pour 
la  ville  de  Lyon,  et*  comptant  sur  son  zèle  et  son 
intelligence,  ainsi  que  sur  la  bravoure  des  troupes 
de  la  république  pour  son  exécution.  » 

Avant  que  cet  arrêté  pût  être  exécuté,  des  nou- 
velles arrivèrent  de  la  frontière  Sarde.  Des  deux 
vallées  qui  débouchent  dans  la  Savoie,  l'une,  la 
Maurienne,  avait  déjH  été  envahie  et  les  troupes 
qui  la  défendaient  avaient  été  obligées  de  se 
retirer;  l'autre,  la  Tarentaise  semblait  prèle  à 
l'être  de  même,  faute  de  forces  suffisantes  pour  la 
protéger.  L'artillerie  française  que  le  manque  de 
chevaux  empêchait  de  suivre  le  mouvement  de 
retraite,  était  exposé  à  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  Enfin,  dans  le  Faucigny  une  insurrection 
avait  éclaté  en  faveur  de  l'ancienne  domination. 
Le  département  de  l'Isère,  dégarni  de  troupes,  et 
n'ayant  pour  défense  que  le  fort  Barreaux  peu 
susceptible  de  résistance,  redoutait  également  une 
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invasion.  KeHermann  exposa  cet  état  critique  aux 
représentants.  «  Nous  faisons,  dit-il,  la  guerre  aux 
Piémontais  et  aux  Lyonnais;  mais  les  premiers 
s'avancent  et  s'emparent  de  notre  territoire  ;  les 
seconds  se  bornent  à  défendre  le  leur.  Ainsi,  il 
faut  d'abord  aller  à  l'ennemi  qui  attaque  ;  nous 
seront  toujours  &  temps  de  retrouver  celui  qui  se 
défend...  Examinez  donc  ,  représentants  ,  quels 
sont  ceux  qo'il  est  urgent  de  combattre  ;  il  en  est 
un  dont  la  facilité  de  la  retraite  peut  nous  déba- 
rasser  dès  qu'il  sera  attaqué  ;  il  en  est  un  autre 
que  le  repentir  peut  nous  soumettre,  surtout 
quand  il  aura  perdu  l'espoir  d'être  secouru.  Dé- 
cidez  donc  dans  voire  sagesse,  auquel  des  deux 
l'intérêt  de  la  république  doit  porter  les  premiers 
coups.  Décidez.  Je  marcbe.  » 

Il  n'est  pas  impossible  que  la  répugnance  qu'é- 
prouvait KeHermann  à  entrer  dans  le  système  de 
guerre  atroce  que  les  représentants  avaient  dé- 
crété, ait  été  une  des  causes  qui  lui  firent  dési- 
rer son  éloignement.  Cependant  les  faits  étaient  si 
réels  que  les  représentants  autorisèrent  le  général 
en  chef,  non  pas  à  lever  le  siège,  mais  à  s'absenter 
pour  trois  jours  seulement,  pendant  lesquels  il 
irait  faire  une  inspection  rapide  de  la  frontière, 
dicter  les  mesures  convenables  et  relever  le  moral 
des  troupes  et  des  chefs.  Gauthier  dut  l'accom- 
pagner dans  ce  voyage,  soit  que  tout  général  en 
chef  dût  être  sans  cesse  sous  la  surveillance  pro- 
consulaire,  soit  que  Gauthier,  beaucoup  plushu- 


236  HISJ01KE  DE  LYON 

main  que  son  collègue  Dubois-Crancé ,  désap- 
prouvât lui-même  le  bombardement  et  ne  voulut 
pas  y  assister. 

Pour  favoriser  rétablissement  de  leurs  batteries 
incendiaires,  les  assiégeants  livrèrent  tous  les  jours 
des  combats  qui  furent  très- meurtriers,  pour  eux 
surtout,  qui  étaient  contraints  d'attaquer  à  décou- 
vert ;  combats  du  reste  insignifiants,  quant  aux 
résultats  ,  et  dans  lesquels  chaque  parti,  dans  ses 
bulletins,  s'attribue  l'avantage.  Nous  voyons  ce- 
pendant qu'aucun  des  postes  de  la  ville  ne  fut 
emporté,  et  que  les  assiégeants  furent  réduits  à 
demander  une  suspension  pour  enterrer  les  morts 
qu'ils  avaient  laissés  devant  les  redoutes  lyon- 
naises. 

Le  48,  les  représentants  écrivaient  au  comité 
de  salut  public  :  »  La  nuit  dernière  nous  a  beau- 
coup servis  pour  établir  nos  batteries.  Les  bombes 
sont  prêtes,  le  feu  rougit  les  boulets,  la  mèche 
est  allumée  et,  si  les  Lyonnais  persistent  encore 
clans  la  rébellion,  nous  ferons  la  guerre,  demain 
au  soir,  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoreront 
cette  ville  rebelle.  » 

Les  préparatifs  étaieut  sur  le  point  d*être  ache- 
vés le  21.  Ce  jour  là,  un  trompette  apporta  aux 
avant-postes  lyonnais  trois  lettres  écrites  indivi. 
duellement  par  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Cham- 
bon  ;  ce  dernier  était  député  des  Pyrénées  orien- 
tales. Dubois-Crancé  mandait  :  o  Prêt  à  voir  périr 
par  le  feu  une  ville  intéressante,  pour  la  forcer  au 
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respect  aux  lois  et  à  la  Convention  nationale,  je 
ne  puis  me  refuser  à  tenter,  en  mon  nom  propre 
et  privé,  un  dernier  effort  pour  dessiller  les  yeux 
de  mes  concitoyens  égarés. . .  »  Dubois  retraçait 
ensuite  le  tableau  des  efforts  de  l'aristocratie  dans 
la  ville  de  Lyon,  notamment  pendant  la  mairie 
Vitet,  où  elle  avait  pour  complice  l'administration 
du  département.  Alors,  on  comptait  dans  la  ville 
plus  de  quatre  mille  prêtres  réfractaires  et  plus 
de  six  mille  nobles  ou  faisant  les  nobles.  Alors, 
aucun  patriote  n'osait  arborer  les  couleurs  natio- 
nales qu'au  club  central.  L'écrivain  partage  la 
ville  de  Lyon  en  trois  classes  :  la  première,  hos- 
tile à  la  révolution  ;  la  seconde,  indifférente  ;  la 
troisième,  composée  du  peuple  que  l'égalité  con- 
sole des  injustices  de  la  fortune  ,  était  la  plus 
nombreuse  ;  mais  subordonnée  par  ses  besoins,  et 
son  peu  d'instruction,  elle  n'a  pu  faire  l'opinion 
que  par  secousses  momentanées.  Après  la  mairie 
Vitet,  le  peuple  l'emporta,  et  la  Municipalité  fut 
composée  de  vrais  sans-culottes.  Celte  Munici- 
palité a-t-elleeu  des  torts?  un  nommé  Laussel  est 
gravement  accusé  ;  mais  il  est  injuste  d'imprimer 
à  tout  un  corps  la  réprobation  qu'aurait  pu  mé- 
riter un  de  ses  membres.  Dubois  fait  ensuite 
l'historique  de  sa  mission  ;  il  justifie  l'arrêté  du 
14  mai,  dont  les  Lyonnais  ont  fait  le  prétexte  de 
leur  insurrection  du  29  ,  mouvement  préparé 
d'avance  par  l'aristocratie,  et  annoncé  par  les 
lettres  des  émigrés  en  Suisse  et  celle  des  aristo- 
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craies  du  Midi,  il  cherche  à  établir  que  les  di- 
verses insurrections  fédéralistes  tenaient  toutes  à 
un  même  plan  ,  indépendant  des  circonstances 
locales;  aussi  eurent-elles  partout,  dès  le  premier 
jour  et  avant  d'avoir  pu  se  concerter  ,  un  langage, 
des  formules  et  jusqu'à  un  serment  commun. 
Maintenant,  que  restait-il  de  cette  immense  coa- 
lition? La  Vendée,  Toulon,  Marseille  et  Lyoo. 
a  Voyez  donc,  Lyonnais,  dans  quel  précipice  vous 
ont  engagés  ces  intrigants  coalisés  avec  Pjtt  et 
Cobourg  !  C'est  leur  tête  prête  à  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi  qu'ils  défendent...  Sûrs  de  périr, 
ils  veulent  vous  entraîner  dans  leurs  tombes... 
De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter  ?  Les 
mortiers  sont  placés,  les  bombes  sont  prêtes  , 
les  boulets  rougissent, et  la  flamme  va  vous  dévorer. 
Mais  je  suppose  que  vous  puissiez  résister,  dans  ce 
moment,  aux  efforts  des  troupes  de  la  république, 
penseriez-vous  pour  cela  faire  la  loi  à  la  nation 
entière?  Ne  voyez- vous  pas  partout  les  français 
vous  rejeter  de  leur  sein  ,  vous  interdire  toute 
communication  avec  eux,  vous  dire  :  puisque 
Lyon  méconnaît  les  lois,  Lyon  ne  peut  plus  être 
partie  intégrante  de  la  république.  Nous  oublie- 
rons son  existence,  nous  lui  laisserons  son  terri- 
toire, mais  nous  lui  défendrons  d'en  sortir  et  à 
nos  enfants  d'y  entrer..?  Réfléchissez,  lyonnais, 
il  est  encore  temps;  demain,  il  ne  lésera  plus... 
Votre  sort  seul  me  louche,  j'oublie  vos  injures. 
Je  vous  conjure,  pour  votre  propre  intérêt,  d'ou- 
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vrir  enfin  les  yeux  el  d'obéir  aux  lois,  en  nous 
recevant  comme  des  frères....  Marchons  ensemble 
lux  frontières  et  que  l'aspect  seul  denosembras- 
iements  fasse  fuir  nos  ennemis.  Alors,  toutes  vos 
craintes  seront  calmées  ,  vos  personnes  et  vos 
propriétés  seront  respectées.  La  Convention  même 
peut  faire  grâce  aux  coupables ,  s'ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  été  qu'égarés.  S'ils  sont  conspirateurs, 
auriez  vous  l'impudeur  de  les  défendre?..  » 

Dubois-Crancé  envoyait  en  même  temps  des 
extraits  de  diverses  correspondances,  par  lesquels  il 
prétendait  établir  la  connexion  du  mouvement 
lyonnais  avec  les  plans  des  émigrés  et  le  séjour 
de  plusieurs  émigrés  dans  la  ville  de  Lyon. 

La  lettre  de  Gauthier,  écrite  avant  son  départ 
pour  Chambéry,  était  brève  et  insignifiante. 

Le  représentant  Charabon  exprimait  la  surprise 
qu'il  avait  éprouvée  lorsque,  s'approchant  de  Lyon, 
il  avait  vu  ses  remparts  hérissés  de  canons  et  une 
armée  formidable  qui  les  entourait.  Quoi!  les  en- 
nemis envahissaient  nos  frontières  et  Lyon  se  res- 
serrait dans  ses  murs,  et  Lyon  s'isolait  et  s'armait 
contre  la  république!  «  Je  vien*,  s'écriait  le  dé- 
puté, je  viens  avec  confiance  être  auprès  de  vous 
l'organe  des  malheureux  habitants  des  Pyrénées- 
Orientales...  Ces  infortunés  gémissent  en  grande 
partie  sous  la  domination  espaguole...  Eh  bien! 
c'est  de  vous  qu'ils  attendent  leur  liberté..,  puis- 
que les  canons,  les  fusils  el  les  munitions  de 
guerre  destinées  pour  les  Pyrénées,  sont  vlans  vos 
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mains,  puisque  l'armée  que  voire  rébellion  retient 
près  de  voire  cité  leur  est  aussi  promise,  et  que,  si 
vous  vous  joignez  à  elle,  la  seule  uouvelle  de  votre 
réunion  ferait  reculer  au  de-là  des  moûts,  les  satel- 
lites du  tyran  d'Espagne...  À  Turin  et  à  Madrid,  les 
aristocrates  se  félicitent  de  votre  révolte.  Lyon  est  à 
nous,  s'écrient-ils,  le  Midi  va  devenir  notre  proie... 
Si  la  majorité  des  Lyonnais  est  composée  de  répu- 
blicains, pourquoi  recevez-vous  la  loi  de  quelques 
intrigants?  pourquoi  restez-vous  dans  vos  foyers, 
quand  l'ennemi  envahit  vos  frontières?  pourquoi 
accordez-vous  asile  aux  émigrés  et  aux  prêtres  re- 
belles? pourquoi  faites-vous  la  guerre  à  la  répu- 
blique? pourquoi  avez-vous  refusé,  en  un  mot,  le 
baiser  de  paix  que  la  nation  vous  a  offert  par  ses 
représentants?..  Lyonnais,  mes  frères,  il  ne  tient 
qu'à  vous  d'êlre  les  dignes  enfants  de  la  mère  corn, 
mune!..  Levez-vous!..  Ecrasez  d'un  seul  coup  les 
euuemis  du  peuple  qui  sont  dans  votre  sein,  et 
demandez  ensuite  le  rameau  d'olivier  qu'une  na- 
tion généreuse  vous  a  déjà  offert.  * 

Cette  fois,  les  trois  lettres  ne  furent  point  ren- 
voyées aux  sections,  mais  ce  fut  dans  le  Comité  gé- 
néral de  salut  public,  en  présence  du  peuple  admis 
dans  les  tribunes,  que  les  réponses  furent  délibé- 
rées. La  réponse  à  Dubois -Crancé  était  rédigée 
comme  à  rennemi  personnel  de  la  ville  de  Lyon. 
Elle  se  résumait  ainsi  :  a  Nous  ne  vous  ouvrirons 
point  nos  portes.  Si  vous  aimez  la  patrie,  marchez 
à  l'ennemi;  que  la  Convention  retire  ses  décrets 
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contre  nous,  et  vous  nous  verrez  bientôt  sur  vos 
pas.  là,  nous  fraterniserons,  et  vous  jugerez  par 
notre  courage,  comment  nous  saurions  nous  dé- 
fendre. » 

A  Gauthier,  on  rappelait  sa  conduite  le  lende- 
main du  29  mai,  ses  larmes,  ses  regrets ,  ses  pro- 
messes au  sein  des  corps  administratifs  et  en  pré- 
sence de  Kellermann,  particulièrement  sa  procla- 
mation. Quelle  différence  entre  le  Gauthier  du  30 
mai  et  le  Gauthier  du  mois  d'août  ! 

Au  député  Chambon,  on  répondait  :  «  Ce  n'est 
point  à  nous  que  la  France  imputera  l'invasion 
de  ses  frontières  ;  ce  n'est  point  à  nous  que  les 
malheureux  habitants  des  Pyrénées  auront  à  re- 
procher le  dénuement  de  munitions,  de  forces  et 
d'armes  nécessaires  à  leur  délense.  Menacés  d'une 
guerre  barbare,  nous  avons  fait*  pour  la  défense 
des  Pyrénées,  le  sacrifice  des  armes  et  des  subsis- 
tances qui  étaient  en  noire  pouvoir.  C'est  d'après 
les  ordres  des  représentants  près  l'armée  des  Alpes, 
qu'on  a  arrêté  au  Pont  Saint-Esprit  les  canons  et 
les  munitions  que  nous  avions  envoyés  à  l'armée 
des  Pyrénées,  et  qu'on  a  retenu  jusqu'à  ce  jour, 
sur  les  bords  du  Rhône,  les  troupes  destinées  à  la 
renforcer...  A  la  veille  du  combat ,  nous  avons 
laissé  partir,  sur  la  réquisition  du  général  Keller- 
mann, les  dragons  et  les  canonniers  de  ligne  que 
nous  avions  dans  nos  murs.  Il  y  a  plus  :  man- 
quant nous-mêmes  de  subsistances,  nous  avons 
eu  la  générosité  de  ne  point  retenir  celles  qui 
tome  in.  16 
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étaient  destinées  pour  l'armée  même  qui  allait 
nous  cerner.  Après  des  actes  d'une  si  grande 
loyauté,  sur  quelles  basesétablira-t-on  les  reproches 
qu'on  nous  adresse?  Citoyens,  jugez-nous...  Que 
votre  conscience  et  votre  probité  décident  s'il  est 
permis  à  vous,  à  vos  collègues  et  à  la  Conven- 
tion nationale,  de  douter  un  seulinstant  des  efforts 
et  des  sacrifices  dont  sera  capable  le  peuple  de 
Rhône-et-Loire,  pour  concourir  à  repousser  l'en- 
nemi du  dehors,  lorsque  les  décrets  injustes,  ful- 
minés contre  nous,  auront  été  rapportés  ! ...  » 

Le  22  août,  à  1 1  heures  du  soir,  les  batteries  de 
la  division  Vaubois,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
commencèrent  à  lancer  des  projectiles  incen- 
diaires sur  les  quartiers  du  centre  et  du  sud, 
pendant  que  les  batteries  de  la  hauteur  de  Mon- 
tessuy  tiraient  à  boulets  rouges  sur  le  nord  de  la 
cité.  Cette  épouvantable  pluie  de  feu  se  prolongea 
jusqu'à  sept  heures  du  matin. 

a  L'incendje,  dit  le  rapport  des  représentants 
au  comité  de  salut  public,  s'est  manifesté  en  huit 
endroits  à  la  fois  ;  les  quartiers  de  la  ville  qui 
paraissent  en  avoir  le  plus  souffert  sont  les  rues 
Mercière,  Saint-Dominique  et  de  l'Hôpital  ;  partie 
des  maisons  de  Bellecour  ont  été  la  proie  des 
flammes  .'plusieurs  rues  qui  aboutissent  à  la  place 
des  Terreaux  ne  sont  plus  qu'un  monceau  de 
cendres  ;  on  évalue  à  deux  mille  personnes  le 
monde  qui  a  péri  dans  Lyon  pendant  cette  nuit. 
On  entendait  sur  les  toits  les  gémissements  du 
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peuple  qui  criait  miséricorde;  deux  fois  on  a  in- 
terrompu le  feu,  mais  les  tigres  qui  gouvernent 
n'ont  répondu  aux  larmes  des  victimes  qu'en 
accablant  nos  batteries  et  le  faubourg  de  la  Guil- 
lotière  de  plus  de  1,500  boulets  ou  obus.  » 

Eh  bien  !  il  y  eut  encore  là  du  côté  de  Dubois- 
Crancé  une  espérance  manquée.  Celle  épreuve, 
la  plus  capable  de  surmonter  la  constance  d'une 
place  assiégée,  et  celle  que  la  ville  de  Lyon,  à  rai- 
son de  sa  population  agglomérée,  de  ses  édifices 
entassés,  et  de  l'immensité  des  richesses  mobi- 
lières qui  y  étaient  accumulées,  était  le  moins  en 
état  de  supporter,  ne  produisit  pas  cependant 
l'effet  qu'on  s'en  était  promis.  Ce  bruit,  dominant 
les  détonations  de  l'artillerie,  qu'on  avait  pris 
au  camp  républicain  pour  des  clameurs  de  merci, 
ce  n'était  que  des  cris  de  guerre  ou  ceux  qui  accom- 
pagnent les  mouvements  d'un  peuple  sur  pied 
pour  protéger  ses  maisons,  y  prévenir  et  éteindre 
l'incendie,  et  en  sauver  les  victimes.  Le  nombre 
des  morts  fut  loin  d'être  aussi  élevé  que  l'avait 
rapporté  le  bulletin  proconsulaire;  même,  la 
mesure  du  bombardement  avait  en  grande  partie 
échoué  dans  son  exécution.  I^s  batteries  de  Mon- 
tessuy  étaient  trop  éloignées  de  la  ville.  L'attaque 
qu'on  devait  faire  de  ce  côté,  sur  les  retranche- 
ments de  la  Croix-Rousse,  ne  fut  pas  même  tentée. 
Des  trois  batteries  de  la  rive  gauche  du  Rhône, 
uneseule,  celle  degauche,  fit  un  feu  destructeur  ;  une 
autre  manqua  son  effet  par  le  défaut  des  accès- 
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soires  nécessaires;  la  batterie  de  droite  ne  lira 
que  d'une  partie  des  pièces  qui  la  composaient,  et 
le  capitaine  Salvat  qui  la  dirigeait  fut  arrêté  le 
lendemain,  comme  suspect  d'attachement  à  la 
cause  lyonnaise.  Cet  officier  commandait  le 
détachement  d'artillerie  qui  avait  séjourné  à 
Lyon  après  le  31  mai.  Le  feu  des  assiégeants 
n'avait  pu  éteindre  celui  des  Lyonnais  ;  l'artillerie 
de  ceux-ci,  postée  sur  la  terrasse  de  la  biblio- 
thèque du  Collège  et  sur  les  quais  garnis 
de  redoutes  retranchées  avec  des  sacs  de  coton, 
avait  sans  cesse  tonné,  et  l'incendie  allumé  à  la 
Guillolière  répondait  à  celui  qui  avait  embrasé 
une  partie  de  la  ville. 

«  Dans  le  bombardement  qui  a  eu  lieu  la  nuit, 
dit  le  bulletin  lyonnais,  les  maisons  qui  ont  le 
plus  souffert  sont  au  nombre  de  huit.  Elles  sont 
situées,  rues  Ferrandière,  Raisin,  des  Quatre- 
Chapeaux  et  Plat  -  d'Argent.  Une  proclamation 
dictée  par  la  justice,  a  appris  aux  Lyonnais  incen- 
diés que  les  perles  sont  communes  et  que  chaque 
individu  sera  indemnisé.  Les  sacrifices  ne  coûtent 
pas,  quand  l'ennemi  est  aux  portes.  On  donnera 
volontiers  par  humanité  ce  qu'on  voudrait  nous 
enlever  par  perfidie.  L'hôpital,  ce  précieux  asile 
de  l'humanité  souffrante,  a  beaucoup  souffert  de 
l'éclat  des  bombes.  Rien  de  plus  attendrissant  que 
les  larmes  et  le  désespoir  des  infortunés  que  la 
maladie  tenait  cloués  sur  un  lit  de  douleur. 
Malgré  le  trouble  qui  accompagne  tout  bombar- 
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dément  ,  les  postes  n'ont  pas  eu  de  peine  à  main- 
tenir une  tranquillité  imposante.  Le  jeu  des 
pompes  à  incendie  s'est  fait  avec  ordre  et  a  arrêté 
partout  les  ravages  du  feu;  la  chaîne  qui  procurait 
l'eau  était  assez  nombreuse.  Partout,  dans  cette 
crise  alarmante,  on  faisait  entendre  son  indigna- 
tion contre  les  hommes  de  sang  qui  commandent 
ces  crimes.  On  a  même  entendu  des  femmes 
chanter  des  airs  patriotiques...  Rien  de  plus 
attendrissant  que  de  voir  les  malheureuses  vic- 
times de  l'incendie;  elles  sont  toutes  retirées  dans 
l'église  des  ci-devant  Recollets  et  dans  celle  des 
Lazaristes.  Là,  on  voit  de  jeunes  personnes  pleurer 
&  côté  de  quelques  vieillards  décrépits;  là,  une 
mère  tient  sur  ses  genoux ,  ou  à  côté  d'elle,  sa 
petite  famille  qu'on  voit  palpiter  encore  de  crainte. 
Le  désespoir  abat  les  uns,  la  crainte  ulcère  les 
autres,  l'indignation  les  anime  tous.  » 

Deux  jours  furent  accordés  au  repos  des  artil- 
leurs de  l'armée  de  siège,  qui  n'étaient  pas  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents,  et,  suivant  le 
rapport  des  représentants,  au  désir  de  donner  le 
temps  à  ce  malheureux  peuple  <T ouvrir  enfin  les 
yeux.  Aucun  message  ne  vint  de  la  ville  pour  im- 
plorer merci,  ainsi  qu'on  s'y  attendait.  Le  2A  au 
soir,  le  bombardement  recommença,  mais  celte 
fois,  incomparablement  plus  désastreux  que  dans 
la  première  tentative.  Voici  en  quels  termes  les 
conventionnels  en  signalent  les  effets  par  leurs 
dépèeles  : 
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a  Le  feu  a  recommencé  hier,  à  quatre  heures 
du  soir,  après  trente  heures  inutilement  laissées  ù 
la  réflexion.  Les  boulets  rouges  ont  incendié  le 
quartier  de  la  porte  St-CIair  ;  les  bombes  ont 
commencé  leur  effet,  à  dix  heures  du  soir  ;  il  n'a 
pas  été  conséquent  jusqu'à  minuit  ;  mais,  à  cette 
heure,  il  s'est  manifesté  le  plus  terrible  incendie 
vers  le  quai  de  la  Saône.  D'immenses  magasins 
ont  été  la  proie  des  flammes,  et,  quoique  le  bom- 
bardement ait  cessé  à  sept  heures,  l'incendie  n'a 
rien  perdu  de  son  activité  jusqu'à  ce  moment 
qu'il  est  cinq  heures  du  soir.  On  assure  que 
Bellecour,  l'Arsenal,  le  Port  du  Temple,  la  rue 
Mercière,  la  rue  Tupiu  et  autres  rues  adjacentes 
sont  totalement  incendiées,  et  on  peut  évaluer  la 
perte  de  ces  deux  nuits  à  deux  cents  millions...  » 

Le  bulletin  lyonnais  se  ressent  de  l'impression 
de  celte  nuit  terrible.  «  C'est  au  milieu  des  décom- 
bres et  à  la  lueur  des  flammes,  dit  le  rédacteur, 
que  je  prends  la  plume...  La  scélératesse  n'a  ja- 
mais rien  produit  de  plus  affreux.  Ce  sont  des 
monstres,  et  non  pas  nos  pères,  ceux  qui  nous 
entourent.  Je  ne  puis  suffire  à  l'indignation  qui 
m'anime...  Il  n'y  a  pas  de  quartier  dans  Lyon,  qui 
ne  se  soit  senti  du  terrible  bombardement  qui 
a  eu  lieu  cette  nuit.  L'Arsenal  est  presque  tout 
consumé  par  les  flammes.  On  dit  que  des  scélé- 
rats stipendiés  y  ont  mis  le  feu.  C'est  peu  de  nous 
faire  la  guerre  par  les  bombes  et  les  boulets;  on 
nous  la  fait  par  des  satellites  cachés  daus  Tinté- 
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rieur...  On  a  arrêté  différents  citoyens  suspects. 
La  justice,  l'humanité  président  à  ces  arrestations. 
Citoyens,  veillez,  veillez  sans  cesse  ;  prenez  garde 
qu'il  ne  se  forme  aucun  rassemblement...  Le  feu 
a  pris  42  fois  à  l'hôpital,  et  42  fois  il  a  été  éteint. 
Pendant  cette  nuit,  au  combat  de  la  Croix-Rousse, 
on  a  pris  à  l'ennemi  deux  pièces  de  U  et  tué  beau- 
coup de  monde...  » 

L'explosion  de  l'Arsenal  et  l'incendie  de  l'Hô- 
pital furent  les  incidents  de  cette  nuit  qui  répan- 
dirent le  plus  de  terreur.  Le  premier  de  ces  édi- 
fices renfermait  un  grand  amas  de  ressources 
militaires,  dont  la  perte  devait  être  non  seule- 
ment fatale  aux  assiégés,  mais  encore  fâcheuse 
pour  toute  la  république.  11  sauta  avec  un  fracas 
épouvantable,  ne  laissant  sur  toute  la  ville  qu'un 
nuage  de  cendre  et  de  fumée,  comme  si  Lyon  eût 
été  assise  sur  une  mine  immense  qui  eût  été  tout- 
à-coup  enflammée.  Une  quantité  d'édifices  ad- 
jacents furent  ébranlés  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments. On  tint  pour  certain,  dans  la  ville,  que 
cette  explosion  fut  l'effet  de  la  malveillance,  et 
non  d'un  projectile  lancé  du  dehors. 

La  destination  de  l'Hôpital  semblait  devoir  le 
faire  considérer  comme  un  de  ces  édifices  neutres 
que  le  feu  de  l'assiégeant  épargne  toujours,  et  cela 
semblait  d'autant  plus  naturel  que  les  Lyonnais,  par 
une  générosité  toute  chevaleresque,  y  avaient  admis 
des  blessés  de  l'armée  qui  les  combattait.  Quoi- 
que nous  ne  soyons  nullement  disposé  à  regarder 
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en  Dubois-Crancé  un  ennemi  loyal  de  notre  ciré  , 
nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  faille  répéter 
toutes  les  accusations  qui  servaient  aux  adminis- 
trateurs lyonnais  à  entretenir  la  haine  publique. 
En  prescrivant  le  bombardement,  Dubois-Crancé 
avait  enjoint  au  général  Vaubois  «  de  protéger 
autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  sans  compromettre 
ses  batteries,  les  maisons  de  la  Charité  et  l'Hôpital , 
dit  l'Hôtel-Dieu.  »  Comment  cet  ordre  ne  fut-il 
pas  exécuté?  Les  batteries  de  siège  étaient  dressées 
presque  en  face  de  l'Hôpital,  au  champ  de  la  Fer- 
randière,  et  une  batterie  lyonnaise  était  placée  sur 
le  quai,  à  côté  de  l'Hôpital  même.  Il  est  probable 
que  les  assiégeants,  en  tirant  sur  le  lieu  d'où  par- 
tait sur  eux-mêmes  un  feu  meurtrier,  atteignirent 
d'abord  l'édifice  hospitalier.  On  érigea  sur  le  dôme 
un  drapeau  noir,  comme  le  signal  d'usage  pour 
le  préserver  de  la  direction  des  bombes.  Mais  ce 
signal,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  rapports 
des  représentants,  fut  considéré  comme  un  drapeau 
de  rébellion  et,  comme  tel,  provoqua  les  assié- 
geants à  en  faire  un  point  de  mire.  Telle  est  l'ex- 
plication qui  fut  donnée;  du  reste,  il  est  certain 
que  la  destruction  volontaire  de  l'Hôpital  de  Lyon 
n'était  nullement  commandée  par  l'intérêt  des 
opérations  du  siège  (I). 


(I)  M.  le  docteur  M.irc  Anioiiif  Petit  ,  dans  >liicoiiri  De  tinfltuact 
dr  h  t  cvnlution  tur  la  tanl*  publique  (  Lyon  1833  )  ,  a  ainii  raconté  ce 
fiin«:Mc  ëvciiniH'tit  : 

»  Le  cauuu  luundil  dej»u»»  |ilu»ictu*  jour»  contre  lu  mars  de  Lyon  ; 
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Pendant  cette  guerre  de  destruction  que  les 
machines  incendiaires  portaient  dans  le  sein  de 
la  ville  de  Lyon  ,  on  livrait  à  ses  remparts  de 


•ur  la  foi  du  respect  dû  i  l'humanité,  ueufcenU  malades  dormaient 
en  paix  dans  l'asile  de  la  bienfaisance.  •  f,e  tonnerre  ennemi ,  disaient- 

•  ils ,  ne  viendra  point  ici  frapper  des  moarants  ;  il  ne  faut  au  Dieu 
«  de*  combats  que  des  victimes  qui  résistent ,  et  l'on  est  pi\  sûreté  sou» 

•  tetnaoteau  du  malheur,  mieux  que  sous  le  bouclier  des  guerriers.  - 
Patale  sécurité ,  que  tu  fus  cruellement  déçue  !  Le  jour  pour  s'achev.  r 
n'avait  plos  que  deux  heures  ,  et  déjà  le  sommeit  avait  fermé  bien  d« 
paopières,  lorsqu'il  fut  interrompu  tout-a-coup  par  le  brnit  du  ton- 
nerre en  éclat  sur  nos  tètes,  par  le  fracas  des  voûtes  et  l'incendie  des 
bâtiments. 

«  Un  seul  cri  se  fit  entendre,  ce  fut  celui  d'une  terreur  universelle. 
On  se  lève  ,  on  fuit ,  on  se  précipite  pour  échapper  a  la  mort  ;  partout 
on  la  rencontre,  et  vainement  nous  cherchons  un  abri  à  la  lueur 
de  la  foudre.  Toutes  les  douleurs  sont  oubliées  ;  nul  ne  connaît  de 
mesure  que  la  crainte;  nul  n'a  besoin  d'un  bras  pour  appuyer  sa 
faiblesse  cl  chacun,  jusqu'au  malheureux  dont  les  membres  brisés  se 
refusaient  an  mouvement ,  se  traîne ,  avec  de  longs  hurlements ,  loin 
de  son  lit  que  la  flamme  dévore. 

•  Nou,  ceux  qui  n'en  furent  pas  les  témoins  ne  se  peindront  jamais 
toute  l'horreur  de  cet  affreux  tableau.  C'était  l'oubli  de  toutes  les  lois, 
de  tous  les  sentiments  ;  c'était  l'humanité  violée  dans  son  plus  saint 
asile.  Elle  y  trouva  des  défenseurs, 

-  Nous  vîmes ,  nous  admirâmes,  dans  les  hospitalières  de  cette  mai- 
son ,  ce  xcle  ardent ,  cet  abandon  de  soi-même  que  peut  bien  com- 
mander le  devoir,  mais  qui  ne  peut  être  soutenu  que  par  un  ardent 
amour  de  l'humanité.  Ah!  sans  doute,  chacun  fil  son  devoir;  chacun, 
dans  le  poste  qui  lui  était  confié  ,  sut  déployer  un  grand  caractère  et 
conserver  son  courage  ;  mais,  quand  le  sexe  le  plus  faible  en  donne  le 
premier  exemple  ,  quand  on  le  trouve  près  de  soi  ,  au  poste  dn  péril  , 
re  courage  a  je  no  sais  quoi  de  plus  touchant ,  de  plus  saint,  et  c'est 
hn  seul  qu'on  admire: 

«  Il  c*l  d«s  jours  cruels  qu'on  ne  devrait  jamais  voir  renaître  ,  et  le 
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rudes  assauts.  «  Celle  nuit,  dit  le  rapport  des 
représentants,  a  eu  un  caractère  de  sévérité  qui  a 
peu  d'exemples.  »  Les  troupes  du  camp  de  Mont- 
essuy  attaquèrent,  sous  la  direction  du  général 
Dumuy,  les  ouvrages  avancés  des  Lyonnais,  au 
nord  de  la  Croix-Rousse.  La  redoute  établie  dans 
la  maison  Panlliod  fut  emportée  après  un  combat 
des  plus  meurtriers.  Presque  tous  les  défenseurs 
de  ce  poste  se  firent  tuer,  et  un  petit  nombre  em- 
portant leur  général  presque  mourant,  le  citoyen 
Grandval,  se  retirèrent  sur  la  redoute  de  la  maison 


crime  devrait  avoir  ion  sommeil.  Hélas!  ii"iis  l'attendîmes  en  vain.  Trois 
nuits  se  succédéreut,  aussi  affreuse»  que  la  première,  cl,  dans  ce  court 
iulervalle ,  seize  ceols  bombes  furent  lancées  sur  l'hôpital.  On  eût  dit 
que  la  rage  ennemie  s'était  circonscrite  dans  l'espace  qu'il  occupait. 

•  Vainement  nous  implorâmes  sa  pitié  ;  vainemeut  le  drapeau  de  la 
miséricorde  fut  déployé  dans  les  airs;  il  affecta  de  n'y  voir  qu'un  signe 
de  rébellion  ,  et  nous  fûmes  punis  par  un  danger  plus  grand  d'avoir 
usé  compter  sur  la  pitié  des  liommes. 

«  Quarante-deux  fois  le  fou  menaça  d'embraser  nos  salles  ,  quarante- 
deux  fois  il  fut  éteint.  Le  zèle  se  multipliait  encore  plus  que  le  crime  , 
et  l'on  eut  dit  que  la  maiu  d'un  Dieu  parait  tous  les  coups  qu'il  uous 
parlait  

«  La  première  bombe  qui  fut  lancée  vint  se  briser  sur  la  voûte  d'une 
de  oos  salles.  Trente  malades  y  étaient  placés;  les  plancbers,  eos'écrou- 
lant  devaient  leur  donner  la  mort  ;  mais  les  lits  étaient  de  fer  ,  et  les 
poutres,  en  se  croisant  sur  leurs  sommets,  formèrent  un  toit  nouveau  qui 
qui  les  mil  â  l'abri  du  danger. 

a  Dans  une  autre  salle ,  deut  cents  malades  se  trouvaient  rassem- 
blés; une  bombe  y  tombe  avec  le  fracas  du  tonnerre   Vous  frémis- 
sez ,  vous  croyez  déjà  voir  palpiter  les  victimes  sanglantes          Nom  , 

un  seul  lit  est  vacant ,  la  bombe  y  tombe ,  su  mècbe  s'éteint ,  et  tout 
le  monde  est  sauvé. 
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Combe,  formant  la  seconde  ligne,  appelée  redoute 
Gingenne,  du  nom  du  brave  officier  qui  la  com- 
mandait, simple  ouvrier  lyonnais,  devenu  un  héros 
dans  cette  guerre  de  quinze  jours.  Là,  se  bornè- 
rent tous  les  succès  des  assiégeants,  de  ce  côté,  et 
encore  ils  les  pavèrent  chèrement.  Du  côté  du 
Rhône,  un  bataillon  lyonnais  qui  avait  voulu 
faire  une  sortie  sur  les  batteries  ennemies,  fut  ra- 
mené avec  quelque  perte. 

Dans  la  soirée  du  25,  le  représentant  Vitet,  an- 
cien maire,  arriva  dans  la  ville  et  se  présenta  au 
Comité.  Proscrit  depuis  quelque  temps,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  il  s'était  réfugié  dans  sa  maison 
de  campagne  ;  mais  son  asile  avait  été  découvert 
et  violé  ;  l'ancien  maire  et  son  fils  étaient  parve- 
nus à  s'échapper,  et  à  gagner  la  ville  de  Lyon.  Le 
Comité  les  accueillit.  «Le  spectacle  de  leur  patrie 
en  feu,  dit  le  bulletin,  a  ranimé  leur  courage  ;  ils 
demandent,  l'un  et  l'autre,  à  servir  dans  la  force 
armée;  on  doit  des  regrets  à  leur  malheur  et  des 
louanges  à  leur  civisme.»  Cependant  Vitet  se  tint 
à  Lyon  dans  la  retraite.  La  réaction  avait  remonté 
bien  plus  haut  que  les  jours  de  sa  magistrature. 

La  ville  était  encore  fumante  de  l'incendie, 
lorsqu'un  trompette  apporta  une  nouvelle  som- 
mation, dans  laquelle  les  représentants  parlaient 
aiusi  aux  Lyonnais  :  «  L'armée  de  la  république 
vous  a  fait  bien  du  mal,  parce  que  vous  l'avez 
voulu.  Craignez  que  ce  fléau  ne  s'augmente,  et  que 
votre  entière  destruction  ne  serve  d'exemple  à 
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quiconque  serait  tenté  de  vous  imiter.  Nous  vous 
envoyons  le  bulletin  de  la  Convention  nationale; 
vous  y  verrez  que  nous  avons  fait  notre  devoir,  et 
vous  ne  douiez  pas  que  nous  persisterons  dans 
l'exécution  de  ses  ordres.  Ne  comptez  plus  sur  les 
Piéniontais,  ils  sont  arrêtés  à  la  sortie  de  la  Mau- 
rienne  ;  ne  comptez  plus  sur  les  Marseillais,  ils 
ont  été  battus,  ils  sont  rentrés  à  Marseille  ,  et 
Carleaux  est  à  Aix.  Ne  comptez  pas  sur  un  acte  de 
faiblesse  de  la  Convention,  vous  le  verrez  par  le 
dernier  décret  qu'elle  a  rendu  à  ce  sujet.  Mais 
pourquoi,  en  vous  soumettant  aux  lois,  douteriez- 
vous  de  son  indulgence?  Ne  dites  pas  que  vous 
avez  juré  de  mourir  libres;  votre  liberté  ne  peut 
être  que  celle  que  toute  la  Fiance  a  jurée.  Tout 
autre  acte  de  liberté  prétendue  est  un  acte  de 
rébellion  contre  la  nation  entière.  » 

II' était  dix  heures  du  soir,  et  la  soumission 
devait  être  attendue  jusqu'au  lendemain,  26,  à 
midi.  Le  Comité  fit  répondre  qu'il  allait  assembler 
les  sections,  mais  que  le  délai  était  insuffisant 
pour  une  délibération  de  cette  importance.  Les 
représentants  répliquèrent  le  2G ,  à  une  beure 
après  midi  :  a  Le  délai  est  passé,  toute  tergiver- 
sation est  inutile.  L'armée  va  recevoir  ordre  d'à» 
gir,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  rebelles  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale.  »  Le  feu  re- 
commença en  effet,  mais  assez  faiblement  ,  de 
même  que  dans  la  journée  du  lendemain.  Les 
trois  nuits  suivantes  furent  marquées  par  un  re- 
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doublement  dans  les  efforts  incendiaires.  En  effet, 
les  citoyens  de  Lyon  avaient  encore  trompé  l'es- 
poir que  Dubois  avait  conçu  de  les  voir  tomber 
à  ses  genoux.  A  son  message  du  25,  ils  avaient 
répondu  le  27  :  «  Les  citoyens  étant  obligés  de  se 
disperser  pour  le  service  du  siège,  et  ne  devant 
plus  abandonner  leurs  postes  sans  cesse  attaqués, 
ils  ne  peuvent  correspondre  eux-mêmes  avec  les 
représentants  ;  il  n'y  a  plus  d'autres  moyens  de 
s'entendre  que  de  former  un  congrès  de  commis- 
saires de  part  et  d'autre,  qui  stipuleront  entre  eux 
ce  qui  conviendra  suivant  les  circonstances.  » 
Celle  lettre  pouvait  être  considérée  comme  un 
acheminement  à  une  capitulation  militaire  ,  et 
Dubois-Crancé  ne  voulait  qu'une  soumission  pure 
et  simple.  C'est  ce  qui  explique  une  reprise  plus 
violente  des  hostilités. 

Mais  les  défenseurs  de  la  ville  avaient  acquis,  en 
peu  de  jours,  une  habileté  qui  déjouait  sans  cesse 
les  agresseurs.  Il  en  arriva  à  Lyon  comme  dans 
beaucoup  de  villes  assiégées  ;  les  populations,  d'a- 
bord terrifiées  par  l'invasion  des  bombes,  s'habi- 
tuent bientôt  à  braver  ces  projectiles  plus  désas- 
treux pour  les  édifices  que  dangereux  pour  les 
personnes.  L'expérience  apprend  même  à  préve- 
nir ou  à  arrêter  leurs  effets.  Toutes  les  précautions 
usitées  en  pareilles  circonstances  avaient  été 
prises  à  Lyon  ;  des  secours  abondants  contre 
l'incendie  avaient  été  organisés  ;  les  maisons 
exposées  aux  bombes  furent  dégarnies  des  objets 
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les  plus  combustibles  ;  de  vastes  asiles  furent 
préparés  ponr  les  incendiés.  Pendant  que  la  jeu- 
nesse était  aux  avant-postes ,  les  pères  de  famille, 
les  femmes  elles-mêmes  s'employaient  activement 
au  service  des  pompes.  Du  haut  des  toits,  la  chute 
des  bombes  était  annoncée,  ou  y  courait  aussitôt  ; 
quelquefois  l'explosion  était  prévenue  ou  l'incendie 
naissant  était  facilement  arrêté.  Grâces  à  ces 
moyens,  peu  de  désastres  nouveaux  s'ajoutèrent  à 
ceux  de  la  nuit  du  2fc.  Les  projectiles,  soit  par  la 
position  des  batteries,  soit  par  la  maladresse  de 
ceux  qui  les  desservaient,  vinrent  presque  tous 
s'abîmer  dans  le  foyer  de  ruines  déjà  faites  et  qu'on 
leur  abandonnait.  Au  dehors,  les  assiégeants  ne 
prirent  aucun  poste  nouveau  ;  ce  furent  au  con- 
traire les  Lyonnais  qui  livrèrent  une  attaque  pour 
reprendre  la  maison  Panthod,  parvinrent  un  ins- 
tant à  en  déloger  leurs  adversaires,  et  pourtant  ne 
purent  pas  s'y  maintenir.  Mais  c'était  déjà  très- 
remarquable  que  ces  bourgeois  ne  se  bornassent 
plus  à  se  défendre  courageusement  derrière  des 
retranchements,  qu'ils  allassent  maintenant  cher- 
cher leurs  ennemis  au  dehors,  qu'ils  fissent  des 
sorties,  qu'ils  livrassent  des  assauts  à  leurs  postes. 
Il  s'était  formé  parmi  les  défenseurs  de  la  ville, 
une  élite  de  guerriers  dont  le  dévouement  et  l'in- 
trépidité auraient  mérité  un  champ  plus  glorieux 
que  cette  lice  obscure  et  sans  espoir.  Peu  nombreux, 
ils  se  multipliaient  en  volant  de  poste  en  poste,  et 
imposaient  à  Dubois-Crancé  sur  les  forces  qu'il 
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avait  à  combattre.  Voilà  donc  ce  qu'avaient  pro- 
duit ses  efforts  impuissants!  Us  avaient  ravivé, 
par  la  haine  et  l'indignation,  les  sentiments  hostiles 
de  la  ville.  A  la  fin  de  juillet,  elle  tendait  la  main 
à  la  réconciliation  et  ne  demandait  que  le  pardon 
pour  les  personnes.  A  la  fin  d'août,  toute  criblée 
de  blessures,  au  milieu  de  ses  décombres,  elle 
repoussait  les  sommations  plus  fièrement  que  le 
premier  jour.  Ses  citadins  étaient  devenus  des 
soldats  intrépides  ;  sa  population  ne  s'épouvantait 
plus  de  la  pluie  de  feu  qui  tombait  sur  elle.  Il  n'y 
avait  plus  que  la  faim  ou  le  déploiement  difficile 
et  long  des  moyens  d'un  grand  siège,  qui  pouvaient 
la  réduire.  Mais  quoique  les  vivres  commençassent 
à  être  rares,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  vastes  appro- 
visionnements faits  d'avance,  la  ville  ne  pouvait 
être  prise  par  la  famine  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
complètement  close  ;  et  elle  avait  encore  la  moitié 
de  son  enceinte  de  libre.  Par  là  elle  communi- 
quait avec  Saint-Élienne  et  Moutbrison ,  deux 
foyers  accessoires  où  elle  entretenait  des  garnisons  ; 
elle  rayonnait  dans  les  campagnes  du  Lyonnais  et 
du  Forez,  qu'elle  épuisait  de  toutes  les  subsistances 
quelle  pouvait  y  recueillir. 

Dans  ce  duel  implacable,  ce  fut  Dubois-Crancé 
qui  fut  obligé  de  s'arrêter  le  premier.  Le  petit 
nombre  des  pièces  d'artillerie  qu'il  avait  à  sa  dis- 
position, usées  par  le  jet  des  boulets  rouges  et  des 
bombes,  se  trouvèrent  hors  de  service.  Il  fallait 
en  faire  venir  de  Grenoble  ;  les  Lyonnais  eurent 
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ainsi  un  repil  forcé  de  quelques  jours.  Pendant  ce 
temps  là,  les  opérations  les  plus  actives  furent 
transportées  dans  le  Forez,  comme  nous  allons  le 
voir. 
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Sommais*.  —  Effort»  du  parti  royaliste  a  Lyon.  —  Tentative»  correupon- 
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Le  peuple  de  Lyon  rejette  constamment  le  drapeau  royaliste.  — 
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Ville.— Les  tiède»  et  les  indifTércnls.  —  Proclamation  du  général. — 
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Le  papier  obsidional.  —  Adresse  des  Lyonnais  è  tout  la  citoyens  de  fa 
République. 


Beaucoup  d'historiens  ont  attribué  l'énergique 
persistance  des  Lyonnais  à  l'espoir  qu'ils  avaient 
d'être  délivrés  par  l'invasion  piémontnise,  ou  par 
une  tentative  aventureuse  des  émigrés  rassemblés 
soit  sur  la  frontière  suisse,  soit  dans  les  Vosges  alors 
tone  m.  17 
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eu  partie  occupées  par  les  coalisés.  S'agil-il  des 
désirs  d'une  petite  coterie  qui  voilait  profondé- 
ment ses  intrigues?  11  est  vrai  que  ces  hommes, 
qui  avaient  une  influence  malheureusement  trop 
réelle,  qu'ils  eussent  perdue  à  l'instant  même  où 
ils  en  auraient  publié  le  but,  avaient  les  regards 
tournés  vers  l'étranger  ;  ils  étaient  les  complices  de 
ceux  qui  allaient  bientôt  livrer  Toulon.  Mais  que 
nous  importent  ces  agitations  clandestines,  sans 
unité,  ressemblant  à  toutes  celles  qui  se  croisaient 
depuis  1789?  Il  est  certain  que,  dès  la  première 
explosion  de  la  liberté,  les  royalistes  avaient  conçu 
le  plan  d'établir  à  Lyon  un  grand  centre  de  réac- 
tion, et  de  poser  Lyon  en  face  de  Paris  comme  la 
capitale  contre-révolutionnaire.  Lyon,  toutefois, 
n'avait  jamais  accepté  ce  rôle.  Le  29  mai  n'avait 
été  fait  ni  par  les  hommes  de  ce  parti,  ui  pour  eux. 
Ils  s'efforçaient  bieu  de  s'en  emparer,  mais  c'est 
en  se  glissant  sous  des  couleurs  qui  leur  étaient 
odieuses,  en  empruntant  un  langage  démocratique 
et  républicain  qui  était  dans  leur  bouche  une 
odieuse  hypocrisie.  Eucoreuue  fois,  nous  ne  pour- 
rions pas  appliquer  individuellement  ce  reproche, 
quand  nous  voudrions  le  faire;  nous  savons  qu'il 
y  avait  des  hypocrites;  mais,  parmi  les  personnages 
que  nous  sommes  obligés  de  citer,  il  serait  impos- 
sible de  distinguer  ceux  qui  se  couvraient  d'un 
masque  :  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  tel 
qui  se  vanta  depuis  d'avoir  caché  son  royalisme 
sous  les  enseignes  républicaines,  était  probablement 
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alors  Irès-sincère  dans  ses  discours  el  ses  mani- 
festations. 

Il  est  pourtant  nécessaire  que  nous  disions  quel- 
que chose  de  ces  menées  anti-nationales,  dont 
l'honneur  du  peuple  de  Lyon  ne  peut  être  en- 
taché, mais  qui  eurent  une  certaine  influence  sur 
sa  destinée.  Nous  suivrons  ici  le  récit  de  l'abbé 
Guillon,  qui  était  réfugié  à  Berne  et  que  sa  position 
dut  mettre  assez  au  courant  des  manœuvres  roya- 
listes. 

Cet  historien  raconte  que  les  chefs  du  parti 
royaliste  dans  Lyon  se  concertaient  secrètement 
par  lettres  avec  un  agent  des  princes  à  Lyon,  qui 
avait  quitté  cette  ville,  avant  le  siège,  pour  aller 
aux  eaux  de  fiagnols;  c'était  M.  lmbert-Colomès. 
Ils  envoyèrent  aussi  un  des  leurs  en  Suisse  auprès 
de  M.  de  Montv...  (1)  qu'ils  savaient  honoré  de 
la  confiance  des  princes,  pour  qu'il  procurât  aux 
Lyonnais  des  armes  et  des  instructeurs  suisses. 
M.  de  Montv...  parvint  bien  à  décider  une  ving- 
taine de  sous-officiers  des  anciens  régiments  de 
cette  nation  à  se  rendre  aux  vœux  des  Lyonnais  ; 
mais  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  franchir  le  cordon 
de  troupes  qui  cernait  la  ville,  ne  put  être  vaincue 
que  par  trois  ou  quatre  de  ces  militaires. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Berne.,  sollicité 


(l)Nou*  répétons  ce*  iuiliaUa  Mit»  quelle*  *out  «l.iut  Ici  .Wmoùrt 
de  l'tbfaj  Guillun. 
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dans  les  mêmes  vues,  consentit  facilement  à  ce 
qu'il  fût  envoyé,  de  son  arsenal,  4,500  fusils  qui 
devaient  passer  en  caisses  par  les  Verrières  de 
Joux,  près  de  Pontarlier  ;  mais  les  révolutionnaires 
du  Jura  s'étant  aperçus  des  premières  expéditions, 
jetèrent  les  hauts  cris  et  les  envois  furent  sus- 
pendus. 

Vers  la  fin  de  juillet,  les  princes  retirés  à  Ham, 
sur  les  étals  prussiens,  avaient  conçu  le  projet 
d'envoyer  en  Suisse,  sur  la  frontière  du  pays  de 
Vaud,  un  officier  général  capable,  soit  de  lier  les 
mouvements  de  Lyon  avec  les  opérations  que 
l'amiée  piémontaise  pourrait  faire,  soit  de  gagner 
la  confiance  des  gouvernements  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure  et  Lucerne,  et  qui,  digne  de  celle  des  roya- 
listes de  l'intérieur  par  une  grande  réputation 
militaire,  commanderait  tous  les  émigrés  qui 
voudraient  venir  par  la  Suisse  pour  aller  combat- 
lie  à  Lyon  en  faveur  de  la  monarchie.  Le  marquis 
d'Autichampt  fui  le  général  choisi  pour  cette 
entreprise.  Mais,  comme  auparavant  il  fallait  s'en- 
tendre avec  le  corps  de  troupes  piémoutaises  qui 
était  dans  la  Tarentaise,  un  colonel  qui  avait 
longtemps  résidé  à  Turin,  fui  chargé  de  se  rendre 
à  Lausanne  avec  la  mission  de  prendre  sur  la  si- 
tuation de  Lyon  des  renseignements  exacts,  d'a- 
près lesquelles  il  irait  dans  la  Tarentaise  auprès  du 
duc  de  Monferral,  commandant  de  l'armée  sarde, 
pour  combiner  avec  lui  des  mouvements  capables, 
sinon  de  secourir  directement  les  Lyonnais,  au 
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moins  de  faire  une  diversion  qui  leur  fût  profi- 
table. 

L'abbé  Guillon  raconte  ensuite  que  ce  colom  I 
s'acquitta  très-légèrement  de  celle  mission  ;  ca: , 
au  lieu  de  communiquer  avec  M.  de  Montv  ..  qui, 
étant  lyonnais,  avait  des  notions  exactes  sur  celte 
ville,  il  recueillit  de  simples  ouï  dire,  el  ne  s'informa 
pas  autrement  de  ce  qui  se  passait  dans  les  camps 
piémontais,  ni  des  plans  des  ministres  sardes,  ni 
des  vues  particulières  et  divergenles  des  ministres 
d'Autriche  et  d'Angleterre  en  Suisse.  Trompé  par 
des  rumeurs  inexactes,  il  envoya  un  agent  auprès 
de  M.  de  Précy,  pour  lui  promettre  le  secours  de 
cinquante  mille  hommes  de  troupes  piémonlaises 
et  autrichiennes.  Il  lui  écrivait  que  le  duc  de  Mont- 
ferrat  marchait  sur  Monlméliant  avec  vingt-huit 
bataillons  piémonlais;  que  le  marquis  de  Cordon, 
avec  douze  bataillons  et  douze  mille  Autrichiens, 
descendait  par  Valloires  et  Aiguebelles  pour  se 
porter  ensuite  par  Grenoble  ,  sur  les  rives  de 
l'Isère  et  la  vallée  du  Drac. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Berne ,  le  baron  de 
Buol-Schanstein,  rendait  ses  vues  impénétrables, 
et  se  conformait,  dit  l'abbé  Guillon,  aux  vues  de 
sa  cour,  qui  étaient  que  l'anarchie  s'augmentât  de 
plus  en  plus  en  France,  pour  paralyser  les  efforts 
«les  armées  de  la  Convention.  Il  ne  faisait  que  des 
réponses  vagues  et  générales  aux  ouvertures  des 
agents  royalistes. 

Lord  Filz-Cérald  était  le  ministre  d'Angleterre. 
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Sans  mission  bien  déterminée,  il  semblait  n'être 
en  Suisse  que  pour  observer,  et  n'était  point  muni 
de  ces  fonds  abondants  qu'après  lui  on  devait  voir 
son  successeur  dans  ces  contrées,  M.  Vickam, 
prodiguer  à  des  émissaires  partagés  entre  l'An- 
gleterre et  les  princes  français.  Lord  Fitz-Gérald 
n'avait  aucune  opinion  arrêtée  sur  la  conduite 
qu'il  devait  tenir  à  l'égard  des  Lyonnais,  dont  la 
physionomie  forcément  équivoque  (1)  n'inspirait 
pas  un  vif  intérêt  à  sa  loyauté.  Mais  aussi  cette 
loyauté  même  l'empêchait  d'accueillir  et  de  favo- 
riser plusieurs  agents  de  l'Angleterre,  qui  se  pré- 
sentaient à  lui  avec  l'intention  d'aller  à  Lyon  pour 
en  faire  tourner  la  situation  à  l'avantage  des  riva- 
lités manufacturières  de  l'Angleterre.  Ces  agents 
n'en  partaient  pas  moins  pour  Lyon  ;  et  nous  les 
avous  vus  revenir  à  Berne,  dit  l'abbé  Guillon,  avec 
le  titre  réel  ou  prétendu  d'aides  de  camp  ou 
d'adjudants  généraux  de  Précy. 

Ce  fut  un  de  ces  agents  qui,  inconnu  de  Précy, 
s'en  approcha  d'un  air  mystérieux,  au  sortir  d'une 
action  guerrière,  et  lui  demanda  s'il  recevrait  vo- 
lontiers des  renforts  que  lui  procurerait  l'An- 
gleterre. Environné  d'autres  pièges,  et  craignant 
d'en  trouver  un  nouveau  dans  l'offre  suspecte  de 


H)  On  voit  que  non»  fnnion*  ici  une  iHnlion  royaliste,  — -  Farcëmt'H 
.  .jumuiur ,  oui  ,  en  ce  qui  co..ocnie  u.ie  domaine  il'iiilrigauU  que  le 
j.oiij.lc  «At  jflôs  m  Rluïiir,       le»  eût  connu». 
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l'inconnu  qui  ne  pouvait  exhiber  aucun  line 
justificatif  de  sa  mission,  Précy  se  contenta  de  lui 
répliquer  avec  une  brusquerie  martiale  :  «  Fût-ce 
le  diable  qui  viendrait  à  notre  secours,  nous  le 
recevrions  avec  plaisir;  »  et  l'inconnu  disparut 
à  l'instant,  sans  que  le  général  pût  en  suivre  la 
trace. 

Telles  étaient  les  menées  du  dehors  qui  corres- 
pondaient avec  l'intrigue  du  dedans.  On  sait  com- 
ment elles  échouèrent.  Nous  avons  déjà  vu 
qu'une  simple  course  de  Kellermann  avait  suffi 
pour  rendre  à  la  faible  armée  française,  qui  gardait 
les  débouchés,  l'ardeur  et  le  courage  qu'elle  avait 
perdus.  Au  mois  d'août,  l'invasion  qui  paraissait 
alors  si  menaçante,  fut  comprimée  par  la  seule 
attitude  de  quelques  bataillons  français  bien  in- 
férieurs pour  le  nombre.  Au  mois  de  septembre, 
Kellermann  mettant  à  profit  les  lenteurs  d'un 
siège  pour  lequel  des  moyens  suffisants  n'étaient 
pas  encore  rassemblés,  revint  sur  la  frontière, 
battit  et  refoula  les  troupes  sardes.  La  cour  de 
Turin  étendait  les  mains  sur  deux  proies  qui  sem- 
blaient lui  être  offertes  ,  Tune  au  Sud-ouest, 
Toulon ,  l'autre  au  Nord-ouest ,  Lyon ,  et  elle  les 
manqua  l'une  et  l'autre  en  divisant  ses  forces. 
L'Autriche,  qui  ne  s'imaginait  pas  alors  qu'elle 
pût  être  attaquée  en  Italie,  était  beaucoup  plus 
occupée  de  l'Alsace  et  de  la  Belgique  que  du  Pau- 
phiné,  du  Lyonnais  et  de  la  Provence,  et  elle  avait 
plus  a  cœur  de  reconquérir  ses  anciens  domaines 
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que  de  restaurer  la  maison  de  Bourbon.  La  Suisse 

leuait  â  sa  vieille  politique  de  neutralité. 

Restaient  les  émigrés  et  les  royalistes  du  dedans. 
Les  royalistes  émigrés  en  Suisse,  firent  bien  quel- 
ques tentatives  pour  s'organiser  dans  le  pays  de 
Vaud,  alors  sujet  du  canton  aristocratique  de 
Berne.  Mais  aussitôt  qu'ils  formèrent  des  rassem- 
blements, ils  donnèrent  une  cause  légitime  an 
résident  français  de  se  plaindre  au  gouvernement 
fédéral  qui  dut  exiger  leur  dispersion.  Un  autre 
plan  de  secours  était  négocié  par  M.  Terasse  de 
Tessonnet,  agent  du  prince  de  Condé,  que  nous 
avons  vu  figurer  à  Lyon,  en  1790,  dans  la  conspi- 
ration de  M.  Guillin  de  Pougelon.  D'après  ce 
projet,  le  corps  d'émigrés  qui  était  en  Alsace  sous 
les  ordres  du  prince  de  Condé,  se  séparant  brus- 
quement de  l'armée  autrichienne,  se  serait  jeté  sur 
Lyon  en  traversant  rapidement  la  Franche-Comté 
et  la  Bresse.  Ce  fut,  dit-on,  l'oppositiou  du  général 
autrichien  qui  empêcha  celte  tentative  aventu- 
reuse. Mais  quelles  chances  de  succès  offrait -elle  ? 
El  comment  quelques  milliers  d'hommes  auraient- 
ils  pu  traverser  quatre-vingts  lieues  d'un  pays  ré- 
volutionnaire, où  fédéralistes  et  jacobins  se  seraient 
à  l'envi  jetés  sur  eux  ?  A  supposer  qu'ils  fussent 
parvenus  à  atteindre  Lyon,  on  peut  encore  se 
demander  si  le  drapeau  tricolore  arboré  sur  cette 
ville  se  fût  abaissé  devant  le  drapeau  blauc  de  ces 
prétendus  sauveurs. 

Ce  qui  p  uivait  plus  facilement  être  exécuté, 
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c'est  que  la  ville  de  Lyon  devînt  le  lieu  de  rallie- 
ment de  tous  les  royalistes  qui  s'y  seraient  rendus 
individuellement  du  dehors  ou  de  l'intérieur.  Des 
hommes  isolés  ont  bien  plus  de  moyens  pour 
passer  au  travers  d'un  blocus  que  des  rassemble- 
ments armés;  d'ailleurs,  Lyon  ne  fut  complète- 
ment renfermée  que  quinze  jours  avant  sa  chute. 
C'est  ce  qui  se  fit  sans  doute,  mais  en  trop  petit 
nombre.  Si  quarante  ou  cinquante  mille  hommes 
dévoués  fussent  accourus  dans  ce  foyer,  ils  y 
auraient  fait  la  loi  à  la  population  à  qui  ils  auraient 
imposé  leur  drapeau,  bon  gré  mal  gré.  Ensuite, 
cette  force  aurait  pu  largement  rayonner  autour 
de  la  ville,  y  amonceler  des  moyens  de  guerre  et 
des  subsistances,  et  en  faire  la  place  d'armes  et  le 
camp  inexpugnable  du  royalisme.  C'est  ce  que  re- 
doutaient les  représentants  et  ce  qui  leur  faisait  con- 
sidérer Lyon  comme  une  autre  Vendée.  Trompés 
par  l'énergique  résistance  des  citoyens,  ils  s'ima- 
ginaient de  bonne  foi  que  la  ville  était  devenue  le 
refuge  de  plusieurs  milliers  d'émigrés  rentrés,  et 
de  contre- révolutionnaires  de  l'intérieur.  11  n'eu 
était  rien  pourtant,  à  très-peu  d'exceptions  près. 
Prt'cy  fut  abandonné  et  sacrifié  par  les  royalistes 
français;  nous  ne  parlons  pas  de  Lyon,  car  en  effet 
le  royalisme  ne  lui  devait  rien.  Lyon  était  et  vou- 
lait rester  étrangère  à  cette  cause. 

Tel  fut  aussi  le  motif  par  lequel  la  contre-révo- 
lution justifia  son  inertie.  L'abbé  Guillon  stigmatise, 
tout  royaliste  qu'il  est,  cette  faiblesse  ou  les  pré- 
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jugés  de  la  genlilhommerie  émigrée.  «  Enorgueil- 
lie de  sa  noblesse,  elle  faisait  peu  de  cas  d'une 
ville  de  commerce,  où  le  peu  de  nobles  de  gen- 
lilbommerie  qu'elle  comptait  parmi  ses  citoyens, 
semblaient  éclipsés  par  l'industrie  et  l'opulence 
des  négociants...  Tous  ces  émigrés,  dépourvus 
des  idées  politiques  qui  peut  être  ne  s'acquièrent 
que  dans  l'expérience  des  révolutions,  et  se  trou- 
vant d'ailleurs  à  l'abri  d'un  péril  qui,  vu  de  près, 
les  aurait  probablement  fait  changer  de  langage, 
déclamaient  avec  une  irritation  toujours  crois- 
sante contre  les  Lyonnais,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  arboré  l'étendard  de  la  monarchie  et  sem- 
blaient ne  combattre  que  pour  la  liberté.  Dans  ces 
déclamations  aveuglément  passionnées,  on  n'é- 
pargnait pas  ces  nobles  et  cette  poignée  d'émigrés 
rentrés  antérieurement,  qui  combattaient  avec  eux, 
quoique  on  dût  bien  savoir  que,  malgré  leurs  cou- 
leurs républicaines,  ils  n'agissaient  que  pour  la 
cause  royale.  Il  résulta  de  ces  propos  fort  animés 
et  proférés  d'un  ton  sententieux  et  dominateur, 
une  espèce  d'opinion  d'émigration  très-commode 
pour  l'égoîsme  et  la  mollesse  de  la  plupart  des 
jeunes  gens  libres,  qui  ne  se  souciaient  point  d'aller 
courir  des  risques  dans  une  ville  assiégée.  Cette 
opinion  qu'ils  avaient  intérêt  à  soutenir,  à  propa- 
ger, se  perpétuera,  s'augmentera  même  impitoya- 
blement après  le  siège,  quand  les  Lyonnais  et  les 
nobles,  compagnons  de  leur  défense,  seront  traînés 
à  la  mort  par  centaines.  Ceux  là  même  qui  au- 
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raient  pu  les  faire  sortir  vainqueurs  de  la  lutte, 
espérant  justifier  leur  indifférence  pour  les  mal- 
heurs de  celte  ville,  affectèrent  de  répondre  qu'elle 
ne  voulait  que  la  république,  ou  tout  au  plus  que 
la  monarchie  constitutionnelle  décrétée  les  pre- 
mières années  delà  révolution.  Naguère  encore,  vers 
la  fin  de  1795,  dans  leurs  conversations  et  même 
dans  leurs  lettres,  ils  disaient  des  Lyonnais  avec 
un  froid  et  superbe  dédain  :  Cette  race  ne  vaut  pas 
grand  chose,  cela  sent  1790  et  179i.  » 

Mais  c'est  assez  nous  occuper  des  vues  et  des 
espérances  d'un  parti  qui  n'était  pas  le  peuple  de 
Lyon,  car  autrement  il  lui  aurait  donné  franche- 
ment sa  couleur.  On  ne  trouve  pas  l'intérêt  qui 
aurait  pu  motiver  la  dissimulation,  et,  au  con- 
traire, nous  venons  de  voir  que  cette  dissi- 
mulation avait  un  grand  danger ,  puisqu'elle 
autorisait  les  royalistes  du  dehors  à  se  cou- 
vrir du  vernis  de  l'indifférence  pour  les  dangers 
auxquels  s'étaient  soumis  leurs  frères  enfer- 
més dans  la  ville.  Si  les  royalistes  de  Lyon 
ne  se  déclarèrent  pas,  c'est  qu'ils  ne  le  pouvaient 
pas  ;  et  la  cause  de  cette  impossibilité,  c'est  que 
le  peuple  de  Lyon  ne  voulait  pas  les  suivre  dans 
la  voie  où  ils  auraient  désiré  l'entraîner;  c'est 
qu'ils  étaient  ainsi  à  attendre  sans  cesse  le  bénéfice 
des  événements,  dans  une  contrainte  douloureuse 
et  humiliante.  Nous  en  avons  déjà  remarqué  des 
effets  ;  de  pauvres  prêtres,  emprisonnés  à  Pierre- 
Scise  en  vertu  des  lois  révolutionnaires ,  rigou- 
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reusenient  maintenus  dans  leur  captivité  ;  des 
titres  de  droits  féodaux  solennellement  brûlés 
sur  l'autel  d«;  la  liberté;  de  malheureux  paysans 
arrêtés  pour  s'être  crus  obligés  d'arborer  la 
cocarde  blanche  à  l'entrée  de  la  ville.  Nf  us  ne 
parlons  pas  des  serments  quotidiennement  répétés. 
Qu'importe  que  des  drapeaux  fleurdelysés  aient 
été  secrètement  brodés,  en  attendant  le  jour  où  ils 
pourraient  être  salués  des  acclamations  de  la  foule  ? 
Qu'importe  que  des  chevaliers  de  la  légitimité 
aient  porté  sur  leur  cœur  la  cocarde  blanche  qu'ils 
n'osaient  point  arborer  au  chapeau?  Ce  qui  est 
plus  significatif,  c'est  le  fait  qu'une  jeune  fille  se- 
lant  laissée  arrêter  avec  des  signes  royalistes 
qu'elle  allait  distribuer,  fut  condamnée  à  mort 
comme  contre-révolutionnaire  et  subit  son  sup- 
plice, tant  les  meneurs  royalistes  étaient  obligés 
de  satisfaire  non  seulement  l'opinion  du  peuple, 
mais  encore  ses  passions  et  ses  haines  ;  tant  ils  lui 
sacrifiaient  non  seulement  la  sincérité  de  leurs  dis- 
cours, mais  encore  le  sang  des  imprudents  qui 
osaient  dévoiler  la  pensée  qui  leur  était  commune! 
Nous  aurons  encore  à  retracer  d'autres  faits  qui 
montreront  combien  la  population  lyonnaise  était 
susceptible,  quand  ses  défenseurs  manquaient  au 
pacte  convenu  de  combattre  sous  sa  bannière. 

Que  voulait  donc  le  peuple  de  Lyon  et  pour- 
quoi se  battait-il?  Une  résistance  qui  se  manifes- 
tait par  un  dévouement  si  entier,  qui  inspirait 
tant  d'actions  héroïques,  qui  avait  transformé  de 
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paisibles  el  inoffeosifs  citadins  en  guerriers  intré- 
pides, pouvait  elle  n'être  pas  inspirée  par  quelque 
pensée  grande  et  générale?  El  pourtant  le  peuple 
de  Lyon  ne  disait  pas  connue  la  Vendée,  Dieu  et 
le  Rut!  Il  ne  voulait  point  du  drapeau  royaliste,  et 
le  drapeau  fédéraliste  était  abattu.  Mais  il  ne  faut 
pas  chercher  le  sentiment  qui  animait  les  Lyonnais 
autre  part  que  dans  leurs  manifestes.  Pour  quel- 
ques personnages,  ces  manifestes  n'étaient  qu'une 
apparence  ,  de  même  que  le  drapeau  lyonnais 
n'était  qu'un  drapeau  d'emprunt  Pour  le  peuple, 
ils  étaient  vrais  et  sincères.  Or,  on  y  voit  qu'il 
résistait,  non  comme  fédéraliste  ni  comme  roya- 
liste, mais  comme  lyonnais.  Ce  qui  l'animail, 
c'était  un  sentiment  de  patriotisme  localisé,  pour 
ainsi  dire.  A  ses  yeux,  la  patrie  française,  dominée 
par  une  faction,  l'opprimait  par  d'injustes  décrets; 
el  les  représentants  près  l'armée  des  Alpes,  qui 
avaient  sollicité  ces  décrets  par  des  calomnies,  les 
exécutaient  maintenant  en  ennemis  atroces  qui 
sacrifiaient  à  leurs  haines  personnelles  tout  prin- 
cipe d'humanité,  toute  règle  du  droit  des  gens. 
Ainsi,  la  ville  de  Lyon  résistait  en  vertu  du  droit 
naturel  de  défense.  Elle  avait  accompli  envers  la 
république  tous  ses  devoirs,  en  reconnaissant  son 
gouvernement,  en  se  soumettant  à  ses  lois  géné- 
lales  ;  mais,  lorsque  la  république  qui,  à  ces  con- 
ditions, devait  l'admettre  au  nombre  de  ses  en- 
fants el  la  proléger  comme  un  de  ses  membres,  lui 
demandait  la  tête  de  ses  magistrats  et  voulait  lui 
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imposer  une  faction  sanguinaire  et  spoliatrice, 
l'honneur  faisait  un  devoir  au  corps  de  la  cité  de 
périr  plutôt  que  d'accepter  ce  joug,  et  à  chacun 
des  citoyens  de  sacrifier  sa  vie  plutôt  que  de  se 
racheter  en  offrant  lâchement  l'holocauste  de 
sang  au  prix  duquel  on  mettait  son  salut.  Puis, 
étaient  venus  l'enlramemenlde  la  lutte,  l'esprit  mili • 
laire,  les  passions  qu'il  enfante,  l'habitude  du 
péril.  Au  premier  coup  de  fusil,  on  hésite  des 
deux  côtés;  peu  s'en  faut  qu'on  ne  jette  des  armes 
odieuses,  pour  éteindre  le  conflit  dans  des  em- 
brassements  mutuels  ;  mais,  lorsqu'une  fois  on  a 
résisté  au  penchant  fraternel  et  que  le  sang  a 
coulé,  on  s'égorge  sans  émotion  ;  on  n'obéit  plus 
qu'à  la  terrible  loi  de  la  guerre. 

H  est  très-remarquable  que,  dans  le  Bulletin 
que  les  administrateurs  lyonnais  faisaient  publier, 
jamais  on  ne  voit  exprimer  la  moindre  espérance 
et  le  moindre  désir  d'un  secours  de  la  part  des 
ennemis  de  l'extérieur,  tandis  que  Ton  y  flatte 
constamment  le  peuple  de  diversions  favorables 
de  la  part  des  autres  départements.  Y  parle-t-on 
de  l'invasion  des  Espagnols  dans  les  Pyrénées 
orientales  et  de  celle  des  Sardes  dans  la  Savoie, 
c'est  comme  d'événements  malheureux  dont  on 
rejette  la  responsabilité  sur  les  représentants,  qui 
ont  laissé  les  frontières  ouvertes  aux  satellites  des 
despotes  pour  consumer  les  troupes  nationales 
devant  une  ville  française  et  républicaine?  Nous 
avons  déjà  vu  que  dans  les  proclamations  et 
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adresses  émanées  des  sections  ,  la  faction  des 
Montagnards  est  accusée  de  complicité  avec  les 
Vendéens,  et  de  l'arrière-pensée  de  relever  le 
trône.  On  s*y  affligeait  sincèrement  des  revers  des 
armées  françaises,  et,  tout  au  plus,  se  livrait-on  à 
la  consolation  de  tourner  ces  malheurs  en  repro- 
ches contre  ses  adversaires. 

Les  faits  nous  paraissent  donc  justifier  complè- 
tement le  peuple  lyonnais  des  imputations  que 
presque  tous  les  historiens  lui  ont  faites  d'après  une 
erreur  commune. 

-  La  guerre,  au  surplus,  par  cela  même  qu'elle 
avait  son  héroïsme,  avait  aussi  sa  poésie.  C'est 
l'épopée  de  presque  toutes  les  cités  longuement 
assiégées.  Là,  une  gloire  prochaine  récompense  le 
guerrier  qui  combat  sous  les  yeux  et  pour  le  salut 
des  siens,  et  qui,  au  sortir  du  champ  de  bataille, 
trouve  les  erabrassements  de  la  tendresse,  les  ap- 
plaudissements de  l'admiration,  les  couronnes 
par  la  reconnaissance  publique.  Là,  le 
héros  qui  a  succombé  laisse  une  tradition  impé- 
rissable dans  les  souvenirs.  Notre  histoire  ne  serait 
pas  complète,  si  elle  ne  recueillait  pas  ces  traits 
de  dévouement  qui  vivent  encore  dans  la  mé- 
moire du  peuple  lyonnais. 

Nous  avons  déjà  nommé  l'artisan  Gingenne, 
commandant  d'une  batterie  qui  prit  le  nom  de 
son  intrépide  défenseur.  La  compagnie  d'élite  de 
carabiniers,  formé  de  32  tireurs  exercés  sous  la 
direction  du  capitaine  Merlal  à  atteindre  le  but  à 
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ciuq  cents  pas,  rendit  d'inappréciables  services; 
un  autre  corps,  celui  des  chasseurs  de  Précy,  par- 
tageait sou  renom  populaire.  M  ad  i  nier,  le  héros 
du  23  mai,  conservait  le  commandement  nominal 
de  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  du  général 
en  chef.  Les  autres  chefs  militaires  dont  nous 
trouvons  les  noms  mentionnés  dans  les  annales  de 
la  défense  lyonnaise  ,  sont  le  négociant  Servan, 
commandant  du  détachement  lyonnais  dans  le 
Forez,  et  MM.  de  Grand  val,  de  Nervaux,  de  Grain- 
mont  ,  de  Vaugirard,  Tourtoulon  de  Lasalle,  de 
Nicolaï,  Rimberg;  ils  figuraient  dans  l'armée  lyon- 
naise comme  officiers  généraux.  Citons  une  se- 
conde fois  M.  de  Chenelelte,  l'habile  organisateur 
des  fortifications  de  la  ville.  Presque  tous  étaient 
de  ces  gentilshommes  qui  s'étaient  glissés  au  sein 
du  républicanisme  lyounais,  dans  l'espoir  de  le  di- 
riger dans  la  voie  du  royalisme.  Cependant  cela 
ne  doit  pas  paraître  contradictoire  avec  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut;  ces  gentilshommes  ne 
venaient  point  de  l'émigration.  Comme  les  Virieu 
et  les  Clermont-Tonnerre  qui  habitaient  aussi  Lyon, 
ils  appartenaient  à  celte  classe  mouarchienue  ou 
constitutionnelle  de  1790  et  1791.  Rien  dans  leurs 
précédents  ne  démeutait  avec  évidence  le  ser- 
ment qu'ils  prêtaient  aux  couleurs  lyonnaises. 

L'uu  des  épisodes  qui  devinrent  le  plus  popu- 
laires par  des  circonstances  tout-à-fait  poétiques, 
fut  celui  des  deux  amis  Laurenson  et  Dujast, 
i'Euryale  et  le  Nisus  lyonnais.  Il  s'agissait  d'incen- 
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dier  de  vastes  chantiers  de  bois,  établis  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  derrière  lesquels  les  batteries 
des  assiégeants  étaient  à  couvert.  On  n'avait  pu  y 
réussir  en  lançant  des  projectiles  de  l'autre  bord. 
L'ingénieur  Bosquillon  venait  de  passer  le  fleuve 
à  la  faveur  delà  nuit,  et  la  flamme  qu'il  avait  com- 
muniquée n'avait  consumé  que  quelques  amas 
isolés  de  fagots,  tentative  inutile  qni  avait  éveillé 
l'attention  de  l'ennemi.  Dans  ce  moment  même 
Laurenson  et  Dujast  se  présentent,  le  premier  Agé 
de  vingt  ans,  le  second  de  dix-sept,  tous  deux 
soldats  de  la  milice  lyonnaise.  A  deux  heures  du 
matin,  ils  se  jettent  à  la  nage  dans  le  fleuve,  la 
téte  couronnée  des  fusées  incendiaires  avec  les- 
quelles ils  doivent  accomplir  leur  dessein.  Lauren- 
son, plus  robuste  et  plus  âgé,  aborde  le  premier 
sur  le  rivage  opposé  ;  Dujast  ne  tarde  pas  à  l'y 
rejoindre.  De  nombreux  spectateurs,  rassemblas 
sur  le  quai,  les  suivaient  des  yeux  à  la  lueur  dos 
fagots  qui  brûlaient  encore.  Les  deux  amis,  qui, 
par  une  espèce  de  miracle,  n'avaient  pas  été 
aperçus,  prennent  au  foyer  des  brandons  enflam- 
més, pénètrent  dans  les  chantiers,  y  communi- 
quent le  feu,  lancent  plus  loin  les  artifices  dont  ils 
sont  porteurs,  et  ne  regagnent  le  rivage  qu'après 
s'être  bien  assur  és  que  l'incendie  se  propagera.  En 
effet,  tous  les  chantiers  sont  enflammés,  hors  un 
seul;  mais  c'est  le  plus  considérable.  Aussitôt  ils 
reviennent  sur  leurs  pas,  tout  éclairés  par  les  flam- 
mes, se  dirigent  vers  le  chantier  qui  n'a  pas  pris 
tome  m.  18 
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feu,  et  ils  y  jettent  les  projectiles  qui  leur  restent. 
Mais  l'ennemi  les  a  vus,  et  les  poursuit  ;  ils  par- 
viennent jusqu'au  fleuve,  s'y  précipitent  et  at- 
teignent, à  'travers  une  pluie  de  balles,  le  rivage 
où  tout  un  peuple  les  récompense  par  ses  embras- 
ements et  ses  cris  d'admiration.  Précy  voulut 
y  ajouter  la  récompense  pécuniaire  de  20,000  livres 
qu'il  avait  promise  à  quiconque  opérerait  l'in- 
cendie des  chantiers  ;  les  deux  citoyens  lyonnais 
la  refusèrent  dignement ,  et  n'acceptèrent  chacun 
que  le  don  d'un  sabre  et  d'une  paire  de  pistolets. 

Les  assiégeants  voulurent  détruire  à  leur  tour  le 
pont  Morand  qui  liait  la  ville  de  Lyon  avec  la 
grande  redoute  des  Brotleaux  ;  ils  ne  purent  y  réus- 
sir par  les  bombes  et  les  boulets  rouges  qu'ils  lan- 
cèrent de  Montessuy.  Us  songèrent  alors  à  attein- 
dre le  même  but,  en  lâchant  des  brûlots  que  le 
courant  supérieur  devait  entraîner  sous  les  ar- 
ches en  charpente  du  pont.  Une  machine  formée 
de  plusieurs  usines  sur  bateaux ,  remplie  de  barils 
de  poudre,  était  déjà  arrêtée  sous  les  arches  du 
pont,  lorsque  le  brave  Tourtoulon  de  la  Salle,  ac- 
compagné d'un  batelier  nommé  Vincent,  s'étant 
jeté  dans  une  barque ,  coupa  la  mèche  au  mo- 
ment où  l'artifice  allait  faire  explosion.  Deux 
jours  après,  trois  brûlots  furent  de  nouveau  lâchés 
à  la  dérive;  ils  s'arrêtèrent  aux  chaînes  tendues 
fur  le  fleuve,  mais  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre 
échapper  à  celte  faible  barrière,  si  les  mariniers 
du  port,  s'élançant  sur  leurs  barques,  n'étaient  ve- 
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nus,  au  milieu  des  boulets  et  des  bombes,  couler 
bas  les  bâtiments  incendiaires  (1).  Le  Comité  or- 
donna que  les  noms  des  braves  mariniers  seraient 
consignés  sur  les  registres  de  la  municipalité  et  in» 
sérés  au  Bulletin  de  Rhône -et- Loire ,  et  que  des 
expéditions  de  l'arrêté  leur  seraient  individuelle- 
ment délivrées,  en  témoignage  «d'un  honneur 
qu'il»  laisseraient  à  leurs  enfants,  comme  la  plus 
précieuse  portion  de  leur  héritage.  » 

L'exaltation, qu'une  lutte  opiniâtre  entretenait, s'é- 
tait communiquée  au  sexe  sur  lequel  l'imagination 
et  le  côté  poétique  des  choses  ont  le  plus  d'empire  ; 
les  femmes,  après  avoir  surmonté  cette  première 
terreur  d'une  guerre  qui  se  faisait  sous  leurs  yeux, 
cet  aspect  du  sang  versé  par  les  êtres  qui  leur  étaient 
les  plus  chers,  cette  horreur  des  projectiles  em- 
brasés qui  pleuvaient  sur  leurs  têtes  et  allumaient 
de  toutes  parts  de  vastes  incendies,  s'étaient  éprises 
à  l'entraînement  et  aux  passions  de  la  défense. 
Leur  influence  se  fit  sentir  par  les  éloges  donnés 
aux  braves,  par  la  gloire  dont  elles  étaient  les  dis- 
pensatrices et,  bientôt,  par  une  coopération  posi- 
tive. Plusieurs  faisaient  le  service  des  ambulances, 
allaient  secourir  et  relever  les  blessés  jusque  sous 


(t)  Il  ml  a«acs  singulier  que  le  Rullei»  du  !\hi'me-<i-Loire  ne  dise  pa» 
nn  mot  du  Irait  héroïque  de  Duja*l  el  I  aurcn»unt  mail  parle  seulement 
He  l'incendie  des  charnier»  de  l»»is  comme  d'un  litvrtux  haiard.  I.e 
l.ulhrliu  pas»e  également  m»u«  sileuce  l'action  du  barou  de  l.axalle ,  il 
ne  fait  mention  que  de  celte  des  mariniers. 
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le  feu  de  l'ennemi.  D'autres,  en  plusgrand  nombre, 
aidaient  les  sœurs  de  charité  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, ou  recueillaient  activement  les  secours 
dont  avaient  besoin  ces  asiles  improvisés.  Des  fem- 
mes aussi  s'habituèrent  à  suivre,  du  haut  des  toits, 
la  trace  des  projectiles  incendiaires,  et  à  donner 
l'alarme  en  annonçant  les  lieux  qu'ils  atteignaient. 
En  un  mot,  dans  ce  concours  de  toutes  les  volon- 
tés que  réclamait  le  commun  désastre ,  elles  prirent 
amplement  leur  part  de  travaux  et  de  soins  fa- 
tigants ou  périlleux.  Lyon  même  eut  ses  héroïnes 
au  champ  de  bataille,  à  l'instar  des  sièges  les  plus 
fameux.  La  tradition  a  conservé  le  souvenir  de  la 
jeune  Marie  Adrian,  de  l'élégante  Cochet,  qui  figu- 
rèrent à  côté  des  guerriers  les  plus  braves.  D'au- 
lres encore  combattirent  vaillamment  sous  le  cos- 
tume de  l'artilleur  ou  sous  l'épaulette  de  chasseur. 

Mais  nous  n'avons  encore  parlé  dans  ce  chapi- 
tre que  de  la  population  dominante,  c'est-à-dire, 
de  celle  qui  partageait  les  passions  de  cette  lutte 
opiniâtre.  A  côté  d'elle,  était  la  minorité  des  vain- 
cus du  29  mai,  pour  qui  les  assiégeants  étaient  des 
libérateurs,  puis,  la  masse  inerte  et  flottante,  neu- 
tre entre  les  partis  politiques,  et,  par  là  même,  ne 
désirant  que  la  fin  du  siège.  De  ces  deux  classes, 
la  première,  celle  des  Jacobins,  était  la  plus  dange- 
reuse; elle  était  un  ennemi  intérieur  pouvant  se- 
conder utilement  celui  de  l'extérieur.  La  seconde, 
celle  des  indifférents,  sans  être  hostile,  concou- 
rait à  paralyser  l'énergie  par  l'exemple  de  la  froi- 
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deur  et  par  son  opposition  aux  sacrifices  qu'elle 
était  obligée  de  partager  ;  au  besoin ,  elle  au- 
rait pu  trouver  un  élan  de  courage  pour  contrain- 
dre ses  concitoyens  à  se  soumettre. 

Les  actes  des  pouvoirs  lyonnais  témoignent  des 
obstacles  que  ces  dissidents  des  deux  sortes  ap- 
portaient à  la  prolongation  de  la  résistance. 

Dès  le  9  août ,  le  Comité  fait  donner  aux  sec- 
lions,  par  son  Bulletin,  le  conseil  «  de  surveiller 
les  lâches  qui,  dans  les  postes,  découragent  leurs 
concitoyens  par  leurs  projets  de  composition , 
souvent  avilissants  ;  ceux  qui,  aussi  mous  que  les 
sybarites,  nous  insultent  à  leurs  fenêtres;  les 
coureurs  de  tripots  qui  se  contentent  de  suivre 
au  café  les  différentes  ebances  de  la  guerre.. .  » 

«  Deslâcbes,  dit  le  Bulletin  du  10  août,  des 
hommes  qui  sont  faits  pour  le  sommeil  du  des- 
potisme, sont  allés  cacher  leur  honte  dans  leurs 
maisons  de  campagne.  Qu'est-il  arrivé  ?  les  fiers 
républicains  qui  nous  cernent  les  ont  saisis  et  les 
ont  forcés  à  dire  :  Nous  n'avons  pas  voulu  porter 
les  armes  contre  vous ,  nous  avons  fui  le  foyer 
de  la  révolte...  » 

«  Riches  Lyonnais,  dit  le  Bulletin  du  il  août, 
je  vous  dois  la  vérité  ;  soyez-y  sensibles.  Pour  ré- 
sister à  l'oppression,  pour  soutenir  la  plus  belle 
des  causes,  il  faut  de  l'argent  et  beaucoup 
d'argent.  D'où  vient  que  vos  porte-feuilles  restent 
fermés...  » 

C'est  principalement  pour  cette  classe  des  tièdes 
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et  des  égoïstes,  que  l'on  s'efforçait  de  montrer 
qu'il  n'y  avait  point  de  salut  à  espérer  ;  que  les 
vengeances  proconsulaires  et  la  colère  de  la  Con- 
vention menaçaient  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction qu'ouvrir  les  portes  à  l'armée  assiégeante, 
c'était  les  ouvrir  au  pillage  et  au  massacre  général. 
Pour  cela,  on  citait  chaque  jour  des  fragments 
des  discours  déclamatoires  prononcés  à  la  Conven- 
tion, ou  aux  clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers. 
Les  exagérations  furibondes  qui  alors  étaient  dans 
la  bouche  et  dans  les  pamphlets  des  Hébert,  des 
Cl  lau  met  te  et  des  autres  hommes  du  même  parti, 
fournissaient  des  textes  qu'il  était  facile  d'ex- 
ploiter dans  le  sens  de  la  peur. 

Le  recouvrement  des  cotisations  et  de  l'em- 
prunt forcé  était  naturellement  l'un  des  signes 
auxquels  se  reconnaissaient  les  zélés  et  les  indiffé- 
rents. D'un  coté,  dévouement,  abnégation  de 
l'intérêt  personnel  :  nous  n'en  rapporterons  qu'un 
beau  trait  que  nous  trouvons  raconté,  entre  autres, 
dans  le  Bulletin.  Un  citoyen  (  sa  modestie  et  sa  dé- 
licatesse, dit  le  Bulletin,  nous  ont  empêché  de  citer 
son  nom  ) ,  possédait  pour  toute  fortune  trois 
maisons.  Deux  out  été  consumées  par  le  feu  ;  il 
apprend  que  la  troisième  est  exposée  au  même 
sort.  Il  descend  du  poste  avancé  de  la  Croix-Rousse 
où  il  est  placé  en  qualité  de  simple  fusilier  ;  il  se 
rend  chez  les  locataires  qui  habitent  la  seule  mai- 
son qui  lui  reste,  et  leur  indique  les  lieux  où  leurs 
effets  peuvent  être  en  sûreté.  «  Mes  amis,  leur 
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dit-il,  je  n'ai  plus  que  cet  immeuble  pour  toute 
fortune.  Qu'il  soit  brûlé,  ce  n'est  pas  ce  qui 
m'inquiète  ;  c'est  votre  salut  qui  m'amène  auprès 
de  vous.  Je  serai  tranquille  lorsque  je  saurai  que 
vous  êtes  à  l'abri  des  périls  ;  deux  bras  me  restent 
pour  défendre  ma  patrie  et  pour  soutenir  mon 
existence.  » 

De  Pautre  côté,  plaçons  la  nécessité  qui  fit 
rendre  l'arrêté  suivant  contre  ceux  qui  refusaient 
de  concourir  aux  taxes  : 

«  Àu  premier  refus,  leurs  noms  seront  affichés 
dans  leurs  sections  pendant  deux  jours  ; 

«  Àu  second  refus,  il  sera  mis  garnison  dans 
leurs  domiciles  ; 

«  Au  troisième ,  il  sera  procédé  à  la  saisie  et  à 
la  vente  de  leurs  meubles  el  marchandises.  Les 
taxes  sur  les  absents  seront  élevées  au  double  ; 
leurs  domiciles  seront  ouverts  par  force  ,  el 
leurs  effets  saisis.  » 

Nous  avons  déjà  vu  que,  lors  des  grands  desas  - 
très  occasionnés  par  le  bombardement  du  24 
août ,  la  voix  publique  accusa  le  parti  clubiste 
d'avoir  propagé  ou  allumé  lui-même  plusieurs 
des  incendies,  notamment  celui  de  l'Arsenal.  Une 
femme  fut  convaincue  d'avoir  jeté  dans  cet  édi- 
fice une  étincelle  qui  en  amena  l'épouvantable 
explosion.  On  disait  aussi  que  les  clubistes  cor- 
respondaient avec  les  assiégeants,  par  des  signaux 
qu'ils  donuaient  du  haut  des  toits  ou  par  les 
fenêtres  les  plus  élevées  des  maisons.  Une  grande 
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quantité  de  gens  suspects  furent  arrêtés  et  enfer- 
més dans  les  caves  de  l'Hôtel-de-ville ,  et  une 
commission  militaire  instituée  à  l'effet  de  juger 
sommairement  et  de  faire  fusiller,  dans  les  vingt  - 
quatre  heures,  les  traîtres  et  les  espions.  Plusieurs 
exécutions  eurent  lieu ,  notamment  celle  de  la 
femme  que  Ton  disait  avoir  mis  le  feu  à  l'Arsenal. 
Ces  exécutions  militaires  qui  sont  dans  les  nécessi- 
tés d'une  ville  assiégée,  dounèrent  lieu  à  des  accu- 
sations portées  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 
tionale, et  dans  lesquelles  on  imputait  aux  Lyonnais 
de  faire  fusiller  par  centaines  les  paliiotes  et  de 
comprimer  par  la  terreur  le  peuple  qui  voulait 
se  rendre.  Cependant  la  commission  militaire 
s'acquitta  de  sa  lâche  avec  autant  de  modération 
qu'il  était  possible,  et  même  encourut  le  blâme 
des  citoyens  des  sections.  Des  scènes  de  vengeance 
populaire  eurent  lieu  coutre  les  traîtres  réels  ou 
signalés  par  des  rumeurs  ;  il  parait  que  l'on  vit 
répéter  des  meurtres  semblables  à  celui  de  l'infor- 
tuné Sautemouche.  Quoique  nous  n'en  trouvions 
les  circonstances  racontées  nulle  part,  ils  sout 
attestés  par  les  proclamations  des  autorités  publi- 
ques, a  Braves  Lyonnais,  disait  celle  de  la  Com- 
mission de  salut  public,  modérez  votre  indigna- 
tion ;  ne  souillez  pas  une  guerre  aussi  juste  par 
des  assassinats.  Votre  cause  est  assez  belle ,  ne  la 
gâtez  pas  par  des  meurtres.  Vos  magistrats  sont 
vertueux ,  le  crime  leur  déchire  l'âme;  ne  leur 
donnez  plus  le  triste  spectacle  de  la  scélératesse. 
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A  quoi  les  exposez- vous  ?  à  quiller  la  chose  publi- 
que ,  à  aller  cacher  dans  la  retraite  leur  douleur 
impuissaute,  à  laisser  sans  pilotes  le  vaisseau  de 
notre  patrie  battu  par  tant  de  tempêtes.  Rappelez- 
vous  du  29  mai  ;  alors  votre  indignation  était  à 
son  comble;  cependant  vous  fûtes  grands,  et  les 
mânes  de  vos  frères  y  applaudirent;  agissez  de 
même  » 

La  Municipalité  disait  de  son  côté  :  «  Citoyens , 
vos  magistrats  sont  consternés..  Le  sang  a  coule, 
et  ce  n'est  pas  le  glaive  de  la  loi  qui  a  frappe. 
C'est  donc  en  vain  que  Ton  vous  rappelé  sans  cesse 

les  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice  !  

Si  l'on  avait  à  se  plaindre  d'une  erreur  ou  d'une 
trop  grande  précipitation  dans  la  décision  du  juge 
de  paix,  si  Ton  avait  d'autres  griefs,  si  un  grand 
coupable  échappait ,  vos  magistrats  étaient  à  leur 
poste...  On  a  fait  une  grande  faute,  et  les  regrets 
les  plus  amers  ne  peuvent  la  réparer...  » 

Les  suspects  étaient  entassés  dans  les  caves  de 
l'Hôtel-de-ville.  Là,  se  flattant  de  l'espoir  d'une 
prochaine  délivrance ,  ils  se  livraient  à  des  dé- 
monstrations qui  étaient  des  défis  et  des  insultes. 
Leurs  cris  et  leurs  chants ,  perçants  les  voûtes ,  re- 
tentissaient au  dehors;  on  assure  même  qu'à  Ira- 
vers  les  soupiraux,  ils  lancèrent  dans  la  cour  de 
l'Hôtel  des  mouchoirs  soufrés,  comme  une  me- 
nace ou  comme  un  indice  de  leurs  projets.  Les 
administrateurs  furent  dans  une  grande  perplexité; 
on  ne  pouvait  livrer  en  masse  à  la  commission 
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militaire  ces  hommes  dont  la  plupart  n'étaient 
que  soupçonnés  ;  il  y  avait  un  plus  grand  danger 
à  les  relâcher.  Le  peuple  s'attroupait  autour  de 
l'Hôtel -de-ville;  on  craignait  le  massacre  des  pri- 
sonniers. D'une  autre  part ,  si  les  bombes,  dont 
plusieurs  étaient  dejh  tombées  sur  le  palais  muni- 
cipal,  venaient  à  y  allumer  un  incendie,  il  y 
aurait  nécessité  d'en  ouvrir  les  prisons ,  et  alors 
cette  nuée  d'ennemis,  se  répandant  dans  la  cité,  y 
aurait  occasionné  de  terribles  désordres.  Après 
de  graves  délibérations ,  on  s'arrêta  au  parti  d'ex- 
pulser tous  les  détenus  de  l'Hôlel-de  -ville ,  à 
l'exception  de  quelques  individus  plus  compromis 
qui  furent  réservés  pour  passer  devant  la  com- 
mission militaire.  «  Ils  ont  leur  liberté,  dit  l'arrêté 
administratif  rendant  compte  au  peuple  de  cette 
mesure;  qu'ils  aillent  grossir  l'armée  de  Crancé; 
qu'ils  aillent  calomnier  notre  ville  dans  les  cam- 
pagnes, peu  importe.  Eux-mêmes,  ils  seront  la 
preuve  irrécusable ,  le  témoignage  vivant  de  notre 
humanité  et  de  notre  modération.  Mais  qu'ils  ne 
s'avisent  pas  de  rentrer  dans  notre  ville  tant 
qu'elle  sera  en  état  de  siège  ;  les  ordres  les  plus 
rigoureux  sont  donnés  pour  les  veiller  de  près. 
Leurs  noms  et  leurs  signalements  sont  consignés 
sur  un  registre.  S'ils  se  présentaient  aux  postes, 
travestis  ou  autrement ,  ils  seraient  traduits  sur- 
le-champ  à  la  commission  militaire,  juges  irré- 
vocablement dans  les  vingt-quatre  heures,  comme 
espions  venaut  de  l'ennemi.  » 
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La  confusion  des  esprits  fui  encore  accrue 
par  de  nouvelles  et  infructueuses  tentatives  du 
parti  royaliste.  Un  jour,  on  aperçut  ou  l'on 
crut  apercevoir ,  de  l'intérieur  de  la  ville,  un  dra- 
peau blanc  flottant  à  une  fenêtre  de  l'hôpital  mili- 
taire établi  sur  le  côteau  de  Saint  Just.  Le  peuple 
aussitôt  s'émeut ,  s'attroupe  et  manifeste  par  des 
cris  son  indignation.  Une  proclamation  parut 
pour  calmer  son  effervescence  ;  elle  expliquait  que 
ce  qui  avait  semblé  de  loin  un  drapeau  n'était 
qu'un  rideau  que  le  vent  avait  fait  saillir  par  une 
fenêtre  ouverte.  Sincère  ou  non,  l'explication  était 
un  hommage  au  sentiment  populaire.  Elle  prou- 
vait que  le  royalisme  serait  mal  venu  à  se  mon- 
trer à  découvert. 

Quelques  jours  après ,  une  autre  manifestation 
eut  lieu  dans  le  même  sens.  Les  fonds  provenus 
de  l'emprunt  forcé  étaient  épuisés,  et  il  avait 
fallu  en  ouvrir  un  second;  comme  dans  l'état 
complet  d'interruption  des  affaires  il  était 
difficile  de  le  réaliser,  on  avait  admis  les 
propriétaires  et  les  capitalistes  à  payer  leurs  co- 
tisations en  obligations  à  terme,  qui  furent 
déposées  à  la  caisse  pour  garantie  d'un  papier- 
monnaie  obsidional  mis  en  circulation.  Mais 
lorsque  ce  papier  parut,  on  s'aperçut  que  le 
filigrane  renfermait  une  fleur  de  lys  placée  à  l'un 
des  coins.  Aussitôt  les  plaintes,  les  murmures 
éclatent  de  toutes  parts;  les  sections  font  des 
adresses;  de  graves  mouvements  semblent  prêts 
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d'éclater.  La  commission  fui  obligée  d'ordonner 
que  le  papier  serail  coupé  dans  l'angle  qui  por- 
tait le  signe  de  la  royauté,  et  elle  fit  une  procla- 
mation pour  expliquer  qu'il  s'y  était  trouvé  par 
inadvertance.  Comme  les  mandats  obsidionaux 
nécessitaient  l'usage  d'un  papier  à  filigrane,  à 
défaut  de  temps  ou  de  moyens  pour  s'en  procurer 
autrement,  on  avait  employé  quelques  rames  qui 
restaient  encore  du  papier  fabriqué,  en  1790,  pour 
les  émissions  de  la  caisse  patriotique  ;  il  portait 
naturellement  les  signes  de  la  royauté  qu'on  re- 
connaissait alors. 

Ces  essais ,  par  cela  même  qu'ils  manquaient 
leur  but,  indisposaient  le  peuple,  et  ses  murmures 
remontaient  jusqu'au  général.  Une  proclamation 
de  Précy,  adressée  aux  citoyens,  nous  le  montre 
affecté  de  ces  imputations  malveillantes;  elle 
commence  ainsi  :  «  Si  quelque  ebose  pouvait 
alléier  les  sentiments  d'un  homme  qui,  sans  autre 
intérêt  que  celui  du  bonheur  public,  s'est  voué 
à  la  défense  d'une  cité  où  il  fut  appelé  par  le 
vœu  de  tous  les  gens  de  bien  ,  ce  seraient  sans 
contredit  les  propos  que  la  multitude  effrénée 
et  soldée  par  le3  ennemis  se  plaît  à  répandre  con- 
tre moi...  »  Suil  une  longue  apologie  que  fait 
le  général  de  la  pureté  de  ses  m  entions.  Il  cher- 
che en  même  temps  à  rassurer  la  portion  des 
Lyonnais  qui  se  laissait  efTrayer  par  les  maux  de 
'a  guerre.  «  La  résistance  n'était-elle  pas  néces- 
saire ?  La  soumission  n'eûl-elle  pas  été  un  mal 
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plus  grand  encore  ?  11  fallait  donc  se  résigner  aux 
effets  inséparables  d'une  telle  position.  Après  tout, 
l'ennemi  n'avait  obtenu  aucun  succès  réel  ;  il 
n'avait  pas  gagné  un  pouce  de  terrain.  Le  bom- 
bardement lui-même  attestait  sa  faiblesse;  c'était 
une  mesure  atroce  et  déloyale  que  lui  avait  dictée 
son  dépit...  Mais  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  la  ville  sont  dans  son  propre  sein.  Ce  sont  eux 
qui  ont  incendié  l'Arsenal ,  qui  ont  mis  le  feu 
aux  maisons  de  la  rue  Plat-d'Argent  et  de  la  Gran- 
de rue ,  qui  par  leurs  cris  incendiaires  répandent 
l'alarme  dans  la  ville,  et  empêchent  les  jeunes 
gens  timides  de  porter  des  secours...  Ce  sont  ces 
mêmes  ennemis  qui ,  dans  ce  moment,  par  des 
bruits  sourds  et  calomnieux,  cherchent  à  semer 
le  découragement...» 

Au  surplus,  ce  moment  d'hésitation  dont  se  plai- 
gnait ici  le  général ,  était  inséparable  des  premiers 
et  terribles  phénomènes  de  la  lutte.  Peu  de  jours 
s'écoulent ,  et  les  Lyonnais  méritent  les  applau- 
dissements de  leur  chef  intrépide.  »  Citoyens , 

leur  dit-il  ,  les  bombes,  les  boulets  rouges, 

les  manœuvres  des  incendiaires  stipendiés  par  vos 
ennemis,  n'ont  point  abattu  votre  courage. 
Continuez,  braves  Lyonnais,  j'aime  à  rendre  jus- 
tice aux  sentiments  qui  vous  animent  ;  mais  je 
voue  au  mépris  et  à  la  haine  publique  ceux  qui, 
cédant  à  la  crainte,  osent  trahir  une  aussi  belle 
cause.  Vous  défendez  celle  de  la  république  en- 
tière ,  et  j'avoue  que,  s'il  est  cruel  pour  moi  de 
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voir  des  insouciants  ou  des  lâches,  il  m'est  bien 
doux  d'épancher  mon  cœur  en  vous  annonçant 
combien  il  est  flatteur  et  glorieux  de  commander 
à  tant  de  gens  intrépides...  » 

Cependant  cette  élite  de  la  population  qui  ré- 
pondait par  ses  sentiments  et  par  sa  bravoure 
aux  applaudissements  du  général ,  avait  une 
tâche  évidemment  inférieure  à  ses  forces  et  à  son 
petit  nombre  ;  car,  non  seulement  il  lui  fallait 
faire  face  de  tous  les  côtés  de  la  ville ,  mais  en- 
core fournir  des  détachements  pour  garder  le 
Lyonnais  et  le  Forez.  Il  y  avait  nécessité  de  gar- 
nir ses  rangs  que  des  combats  meurtriers  éclair- 
cissaient  tous  les  jours,  en  y  appelant  par  la 
contrainte  des  personnes  que  le  défaut  de  zèle 
entraînait  à  se  cacher.  Par  un  règlement  mili- 
taire, le  général  ordonna  une  sorte  de  presse 
de  toute  la  population  virile.  A  cet  effet,  le  co- 
lonel Perdreaux  reçut  la  mission  de  parcourir 
la  ville  à  la  tête  de  nombreuses  patrouilles, de 
se  présenter  partout  où  il  le  jugerait  à  propos, 
et  d'arrêter  tous  les  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
à  leurs  postes.  Les  citoyens  arrêtés  et  qui  ne 
seraient  pas  munis  d'un  ordre  de  leurs  bataillons 
et  du  comité  de  surveillance  de  leur  section, 
seraient  tenus  pour  suspects  et  conduits  dans 
des  dépôts  établis  aux  casernes  de  la  Douane, 
de  St-Pierre.  des  Carmélites,  des  Ursuleset  du 
grand  Collège.  La  mesure  était  applicable  même 
aux  citoyens  précédemment  désarmés  comme  sus- 
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pecls.  —  On  devait  arrêter  aussi  les  femmes  qui 
tiendraient  des  propos  incendiaires.  —  Si,  dans 
les  quartiers  où  le  colonel  Perdreaux  exécutait 
sa  mission,  il  se  manifestait  quelque  résistance 
ou  quelque  désordre,  les  patrouilles  étaient 
autorisées  à  faire  feu.  —  Les  personnes  consi- 
gnées dans  les  dépôts  pouvaient  être  requises  dans 
tous  les  cas  d'incendie,  pour  travailler  aux  pom- 
pes et  porter  de  l'eau ,  sous  l'escorte  d'hommes 
armés  autorisés  à  faire  feu,  si  elles  cherchaient 
à  s'évader.  —  En  cas  de  mutinerie  dans  les  caser- 
nes, les  coupables  seraient  traduits  devant  la 
commission  militaire. 

La  pièce  ci-après  analysée  et  qui  fut  publiée  sous 
le  litre  $  Adresse  des  Lyonnais  à  tous  les  citoyens 
de  la  République  une  et  indivisible,  nous  semble 
appartenir  indirectement  à  la  lutte  sourde  des 
deux  partis,  entre  lesquels  se  partageait  la  résis- 
tance lyonnaise.  Malgré  sa  forme,  c'est  une  pro- 
testation intérieure  et  non  extérieure.  C'est  la  réac- 
tion des  Lyonnais  républicains  contre  l'influence 
que  les  royalistes  s'efforçaient  de  saisir.  On  n'y 
trouve  rien  au  surplus  de  bien  nouveau,  car  ce  n'est 
que  le  rétablissement  du  drapeau  sous  lequel  la 
résistance  s'était  placée  au  premier  jour.  Il  y  est 
dit  que  «  Malgré  la  persécntion,  malgré  l'embra- 
sement de  la  cité,  au  milieu  des  ruines  et  des  périls 
de  tous  genres ,  les  Lyonnais  n'ont  pas  cessé  un 
seul  instant  d'agir  en  républicains...  Sous  le  feu  de 
l'ennemi,  ils  ont  célébré  la  fête  du  10  août  ;  ils  ont 
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obéi  aux  décrets  qui  ordonnaient  de  brûler  lous 
les  monuments,  tous  les  registres,  lous  les  titres 
féodaux.  Ces  litres  oui  été  consumé;*  en  présence 
du  peuple ,  au  bruit  des  acclamations  de  Vive 
la  république  une  et  indivisible.  »  —  On  peul 
voir  flotter  partout  dans  leurs  murs  l'étendard 
sacré  de  la  liberté.  —  On  réfute  ensuite  les  im- 
putations que  Von  faisait  aux  Lyonnais  d'égorger 
leurs  prisonniers,  de  conspirer  avec  l'étranger,  de 
receler  parmi  eux  des  milliers  de  prêtres  réfractai- 
res  et  d'émigrés. —  «Quant  aux  prisonniers  faits 
sur  les  assiégeants,  si  les  calomniateurs  veulent  les 
les  visiter,  ils  se  convaincront  de  leur  existence  ; 
ils  sauront  avec  quelle  humanité  ils  sont  traités. 
Ils  verront  à  Pierre-Scize  les  généraux  et  ofTiciers 
majors  ayant  25  livres  par  jour  pour  leur  dépense, 
et  jouissant  de  tous  les  agréments  compatibles  avec 
la  nécessité.  Dans  les  dépôts  où  sont  les  autres 
prisonniers,  ils  les  verront  bien  soignés  et  aussi 
bien  traités  que  les  circonstances  le  permetlent. — 
Qu'on  examine  les  personnes  qui  composent  les 
bataillons,  on  n'y  trouvera  pas  un  seul  prêtre,  un 
seul  émigré,  et  il  n'y  a  d'étrangers  que  ceux 
qui  ont  adopté  la  cité  pour  pairie  ,  en  s'y  éta- 
blissant par  des  alliances  ou  des  sociétés  de 
commerce.  A  l'égard  des  prêtres  réfractaires,  ou 
soupçonnés  de  l'être,  on  les  trouvera  dans  la 
prison  où  l'ancienne  Municipalité  les  a  fait  incar- 
cérer. Les  arrêtés  des  corps  constitués  prouveront 
leurs  diligences  pour  découvrir  tous  les  émigrés, 
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tous  les  gens  suspects  qui  pourraient  s'être  intro- 
duits dans  la  ville.  » 

Cette  pièce,  qui  est  du  milieu  de  septembre , 
prouve  bien  qu'alors  le  symbole  de  la  résistance 
lyonnaise  était  encore  dans  son  intégrité,  quelqu'ef- 
fort  que  fissent  les  royalistes  pour  y  substituer  le 
leur.  Nous  ferons  de  nouveau  observer  que,  s'il  eût 
été  notoire,  comme  on  l'affirmait  au  camp  de  Du- 
bois-Crancé,  que  Lyon  fût  un  repaire  d'émigrés 
et  de  prêtres  réfractaires,  on  n'eût  pas  osé  très- 
certainement  opposer  à  l'accusation  une  dénégation 
aussi  formelle. 
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floauiu.— L'armée  de  siège  grossie  par  la  garnison  de  Valencieones.  — 
Mission  de  Couthon  ,  Chateau-neuf-raodon  et  Maignei  dan»  l'Au- 
vergne, de  J  a  vogues  dans  la  Loire.  —  Levée  en  masse  de»  popula- 
tion».  Guerre  dans  le  Forez.  —  Combat  de  Rivc-de-Gicr.  —  Le» 

Lyonnais  chassés  de  Sainl-F.lienne.  —  L<»  général  Nicolas  «urpri»  à 
Saint-Anlhéme.  —  Evacuation  de  Mootbrisou. —  Retraite  de»  Fédé- 
ralitte»  sur  Lyon. —  Lyon  est  complètement  ceruée. — Manque  de 
subsistances.  —  Projets  d'évacuation  de  la  ville  de  Lyon ,  pour  aller 
faire  une  guerre  de  partisans  au  debori.  —  Négociations  secrètes 
avec  le  représentant  Gauthier.  —  Proposition  de  favoriser  l'évasion 
des  personnes  compromises.  —  Dubois-Crancé  fait  échouer  ces  né- 
gociations. —  Sommation  de  Cbaleau-neuf-randon,  au  nom  des  dé- 
partements levés  contre  Lyon. — Réponse  des  citoyens  de  Lyon  assem- 
blés dans  la  loge  du  Change.  —  Combats  sanglants  a  la  suite  des- 
quels les  Lyonnais  perdent  le  plus  grand  nombre  de  leurs  postes 
extérieurs.  —  Kellermann  suspect  a  la  Convention. — Doppet  géné- 
ral en  chef.  —  Journée  du  Î9  septembre.  —  Situation  désespérée 
de  la  fille. 


Après  avoir  essayé  d'enlever  Lyon  par  une  brus- 
que attaque,  les  Conventionnels  avaient  été  con- 
traints de  recourir  à  la  mesure  extrême  d'un  boni* 
bardement.  N'ayant  pas  réussi  davantage  par  la 
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lerreur  des  incendies,  ils  ne  leur  restait  que  deux 
ressources  :  forcer  les  retranchements  par  les 
moyens  que  Tari  des  sièges  a  réduits  en  pratique, 
ou  achever  d'enceindre  Lyon ,  pour  ajouter  la 
faim  à  tous  les  maux  par  lesquels  on  espérait 
soumettre  la  cité  opiniâtre.  Les  deux  voies 
furent  simultanément  suivies.  La  garnison  fran- 
çaise de  Valenciennes  ,  obligée  par  sa  capitu- 
lation de  s'abstenir  pendant  une  année  de  portes 
les  armes  contre  les  puissances  coalisées,  fut  diri- 
gée sur  Lyon  pour  se  réunir  à  l'armée  assiégeante, 
dont  elle  devint  ensuite  la  force  principale,  bien 
moins  par  son  nombre  que  par  l'expérience  mili- 
taire qu'elle  apportait.  En  attendant  son  arrivée, 
l'armée  assiégeante  fut  encore  affaiblie  par  le  dé- 
part de  son  général  en  chef,  suivi  de  quelques  ba- 
taillons, pour  les  frontières  des  Alpes,  où  l'on  sait 
qu'il  battit  les  troupes  sardes  dans  leurs  camps 
retrauchés,  et  leur  enleva  les  des  mon- 

tagnes. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  lorsque 
les  révolutionnaires  du  Forez,  après  avoir  inutile- 
ment tenté  de  s'emparer  de  Montbrison,  furent  re- 
foulés sur  l'Auvergne,  la  Convention  avait  adjoint 
aux  représentants  envoyés  pour  comprimer  l'in- 
surrection lyonnaise,  leurs  collègues  Couthon , 
Chàleau-Neuf-Randon  et  Maignet.  Ces  derniers 
avaient  la  mission  spéciale  de  diriger  contre  Lyon 
la  levée  en  masse  des  gardes  nationales  du  Puy-de- 
Dôme,  pendant  que  Javogues  agirait  par  le  Forez, 
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Importe  et  Reverchon  par  la  rive  droite  de  la 
Saône,  et  les  représentants  près  l'armée  des  Alpes 
par  les  deux  rives  du  Rhône.  L'exécution  de  ce 
plan  devait  enfermer  la  ville  dans  un  cercle  impé- 
nétrable, et  l'envoi  simultané  de  huit  représen- 
tants montre  combien  le  gouvernement  considé- 
rait cette  guerre  comme  grave  et  sérieuse.  Mais  la 
mission  des  représentants  dans  le  Puy-de-Dôme 
éprouva  des  difficultés  et  des  retards.  Les  popula- 
tions républicaines  des  montagnes  de  l'Auvergne 
appartenaient,  comme  celles  du  Jura,  à  ce  parti 
qui,  tout  en  se  ralliant  à  la  Convention,  regardait 
la  guerre  lyonnaise  comme  anti-patriotique  et  op- 
pressive. Les  administrations  et  la  garde  nationale 
s'étaient  formellement  refusées,  les  premières  à 
ordonner,  la  seconde  à  exécuter  les  réquisitions. 
LesreprésentantstrouvèrenldansClermont-Ferrand 
la  froideur,  presque  la  révolte.  Coulhon  y  apporta 
l'énergie  montagnarde  ;  ses  discours,  empreints  de 
l'exaltation  sincère  qui  donne  toujours  de  l'élo- 
quence, réchauffèrent  le  peuple  (  I  ) .  Les  adminis- 


(1)  Le  5  septembre,  on  lui  à  la  Convention  une  lettre  de  Couthon 
et  de  se*  collègues  écrite  de  Clcrmonl,  le  t  septembre.  «  Il  était  temps, 
v  disaient-ils,  que  nous  arrivions.  !,c  bon  peuple  du  département  ,  et 
particulièrement  celui  de  la  ville  de  Clermont ,  a  été  tellement  travaillé 
par  d'infidèles  agents  que  l'audacieuse  résistance  des  contre-révolution- 
naires de  Lyoo  avait  enhardis  ,  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  le  bien 
de  la  république  exigeait  qu'il  se  refusât  au*  réquisitions  qui  ont  été 
faites.  ...  Il  ne  nous  a  pas  fallu  lougtemps  pour  dissiper  son  erreur...  . 
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1  ra t eu rs  furent  renouvelés,  et  plus  tard  payèrent  de 
leurs  têtes  leur  désobéissance.  Vingt-cinq  mille 
paysans,  que  Cou  thon  appelait  ses  rochers  de 
l'Auvergne,  furent  lancés  contre  la  malheureuse 
cité.  Le  retard  dans  l'adjonction  de  ces  auxiliaires 
n'en  avait  pas  moins  été  très-nuisible  aux  opé- 
rations du  siège,  en  laissant  les  Lyonnais  maîtres 
à  St-Etienne  et  à  Montbrison. 

Les  représentants  jugèrent  cependant  essentiel 
de  chercher  à  leur  enlever  ces  contrées  avec  les 
faibles  moyens  dont  ils  disposaient.  Quelques  dé- 
tachements passèrent  le  Rh6ne  au-dessous  de 
Lyon";  l'un  d'eux  ayant  tenté  la  traversée,  fut  succes- 
sivement repoussé  aux  villages  de  Pierre-Bénite  et 


Hier ,  dimanche  noue  eûmes  une  assemblée  générale  extrêmement 
nombreuse  des  citoyens  de  la  ville  et  de  la  campagne  ;  nous  y  avons 
parlé  avec  cette  énergie  républicaine  qui  caractérise  tous  les  bons  Mon- 
tagnards. Aujourd'hui,  un  courrier  d'Amberl  nous  a  apporté  la  fâcheuse 
nouvelle  que  les  Muscadins  de  Montbrison,  repoussés  d'abord  par  U 
garnison  de  St-Anlhéme,  sont  revenus  dan»  la  nuit  d'avanl-hier  eu  for.  e, 
et  ayant  surpris  les  postes  avancés,  ont  Tait,  fan*  coup  férir,  le  général 
Nicolas  prisonnier  avec  une  compagnie  de  braves  hussards,  et  ont  enlevé 

deux  pièces  de  canon  DejA  partout  \<-  ineiiu  a  sonne  ,  la  pénéralc  a 

battu,  le  peuple  a  été  appelé  en  masse  ,  -  >  ennemi»  ont  été  ench-tl- 
nés.  Toutes  les  mesures  ont  été  prise»  pour  !  un»  fondre  sur  les  scélérats 
de  Lyon  les  rochers  du  Puy-de-Dôme,  cl  les  écj  iscr.  Jugez,  ci  Inyciis  col- 
lègues, des  dispositions  du  peuple  proprement  dit  de  Clcrmont.  O  matin, 
huit  à  nenf  cent  journaliers  s'étaient  rassemblés  romme  de  coutume  sur 
la  place  publique  pour  louer  leurs  bras.  La  nouvelle  de  S.jint-Aniliéme 
leur  est  parvenue  ;  aussitôt,  par  uu  mouvement  spontané,  ils  s'écrient  : 
Point  de  journtfi  !  Marchons  au  si-court  de  not  freret  ;  nos  betoint  ne 
$om  tien  devant  cens  de  la  pair-''.  ■ 
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de  Vernaison;  mais  d'autres  trouvèrent  moins  d'op- 
position. Ces  détachements,  trop  peu  forts  pour 
agir  seuls,  servaient  d*escorte  et  de  noyau  de 
rassemblement  à  divers  agents  qui  avaient  mission 
de  soulever  les  campagnes  contre  la  ville.  Le  géné- 
ral Valette  se  porta ,  dans  ce  but ,  sur  Rive- 
de-Gier  qu'il  occupa  ;  le  général  Nicolas ,  venu 
de  l'Auvergne,  se  dirigea  sur  le  district  de  Mont- 
brison  ;  le  colonel  Fugière  agit  dans  celui  de 
Roanne.  L'ex«comédien  Dorfeuille  leur  fut  adjoint 
comme  agent  politique,  pour  échauffer  les  po- 
pulations de  son  zèle  révolutionnaire  (1). 


(1)  Du  57  août  1791,  Arréïc  «Ici  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  des  Alpe»  qui  nomme  le  cilojeo  Dorfeuille,  aide-de  camp  dan* 
l'armée  d'Italie  ,  commissaire  pour  te  rendre  dans  lea  districts  de  la 
campagne  de  Lyou  ,  Roanne  ,  Moulbrison ,  Saiul-Ëtienue  et  mémo 
da.a  les  départemeuts  voUins,  pour  y  éclairer  l'opinion  publique  sur  la 
nature  et  les  causes  des  troubles  ,  faire  connaître  les  mesure*  adoptée* 
pour  réduire  les  contre-révolutionnaires ,  en  accelérerl'exécution  ,  coo- 
pérer a  la  levée  des  gardes  ualionales  ,  provoquer  le  rassemblement 
de  la  force  armée  pour  empêcher  celle  que  les  rebelles  entretiennent 
dans  ces  districts  ,  prévenir  leur»  excursions  et  empé<  her  qu'aucune  es- 
pèce de  marchandises  ,  notamment  les  vivres  ,  ne  parviennent  s  Lyon. 
—  Du  4  septembre.  —  Lettre  de  Dubois-Craucé  A  Dorfeuille  ;  —  Je 
vous  félicite  sur  lu  succès  de  voire  mission   Le  peuple  est  bon  par- 
tout. Ceux  qui  le  trompent  sont  bien  coupables  ;  mais  quand  on  lui  dit 

la  vérité,  il  s'empresse  d'en  jouir  Carteaux  est  entré  dans  Marseille... 

mais  cette  agréable  nouvelle  est  cruellement  atténuée  par  l'infâme  trahi- 
son de  Toulon  Voila  donc  cuûii  le  but  du  fédéialisine  !  Les  liaisous 

intimes  de  nos  co.|uius  de  Lyon  ,  de  Bordeaux  ,  Marseille,  Toulon,  etc.. 
sont  mises  à  découvert  pir  cet  événement....    Lyon  résiste  à  l'incendie 

qui  chaque  jour  le  dévore  S'il  n'obtient  pas  des  secours  du  Piémont, 

de  la  SuUse  ou  des  Anglais,  les  révoltes  se  proposent  de  sortir  avec  ar- 
mes et  Iw-agr»  ,  de  s«  répandre  daus  les  campagnes  du  Forez  ,  du  Pu)- 
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Les  missions  républicaines  eurent  du  succès, 
principalement  parmi  les  artisans  des  petites  villes 
riveraines  de  la  Loire,  et  parmi  les  paysans  des 
campagnes.  11  est  assez  remarquable  que  ces 
mêmes  populations  que  nous  avons  vues,  en  1791, 
soulevées  à  la  voix  de  leurs  prêtres  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  étaient  celles  qui  mainte- 
nant s'insurgeaient  pour  la  cause  de  la  démocratie 
absolue.  Il  faut  dire  aussi  que,  dans  le  Forez,  la 
question  semblait  plus  nettement  posée  qu'à  Lyon. 
La  résistance  anti-conventionnelle  y  était  presque 
ouvertement  royaliste  ;  fomentée ,  dirigée  et 
commandée  par  les  gentilshommes  des  cam- 
pagnes, elle  devait  naturellement  paraître  une  res- 
tauration féodale.  Ces  contrées  présentèrent  des 
scènes  de  la  Jacquerie  du  moyen-àge  ;  d'un  côté, 
les  châtelains ,  à  la  tête  de  leurs  clients  et  ligués 
avec  la  bourgeoisie,  dominaient  comme  formant 
la  population  influeute,  armée,  organisée;  de 
l'autre,  les  paysans  avaient  pour  eux  le  nombre. 


dc-Dome  et  d'incendier  tout  ce  qui  leur  résistera.  HAtez  donc,  mon  cher 
ami ,  vos  instructions  au  peuple..  .  Cet  exécrable  foyer  serait  étouffé,  si 
l'on  avait  exécuté  nos  plans  ,  si  la  colonne  qui  devait  marcher  sous  les 

ordres  de  Nicolas  se  fut  rendue  à  nos  réquisitions        Mais  de»  scélérats 

d'administrateurs  ont  comprimé  le  zèle  des  patriotes  Il  faut  absolu* 

ment  que  celle  colonne  marché,  qu'elle  se  grossisse  de  tous  les  bons 
citoyens;  alors   Lyon,  priré  de  subsistances,  sera  contraint  de  se 

rrnrfr*  *  discrétion         Dite*  bien  au  peuple  que  ceux  qui  portent  </«•* 

dtnittt  dais  Liuié  dnu$*tHi  li!  leurt /lires. 
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Mais  leurs  rassemblements  n'étaient  le  plus  souvent 
que  des  cohues  fortuites,  sans  organisation  et  sans 
armes,  inhabiles  à  se  défendre  quand  elles  étaient 
sérieusement  attaquées.  Cependant,  à  la  longue,  le 
peuple  devait  être  le  plus  fort;  il  ne  fallait  que  lui 
envoyer  des  armes,  des  officiers  pour  le  guider,  et 
quelques  détachements  de  soldats  pour  lui  servir 
de  têtes  de  colounes. 

Le  district  de  Sainl-Etienne  fut  enlevé  le  premier 
«u  fédéralisme.  Le  général  Valette ,  posté  à  Rive* 
de-Gier,  coupait  les  communications  entre  Saint- 
Etienne  et  Lyon  ;  la  garnison  lyonnaise  de  Sainl- 
Etienne  jugea  important  de  l'en  chasser.  Un  corps 
partit,  sous  les  ordres  de  Servan.  Valette  n'avait 
qu'un  détachement  de  dragons,  sans  artillerie; 
mais  à  l'attaque  des  Muscadins ,  le  tocsin  sonna 
de  toutes  parts.  Servan  ayant  en  face  l'ennemi 
qu'il  était  venu  chercher,  fut  entouré  sur  ses 
côtés  et  sur  ses  derrières  de  milliers  de  paysans. 
Contraint  de  battre  en  retraite,  il  ne  put  que  se  ré- 
fugier avec  ses  troupes  dans  la  grange  des  Grandes- 
Flaches,  où  il  se  défendit  longtemps  avec  deux 
pièces  de  canon  qu'il  avait  amenées.  A  la  fin,  ce  chef 
grièvement  blessé  et  quelques  hommes  de  sa  troupe 
qui  survivaient  encore,  déposèrent  les  armes  et  fu- 
rent conduits  au  camp  de  la  Ferrandière.  Sans 
égard  à  la  capitulation  militaire,  les  représentants 
firent  fusiller  immédiatement  l'héroïque  Servan, 
comme  chef  de  rebelles. 

Celte  affaire  détermina  une  explosion  à  Sainl- 
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Etienne,  où  la  garnison  lyonnaise  était  aigrement 
supportée.  Le  jour  même  où  l'on  y  apprit  l'échec 
de  Rive-de-Gier,  la  population  ouvrière  s'insurgea. 
Le  maire,  Praire-Royet,  essaya  de  lui  opposer  la 
garde  nationale;  celle-ci  resta  froide  et  inerte  à 
son  appel.  Praire-Royet  déposa  les  insignes  de  sa 
dignité  municipale,  et  se  réunit,  avec  une  foule 
d'autres  citoyens,  au  corps  de  Lyonnais  et  de  Mont- 
brisonnais  qui  se  disposait  à  quitter  la  ville.  La  né- 
cessité de  recueillir  et  de  protéger  les  familles  com- 
promises retarda  ledépart,  et  faillit  occasionner  la 
perte  de  toute  la  colonne  qui,  embarrassée  du  ba- 
gage d'une  émigration,  fut  entourée  et  obligée  de 
se  faire  jour  au  milieu  d'une  pluie  de  balles.  Elle 
avait  heureusement  l'avantage  d'être  pourvue  de 
trois  pièces  de  canon,  avec  lesquelles  elle  put  te- 
nir à  distance  la  nuée  d'ennemis  qui  l'assaillait,  et 
fit  sa  retraite,  non  sans  pertes,  par  la  roule  de 
Montbrison. 

Dans  ce  dernier  district,  l'insurrection  anti-fédé- 
raliste avait  éprouvé  un  échec.  Le  général  Nicolas, 
chargé  de  l'organiser,  occupait  le  bourg  de  Saint- 
Anthêmeavec  cinquante  hussards  et  cent  cinquante 
volontaires  qu'il  avait  recrutés.  Un  corps  de  Lyon- 
nais et  de  Montbrisonnais,  parti  à  ('improviste  sous 
le  commandement  du  général  Rimberg,  se  dirigea, 
la  nuit,  par  des  chemins  détournes,  sur  Saint-An- 
ihéme,  où  les  sentinelles  le  prirent  pour  des  sol- 
dats de  Dubois-Crancé.  Rimberg ,  grâce  à  celle 
erreur  et  à  l'obscurité,  ayant  surpris  le  général , 
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son  élal-mojoret  tout  son  détachement,  les  Ht  pri- 
sonniers sans  coup  férir,  L'humanité  avec  laquelle 
le  général  Nicolas  fut  traité  à  Lyon,  où  il  fut  en- 
voyé ,  fut  opposée  avec  juste  raison  à  la  cruauté 
inexorable  dont  les  Conventionnels  avaient  usé  en- 
vers Servan. 

Cette  échaufTourée  qu'on  Ht  retentir  dans  Lyon 
avec  un  grand  éclat,  n'empêcha  pas  les  popula- 
tions rurales  des  deux  rives  de  la  Loire  de  se  lever 
aux  cris  de  A  bas  les  Muscadins.  De  toutes  parts, 
de  grands  rassemblements  se  formèrent.  Ja vogues 
d'un  côlé,  Dorfeuille  de  l'autre,  amenèrent  contre 
Montbrison  des  masses  de  réquisitionnaires  armés 
de  faulx,  de  fourches  et  de  quelques  mauvais  fusils. 
Ceux  de  Saint-Etienne  étaient  plus  redoutables. 
L'armée  fédéraliste  jugea  nécessaire  d'évacuer  Mont- 
brison, comme  elle  l'avait  fait  pour  Saint-Etienne, 
et  de  se  replier  sur  Lyon.  Mais  elle  le  fit  avec  ordre, 
couduisanl  son  artillerie  et  ses  bagages.  On  avait 
reçu  des  instructions  du  général  Précy,  portant 
que  la  rentrée  de  l'armée  expéditionnaire  serait 
plus  nuisible  qu'utile,  si  elle  n'amenait  avec  elle 
un  grand  convoi  de  vivres.  En  conséquence,  on 
se  partagea  en  deux  colonnes  qui  devaient  battre 
le  pays,  s'emparer  de  toutes  les  subsistances  qu'on 
pourrait  trouver,  et  se  rejoindre  ensuite  pour 
entrer  ensemble  à  Lyon.  La  première  fut  mise 
sous  les  ordres  de  M.  de  Nicolaï,  la  seconde  sous 
ceux  du  général  Rimberg.  Toutes  deux  avaient 
pour  guides  d'anciens  officiers  de  l'armée  royale, 
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appartenant  à  la  noblesse  du  pays;  tels  étaient 
MM.  Chapuis  (Je  Maubou,  Durosier,  de  Meaux,  de 
Pellissac.  Cette  organisation  et  l'artillerie  dont  elles 
étaient  pourvues,  les  mettaient  en  état  de  dissiper, 
quoique  bien  inférieures  pour  le  nombre,  les  troupes 
indisciplinées,  sans  armes  et  sans  expérience,  que 
le  tocsin  avait  rassemblées. 

La  colonne  Rimberg  se  porta  sur  Feurs  où  elle 
arriva  sans  résistance,  ayant  passé,  à  la  faveur  de 
sou  drapeau  tricolore ,  à  travers  de  nombreuses 
troupes  de  paysans  qui  la  prirent  pour  des  soldais 
conventionnels.  Elle  occupa  la  ville  de  Feurs  où 
elle  s'empara  d'une  grande  quantité  de  vivres  et 
de  bestiaux,  qu'elle  paya  comptant  ;  mais  l'alarme 
avait  été  répandue.  Trois  à  quatre  mille  paysans 
se  portèrent  au  village  de  Salvisinet,  au  sortir  de 
Feurs,  pour  couper  la  route  aux  Muscadins  ;  ceux- 
ci,  quoiqu'ils  ne  fussent  qu'au  nombre  de  quatre 
cent  cinquante  hommes ,  marchèrent  sur  ces 
paysans,  comme  au  moyen-âge  les  chevaliers  bar- 
dés de  fer  auraient  marché  sur  des  cohues  de  vi- 
lains. A.  défaut  de  l'armure  et  de  la  lance,  ils  avaien  t 
eux,  de  bons  fusils  et  du  canou.  Les  paysans  s'ob- 
stinent bravement,  mais  sans  ordre  et  sans  tacti- 
que, à  fermer  la  route.  La  mitraille  les  écrase  et  les 
contraint  enfin  de  s'enfuir  du  champ  de  bataille 
qu'ils  laissent  couvert  de  morts. 

Le  convoi  reprit  sa  marche,  protégé  par  l'ascen- 
dant de  sa  victoire.  Mais,  plus  loin,  il  aurait  eu  à 
lutter  contre  d'autres  obstacles.  Les  forces  cou- 
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venlionnelles,  postées  à  Limonest  (au  nord  de 
Lyon),  s'étaient  mises  à  leur  tour  en  mouvement 
et  étaient  venues  occuper  le  village  de  Grézieux, 
qui  coupe  la  route  de  Lyon  à  Feurs,  et  où  les  Lyon- 
nais avaient  un  poste  qu'ils  furent  contraints  de 
retirer.  Ri mberg  instruit  de  cet  incident,  jugea  con- 
venable de  se  rabattre  sur  le  village  de  Duerne,  qui 
est  sur  la  route  directe  de  Montbrison  à  Lyon  qu'a- 
vait dû  suivre  M.  de  Nicolal,  et  d'y  attendre  ce  der- 
nier. 

La  colonne  de  M.  de  Nicolal  avait  été  moin:» 
heureuse.  S'étant  imprudemment  arrêtée  au  châ- 
teau de  Montrond,  elle  y  fut  attaquée  par  un  ras- 
semblement qui  mit  le  feu  au  château.  Elle  par- 
vînt néanmoins  à  se  dégager  et  arriva  au  bourg  de 
Chazelles.  Là,  dit-on,  elle  fut  accueillie  avec  un 
feint  empressement;  une  hospitalité  perfide  lui  au- 
rait été  offerte  pour  donner  le  temps  aux  Sans-cu- 
lottes  d'arriver  et  de  donner  la  main  à  ceux  qui 
étaient  déjà  cachés  dans  le  village.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  la  colonne  fut  surprise  au  dedans  du  village, 
en  même  temps  que  la  route  lui  était  fermée  au 
dehors.  M.  de  Nicolaï  fut  tué  avec  un  grand  nom- 
bre des  siens;  le  reste  s'enfuit  en  désordre,  traqué 
et  harcelé  par  les  paysans.  11  est  probable  que  la 
colonne  aurait  été  complètement  détruite  sans  l'in- 
cident qui  avait  fait  rabattre  celle  de  M.  de  Rim- 
bcrg  sur  Duerne,  où  elle  put  recueillir  les  fuyards. 

Le  convoi ,  formé  des  deux  colonnes  ainsi 
réunies,  continua  sa  roule  sur  Lyon,  embarrassé 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION.  (1793).  301 
par  un  long  attirail  de  charriots,  bagages,  vivres, 
l>es(iaux,  et^par  la  présence  des  femmes  et  des  en- 
fants. Il  eut  à  livrer,  pour  pénétrer  dans  Lyon,  des 
combats  très-meurtriers  ;  poursuivi  par  derrière, 
il  donna  en  face  contre  des  postes  de  l'armée 
assiégeante,  au  pontd'Alaï.  Mais  M.  de  Précy  ayant 
fait  une  sortie,  lui  lendit  la  main  et  le  guida  par 
Sainte-Foy  et  la  Mulatière.  Il  entra  au  nombre  d'à- 
peu  près  huit  cents  combattants,  indépendam- 
ment des  personnes  incapables  du  service  mili- 
taire, et  amenant  un  convoi  de  vivres  bien  insuf- 
fisant dans  l'état  de  détresse  où  la  ville  allait  être 
réduite,  mais  qui  du  moins  pouvait  prolonger  la 
résislance  de  quelques  jours.  Parmi  les  prisonniers 
que  cette  émigration  avait  laissés  pendant  sa  route 
entre  les  mains  des  SanS'Culottes,  étaient  M.  Praire- 
Royet,  maire  de  Saint-Etienne,  et  M.  de  Meaux, 
ancien  capitaine  de  cavalerie.  Pendant  ce  temps- 
là,  les  bandes  rassemblées  par  Valette,  Javogues, 
Fugière  et  Dorfeuille,  prenaient  possession  de 
Monlbrison,  où  Ton  rétablissait  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  battaient  les  bois,  ramassant  les 
Fédéralistes  cachés  et  les  fuyards.  Les  prisons  fu- 
rent encombrées  de  ces  malheureux  qui  attendirent 
là  la  vengeance  conventionnelle  suspendue  jus- 
qu'à la  prise  de  Lyon.  H  faut  dire  que  l'exemple 
des  vengeances  de  parti  avait  été  donné  par 
les  Muscadins  qui,  entre  autres  actes  d'une  cruauté 
inutile,  avaient  emmené  prisonnière  la  mère  de 
Javogues,  en  quittant  Monlbrison.  Les  représen- 
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lants  écrivirent  à  la  Convention,  comme  s'ils 
avaient  comprimé  le  foyer  d'une  nouvelle  Vendée. 
Celle  crainte  les  préoccupait  tellement,  qu'il  pa- 
rait que  l'armée  assiégeante  n'usa  pas  de  tous  ses 
moyens  pour  fermer  aux  fugitifs  l'entrée  de  Lyon. 
En  les  repoussant  sur  le  Forez,  on  aurait  provo- 
qué le  danger  de  les  rejeter  dans  l'intérieur. 

Durant  celte  guerre  du  Forez,  Lyon  avait  conti- 
nué d'être  livrée  à  un  bombardement  qui  ne  lassait 
pas  sa  constance,  quoique  l'armée  de  siège  eut 
reçu  une  artillerie  plus  formidable.  Les  lignes  de 
Vaubois  s'étendaient  maintenant  à  cent  toises  du 
Rhône,  depuis  la  Guillotière  jusqu'aux  Brotteaux. 
Mais  la  grande  redoute  du  pont  Morand  n'avait  pu 
être  prise.  Du  côté  de  la  Croix-Rousse,  les  as- 
siégeants avaient  emporté,  après  un  rude  combat, 
la  redoute  de  la  maison  Neyrac  ;  mais  ayant  essayé 
de  pousser  plus  avant,  ils  avaient  été  foudroyés 
par  la  batterie  Gingenne  et  contraints  de  se  retirer; 
ainsi  de  ce  côté,  le  siège  n'avançait  pas.  Des  en- 
gagements plus  décisifs  avaient  eu  lieu  sur  la  rive 

gauche  de  la  Suône,  où,  comme  nous  l'avons  dit,  4 

les  représentants  Reverchon  et  Laporle  avaient 

enfin  fait  sortir  du  camp  le  corps  de  troupes  sous 

les  ordres  du  général  Rivaz.  Ce  fut  celui-ci  qui 

chassa  les  Lyonnais  des  postes  de  Pollionay  et  de 

Grézieux.  L'attaque  de  ce  dernier  fut  faite  par  un 

bataillon  de  l'Ardèche,  auquel  une  multitude  de 

paysans  se  joignirent ,  marchant  au  devant  des 

1  roupes,  munis  de  pioches  et  de  pelles,  pour  rendre  « 
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les  chemins  pralicables  aux  pièces  d'artillerie. 
Les  Lyonnais,  poursuivis  jusqu'à  Francheville, 
laissèrent  entre  les  mains  des  assaillants  cinq  cents 
fusils  et  huit  grandes  voitures.  Peu  de  jours  après, 
les  assiégés  voulurent  faire  une  tentative  sérieuse 
pour  reconquérir,  de  ce  côté,  un  accès  sur  la  cam- 
pagne. Sous  le  commandement  de  M.  deSavaron, 
ils  allèrent  attaquer  les  troupes  conventionnelles 
qui  s'étaient  retranchées,  sur  la  route  de  l'Arbresle, 
à  la  lourde  Salvagny.  La  lutte  fut  sanglante  et  dé- 
sastreuse pour  les  soldats  lyonnais  qui  furent 
deux  fois  repoussés  avec  une  grande  perle,  et  ne  re- 
gagnèrent la  ville  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Il 
ne  resta  de  poste  avancé  aux  assiégés,  de  ce  côté, 
que  le  château  de  la  Duchère,  dans  lequel  ils  se 
maintinrent  plusieurs  jours  encore. 

A  la  suite  des  auxiliaires  du  Forez  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  la  ville  assiégée,  arrivaient  les  enne- 
mis qui  les  avaient  chassés  de  la  campagne,  bandes 
accourant  de  toutes  parts,  formidables  par  leur 
nombre  sinon  par  leur  organisation,  et  guidées  par 
quelques  bataillons  de  volontaires  mieux  armés  et 
disciplinés.  Alors,  la  ville  fut  entièrement  close  et 
son  action  fut  renfermée  dans  ses  propres  mu- 
railles. Tous  les  événements  que  nous  venons  de 
retracer  s'étaient  passés  dans  la  première  moitié  de 
septembre.  Le  17,  Dubois-Crancé  et  Gauthier  écri- 
vaient à  la  Convention  :  a  Les  colonnes  qui  cer- 
nent Lyon  sont  maintenant  tellement  liées,  et  les 
mesures  ont  été  si  bien  prises,  qu'il  ne  peut  passer 
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un  homme  à  cheval  sortant  de  Lyon,  qui  ne  soit 
arrêté  sur  telle  route  que  ce  soit.  Le  feu  de  l'ar- 
tillerie ne  discontinue  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  il  écrase, 
mais  ne  brûle  pas.  Dès  que  le  feu  se  manifeste,  il 

est  éleinl  de  suite  » 

À  tous  les  fléaux  qui  pesaient  sur  la  malheu- 
reuse cité,  allait  alors  s'en  ajouter  un  dernier, 
la  privation  complète  de  subsistances.  Malgré  cin- 
quante jours  entremêlés  de  menaces  et  de  négo- 
ciations, Lyon  avait  été  surprise  par  le  siège,  sans» 
avoir  fait  les  approvisionnements  nécessaires.  De- 
puis le  8  août,  elle  avait  vécu  de  ce  qu'elle  avait 
tiré  des  côtés  où  elle  était  encore  accessible,  quoi- 
que les  routes  fluviales  lui  fussent  déjà  fermées. 
Poussés  par  d'impérieux  besoins,  ses  administra- 
teurs avaient  donné  des  ordres  pour  faire  refluer 
de  gré  ou  de  force,  dans  la  ville,  tous  les  grains  des 
campagnes  où  ils  dominaient  encore.  Cette  me- 
sure, exécutée  avec  des  formes  inquisitoriales,  n'a- 
vait produit  que  de  faibles  résultats,  et  probablement 
elle  avait  contribué  au  soulèvement  des  paysans. 
Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  celte  dernière  ressource 
fut  enlevée,  Lyon  fut  soumise  à  la  plus  dure  épreuve 
que  sa  constance  eut  jusque-là  subie.  D'abord,  elle 
la  supporta  avec  le  même  héroïsme  ;  la  population 
se  résigna  à  des  distributions  de  grains  que  l'admi- 
nistration fit  opérer  chaque  jour  avec  une  parcimo- 
nie croissante.  Les  moulins  étant  incendiés,  l'habi- 
tant fut  obligé  de  piler  lui-même  son  grain  pour  le 
réduire  en  farine.  Puis,  on  sesoumit  sans  murmures 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  303 
à  ce  que  la  distribution  fut  bornée  à  un  peu  d'a- 
voine pour  la  population  civile,  le  pain  de  fro- 
ment élaut  réservéà  ceux  qui  s'étaient  voués,  pour 
la  défense  commune,  aux  périls  et  aux  fatigues  de 
la  vie  militaire.  On  trouva  encore  quelque  soulage- 
ment en  dépouillant  les  magasins  des  denrées  ali- 
mentaires qu'ils  contenaient ,  tels  que  vin,  huile, 
sucre,  chocolat,  riz  et  amandes. 

Demandera-t-on  par  quelles  espérances  la  rési- 
gnation du  peuple  se  soutenait,  ou  plutôt  de  quelles 
déceptions  ses  chefs  se  servaient  pour  le  flatter 
d'une  prochaine  délivrance  ,  du  moins  pour  lui 
montrer  dans  la  reddition  de  la  ville  des  maux  pires 
encore  que  ceux  qu'il  supportait?  On  en  trou- 
vera un  exemple  dans  le  passage  cUaprès  du  Bul' 
letin  du  8  septembre  :  «  On  assure  que  Carleaux 
étant  entré  à  Marseille,  par  suite  de  son  intelligence 
avec  les  factieux  et  les  anarchistes  de  cette  ville,  il  y 
avait  eu  une  guerre  intestine  et  civile,  qui  avait  duré 
.près  de  trente-six  heures ,  'entre  les  deux  partis  ; 
que  celui  des  factieux  ayant  eu  le  dessus,  Carteaux, 
malgré  les  promesses  les  plus  solennelles  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  avait  livré  la 
ville  au  pillage  pendant  plusieurs  jours;  que  la 
guillotine  était  établie  en  permanence;  que  plus  de 
trente  citoyens  avaient  été  immolés  par  ce  chef  de 
brigands;  qu'étant  sur  le  point  d'être  attaqué  par 
les  Marseillais  du  dehors  unis  aux  Anglais,  il  avait 
tenté  une  sortie  qui  ne  lui  avait  pas  réussi;  qu'é- 
tant enveloppé  et  pris,  il  avait  subi  le  dernier  sud- 
tome  m.  20 
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plice,  et  que  partie  de  sa  troupe  avait  été  taillée 

en  pièces,  le  reste  fait  prisonnier.  » 

Cependant  le  nombre  des  personnes  qui  émi- 
graient  delà  ville  et  se  présentaient  aux  assiégeants 
comme  des  patriotes  persécutes,  devenait  de  jour  en 
jour  plus  considérable.  I^e  Comité  cessait  de  s'op- 
poser à  la  sortie  de  toutes  les  personnes  incapa- 
bles du  service  militaire.  Au  commencement  du 
siège,  les  représentants  avaient,  par  un  arrêté  for- 
mel, enjoint  aux  patriotes  de  quitter  la  ville;  mais, 
à  cette  époque  avancée,  il  leur  parut  avantageux, 
au  contraire,  de  conserver  dans  la  ville  cette  po- 
pulation que  les  assiégés  auraient  à  nourrir  et 
dont  les  clameurs  troubleraient  la  défense.  I*  18 
septembre,  Tordre  suivant  fut  donné  :  «  Le  géné- 
ral de  l'armée  est  requis,  attendu  que  la  ville  de 
Lyon  est  complètement  cernée  du  jour  d'hier  à  mi- 
nuit, d'ordonner  aux  avant-postes  de  ne  plus  lais- 
ser passer  personne  sortant  de  Lyon.  La  républi- 
que retrouvera  ses  enfants  dans  Lyon,  lorsque 
l'armée  y  entrera.  Signe,  Dubois-Crancs  et  Gau- 
thier. » 

Mais  la  multitude  des  fugitifs  qui  continuaient 
à  implorer  la  commisération  des  soldats  républi- 
cains, rendit  bientôt  cet  arrêté  inexécutable.  Aux 
ordres  de  rétrograder  que  leur  enjoignaient  les  sen- 
tinelles ,  les  misérables  répondaient  :  Tuez-nous 
plutôt;  quelques-uns,  plus  compromis,  ajoutaient: 
Aussi  bien  serions-nous  fusillés,  si  nous  rentrions 
dans  la  ville.  Une  femme  se  présenta  avec  deux  fu- 
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sil s  qu'elle  venait  de  dérober  dans  un  posle  lyon* 
nais.  Les  î-oldats,  touchés  de  pitié,  partageaient 
leur  pain  avec  ces  aiïamés;  et  les  mêmes  scènes  se 
répétaient  à  tous  les  avant-postes.  Le  représentant 
Laporte  Ht  modifier  l'arrêté;  les  fugitifs  durent 
être  admis  et  conduits  devant  le  comité  lyonnais, 
établi  au  camp  de  Dubois-Crancé.  S'ils  étaient  re- 
connus patriotes,  on  leur  assignait  une  résidence 
à  quinze  ou  vingt  lieues  en  arrière  du  camp,  où 
des  secours  devaient  leur  être  délivrés;  s'ils  étaient 
déclarés  aristocrates,  ils  étaient  emprisonnés  pour 
être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Le  besoin  d'épargner  les  subsistances  devint  en- 
suite si  impérieux,  qu'après  avoir  inutilement  pro- 
posé l'échange  des  prisonniers,  les  administrateurs 
lyonnais  prirent  le  parti  de  renvoyer  purement 
ceux  qu'ils  avaient  faits  sur  l'armée  assiégeante. 

Les  meneurs  qui  soutenaient  l'ardeur  populaire 
par  les  fables  que  nous  vous  avons  signalées, 
avaient-ils  au  moins,  eux,  quelque  réelle  espé- 
rance? En  admettant  toutes  les  illusions  qu'ils  pou- 
vaient se  faire  à  eux-mêmes,  il  est  difficile  de 
croire  qu'ils  comptassent  sur  autre  chose  que  sur 
le  bénéfice  imprévu  du  temps  et  du  hasard.  En  Sa- 
voie, les  étrangers  étaient  refoulés  et  contenus  par 
Kellermann.  Les  rassemblements  des  émigrés- 
suisses  avortaient,  et  les  émigrés  de  l'armée 
de  Condé  étaient  trop  loin;  d'ailleurs,  les  pas- 
sages étaient  soigneusement  gardés.  On  attribua 
au  général  Précy  et  à  son  conseil  secret,  le  projet 
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de  déplacer  l'insurrection  ,  en  quittant  brusque- 
ment la  ville  avec  l'armée ,  pour  aller  former  le 
noyau  d'une  Vendée  dans  les  montagnes  du  Forez,  . 
de  l'Ardèche  ou  du  Jura.  Mais  si  un  semblable 
projet  avait  des  chances,  il  fallait  l'exécuter  quand 
on  avait  encore  le  Forez,  et  avant  que  la  ville  ne 
fut  entourée  d'une  épaisse  ceinture  d'ennemis. 
Evidemment,  le  plus  grand  nombre  des  section- 
nâmes lyonnais,  n'aurait  voulu  ni  quitter  ses  foyers, 
ni  aller  combattre  au  loin  sous  le  drapeau  blanc; 
et,  quand  il  y  aurait  consenti,  ces  citadins  qui  dé- 
fendaient héroïquement  leurs  remparts,  auraient 
très-mal  fait  la  guerre  à  la  façon  des  Vendéens.  Ce 
projet  ne  put  donc  être  conçu  que  comme  une 
ressource  extrême,  que  comme  la  dernière 
chance  de  salut,  pour  gagner  la  frontière  en  corps, 
au  moment  où  l'on  ne  pourrait  plus  tenir  dans  la 
ville;  nous  verrons  que  c'est  ce  qui  fut  tenté  en  effet. 

Mais,  si  la  réduction  de  la  ville  assiégée  n'était 
qu'une  affaire  de  temps,  ce  temps  n'était  pas  moins 
précieux  pour  les  forces  assiégeantes.  D'abord  ,  la 
majeure  partie  de  ces  40,000  hommes  rassemblés 
autour  de  Lyon ,  ne  consistaient  qu'en  des  réqui- 
sitionnâmes qui  ne  pouvaient  rester  long-temps 
sous  les  drapeaux,  et  à  qui  même  on  avait  promis, 
en  les  arrachant  à  leurs  foyers,  de  les  rendre  bien- 
tôt à  la  culture  de  leurs  champs  et  à  la  levée  de 
de  leurs  récoltes.  D'uue  autre  part,  le  gouverne* 
ment  de  la  république,  pressé  par  tant  de  néces- 
sités à  toutes  les  frontières  et  presque  sur  tous  les 
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points  du  territoire,  n'y  pouvait  subvenir  que  suc- 
cessivement. Il  avait  besoin  que  la  guerre  lyon- 
naise fut  promptement  terminée  pour  disloquer 
l'armée  qu'il  y  avait  employée,  et  la  partager  en- 
tre celles  des  Alpes,  de  l'Italie,  de  Toulon  et  des 
Pyrénées.  Dans  cet  état,  il  eut  été  encore  avanta- 
geux pour  la  patrie,  quand  ce  n'eut  pas  été  une 
obligation  de  justice  et  d'bumanité,  de  préférer 
une  composition  honorable  qui  eut  réuni  Lyon  au 
corps  de  la  république,  à  la  destruction  violente 
de  ce  membre  séparé.  Comment  et  à  quelles  con- 
ditions cette  composition  pouvait-elle  s'opérer  ?  Il 
était  évident  que  la  base  en  devait  être  ,  de  la 
part  de  la  cité,  une  soumission  complète  aux  lois 
et  au  gouvernement  de  la  république,  et  ,  de  la 
part  de  la  république,  un  pardon  généreux  pour  les 
personnes  compromises.  La  ville  de  Lyon  s'était 
défendue  avec  assez  de  succès  pour  qu'elle  eut  le 
droit  de  réclamer  une  capitulation.  Si  la  Conven- 
tion ne  voulait  pas  accorder  une  amnistie  qui  eut 
entraîné  la  révocation  des  décrets,  on  pouvait 
stipuler  par  une  convention  militaire  la  sortie  des 
des  individusqui  auraient  voulu  s'expatrier,  et  qui 
se  seraient  rendus  par  journées  d'étapes  jusqu'à  la 
frontière  la  plus  voisine.  Ce  n'eut  été  que  12  ou 
1,500  émigrés  de  plus.  On  assure  que  des  négo- 
ciations avaient  été  entamées  secrètement  sur  cette 
base  avec  le  représentant  Gauthier ,  toujoun 
moins  passionné  que  son  collègue  Dubois-Crancé, 
que  ce  représentant  n'y  répugnait  pas;  que  seule. 


310  HISTOIRE  DE  LYON 

ment  ayant  fait  observer  que  la  république  ne  pou- 
vait amnistier  l'éLat-inajor,  les  administrateurs, 
les  prêtres  réfractai res  et  les  émigrés,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ville,  il  avait  fait  un  signe  indi- 
quant qu'on  les  laisserait  passer  sans  trop  y  pren- 
dre garde.  On  ajoute  que  Dubois  Crancé  ayant  eu 
connaissance  de  ces  pourparlers,  les  rompit  aus- 
sitôt en  menaçant  de  faire  arrêter  le  négociateur 
officieux. 

Ramenée  aux  communications  officielles,  la  négo- 
cîation  devait  toujours  avorter  entre  des  sommations 
impérieuses  et  le  refus  péremptoire  des  Lyonnais 
de  livrer  leurs  chefs.  Il  n'y  avait  plus  alors  que 
l'extrémité  de  la  faim  ou  une  prise  d'assaut  qui 
pussent  vaincre  leurs  sentiments  d'honneur  et  de 
loyauté.  Tant  qu'il  leur  resterait  un  morceau  de 
pain  et  un  pan  de  muraille,  ils  tiendraient  sans 
cesse  le  même  langage  :  tous  pour  quelques- 
uns. 

Lorsque  les  nouveaux  représentants ,  venus  de 
l'Auvergne ,  arrivèrent  sur  ce  champ  de  bataille, 
ils  voulurent  à  leur  tour  parler  le  langage  de  la 
paix.  Ce  fut  Chàteau-Neuf-Randon  qui  s'exprima 
en  leur  nom  ,  comme  dirigeant  plus  particulière- 
ment le  peuple  des  département  de Saône-et- Loire, 
du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  l'Ardèche  et  de  la 
Haute-Loire.  Organe  de  ce  peuple  qui  s'était  levé 
en  masse,  il  sommait  les  habitants  de  Lyon  de  re- 
connaître tous  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, de  mettre  bas  les  armes  et  d'ouvrir  leurs 
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portes;  sinon  ,  il  leur  déclarait  que  la  vengeance 
nationale  était  prête  d'éclater  sur  eux.  Il  ajoutait  : 
«  J'envoie  cette  sommation  à  mes  collègues  qui 
occupent  les  divers  camps  qui  vous  bombardent, 
afin  de  vous  la  faire  parvenir,  et  pour  les  engager 
à  faire  cesser  le  feu  des  batteries  dirigées  contre 
vous,  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Passée  cette 
heure,  la  masse  du  peuple  est  prête  à  vous  porter 
les  derniers  coups,  et,  dès  ce  moment,  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  répondent  plus  de  vos  per- 
sonnes ni  de  vos  propriétés.  » 

Cette  sommation  fut  remise  à  six  heures  du  soir, 
aux  avant  postes  de  la  Guillotière.  Le  temps  fixé  ne 
s'étaitpointécouléque  le  feu  avait  déjà  recommencé 
des  deux  parts;  on  s'accusa  encore  mutuellement 
de  manque  de  foi.  Chàteau-Neuf-Randon  écrivit 
aux  Lyonnais  :  «  Vous  avez  violé  et  trahi  tous  les 
devoirs  de  la  nature  et  toutes  les  lois  de  la  guerre, 
dans  la  journée  d'hier;  ceux  de  la  nature,  sur  un 
de  nos  frères  qu'une  de  vos  patrouilles  avait 
blessé  à  la  cuisse,  et  qu'elle  a  haché  et  coupé  en 
morceaux  ;  les  droits  de  la  guerre ,  parce  que  le 
feu  des  batteries  des  camps  qui  vous  cernent  et 
qui  vous  bombardaient,  avait  cessé,  et  que  le  vôtre 
s'est  fait  entendre  à  sept  heures  et  demie  du 

soir        En  conséquence,  le  bombardement  a 

dû  recommencer,  et  il  ne  cessera  que  lorsque  vous 
aurez  mis  bas  les  armes  et  ouvert  les  portes   » 

L'assemblée  des  sections  fit  répondre  à  ces  im- 
putations :  «  Le  peuple  de  Lyon  voit  avec  horreur 
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les  nouvelles  calomnies  dont  vous  l'accablez.  C'est 
une  épouvantable  fausseté,  que  de  nous  accuser 
d'avoir  massacré  un  de  vos  soldats  fait  prisonnier, 
hier,  par  nos  patrouilles.  Nous  respectons  le  mal- 
heur, nous  honorons  l'humanité,  nous  obser- 
vons les  principes  sacrés  et  consolateurs  du  droit 
des  gens ,  et  tous  vos  prisonniers  sont  traités  par 
nous  comme  des  frères.  La  preuve  irrésistible  de 
notre  loyauté  à  leur  égard,  est  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  d'échanger  ceux  que  nous  avons 
faits  en  graud  nombre,  contre  ceux  qui  peuvent 
être  en  votre  pouvoir.  Vous  avez  gardé  le  silence 
sur  cette  proposition;  nous  n'osons  pas  encore 
penser  que  le  crime  de  les  immolerait  été  commis.  » 
Sur  le  fait,  d'ailleurs  assez  insignifiant,  d'avoir  re- 
commencé le  feu  les  premiers,  les  Lyonnais  niaient 
moins  explicitement  ;  ils  se  contentaient  d'alléguer 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  transmettre  les 
ordres  de  suspension  à  toutes  les  batteries  de  la 
circonférence.  Ils  reprochaient  d'ailleurs  aux  re- 
présentants d'avoir  fait  redoubler  le  bombar- 
dement ,  au  moment  même  où  ils  avaient  été 
instruits  que  les  sections  délibéraient  sur  la  som- 
mation. 

11  était  vrai  que  l'assemblée  des  sections  s'était 
réunie  dans  la  loge  des  Changes,  au  milieu  des 
projectiles  meurtriers  qui  accablaient  la  ville.  La 
réunion  avait  été  moins  nombreuse  que  les  précé- 
dentes; mais,  formée  des  hommes  en  qui  l'énergie 
n'avait  pas  encore  été  éteinte,  elle  fît  à  la  somma- 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  313 
tion  de  Château-Neuf- Randon  une  réponse  ferme 
dans  le  fond, sage  et  modérée  dans  la  forme.  C'est, 
quant  aux  idées,  la  reproduction  de  cellesque  nous 
avons  déjà  trouvées  dans  les  manifestes  précédents. 
Nous  y  remarquons  seulement  l'intention  de  re- 
pousser l'imputation  d'alliances  anti-républicaines. 
«  C'est  assez  d'opprimer  le  peuple  de  Lyon,  sans 
lui  supposer  des  intelligences  criminelles.  Il  n'a 
d'alliés  que  les  hommes  justes  et  humains  qui  ad- 
mireront sa  vertu  et  plaindront  ses  malheurs.  Il 
n'a  compté  que  sur  lui-même,  sur  la  justice  de  sa 
cause...  Les  maux  qu'il  a  soufferts  ne  lui  laissent 
pas  de  doute  sur  ceux  qu'il  peut  éprouver  encore  ; 
mais  quarante-quatre  jours  de  bombardement  et 
de  destruction,  doivent  avoir  prouvé  que  son  cou- 
rage est  inépuisable;  que,  s'il  était  vaincu, ses  op- 
presseurs ne  régneraient  que  sur  des  cendres  et  sui- 
des morts; et,  si  vous  parvenez  à  anéantir  une  ville 
immense,  paisible,  industrieuse,  objet  de  l'orgueil 
de  la  France  et  de  la  jalousie  de  ses  ennemis,  notre 
dernier  cri  serait  encore,  comme  il  l'a  toujours  été, 
celui  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  de  la  république 
une  et  indivisible,  de  l'obéissance  aux  lois,  du  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés.  Maintenant, 
si  vous  voulez  être  justes,  ordonnez  que  le  siège 
soit  levé,  que  les  communications  soient  entière- 
ment rétablies  entre  nous  et  nos  frères  des  dépar- 
tements, garantissez  au  peuple  de  Lyon  que  la 
Convention  consentira  enfin  à  l'entendre,  que  ses 
députés  parviendront,  librement  et  en  sûreté,  jus- 
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qu'à  elle;  alors,  nous  sommes  certains  que,  les  faits 
éclaircis  et  nos  principes  reconnus,  elle  retirera  ses 
décrets;  et  ces  armes  que  nous  avons  prises  pour 
notre  défense,  nous  ne  les  quitterons  point,  mais 
nous  les  emploi rons  pour  le  service  de  la  patrie. 
Si  d'aussi  justes  propositions  ne  sont  pas  acceptées, 
si  vous  persistez  à  traiter  en  rebelle  une  ville  qui 
a  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  sa 
persistance  montrera  à  la  France  ,  à  l'Europe,  à 
la  postérité,  qu'elle  était  digne  de  la  liberté,  puis- 
qu'elle saura  périr  pour  elle.  » 

On  avait  remarqué  que  la  sommation  de  Cbâ- 
teau-Neuf-Randon  ne  contenait  pas,  du  moins  ex- 
plicitement, la  condition  de  livrer  les  magistrats 
proscrits.  Ce  silence  et  le  nom  du  négociateur  qui 
n'avait  rien  de  personnellement  bostile ,  auraient 
pu  servir  à  un  rapprochement  ;  mais  tous  les  re- 
présentants s'étaient  réunis,  et  ce  fut  en  commun 
qu'ils  délibérèrent  sur  le  manifeste  lyonnais.  Alors, 
les  passions  anciennes  se  jetèrent  encore  au-de- 
vant des  concessions  qui  auraient  pu  être  faites. 
Comme  les  sections  avaient  exprimé  le  désir  que 
leur  réponse  tût  lue  à  l'armée,  on  dressa  une  ré- 
futation àcre  et  malveillante  que  l'on  fit  imprimer 
en  regard  de  la  lettre,  et  celte  pièce  fut  distribuée 
dans  les  divers  corps;  non-seulement  on  y  répétait 
des  accusations  toujours  démenties  et  qui  n'a- 
vaient jamais  été  justifiées,  mais  encore  on  établis* 
sait  une  solidarité  injuste  et  odieuse  entre  la  fac- 
tion anti-nationale  qui  avait  livré  Toulon,  et  Lyon 
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qui  ayant  pu,  en  se  proclamant  royaliste,  appeler 
à  elle  les  secours  de  l'émigration  el  de  l'étran- 
ger, aimait  mieux  périr  en  gardant  son  drapeau 
abandonné  et  isolé.  Cette  pièce  était  signée  des  re- 
présentants Dubois-Crancé,  Gauthier,  Laporte,Re- 
vercbon,  Maignet,  Ch&teau-Neuf-Randon  et  Javo- 
gues.  Nous  n'y  voyons  pas  le  nom  de  Coutlion; 
celui-ci  était  encore  dans  l'Auvergne  ;  il  n'arriva 
devant  les  murs  de  Lyon  que  quelques  jours  plus 
tard. 

Les  événements  militaires  qui  suivirent  cette 
dernière  tentative  de  conciliation,  resserrèrent  de 
plus  en  plus  la  position  des  assiégés.  Ils  perdirent 
le  château  de  la  Duchère,  position  qui  dominait 
les  quartiers  de  Vaise  et  de  Serin,  et  le  poste  du 
cimetière  de  Cuire ,  en  avant  de  la  Croix-Housse. 
Ce  fut  encore  l'héroïque  batterie  de  Gingenne  qui 
recueillit  la  garnison  du  fort  pris  à  la  bayonnette, 
et  arrêta  la  furie  du  vainqueur.  Le  brave  comman- 
dant y  eut  une  jambe  emportée  par  un  boulet. 
Cette  élite  de  la  population,  qui  avait  jusqu'alors 
soutenue  le  poids  de  la  guerre,  commençait  à  se 
montrer  insuffisante,  soit  par  les  pertes  quelle 
avait  éprouvées  dans  les  combats,  soit  par  le  dé- 
couragement qui  éclaircissail  ses  rangs  encore  plus 
que  le  feu  de  l'ennemi.  Dans  les  grandes  calamités 
qui  finissent  par  dompter  tous  les  cœurs,  la  démo- 
ralisation agit  comme  une  épidémie  croissante,  en 
commençant  par  les  faibles  pour  gagner  progres- 
sivement les  forts  et  les  énergiques.  Telle  était  à 
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cette  époque  la  position  des  Lyonnais.  Mais  comme 
il  n'y  avait  que  les  forts  et  les  énergiques  qui 
avaient  la  parole,  aucune  faiblesse  ne  se  laisse  en- 
core apercevoir  dans  leur  attitude.  Des  revers  de 
plus  en  plus  fréquents,  annonceront  seulement  que 
la  puissance  manque  au  courage. 

Cependant  la  guerre  lyonnaise  allait  encore  pas* 
ser  par  deux  phases  avant  de  se  terminer.  Les 
assiégeants  verraient  successivement  révoquer  par 
la  Convention  leur  général  en  chef,  puis,  rap- 
peler le  représentant  du  peuple  Dubois-Crancé, 
qui  jusqu'alors  avait  eu  la  direction  politique 
de  cette  guerre,  et  qui  même,  depuis  le  départ 
de  Kellermann  pour  la  Savoie  ,  avait  eu  la  plus 
grande  part  de  la  direction  militaire.  Le  mo- 
déré ou  plutôt  l'indifféreut  Kellermann  était  de- 
puis longtemps  suspect ,  quoi  qu'il  eut  toujours 
servi  avec  loyauté.  A  diverses  reprises,  dénoncé  à  la 
Convention,  il  avait  été  défendu  par  les  dépêches 
de  Dubois-Crancé,  qui  l'accusait  seulement  de  mo- 
lesse  (1},  et  pensait  qu'il  suffisait  de  réveiller  Pam- 


(l)  Cosnanoa  sutiosalc.  Séance  du  27  ao&t  1793.— Amar  dénonce 
Kellermann  pour  avoir  dégarni  les  passages  du  Mout -Blanc  et  s'enten- 
dre avec  Ici  rebelles  de  Lyon. —Lacroix  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  immédiatement  un  rapport.  —  Barrere,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  lit  des  dépêches  des  représentants  près  Lyon.  La 
couduitede  vos  commissaires,  dit-il,  est  énergique  et  mérite  vos  éloges; 
quant  à  Kellermann,  le  comité  a  prit  de»  mesures  û  son  égard  Keller- 
mann est  retourné  à  l'armée  de*  Alpes  pour  arrêter  les  progrés  de  Pen- 

itomi  Il  n'a  point  échappé  4  la  surveillance  du  comité.  Dubois-Crancé 

dit,  dans  une  de  ses  lettres:  Le  général  Kellermanu  est  franc  et  loyal; 
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bition  du  général,  en  lui  promettant  le  commande- 
ment de  Tune  des  armées  du  Rhin  ou  du  Nord, 
comme  le  prix  de  la  réduction  des  Lyonnais.  Le 
comité  de  salut  public,  à  qui  l'on  avait  fait  parve- 
nir une  lettre  de  Lyon,  interceptée, dans  laquelle  on 
pouvait  trouver  des  indices  d'intelligences  entre  le 
général  et  la  ville,  avait  déclaré  s'en  rapporter  à 
la  prudence  des  commissaires,  en  leur  donnant  le 
pouvoir  de  suspendre  ou  de  révoquer  Kellermann, 
quand  ils  le  croiraient  nécessaire.  11  ne  paraît  pas 
que  les  représentants  eussent  usé  de  cette  (acuité  ; 
mais  le  comité  pensa  sans  doute  que  l'armée  nom- 
breuse qui  était  rassemblée  sous  les  murs  de  Lyon, 
devait  être  centralisée  sous  un  commandement 
distinct.  Le  général  Doppet  fut  envoyé  dans  ce 
but.  Sa  commission  lui  donnait  même  le  comman- 
dement complet  de  l'armée  des  Alpes  ;  mais  les 
représentants  étaient  autorisés  à  ne  mettre  à  exé- 
cution la  révocation  de  Kellermann,  qu'au  moment 
qui  leur  paraîtrait  convenable. 


mais  il  a  de  la  mollesse.  Si  on  lut  promet  le  commandement  de  l'armé» 
du  nord  ou  d  i  Khin,  Lyon  sera  biculôl  réduit.  Depuis,  une  lettre  d'an 
fabricant  de  Laoo  ,  qui  a  été  interceptée,  donne  sujet  de  suspecter 
aes  intentions;  celle  lettre  porte  :  On  dit  que  Kellermann  est  en  rouie, 
mais  je  n'en  enis  rien  ;  je  snis  de  bonne  part  qu'il  est  dans  nos  intiriis... 
Cependant  le  comité  de  salut  public  s'est ,  quant  à  présent ,  refusé 
k  le  destituer;  nous  avons  pensé  que  ce  serait  fournir  des  arme»  au* 
malveillants  et  aux  calomniateurs  ,  que  de  destituer  un  général  ,  au 
moment  où  il  était  en  marche  contre  les  rebelles.  Nous  avons  laissé  a  la 
prudence  de  vos  commissaires  à  prendie  le»  mesures  qui  seront  jugées 
nécessaires. 
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Le  nouveau  général  arriva  le  26  septembre  ; 
c'était  un  médecin  de  Chambéry,  que  le  mou- 
vement révolutionnaire  avait  enlevé  à  ses  travaux 
scientifiques  et  rapidement  porté,  du  commande- 
ment d'un  bataillon  de  la  légion  des  Allobroges, 
aux  honneurs  du  généralat  en  chef.  11  venait  de 
faire,  avec  autant  de  zèle  que  de  bravoure,  la  cam- 
pagne du  Midi  sous  les  ordres  de  Carteaux.  Il  prit 
immédiatement  le  commandement  des  troupes 
sous  Lyon  ;  mais  les  représentants  du  peuple  ajour- 
nèrent la  notification  de  la  révocation  de  Keller- 
mann  ,  qui  était  alors  en  cours  d'opération  dans 
les  vallées  des  Alpes,  contre  les  troupes  sardes. 

La  veille  de  l'arrivée  de  Doppet ,  Dubois- 
Crancé  avait  traversé  le  Rhône  ,  pour  faire  l'ins- 
pection des  troupes  nouvellement  arrivées.  Usant 
de  son  double  caractère  de  militaire  et  de  lé- 
gislateur, et  s'élant  mis  â  la  téte  du  premier 
bataillon  de  l'Ardèche  et  d'un  détachement  de 
dragons  à  pieds ,  il  avait  abordé  valeureusement 
et  emporté  la  redoute  lyonnaise  qui  défendait 
le  pont  d'Oullins.  Le  même  jour,  les  lyonnais 
perdaient  encore  une  redoute  à  la  saulée  d'Oul- 
lins ,  et  un  autre  fort  en  avant  de  la  Croix  Rousse; 
mais  les  assiégeants,  qui  s'y  'étaient  établis ,  ne 
purent  y  rester  :  écrasés  par  les  feux  croisés  de 
plusieurs  batteries,  ils  abandonnèrent  cette  con- 
quête. Enfin  ,  le  même  jour,  l'artillerie  des  assié- 
geants ,  établie  au  poste  de  la  Duchère,  foudroyait 
le  faubourg  de  Vaise  et  le  quartier  de  Serin. 
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Le  résultat  le  plus  fatal  de  cette  journée, 
c'était  la  perte  du  pont  d'Oullins.  Le  général 
Rimberg  qui  était  chargé  de  la  défense,  fut  ac- 
cusé de  s'en  être  acquitté  mollement ,  et  de  s'être 
retiré  sans  avoir  fait  les  efforts  convenables  et 
même  sans  en  donner  avis  à  M.  de  Précy. 
Cependant  Rimberg  avait  été  l'un  des  héros  de 
la  campagne  du  Forez.  La  conquête  de  ce  poste 
conduisait  les  assiégeants  jusqu'au  pied  de  la 
grande  redoute  de  Sainte-Foy,  d'un  coté,  et,  de 
l'autre,  jusqu'à  l'entrée  de  la  presqu'île  Perrache, 
par  le  pont  de  la  Mulalière.  Ce  pont  était  aussi 
défendu  par  une  redoute,  et  miné  de  façon  qu'on 
pouvait  le  faire  sauter. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Doppet  fit 
l'inspection  des  corps  armés  qu'il  était  venu 
commander.  Us  formaient  alors  plusieurs  divi- 
sions, presque  indépendantes.  Dix  mille  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  Vaubois,  occupaient 
la  plaine  à  l'est  du  Rhône;  c'était  celte  divi- 
sion qui  bombardait  la  ville  presque  continuel- 
lement depuis  quarante  jours.  Pourvue  alors  de 
douze  mortiers,  huit  pièces  de  24  et  de  16, 
avec  deux  obusiers,  elle  pouvait  lancer  deux 
mille  bombes  ou  boulets  par  jour.  La  division 
Valette,  forte  également  de  dix  mille  hommes, 
occupait  la  rive  droite  du  Rhône,  au  midi 
de  Lyon  ,  depuis  Solaise ,  point  par  lequel  elle 
se  liait  aux  corps  de  Vaubois,  jusqu'à  Sainte-Foy, 
et  elle  coupait  la  route  du  Forez  et  tous  les  dé- 
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bouchés  jusqu'à  Grézieux  ;  elle  avait  deux  pièces 
de  46  ,  deux  de  8 ,  et  plusieurs  de  4*  Une 
troisième  division,  commandée  par  l'adjudant- 
général  Pinon ,  de  dix  à  douze  mille  hommes, 
avec  trente  pièces  de  canon,  formait  la  chaîne 
entre  Grézieux  et  Salvagny.    Une  quatrième  , 
commandée  par  le  général  Rivaz,  de  sept  à  huit 
mille  hommes ,  occupait  l'espace  qui  est  entre 
la  Tour  de  Salvagny,  en  passant  par  le  Puits-d'Or, 
jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Saône;  c'était  celte 
colonne  qui  s'était  emparée  du  château  de  la 
Du  chère  ;  elle  était  munie  de  deux  pièces  de  8  , 
deux  de  16  ,  deux  obusiers  et  huit  mortiers. 
Enfin  une  cinquième  division ,  de  six  à  sept 
mille  hommes,  occupait  la  rive  gauche  de  la 
Saône  et  la  rive  droite  du  Rhône,  communiquant 
avec  la  rive  gauche,  par  un  pont  de  bateaux; 
elle  coupait  le  chemin  de  Genève  et  tenait  en 
échec  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse  avec  huit 
pièces  de  gros  calibre,  deux  obusiers  et  plusieurs 
pièces  de  quatre.  C'était  à  cette  division  qu'était 
attaché  le  quartier  général  de  Kellermann  ,  et, 
après  le  départ  de  ce  dernier,  elle  était  restée 
sous  le  commandement  du  général  Guy>Couslard. 
Dans  quelques  jours  encore ,  Couthon  amènera 
de  l'Auvergne  un  second  rassemblement  de  re- 
quisitionnaires ,  ce  qui  portera  à  soixante  mille 
hommes,  le  nombre  des  troupes  employées  à  celte 
guerre.  Si  l'on  songe  que  ces  forces  étaient 
presque  toutes  empruntées  à  la  population  des 
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départements  voisins ,  et  qu'en  outre  ,  l'Isère  , 
l'Ain  et  le  Mont-Blanc  avaient  dû  fournir  des  ba- 
taillons auxiliaires  pour  repousser  les  Piémou- 
tais  et  fermer  l'entrée  de  la  France  aux  émigrés 
de  la  Suisse,  que  le  Jura  et  le  Doubs  avaient  dû 
également  se  mettre  sur  pied  pour  prévenir  une 
marche  de  la  part  du  corps  de  Condé ,  que,  pen- 
dant ce  temps-là  la  Diôme  et  l'Ardèche  partici- 
paient à  la  répression  des  troubles  royalistes  de 
la  Losère ,  enfin,  que  tous  les  déparlements  méri- 
dionaux, depuis  le  Vaucluse,  étaient  aussi  levés 
pour  concourir  à  la  reprise  de  Toulon ,  on  jugera 
quel  prodigieux  mouvement  d'hommes  ,  effet 
d'un  mouvement  d'idées  non  moins  prodigieux  , 
était  suscité  par  la  crise  révolutionnaire. 

Doppet  avait  Tordre  de  terminer  au  plutôt  le 
siège  par  une  attaque  décisive,  et  il  en  fixa  le  jour 
au  surlendemain,  29. 

Ce  jour-là ,  dès  le  point  du  jour ,  toute  l'artil- 
lerie de  siège  redoubla  son  feu.  Les  colonnes  se 
mirent  de  toutes  paris  en  mouvement;  mais  la 
véritable  direction  de  l'attaque  avait  été  résolue 
sur  Sainte-Foy  :  des  autres  côtés,  on  ne  voulait 
qu'obliger  l'ennemi  à  diviser  ses  forces.  La  trahi- 
son avait  concouru  aux  projets  des  assiégeants; 
pendant  la  nuit,  le  caporal  Truchet,  du  poste 
lyonnais  de  Sainte-Foy,  avait  déserté,  et  leur  avait 
porté  le  mot  d'ordre.  La  colonne  assaillante  pût 
s'avancer,  à  l'aide  de  celle  surprise,  jusqu'au  pied 
des  premiers  retranchements.  Cependant  la  résis- 
tome  m.  21 
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tance  n'en  fut  pas  moins  opiniâtre  ;  mais,  accablés 
par  des  forces  supérieures ,  les  Lyonnais  se  retirè- 
rent, une  partie  avec  le  désordre  du  décourage- 
ment, l'autre  ,  en  se  repliant  lentement  et  en  rete- 
nant longtemps  l'ennemi  par  un  feu  de  tirailleurs. 
Pendant  que  la  principale  redoute  de  Sainte-Foy 
était  emportée  de  front,  le  village  était  tourné  par 
une  autre  colonne  détachée  du  corps  de  Rivaz  , 
qui  était  venu  par  les  hauteurs  à  l'ouest  de  Saint- 
1  renée.  Les  deux  colonnes  réunies  poussent  les 
Lyonnais  jusque  dans  leurs  retranchements  de 
Saint-Irénée  ,  où  les  fugitifs  apportent  avec  eux  la 
contagion  de  la  peur.  En  effet ,  ce  poste  défendu 
par  uue  grande  redoute,  se  liant  aux  anciennes 
fortifications,  est  abandonné  sans  résistance.  Il  ne 
restait  plus  aux  troupes  conventionnelles  qu'à 
s'emparer  des  hauteurs  de  Fourvières,  pour  être 
entièrement  maîtresses  de  tous  les  points  de  dé- 
fense, à  l'ouest  de  la  ville. 

Sur  une  autre  partie,  les  assiégés  n'éprouvaient 
pas  un  moindre  échec.  La  division  de  Sainl-Genis, 
sous  les  ordres  de  Valette,  partant  de  la  position 
d'Oui  lins,  conquise  quatre  jours  auparavant,  avait 
marché  sur  le  pont  de  la  Mulalière,  qui  donne 
accès  dans  la  presqu'ile  Perrache.  Ayant  pour 
but  d'empêcher  les  assiégés  de  venir  prendre  à 
dos  la  colonne  qui  attaquait  Sainte-Foy,  elle 
arriva  rapidement  au  pont ,  emportant  quelques 
batteries  que  les  Lyonnais  avaient  établies  en 
avant.  Les  forces  des  assiégés  sur  ce  point  étaient 
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celles  qui  avaient  été  battues  au  pont  d'Oullins; 
elles  avaient  le  même  commandant,  le  généra! 
Rimberg.  Ce  jour  là  encore,  le  découragement,  et 
peut-être  la  trahison,  secondèrent  l'attaque;  les 
postes  se  replièrent  en  passant  rapidement  le  pont 
de  la  Mulatière,  et  ne  tinrent  pas  davantage  dans 
la  redoute  établie  au  débouché,  du  côté  de  la 
ville.  Le  feu  ne  fut  pas  même  mis  à  la  mine  qui 
devait  faire  sauter  le  pont.  Les  relations  lyonnaises 
attribuent  cette  prétendue  négligence  à  un  sor- 
dide intérêt  :  le  colonel  chargé  de  détruire  cette 
communication  était ,  dit-on  ,  l'un  des  princi- 
paux actionaires  de  la  Compagnie  Perrache,  et 
voulut   ménager  sa  propriété.  On  ajoute  que, 
traduit  plus  tard  devant  la  justice  révolution- 
naire, il  se  fit  un  mérite  d'avoir  volontairement 
laissé  subsister  le  pont,  et  dut  son  salut  à  la  per- 
fidie dont  il  se  vantait.  S'il  faut  s'en  rapporter, 
au  contraire,  au  bulletin  de  l'armée  convention- 
nelle ,  le  feu  aurait  été  mis  réellement  à  la  mèche 
qui  devait  le  communiquer  à  la  mine;  mais  un 
intrépide  grenadier  du  bataillon  de  l'Ardèche, 
se  précipitant  sur  les  artifices,  aurait  coupé  la 
mèche  avant  l'explosion.  Ce  brave  ,  ajoule-l-on  , 
.eut  le  pied  emporté  par  un  boulet. 

La  colonne  poursuivit  son  succès,  et  se  lança 
sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Perrache  à  la  ville. 
C'en  était  fait  de  la  cité  assiégée,  si  Précy,  qui  se 
montra  ce  jour  là  tout  à  la  fois  grand  capitaine 
cl  intrépide  soldat ,  n'eut  arraché  aux  troupes 
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républicaines  le  prix  qu'elles  croyaient  avoir 
emporté  déjà. 

Au  moment  où  le  général  lyonnais  eut  con- 
naissance des  succès  que  l'ennemi  venait  d'ob- 
tenir à  Sainte-Foy,  il  vola  sur  le  théâtre  de  cette 
al  laque,  avec  un  corps  d'élile  formé  des  troupes 
les  plus  dévouées  et  les  plus  mobiles.  Il  arriva 
sur  la  hauteur  de  Saint-Irenée,  quand  l'ennemi 
venait  de  s'emparer  de  la  redoute  et  des  portes 
de  la  ville.  Rallier  les  postes  qui  se  retiraient 
avec  la  précipilalion  de  la  peur,  et  les  rejeter, 
délerminés  et  furieux,  contre  les  assaillants  qui 
les  avaient  chassés,  et  se  répandaient  déjà  dans 
le  faubourg;  reprendre  à  leur  tête  le  fort,  qui 
était  ouvert  du  côté  de  la  ville  et  que  l'ennemi 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  détruire , 
tout  cela  fut  l'œuvre  d'un  instant.  Dans  celte 
action ,  Précy  avait  eu  son  cheval  tué  sous 
lui  ,  et  avait  continué  de  combattre  à  pieds , 
jouant  de  la  bayonnelte  comme  un  simple  gre- 
nadier. A  peine  les  accès  de  la  ville  furent-ils 
refermés  de  ce  côté  ,  que  le  général  est  instruit 
de  l'invasion  de  la  presqu'île  Perrache.  Courant 
h  ce  nouveau  danger,  il  ramène  sa  colonne,  et, 
abordant  la  chaussée  du  côté  opposé  à  celui 
par  où  les  assiégeants  s'avançaient ,  il  recueille 
encore  les  postes  dispersés  et  repoussés.  Quelques 
hommes  qui  avaient  résisté  à  la  panique,  avaient 
heureusement  établi  sur  la  chaussée  une  bat- 
terie qui  contenait  l'ennemi.  Précy  se  met  à  la 
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lète  d'une  colonne  improvisée,  avec  tout  ce  qui 
reste  encore  de  défenseurs  énergiques  d'une  cause 
sans  espoir,  et,  après  les  avoir  animés  par  son 
exemple  et  ses  paroles ,  il  charge  les  assaillants: 
le  combat  le  plus  acharné  s'engage   sur  cette 
chaussée ,  bordée  d'un  côté  par  le  Rhône,  et  de 
l'autre  par  des  marécages.  Les  assaillants  sont 
soutenus  par  le  canon  de  Vaubois,  de  l'autre 
rive,  et  par  celui  du  fort  de  Sainte-Foy,  dont 
l'ennemi,  qui  s'en  est  emparé  le  matin,  a  tourné 
les  pièces  contre  la  ville.  Mais  les  Lyonnais,  corn- 
battants  comme  des  gens  qui  n'ont  plus  de  salut 
derrière  eux,  refoulent  la  colonne  formée,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  ce  bataillon  de  l'Ardèche, 
dont  le  républicanisme  et  la  bravoure  étaient 
à  l'ordre  dans  l'armée.  Rejetés  dans  le  marais , 
ces  malheureux  s'y  font  tuer  en  détail ,  en  refu- 
sant de  se  rendre.  Précy  est  arrivé  jusqu'en  vue 
de  la  redoute  du  pont;  mais  cette  redoute  était 
formée  de  ballots  de  coton,  que  les  républicains 
ont  eu  le  temps  de  déplacer ,  de  façon  à  s'en 
faire  un  rempart  du  côté  de  la  ville.  Ainsi  re- 
tranchés, ils  résistent  avec  succès  à  trois  charges 
successives.  Mitraillées  en  face,  et  canonnées  sur 
deux  flancs ,  les  troupes  de  Précy  se  retirèrent 
enfin,  après  une  perle  énorme.  Mais ,  la  nuit , 
les  Conventionnels  détruisirent  la  redoute  et  re- 
passèrent le  pont,  qu'ils  coupèrent.  Ils  se  conten- 
tèrent d'établir,  à  l'autre  rive,  une  batterie  qui 
enfilait  la  chaussée.  On  supposait  que  l'intention 
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des  rebelles  était  de  déboucher  parla  pour  se  jeter 

dans  la  campagne, 

Une  troisième  action,  presque  aussi  sérieuse, 
avait  eu  lieu  sur  la  rive  gauche  du  Rhône ,  où 
Vaubois  avait  marché  pour  attaquer  la  grande 
redoute  Chenelette.  Après  s'être  emparé  rapide- 
ment des  ouvrages  avancés  des  Brotteaux ,  il  ar- 
riva presque  au  pied  de  la  redoute  ;  mais  là,  il 
se  trouvait  exposé  à  un  feu  terrible ,  non  seule- 
ment de  la  mousqueterie  et  des  canons  de  ce  fort, 
mais  encore  des  batteries  que  les  assiégés  avaient 
établies  sur  la  plate  forme  des  Colinettes.  Ses 
soldats  repoussés  furent  obligés  de  chercher  un 
abri  dans  les  maisons ,  d'où  ils  pouvaient,  par  les 
fenêtres  ,  plonger  dans  l'intérieur  de  la  redoute 
et  y  diriger  une  fusillade  meurtrière.  Mais,  dans 
ces  maisons,  les  soldats  trouvèrent  un  autre  enne- 
mi; c'étaient  des  caves  remplies  de  vin  et  d'eau- 
de-vie,  dont  ils  se  gorgèrent  tellement  que  l'ivresse 
les  mit  bientôt  hors  d'état  de  combattre.  En 
vain  les  officiers  multiplièrent  les  exhortations  et 
les  menaces  ;  il  n'y  eut  d'autre  parti  à  prendre 
que  la  retraite,  et  on  eut  beaucoup  de  peine  à  y 
déterminer  ces  hommes  abrutis.  La  colonne  aurait 
été  en  grande  partie  perdue,  si  les  Lyonnais,  ayant 
connaissance  de  cet  état  de  leurs  adversaires, 
avaient  fait  une  sortie  sur  les  maisons. 

Telle  fut  celte  journée  meurtrière  du  29  septem- 
bre, qui  faillit  éclairer  la  prise  d'assaut  de  la  ville 
de  Lyon.  En  définitif,  les  assiégés  avaient  repous- 
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leurs  ennemis,  quoiqu'ils  eussent  fait  des  pertes 
bien  funestes,  dans  l'état  d'épuisement  où  ils 
se  trouvaient.  Matériellement,  les  assiégeants 
n'avaient  gagné  que  la  position  de  Sainte-Foy; 
mais  elle  avait  une  grande  importance  et  ouvrait 
presque  la  ville.  Il  n'y  avait  plus,  pour  dominer 
la  ville  entièrement,  qu'à  s'emparer  deFourvières  ; 
et  c'est  à  quoi  les  assiégeants  allaient  se  préparer, 
si  le  découragement  de  la  cité  assiégée  ne  leur 
épargnait  pas  cette  tâche. 

Le  parti  de  la  soumission  faisait  en  effet  de 
grands  progrès.  Le  30  ,  le  bataillon  des  cordeliers 
refusa  de  faire  son  service  :  on  le  désarma,  et  on  le 
fit  travailler  au*  redoutes;  cinquante  gendarmes 
suivirent  cet  exemple.  Dans  les  autres,  la  désertion 
désorganisait  les  postes;  des  officiers  même  quit- 
taient leurs  épaulettes  et  leurs  épées  pour  rentrer 
dans  leurs  maisons.  Le  2  octobre  ,  on  lut  ce 
singulier  placard  sur  les  murs  de  la  ville: 

»  J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les 
Jean  F***  qui  se  cachent  dans  la  ville.  Signé, 
le  général  préct.  • 

La  famine  était  alors  si  grande,  que  la  chair 
des  chevaux  tués  dans  la  journée  du  29,  fut 
vendue  quarante  sous  la  livre. 
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Couthon,  amenant  la  levée  en  masse  du  Puy-de- 
Dôme,  arriva  au  camp  de  Sainte-Foy,  le  2  octo- 
bre. C'était  une  influence  nouvelle  qui  s'élevait  sur 
les  affaires  de  Lyon,  au  préjudice  de  l'influence  de 
Dubois-Crancé. 
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Nous  avons  vu  que  Dubois-Crancé  avait  été  le 
promoteur  principal ,  et,  jusques-là,  le  principal 
exécuteur  des  rigueurs  de  la  Convention  contre  la 
malheureuse  cité.  Il  avait,  de  bonne  foi,  trompé  la 
Convention,  en  lui  assurant  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  marche  de  quelques  jours  d'une  division  de 
l'armée,  et  d'un  coup  de  main;  puis,  il  avait  en- 
core suivi  ses  propres  illusions,  en  écrivant  que 
l'opiniâtreté  lyonnaise  ne  résisterait  pas  à  quel- 
ques bombes  et  à  l'incendie  de  quelques  maisons. 
Le  représentant  parlait  suivant  les  probabilités. 
Mais,  lorsqu'il  se  trouva  qu'après  cinquante  jours 
de  siège,  la  ville  résistait  encore  dans  ses  murailles 
criblées  et  dans  les  décombres  de  ses  édifices,  que, 
derrière  ces  fortifications  improvisées,  elle  retenait 
une  armée  entière,  et  que  cette  guerre  était  deve- 
nue l'une  des  sérieures  affaires  de  la  république, 
le  représentant  subit  la  responsabilité  morale  de 
son  insuccès.  L'impatience  de  la  Convention  mit 
en  rapport  les  premières  dépêches  avec  les  len- 
teurs inattendues  de  l'opération  ;  le  crédit  de  Du- 
bois-Crancé en  reçut  une  rude  atteinte. 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  représentant  avait 
des  prétentions  militaires  autant  que  politiques. 
L'absence  de  Kellermann  ne  lui  était  point  désa- 
gréable, en  offrant  à  son  ambition  la  chance  de 
cumuler  les  deux  espèces  de  gloire.  Aussi  avait-il 
soutenu  le  général  en  chef  accusé  dans  la  Conven- 
tion. Cependant,  l'absence  de  Kellermann  se  pro- 
longeant, Dubois-Craucé  voulut  se  couvrir  du  nom 
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d'uu  général.  Il  manda  par  une  dépêche  signée  de 
lui  et  de  ses  collègues,  à  de  L'estrade,  comman- 
dant de  la  place  de  Briançon,  vieux  militaire  im- 
potent, de  venir  prendre  le  commandement  du 
siège  de  Lyon.  De  L'estrade  avait  objecté  ses  in- 
firmités qui  le  rendaient  incapable  d'un  tel  service. 
Dans  ces  circonstances,  Doppel,  c'est-à-dire  un 
général  en  chef  véritable,  et  non  point  une  fiction, 
était  arrivé.  C'était  déjà  un  échec  pour  le  commis- 
saire; toutefois,  les  représentants  près  les  armées 
avaient  une  autorité  si  étendue,  que  le  chef  de  la 
mission  près  l'armée  des  Alpes  aurait  encore  pu 
neutraliser  le  pouvoir  du  général.  Mais  l'astre 
de  Dubois-Crancé  allait  s'éclipser  devant  Cou- 
thon. 

L'arrivée  de  Couthon  était  en  effet  pour  Dubois- 
Crancé  l'annonce  d'un  rappel  déjà  résolu,  quoi- 
qu'il ne  fut  pas  encore  ratifié  par  un  décret  de  la 
Convention.  La  présence  du  nouveau  représentant, 
membre  du  comité  de  salut  public,  c'est-à-dire 
du  gouvernement,  devait  annihiler  celle  de  son 
collègue,  qui  jusques-là  avait  entraîné  dans  son  or- 
bile  Gauthier,  Reverchon,  Laporte,  et  n'avait 
trouvé  quelque  prétention  à  lui  résister  que  daus 
Château-Neuf-  Randon. 

En  politique,  Dubois-Crancé  appartenait  au 
parti  des  ambitieux  et  des  intrigants;  Couthon  à 
celui  des  exaltés.  Plus  tard,  ce  dernier  a  payé  de 
sa  vie  son  attachement  à  la  cause  de  Robespierre, 
et  son  nom  ne  s'est  jamais  relevé  de  l'analhème 
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lancé  contre  la  faction  vaincue  le  9  thermidor, 
6ur  laquelle  toutes  les  autres,  comme  on  le  sait, 
rejetèrent  leurs  propres  crimes.  Il  en  est  résulté 
que  le  nom  de  Coulhon  est  resté,  dans  la  tradition 
commune,  comme  celui  d'un  des  acteurs  les  plus 
emportés  du  drame  révolutionnaire,  réputation 
au  moins  exagérée.  La  spécialité  de  notre  sujet  ne 
nous  permet  pas  d'examiner  les  hommes  et  les 
partis  de  la  révolution,  autrement  que  sous  les  rap- 
ports qu'ils  ont  eus  avec  la  cité  lyonnaise.  Eh  bien! 
en  jugeant  le  personnage  dont  il  s'agit  sous  ce  côté 
unique,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la  ville 
de  Lyon  ne  lui  doit  pas  les  sentiments  qui  sem- 
blent attachés  à  cette  qualification  populaire  :  Le 
féroce  Coulhon.  11  fut  incontestablement  plus  doux 
envers  elle  que  les  agents  conventionnels  qui  l'a- 
vaient précédé,  et  surtout  que  ceux  qui  le  suivi- 
rent. Nous  n'en  chercherons  pas  d'autres  causes 
que  la  différence  des  caractères  personnels.  Dans 
les  temps  d'agitations  politiques,  comme  dans  ceux 
d'agitations  religieuses,  les  hommes  les  plus  dan- 
gereux, ceux  qui  font  le  plus  de  mal,  ce  ne  sont  pas 
les  hommes  qui  éprouvent  des  passions  sincères, 
ce  sont  ceux  qui  les  feignent  ;  non  les  fanatiques, 
mais  les  hypocrites  ;  non  les  Couthon  ,  mais  les 
Dubois-Crancé ,  les  Collol-d'Herbois  et  les  Fou- 
ché. 

Le  premier  soin  de  Couthon,  après  avoir  réuni 
tous  les  représentants  à  son  quartier  général  de 
Sainte-Foy,  fut  d'intimer,  au  nom  du  gouverne- 
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nient, l'ordre  de  mettre  fin,  sans  retard,  aux  lenteurs 
du  siège.  Dubois  Crancé  parla  des  nécesssités  delà 
tactique  militaire;  Couthon  répliqua  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  tactique,  que  la  tactique  était  l'opium 
des  insurrections  populaires,  et  que  la  vive  force 
était  le  seul  moyen  qui  convint  au  peuple  souve- 
rain. Au  fond,  le  bon  sens  de  l'avocat  paralytique 
Couthon  était  plus  juste  que  la  prétendue  science 
militaire  de  Dubois-Crancé,  quand  il  démontra 
l'inutilité  de  ces  fusillades  et  cannonades  éternelles. 
On  résolut  qu'on  livrerait  un  assaut,  mais  qu'au- 
paravant on  attaquerait  les  hauteurs  de  Fourvières, 
d'où  l'ennemi  pourrait  écraser  impunément  les 
troupes  qui  seraient  dans  la  ville. 

Mais  l'impatience  de  Couthon  s'indignait  des 
préparatifs  mêmes  qu'exigeait  l'exécution  de  ce 
plan.  «  Je  pensais,  écrivit-il  à  la  Convention,  que, 
cette  exécution  allait  s'en  suivre  à  la  minute,  et  que 
le  lendemain  au  plus  tard  le  poste  serait  à  nous. 
Le  lendemain,  on  ne  parlait  que  de  préparatifs,  et 
plusieurs  jours  semblaient  être  nécessaires  à  l'expé- 
dition. Je  m'impatientai  alors  tout  de  bon;  Châ- 
teau-Neuf et  Maignet  jurèrent  avec  moi ,  et  l'on 
se  décida  enfin  à  mettre  sérieusement  de  tous  c6tés 
le  fer  au  feu.  » 

D'abord,  il  avait  fallu  attendre  les  échelles  né- 
cessaires à  l'escalade  du  mur,  et  qui  avaient  été 
commandées  dans  le  Bugey  ;  ensuite,  le  général 
Riva/,  qui  devait  diriger  l'assaut,  fit  des  repré- 
sentations. L'escalade  paraissait  impraticable.  Il 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  333 
conclut  qu'il  fallait  prendre  Fourvières  suivant 
les  règles  de  Part,  soit  en  y  pratiquant  une  brèche, 
soit  en  y  attachant  le  mineur.  11  demandait  pour 
cela  cinq  ou  six  jours. 

Une  lettre  du  comité  de  salut  public,  écrite  le 
2  octobre  à  Cou  thon,  vint  encore  stimuler  lea  re- 
présentants et  l'armée.  «  Dans  quinze  jours,  disait 
le  comité,  les  crues  du  Rhône  forceront  peut-être 
de  lever  le  siège.  Craignez  que  le  Midi  ne  cherche 
de  nouveau  à  s'isoler,  si  le  patriotisme  succombe, 
si  l'unité  delà  république  est  blessée  par  les  projets 
des  infâmes  contre-révolutionnaires  de  Lyon.  Il 
n'y  a  pas  une  minute  à  perdre;  déployez  votre  ac- 
tivité, produisez  sur  le  champ  un  grand  mouve- 
ment. Ce  n'est  pas  assez  de  cerner  Lyon,  de  vous 
persuader  que  vous  le  prendrez  par  la  famine, 
comme  si  le  temps  et  la  saison  étaient  à  votre  dis- 
position. Il  faut  attaquer  Lyon  de  vive  force  

ramassez  toutes  vos  forces,  toutes  les  provisions 
qui  sont  autour  de  vous.  Concertez-vous  avec 
Maignet  et  Laporle  qui  restent  commissaires  au- 
près de  Lyon;  Dubois-Crancé,  Château-Neuf- 
Randon  et  Gauthier  reviennent  dans  la  Conven- 
tion. Enfin,  chcrCouthon,  sauvez  Lyon  à  la  répu- 
blique, arrachez  ce  malheureux  peuple  à  ses  éga- 
rements; punissez,  écrasez  les  monstres  qui  l'as- 
servissent; vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Ainsi,  Lyon  aux  abois  était  encore  une  des  ter- 
reurs de  la  puissante  république.  Il  est  très-vrai 
que  le  temps  devenait  de  plus  en  plus  précieux  ; 
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la  saisoo,  qui  s'était  maintenue  cbautle  et  extraor- 
dinairement  sèche,  pouvait  amener  les  jiluies  qui 
liabiluellemenl  déterminent  une  inondation  du 
Rhône,  à  l'équiuoxe  d'automne.  Par  là,  tout  le 
côté  de  la  ville  qui  regarde  la  plaine  des  Brol- 
leaux,  aurait  été  ouvert ,  et  d'inappéciables  clian* 
ces  en  seraient  résultées  pour  les  assiégés. 

La  question  se  présentait  doue  très-grave  aux 
délibérations  des  représentants  et  des  généraux  qui 
dirigeaient  le  siège.  Un  assaut  manqué  pouvait 
en  compromettre  le  succès;  la  continuation  d'un 
siège  méthodique  entraînait  des  retards  préjudi- 
ciables. Des  deux  côtés,  il  y  avait  un  danger  égal, 
de  même  qu'aussi  il  y  avait  les  mêmes  chances. 
Car,  les  partisans  d'une  attaque  de  vive  force  re- 
présentaient qu'on  en  finirait  par  là  tout  d'un 
coup,  et  ceux  de  l'expectative  disaient  que  Lyon, 
d'après  le  rapport  des  transfuges,  n'ayant  pas  pour 
huit  jours  de  vivres,  il  était  imprudent  de  compro- 
mettre l'armée,  et,  daus  tous  les  cas,  de  faire  ver- 
ser des  flots  de  sang,  pour  un  résultat  que  quel- 
ques jours  d'attente  amèneraient.  Cou  thon  objec- 
tait qu'en  amenant  ses  dix-sept  mille  paysans,  il 
leur  avait  promis  de  les  jeter,  comme  des  rochers 
de  l'Auvergne,  sur  la  cité  rebelle,  et  de  les  ren- 
voyer tout  de  suite  à  leurs  vendanges.  Dubois- 
Crancé  répondait  que  la  levée  en  masse,  très- 
bonne  comme  un  mouvement  d'opinion,  appor 
tait  au  fond  plus  d'embarras  que  de  forces;  que 
ces  cohues  n'étaient  propres  qu'à  consommer  les 
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vivres  et  à  affamer  l'armée.  Il  proposait  d'incor- 
porer dans  les  bataillons  les  hommes  les  plus  va- 
lides, et  de  renvoyer  le  reste.  La  discussion  deve- 
nait de  plus  en  plus  âcre  et  personnelle.  Les  au- 
tres représentants  se  rangeaient  autour  de  Cou- 
thon  et  de  Dubois-Crancé,  suivant  leurs  opinions 
ou  leurs  liaisons. 

Pendant  ces  délibérations ,  les  opérations  du 
siège  non-seulement  n'avaient  pas  reçu  une  nou- 
velle impulsion ,  mais  encore  elles  s'étaient  ra- 
lenties. L'état  des  choses  était  absolument  le  même 
qu'après  la  journée  du  29  septembre. 

Dubois-Crancé  écrivait  à  la  Convention  deslettres 
marquées  au  coin  du  dépit  et  qui  devaient  le  com- 
promettre; car,  il  y  attaquait  sans  ménagement 
non-seulement  son  collègue  investi  de  la  puissance 
du  comité  de  salut  public,  mais  encore  le  comité 
de  salut  public  lui-même.  A  la  jactance  avec  la- 
quelle, au  début  du  siège,  il  annonçait  chaque  jour 
la  prochaine  réduction  de  la  ville,  avait  succédé  un 
tableau  assombri  desdifficultés  de  l'opération  :  «  Ou 
ne  se  doute  pas  &  Paris,  disait-il,  que  Lyon  est  une 
des  plus  fortes  places  de  la  république.  »  Puis,  il 
cherchailàdéclinerlaresponsabilitédesévénemenls 
passés  et  à  venir  :  «  Vous  savez  bien  que  les  pou- 
voirs dont  la  Convention  nous  a  investis  ne  sont 
pas  ceux  de  généraux  d'armée .  que  les  opéra- 
tions militaires  ne  sont  pas  de  notre  ressort,  qu'il 
nous  est  même  défendu  de  nous  en  mêler...  Nous 
sommes  huit  représentants  du  peuple  devant  Lyon, 
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et  nous  deux  (Dubois-Crancé  el  Gauthier)  nous  ne 
pouvons  être  seuls  chargés  des  événements.  »  Il 
attribuait  les  longueurs  du  siège  à  l'insuffisance 
des  moyens  mis  à  sa  disposition  :  a  S'il  fallait  en- 
fin nous  disculper^  uous  vous  demanderions  qui, 
de  nous  ou  du  comité  de  salut  public,  devait  pré- 
parer de  vigoureux  moyens  d'attaque  contre  Lyon, 
depuis  le  29  mai ,  époque  à  laquelle  nous  vous 
avons  dénoncé  cette  ville  comme  contre-révolu- 
tionnaire, comme  nous  l'avons  toujours  fait  de- 
puis. »  Il  promettait  cependant  d'obéir  ;  mais  il 
semblait  prévoir  une  funeste  issue  d'une  attaque  de 
vive  force  :  «  Ce  n'est  pas  le  sort  de  Lyon  qui  nous 
occupe;  c'est  celui  de  l'armée,  qui,  dans  le  dé- 
sordre inévitable  d'un  assaut,  peut  s'anéantir;  car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  les  aristocrates  qui  gouver- 
nent cette  ville  depuis  si  longtemps  et  qui  la  sa- 
crifient, trouveront  dans  sa  destruction  leur  jouis- 
sance el  leur  salut,  si  elle  peut  entraîner  la  perte  de 
l'armée.  Or,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  les  empê- 
chera de  se  porter  en  force  sur  des  soldats  déban- 
dés, gorgés  de  pillage,  et  qu'aucune  puissance  sur 
terre  ne  pourra  ni  contenir  ni  rallier.  Nous  avons 
des  exemples  trop  réels  de  ce  que  nous  redoutons  : 
chaque  fois  qu'on  a  attaqué  un  poste  important, 
après  la  victoire  et  avant  qu'elle  fut  consolidée,  les 
colonnes  se  sont  rompues,  les  troupes  se  sont  em- 
parées des  maisons  pour  piller,  et  les  officiers,  les 
représentants  du  peuple,  les  canons,  sont  restés 
seuls  exposés  au  feu  de  l'ennemi.  Que  sera-ce  dans 
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une  ville  comme  Lyon?  Cependant  cette  ville  n'a 
plus  que  pour  huit  jours  de  subsistances  :  on  l'au- 
rait par  famine,  sans  compromettre  les  troupes,  ni 
les  approvisionnements  militaires,  ni  les  immenses 
propriétés  qui  doivent  indemniser  la  nation  de 
tous  les  frais  de  cette  campagne.  N'importe,  vous 
le  voulez,  nous  irons  de  cul  et  de  tétel  mais  encore 
faut-il  prendre  Fourvières  avant  d'entrer,  si  l'on  ne 
veut  pas  être  écrasé  par  le  canon  des  aristocrates...  » 
Mais  ce  qui  blessa  encore  plus  le  Comité  de 
salut  public  et  la  Convention,  ce  fut  celle  prévision 
que  les  insurgés  lyonnais  pourraient  s'échapper, 
sans  être  arrêtés  par  l'armée  :  «  On  nous  assure, 
et  cette  menace  esl  faite  depuis  plusieurs  jours, 
que  Précy  doit  sortir  de  Lyon,  en  force,  pour 
s'ouvrir  un  passage  en  Suisse.  Nous  lâcherons  de 
nous  y  opposer,  et  ce  ne  sera  pas  sans  effort  que 
les  coquins  nous  échapperont  ;  mais,  contraints  de 
diviser  nos  moyens  pour  embrasser  toute  la  cir- 
conférence de  Lyon,  nous  sommes  trop  faibles 
partout  contre  une  attaque  qui  serait  le  résultat 
d'une  combinaison  relative  à  une  position  déses- 
pérée. » 

Ces  dépêches,  qui  se  croisaient  avec  celles  du 
Comité  de  salut  public,  où  l'ordre  d'en  finir  était 
sans  cesse  répété,  amenèrent  un  décret  de  rappel 
contre  Dubois-Crancé  et  Gauthier.  Rendu  le  6  oc- 
tobre, ce  décret  n'était  pas  encore  connu  à  Lyon 
le  7.  Mais  Cou  thon  autorisé  par  la  lettre  du  Comité 
de  salut  public,  dans  laquelle  le  rappel  était  an- 
tome  m.  22 
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nonce,  crut  pouvoir  agir  comme  si  celle  mesure 
était  déjà  sanctionnée.  Voulant  prendre  la  direc- 
tion politique  de  l'affaire  lyonnaise ,  il  adressa 
à  son  tour  une  sommation  aux  assiégés ,  en  son 
nom  et  en  celui  de  Maignet  et  de  Laporte,  que  le 
comité  lui  avait  donnés  pour  commissaires 
adjoints. 

«  Habitants  de  Lyon,  disait-il»  la  Convention 
nationale  vient  de  rappeler  dans  son  sein  les  repré- 
sentants du  peuple  Dubois-Crancé,  Chàteau-Neuf- 
Randon  (I)  et  Gauthier,  et  c'est  nous  maintenant 
qu'elle  charge  de  réduire  cette  ville  rebelle.  Habi- 
tants de  Lyon,  réfléchissez.  Nous  vous  sommons 
encore,  a u  nom  du  peuple  français  levé  contre  vous* 
d'ouvrir  vos  portes,  de  poser  les  armes  et  de  li- 
vrer les  scélérats  qui  vous  trompent,  vous  oppri- 
ment, vous  perdent.  A  ce  prix,  nous  sommes  vos 
frères.  Que  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  crimes  à 
se  reprocher  soient  tranquilles,  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés  seront  respectées.  Le  peuple  et  ses 
représentants  ne  connaissent  de  volonté  que  celle 
de  la  loi,  et  la  loi  ne  frappe  que  les  coupables. 
Nous  donnons  ordre  de  suspendre  le  bombarde- 


(1)  Nom  avons  cité  plu»  haut  le  teitr  de  celle  teilre  :  •  Conrerlet- 
vous,  élail-il  «lit ,  avec  Maignet  et  Laporte  qui  resteut  romminissaires 
auprès  Je  Lyon.  Dubois-Crancé,  Cliâleauneuf  et  Cautliicr  retiennent 
au  sein  de  la  Convention.  •  Coulhun  ,  dans  sa  réponse  ,  avait  réclamu 
contre  le  rappel  de  Cbàtcauneuf ,  et  ,  en  eflcl ,  ce  dernier  resta  com- 
missaire. 
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ment  jusqu'à  quatre  heures  du  soir;  si,  à  celle 
heure,  votre  réponse  n'est  pas  arrivée,  le  feu  du 
peuple  reprend,  et  ne  cessera  plus  que  la  justice 
nationale  ne  soit  satisfaite.  » 

Sur  le  soir,  on  apporta  au  quartier  des  repré- 
sentants une  dépêche  émanée  du  Comité  lyonnais. 
Elle  parut  évasive  comme  les  précédentes;  en  effet, 
le  Comité  se  bornait  à  répondre  qu'il  allait  commu- 
niquer la  proclamation  aux  citoyens  assemblés 
dans  les  sections,  niais  que  le  délai  fixé  semblait 
insuffisant.  Les  représentants,  peu  satisfaits,  firent 
recommencer  le  feu. 

Cependant,  il  s'opérait  dans  ce  moment  même, 
au  sein  de  la  cité,  un  mouvement  qui  devait  en- 
fin clore  la  période  de  résistance.  La  situation 
était  plus  fâcheuse  qu'on  ne  se  l'imaginait  au 
camp  des  Conventionnels,  où  les  rapports  des 
transfuges  et  des  espions  pouvaient  être  taxés 
d'exagération.  C'est  surtout  après  la  journée  meur- 
trière du  29  septembre,  que  les  partisans  de  la  sou- 
mission commencèrent  à  se  montrer  ouvertement. 
A.  mesure  que  les  hommes  découragés  désertaient 
les  assemblées  des  sections ,  on  y  voyait  reparaî- 
tre les  anciens  habitués  des  clubs,  qui  peu  à  peu  re- 
prenaient de  l'audace  et  de  la  prépondérance.  Plu- 
sieurs se  mirent  en  communication  avec  les  repré- 
sentants, et  se  firent  leurs  agents  actifs  dans  la 
ville.  Parmi  les  personnes  qui  se  distinguèrent  par 
ce  genre  de  services,  on  cite  la  femme  Rameau- 
Bouchaton,  le  comédien  Fillion  et  le  chirurgien 
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Binard.  Celui-ci,  dans  son  rapport,  annonçait  «  que 
le  peuple  murmurait,  tant  de  l'état  de  détresse  et 
de  misère  dans  lequel  on  l'avait  jeté,  que  du  nom- 
bre des  morts  et  des  blessés  qui  s'accroissait  tous 
les  jours  par  reflet  des  bombes,  obus  et  boulets; 
qu'il  criait  hautement  qu'il  avait  été  trompé  tant 
par  les  corps  administratifs  que  par  1  etat-major, 
qui  tous,  sous  prétexte  de  résistance  à  l'oppression, 
n'avaient  agi  que  pour  opérer  une  contre-révolu- 
lion;  qu'il  était  temps  que  cela  finit;  que,  depuis 
plusieurs  jours,  des  sectious,  notammeul  celle  de 
la  Convention  (Saint-Clair),  avaient  demandé  aux 
corps  administratifs  que  les  bataillons  et  sections 
s'assemblassent  par  députations,  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  cesser  les  calamités  qui  affligeaient 
la  ville;  que  cette  assemblée  avait  toujours  été  élu- 
dée; mais  que,  le  6,  plusieurs  sections  se  portè- 
rent à  la  municipalité  provisoire,  et  s'expliquèrent 
si  énergiquement  sur  la  nécessité  de  celte  assem- 
blée, qu'enfin  elle  fut  convoquée  pour  le  7,  jour 
où  les  représentants  du  peuple  avaient  envoyé  un 
trompette  dans  la  ville;  qu'à  celle  époque,  les  ba- 
taillons se  plaignaient  aussi  d'avoir  été  trompés,  et 
quittaient  les  postes  au  point  qu'ils  étaient  presque 
déserts,  et  que  le  général  avait  pris  plusieurs  me- 
sures, mais  infructueuses,  pour  faire  rejoindre  ceux 
qui  se  cachaient  et  ne  voulaient  plus  servir; enfin, 
que  le  bruit  se  répandait  que  le  géuéral,  l'étal- 
major  et  une  partie  de  la  force-armée,  composée 
d'étrangers,  devaient  sortir  de  la  ville  avec  les  corps 
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administratifs,  emportant  beaucoup  d'or  et  d'argent 
rais  en  fonte;  que  ce  bruit  augmentait  les  mur- 
mures du  peuple,  qui  disait  hautement  qu'il  fallait 
ouvrir  les  portes  aux  représentants  du  peuple.  » 

La  femme  Rameau-Beauchaton  et  le  sieur  Fillion 
avaient,de  leur  côté,  fait  plusieurs  messages  secrets, 
de  la  ville  auprès  des  représentants.  Par  suite  de 
ces  communications ,  des  écrits  furent  répandus, 
des  placards  distribués  et  affichés.  Le  peuple  com- 
mença à  se  répandre  dans  les  rues ,  demandant  du 
pain  et  la  convocation  des  sections  en  assemblée 
générale.  Nous  possédons  la  confirmation  de  ce 
fait  dans  quelques  registres  de  sections,  qui  exis- 
tent encore.  Sur  celui  de  la  section  de  Bordeaux, 
nous  trouvons  cette  mention  sans  date,  mais  qui 
ne  peut  être  que  de  l'époque  que  nous  décrivons  : 
«  La  section  de  Bordeaux  s'est  assemblée,  à  l'effet 
de  nommer  un  commissaire  porteur  de  ses  vœux 
pour  la  paix  de  la  cité.  »  D'après  une  autre  men- 
tion ,  nous  voyons  que  la  section  de  Thyonville 
ayant  aussi  nommé  deux  commissaires  pour 
émettre  le  même  vœu ,  celle  de  Guillaume-Tell 
les  fit  arrêter.  Mais  le  lendemain  (8  octobre), 
l'assemblée  nomma  quatre  commissaires  pour  aller 
réclamer  ses  deux  membres,  qui  furent  en  effet 
rendus  à  la  liberté  ! 

D'après  le  rapport  de  Binard,  il  y  avait  donc 
eu  une  assemblée  de  commissaires  de  sections  ,  à 
l'Hôtel -de-vil  le,  le  7  octobre,  précisément  le  jour 
où  la  sommation  de  Couthon  fut  remise.  Mais  la 
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dépêche  ayant  été  apportée  au  Comité  de  salut 
public  lyonnais,  alors  présidé  par  Mon l viol,  elle 
y  fut  retenue  toute  la  journée,  sans  être  commu- 
niquée aux  sections  auxquelles  elle  était  adressée. 
On  a  dit,  avec  beaucoup  de  probabilité,  que  le  but 
du  Comité  n'avait  été  que  de  gagner  un  peu  de 
temps,  pour  brûler  les  papiers  qu'on  ne  voulait  pas 
laisser  entre  les  mains  des  conventionnels,  et  pré- 
parer les  moyens  soit  d'une  fuite  en  masse,  soit 
d'évasions  individuelles. Toutefois,  la  connaissance 
de  la  sommation  ne  pouvait  être  dérobée  long- 
temps au  public  ;  car,  on  avait  trouvé  le  moyen 
d'eu  répandre  un  grand  nombre  d'exemplaires,  par 
l'intermédiaire  d'agents  secrets.  Elle  fit  un  bon  effet 
sur  le  peuple  de  Lyon,  qui  vit  avec  joie  que  son 
sort  n'était  plus  entre  les  mains  de  Dubois-Crancé, 
son  ennemi  personnel.  Le  ton  de  la  proclamation 
n'était  pas  dur  et  impitoyable  comme  celui  des 
précédentes.  Elle  contenait  une  garantie  pour  qui- 
conque n'était  pas  directement  compromis,  c'est- 
à-dire,  pour  la  masse  des  habitants,  et,  même,  elle 
ne  les  obligeait  pas  à  livrer  de  leurs  mains  leurs 
administrateurs. 

Aussitôt  qu'il  fut  connu  par  le  public  que  le 
Comité  retenait  la  dépêche,  sans  se  mettre  en  me- 
sure de  consulter  les  citoyens,  l'agitation  se  mani- 
festa dans  les  rues  et  dans  les  sections.  Plusieurs 
de  celles-ci  adressèrent  au  Comité  des  réclamations 
impérieuses.  Voici  la  lettre  que  nous  trouvons 
consignée  sur  le  registre  de  la  section  de  Thyon- 
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ville  :  «  Au  citoyen  Montviol,  président  du  Corps 
administratif.  Citoyen,  la  section  du  Plat-d'Argenl, 
dite  de  Thyonville,  est  singulièrement  surprise  de 
la  négligence  qu'apportent  les  administrateurs  k 
leur  faire  rendre  la  missive  qui  leur  est  apportée 
par  les  représentants  du  peuple.  Elle  les  invite, 
vu  le  peu  de  temps  qui  leur  est  accordé,  de  se 
rendre  à  leurs  instances  et  de  remettre  cette  mis- 
sive au  porteur.  »  Ces  démarches  n'ayant  point 
produit  l'effet,  le  peuple  se  porta  en  tumulte  à 
l'Holel-de-ville,  et  assiégea  de  ses  clameurs  le 
Comité,  qui  se  détermina  enfin  à  ordonner  l'as- 
semblée des  sections  pour  le  lendemain  matin,  dans 
la  Loge  du  Change. 

Dès  ce  moment  la  déroute  fut  parmi  les  derniers 
partisans  de  la  résistance.  On  resta  toute  la  nuit  à 
délibérer  à  l'Hôlel-de- ville.  Un  jeune  artiste,  Pon- 
thus-Loyer,  ci-devant  membre  de  la  commission 
départementale,  fut  d'avis  que  tous  les  adminis- 
trateurs proscrits  par  les  décrets ,  devaient  se  dé- 
vouer, eu  allant  se  remettre  volontairement  entre 
les  mains  des  représentants,  et  il  déclara  qu'il 
était  résolu  à  faire,  tout  le  premier ,  le  sacrifice  de  sa 
personne.  Soyons,  dit-il,  aussi  magnanimes  que  le 
furent,  au  quatorzième  siècle,  Eustacbe  de  Saint- 
Pierre  et  les  écbevins  de  Calais ,  lorsque,  pour 
détourner  la  rage  de  leur  vainqueur,  Edouard  111, 
ils  se  présentèrent  à  sa  rencontre,  la  corde  au  cou, 
comme  des  victimes  qui  se  dévouaient  volontaire- 
ment pour  le  compte  de  leurs  concitoyens.  Le 
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jurisconsulte  Béraud ,  l'un  des  membres  proscrits 
de  la  Conveulion ,  appuya  cette  opinion  et  offrit 
avec  non  moins  de  dévouement  sa  propre  vie. 
Mais  ce  parti  fut  rejeté  ;  on  adopta  celui  d'une 
retraite  armée,  qu'on  ferait  en  perçant  à  travers  le 
cordon  du  siège  ;  les  mesures  furent  convenues, 
le  rendez-vous  fixé.  Le  secret  fut  bien  gardé  sur 
le  lieu  et  sur  le  moment  ;  du  moins ,  si  le  projet 
ne  put  être  dissimulé,  les  avis  qui  en  furent  donnés 
aux  assiégeants  étaient  contradictoires;  les  uns 
indiquaient  les  Brolteaux  et  la  rive  gauche  du 
Rhône,  d'autres,  les  débouchés  de  la  Croix-Rousse, 
quelques-uns  enfin  les  routes  de  Yillefranche  ou 
de  Tarare,  comme  les  points  par  où  s'exécuterait 
la  sortie. 

Le  lendemain  matin,  8  octobre,  l'assemblée  des 
sections  réunies  eut  lieu  dans  la  Loge  du  Change. 
Elle  fut  nombreuse  et  grave.  L'opinion  de  la  sou- 
mission y  fut  à  peu  près  unanime,  mais  sans 
bassesse.  On  arrêta  qu'on  prendrait  pour  base  la 
sommation  de  Château  Neuf-Randon,  qui  n'exigeait 
pas  la  tradition  des  administrateurs.  Trente-deux 
commissaires  furent  nommés  pour  aller  au  camp 
des  représentants  du  peuple,  traiter  du  mode  et  du 
jour  de  l'entrée  de  l'armée  conventionnelle. 

La  délibération,  le  choix  des  commissaires,  la 
rédaction  des  instructions  qu'ils  devaient  porter, 
avaient  pris  toute  la  journée.  Il  était  dix  heures 
du  soir  quand  ces  commissaires  se  présentèrent 
au  camp,  où  ils  furent  reçus,  par  tous  les  repré- 
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sentants  réunis.  Mais,  dans  ce  moment,  il  n'était 
déjà  plus  temps  de  faire  des  conditions.  L'intérieur 
de  la  ville  était  en  proie  &  la  réaction  du  triomphe 
imminent  du  parti  vaincu  le  29  mai.  Secouant  la 
terreur  qui  le  comprimait,  il  réclamait  à  grands 
cris  l'ouverture  des  prisons,  où  ses  chefs  étaient 
renfermés,  et,  passant  rapidement  aux  idées  de 
vengeance  ,  il  soulevait  le  peuple  contre  les  do- 
minateurs de  la  veille,  en  les  accusant  des  incen- 
dies, de  la  famine  et  de  tous  les  malheurs  de  la 
guerre  ;  il  l'excitait  à  s'opposer  par  la  force  à  la 
tentative  d'une  émigration  armée,  et  à  porter  la 
téte  dePrécy  et  de  ses  complices  aux  représentants, 
pour  gage  de  la  réconciliation  de  la  ville.  Ces 
troubles  intérieurs  avaient  porté  le  désordre  dans 
les  postes  qui  tenaient  encore.  Dans  la  soirée  du  8, 
une  bombe  ayant  allumé  un  incendie  dans  le 
bâtiment  des  Génovéfains,  près  la  porte  de  Saint- 
Irénée,  des  soldats  de  l'armée  de  siège  y  coururent 
pour  sauver  des  effets,  ou,  si  l'on  veut,  pour  les 
piller;  ils  trouvèrent  abandonnée  la  redoute  de 
Saint-Irénée  qui  gardait  le  passage.  1*  redoute  de 
Lovasse  et  les  portes  de  Saint-Just  et  de  Trion, 
avaient  également  vu  se  replierles  détachements  qui 
les  gardaient.  A  la  porte  de  Saint-Clair,  les  ca- 
nonniers  avaient  tourné  leurs  armes  contre  la 
ville.  Dès  la  soirée  du  8,  les  troupes  républi- 
caines auraient  donc  pu  pénétrer  dans  la  ville  par 
deux'  points.  Mais  la  crainte  du  désordre  ou  de 
quelque  surprise,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  une 
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pensée  d'humanité,  firent  différer  l'entrée  jusqu'au 
lendemain.  Les  représentants  voulurent  rassembler 
des  vivres,  afin  que  le  peuple  de  Lyon  pût  sentir, 
dès  ce  moment,  le  bienfait  de  sa  réintégration  dans 
la  famille  française.  Dubois-Crancé  fut  le  seul  qui 
fit  à  ses  collègues  un  crime  de  leur  retard  ;  il  pré- 
tendit les  rendre,  par  là,  responsables  de  l'émigra- 
tion qui  fut  tentée. 

Coulbon  et  ses  collègues  firent  aux  envoyés  des 
sections  un  meilleur  accueil  qu'ils  ne  l'espéra i en (  ; 
mais  ils  ne  les  admirent  qu  a  recevoir  des  lois,  et 
non  à  discuter  des  conditions.  Serait-il  vrai  ce- 
pendant qu'ils  eussent  ménagé  leur  entrée  dans  la 
ville,  de  façon  à  donner  le  temps  aux  individus  les 
plus  compromis,  de  s'évader  en  corps  ou  isolé- 
ment ?  Ils  en  furent  accusés  par  Dubois-Crancé,  et 
riiistorien  Guillon  le  croit.  Au  reste,  c'eût  été 
éluder,  sans  préjudice  réel  pour  la  république, 
la  grande  difficulté  qui  s'était  opposée  jusqu'alors 
à  la  soumission  de  la  ville.  Mais,  s'il  y  eut  pour 
cela  une  convention  secrète,  ou  une  simple  ins- 
piration de  la  pitié,  rien  n'en  parait  dans  les  actes 
publics.  Nous  voyons  seulement  qu'à  l'arrivée  des 
envoyés,  les*  représentants  firent  cesser  le  feu  des 
batteries  qui  foudroyaient  la  ville.  Les  commis- 
saires dirent  que  le  peuple  de  Lyon  se  soumettait 
ù  la  volonté  nationale;  qu'il  avait  déjà  posé 
les  armes;  que  les  portes  étaient  ouvertes,  et  qu'ils 
venaicut  inviter  l'armée  et  les  représentants  à  se 
tendre  le  plus  tôt  possible  au  vœu  qui  les  appe- 
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lait.  Voilà  du  moins  ce  que  porte  le  rapport  de 
Coulhon  ;  mais  il  est  permis  de  croire  que  les  en- 
voyés essayèrent  d'abord  de  se  poser  sur  le  pied  de 
négociateurs  venant  discuter  une  capitulation. 
Cou  thon  ajoute  :  «  Nous  répondîmes  à  ces  com- 
missaires, avec  la  dignité  qui  convenait  à  notre 
caractère  de  représentants  d'une  grande  nation.  » 

Les  commissaires  des  sections,  après  avoir  été 
entendus,  furent  invités  à  se  retirer  dans  une  salle 
voisine,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  rappelés 
pour  écouter  la  lecture  d'un  arrêté  qui  portait  : 
<r  1°  Qu'à  l'entrée  de  l'armée  dans  la  ville,  toute 
autorité  civile  et  militaire  cesserait  à  l'instant  ; 
2°  que  la  police  serait  provisoirement  administrée 
par  un  comité  composé  d'un  membre  de  chaque 
section;  3*  que  les  portes  de  la  ville,  carrefours, 
lieux  de  défense  intérieure  ou  extérieure,  canons 
et  munitions  de  guerre  seraient  livrés  ;  4°  que  tous 
les  citoyens  déposeraient  leurs  armes  de  toute 
espèce  dans  le  lieu  des  séances  de  leurs  sections, 
sous  peine  d'être  déclarés  suspects  et  mis  en  étal 
d'arrestation  ;  5°  que  les  armes  des  troupes  caser- 
nées  resteraient  en  dépôt  dans  les  casernes,  qui 
seraient  livrées  aux  troupes  de  la  république; 
6°  que  tout  individu  qui  paraîtrait  en  armes  se- 
rait fusillé  à  l'instant  ;  7°  que  tous  les  patriotes 
détenus  depuis  le  29  mai,  seraient  représentés  aux 
portes  de  la  ville,  au  moment  de  l'entrée  ;  8*  que 
tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  publique 
de  Lyon,  l'infâme  Précy  et  les  individus  de  son 
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état  major,  seraient  rois  en  arrestation  ;  9*  que 
quiconque  s'éloignerait  de  Lyon,  d'après  l'assu- 
rance donnée  que  les  personnes  et  les  propriétés 
des  innocents  seraient  respectées,  seraient  regardé 
comme  rebelle. 

Ce  n'est  qu'après  la  communication  de  cet 
arrêté  (toujours  d'après  le  rapport  de  Coulhon),  que 
divers  avis  vinrent  dénoncer  un  projet  de  sortie, 
de  la  part  de  Précy  et  des  débris  de  son  parti  qui 
s'al lâchaient  à  sa  fortune.  Alors,  des  dispositions 
furent  prises  pour  que,  tandis  qu'une  colonne  des 
assiégeants  prendrait  possession  de  la  ville,  les 
autres  se  tinssent  en  observation  au  dehors,  afin 
d'arrêter  ou  poursuivre  les  Lyonnais  qui  cher- 
cheraient à  s'échapper. 

C'est  ainsi  que  la  nuit  se  passa  au  quartier  des 
représentants.  Dans  la  ville,  elle  fut  pleine  de  trouble 
et  d'angoisses.  Avant  le  jour,  tous  les  postes  qui 
tenaient  encore  se  replièrent.  Ceux  qui  voulaient 
partir  avec  Précy,  se  rendirent  en  armes  au  ren- 
dez-vous indiqué  ;  c'était  le  bois  de  la  Claire  sur 
la  commune  de  Vaise.  Un  assez  grand  nombre  furent 
avertis  trop  tard  ou  bien  oubliés;  car  il  avait 
fallu  ne  pas  divulguer  le  plan  convenu.  Qu'on  se 
figure  le  tumulte  de  cet  exil,  les  supplications  et 
les  larmes  des  épouses  et  des  enfants  voulant  sui- 
vre leurs  époux  et  leurs  pères,  les  pénibles  prépa- 
ratifs, les  déchirants  adieux.  Les  plus  prudents, 
redoutant  les  chances  d'une  sortie  militaire,  aimè- 
rent mieux  se  cacher  so  is  divers  déguisements  ; 
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plusieurs  trouvèrent  leur  salut  en  invoquant  l'aide 
de  quelque  ennemi  généreux;  la  délation  ne 
trahit  pas  toujours  l'hospitalité  périlleuse  donnée 
aux  proscrits,  et  plus  d'un  fougueux  jacobin 
d'opinion  menlit  à  ses  doctrines  par  pilié  pour  le 
malheur.  Cependant  les  prisons  avaient  été  ouvertes 
pour  les  détenus  du  29  mai  ;  la  réaction,  empor- 
tant un  peuple  mobile,  accompagnait  de  ses  cris 
de  triomphe  et  de  menaces  les  cris  de  détresse 
des  vaincus.  La  crainte  du  pillage  et  des  massacres 
faisait  désirer  la  prompte  arrivée  de  ces  Conven- 
tionnels qu'on  avait  jusque-là  tant  redoutés. 

Au  point  du  jour,  le  bois  de  la  Claire  vit  réunis 
environ  1500  hommes,  non  compris  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants.  C'était  toute  la  portion 
de  l'armée  qui  s'associait  à  la  tentative  audacieuse 
de  son  général,  en  grande  partie  étrangers  ou 
chefs  compromis,  car,  la  masse  des  combattants 
des  bataillons  était  rentrée  dans  ses  fovers  avec 
l'espoir,  qui  fut  malheureusement  déçu,  que  les 
foudres  de  la  Convention  ne  frapperaient  que  les 
têtes  élevées.  A  six  heures,  la  triste  colonie  se  mit 
en  route  ;  avant  que  le  mouvement  fût  imprimé, 
un  obus,  tiré  du  château  de  la  Duchère,  tomba 
sur  un  caisson  rempli  de  gargousses,  servant  de 
siège  à  plusieurs  dames  ;  le  caisson,  en  sautant, 
tua  ou  blessa  plusieurs  des  fugitives,  fâcheux  pré- 
sage des  désastres  réservés  à  cette  expédition 
aventureuse.  Précy  avait  formé  son  armée  en  deux 
colonnes  ;  il  partit  à  la  téte  de  la  plus  considérable , 
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composée  d'un  milliers  de  soldats  et  éclairée  par 
une  avant-garde  d'environ  deux  cents  hommes. 
La  seconde  devait  le  suivre  sous  le  commande- 
ment du  comte  de  Virieu;  elle  n'avait  pas  plus 
de  deux  cents  combattants  ,  et  elle  traînait  les 
bagages  et  la  caisse  de  l'armée.  Chacune  des 
colonnes  avait  quelques  pièces  de  campagne. 
Pendant  que  les  fugitifs  sortaient  par  la  porte  de 
Vaize,  Châleau-Neuf-Randon  entrait  dans  la  ville, 
avec  une  colonne  du  camp  de  Cal u ire,  par  la 
porte  Saint-Clair.  Il  trouva  les  Jacobins  de  Lyon, 
qui  réclamaient  des  armes  pour  se  mettre  à  la 
poursuite  de  leurs  ennemis  qu'ils  avait  vu  avec 
rage  leur  échapper. 

Aussitôt  le  représentant  publia  la  proclamation 
suivante  :  «  Braves  frères  d'armes,  vous  voici  en- 
fin, après  des  prodiges  de  courage,  entras  dans 
Lyon;  les  scélérats  contre-révolutionnaires  ont 
cru  qu'ils  pouvaient  échapper  à  la  vengeance  des 
lois ,  mais  le  brave  général  Doppet  m'assure  qu'ils 
sont  entourés  et  poursuivis.  Le  peuple  de  Lyon, 
qui  se  préseute  à  nous  sans  armes,  va  les  reprendre 
pour  marcher  avec  vous  contre  ces  hommes  qui 
l'ont  si  longtemps  opprimé,  et  qui,  au  nombre  de 
deux  mille,  ont  pris  la  route  de  Vaize  pour  échap- 
per au  supplice,  et  tenter  une  trouée...  Amis, 
braves  français  et  dignes  Sans-culottes,  marchons, 
empêchons  cette  race  impure  d'infecter  encore 
aucune  partie  du  sol  de  la  liberté.  Surveillons  tous 
leurs  complices,  arrétons-les,  livrons-les  au  glaive 
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des  lois,  et  ne  souffrons  pas  qu'aucune  atteinte 
soit  portée  au  respect  dû  aux  propriétés.  Crai- 
gnons que  quelques-uns  de  leurs  suppôts,  glissés 
parmi  nous,  ne  se  livrent  À  des  excès,  pour  en 
rejeter  l'horreur  sur  vous.  Nos  collègues  Coutlion, 
Maignet,  Laporte,  Dubois-Crancé  et  Bassal  arrivent, 
et  vont  s'occuper  de  vous  assurer  la  gralilude  et 
la  récompense  nationale...  Marchons!  marchons 
contre  les  rebelles  retranchés  à  Yaize.  Respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés..  Mort  aux  roya- 
listes! Vive  la  Convention  nationale!  Vive  la 
Montagne  !  » 

Le  corps  de  Précy  précédait  de  trois  quarts 
d'heure  environ  celui  de  Virieu.  On  n'attendait 
pas  les  Lyonnais  de  ce  c6té-là.  Précy  trompa  la 
surveillance  du  camp  de  la  Duchère,  remonta  la 
Saône  sur  sa  rive  droite,  jusqu'au  village  de  Sainl- 
Rambert,  sans  rencontrer  beaucoup  d'obstacles. 
Mais  le  corps  de  Virieu,  écrasé  par  les  batteries 
républicaines,  fut  assailli,  coupé,  haché  ou  pris 
tout  entier.  1*  général  resta  mort  sur  le  champ 
de  bataille.  Dans  le  butin  que  firent  les  vainqueurs, 
était  la  caisse  de  l'armée  contenant  cinq  cent 
mille  livres  en  or,  cinq  cents  marcs  d'argent  en 
lingots  et  vingt  mille  livres  en  assignats. 

Affaiblie  par  ce  grave  échec,  l'armée  émigrante 
continua  sa  route.  Mais  dès-lors,  à  chaque  pas, 
elle  vit  les  obstacles  s'accumuler  devant  elle  ;  car, 
sa  marche  était  éclairée ,  et ,  de  tous  côtés, 
les  troupes  et  les  populations  lui  fermaient  la 
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roule,  ou  se  mettaient  à  sa  poursuite,  A.  Co* 
longes  ,  des  nuées  de  paysans  la  harcèlent  ;  Précy 
en  cerne  et  prend  deux  cents,  les  désarme  et 
les  renvoie  dans  leurs  foyers.  Mais,  plus  loin, 
ce  sont  des  troupes  de  ligne  qui  se  présentent  ; 
elles  garnissent  les  hauteurs  que  longent  les 
Lyonnais,  et,  en  face,  sur  l'autre  rive,  brillent 
aussi  des  armes  républicaines.  Une  des  colonnes 
de  Cal u ire  remontait  la  Saône  parallèlement  ; 
car,  on  supposait  que  l'intention  de  Précy  était 
de  se  jeter  sur  le  bord  opposé  pour  gagner  la 
Suisse. 

Si  telle  avait  été  le  premier  projet  du  général, 
il  changea  alors  de  but,  et  résolut  de  se  jeter  à 
l'ouest  pour  gagner,  par  Tarare,  les  montagnes  du 
Forez,  où  il  ferait  une  guerre  de  partisan»  Mais 
alors,  une  portion  de  l'armée  se  débanda,  refusant 
de  suivre  le  général  dans  cette  nouvelle  car* 
rière  ;  elle  persista  à  vouloir  traverser  la  Saône, 
arriva  en  effet  sur  l'autre  rive,  mais,  là,  fut  char- 
gée et  dispersée.  Un  très-petit  nombre  de  fugi- 
tifs, parvint  individuellement  à  gagner  la  Suisse. 
Le  corps  principal  ne  devait  pas  être  plus  heu- 
reux. 

Pour  exécuter  son  projet,  Précy  avait  à  gravir 
la  montagne  de  Limonést  qu'il  avait  à  sa  gauche. 
11  tenta  l'escalade,  mais  fut  repoussé.  Sa  cavalerie 
surtout  et  ses  bagages  l'empêchaient  de  se  frayer 
un  chemin  ;  il  abandonna  ses  bagages  et  ses  ca- 
nons, et  laissa  sa  cavalerie  sous  le  commandement 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  353 
du  lieutenant-colonel  Gavot  (I),  avec  ordre  de 
tourner  la  montagne  et  de  le  rejoindre  à  Anse. 
Gavot  continua  sa  marche  sur  les  bords  escarpés 
de  la  Saône,  ayant  à  sa  gauche  des  bois,  d'où  les 
paysans  embusqués  faisaient  une  fusillade  meur- 
trière. De  tous  les  clochers  des  nombreux  villages, 
le  tocsin  appelait  sur  ses  traces  des  nuées 
d'ennemis.  On  n'avait  pas  encore  fait  trois  lieues 
depuis  Lyon,  et  déjà  la  nuit  était  arrivée,  froide, 
sombre  et  sans  repos.  Depuis  le  matin,  hommes 
et  chevaux  n'avaient  pu  prendre  de  nourriture. 
La  cavalerie,  après  beaucoup  de  pertes,  déboucha 
cependant  dans  la  plaine,  aborda  au  galop  la 
route  de  Villefranche,  et  se  jeta  à  l'ouest  pour 
gagner  la  forêt  d'Alix.  Mais,  avant  d'y  arriver,  elle 
fut  attaquée  par  un  corps  de  cavalerie  républi- 
caine, livra  un  combat  très-meurtrier,  et  perdit 
les  deux  tiers  de  son  nombre.  Le  reste  n'échappa 
qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  et  pénétra  dans  le  bois 
d'Alix.  Gavot  était  un  de  ceux  qui  étaient  restés 
étendus  sur  le  champ  de  bataille.  Démonté  et 
blessé,  il  trouva  un  asile  et  rejoignit,  te  lendemain, 
dans  le  bois  d'Alix,  les  débris  de  sa  colonne  et  de 
celle  de  Précy. 

Ce  dernier  que  nous  avons  laissé  sur  les  rives 
de  la  Saône,  cherchant  à  gravir  les  hauteurs 


(\)  Ancien  officier  dn  réfriment  de  Royal- Pologne .  et  relui  qui  avait 
niirarultriuenient  échappé  au  mauacrc  de  Pierre-Sciae, 
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gardées  par  les  troupes,  avait  exécuté  sa  tentative 
avec  une  résolution  désespérée.  Mais  il  avait  été 
rejeté  et  coupé.  Avec  les  mêmes  misères  que  le 
corps  de  Gavot,  celte  infanterie  s'était  jetée  dans 
les  chemins  de  traverse,  poursuivie,  harcelée, 
chargée ,  s'éclaircissant  à  chaque  pas  par  la 
fatigue,  la  faim  et  les  halles  de  ses  ennemis.  Les 
malheureux  qui  restaient  en  arrière  étaient  im- 
piloyahlement  pris,  dépouillés  et  souvent  massa- 
crés par  ces  nuées  de  paysans  que  le  tocsin 
rassemblait,  et  qui  faisaient  la  chasse  aux  Lyonnais, 
comme  à  des  hèles  fauves.  Quelle  illusion  ne  s'é- 
taient donc  pas  faite  les  royalistes,  en  espérant 
qu'ils  allumeraient  une  vendée  dans  ces  campagnes 
où  le  fanatisme  révolutionnaire  s'exaltait  jusqu'à 
d'horribles  cruautés  ! 

Précy  avait  trouvé  une  hospitalité  de  quelques 
heures  et  des  rafraîchissements  pour  sa  troupe, 
au  château  de  Poleymieux.  Il  avait  franchi  en  per- 
dant la  moitié  des  siens,  ces  terribles  défilés  du 
Monl-D'or,  et  arrivant  dans  la  plaine  d'Anse,  qu'il 
traversa  rapidement  comme  l'avait  fait  son  lieute- 
nant Gavot,  il  pénétra,  toujours  à  travers  une 
suite  de  combats,  dans  cette  forêt  d'Alix  qui  lui 
avait  paru  le  terme  de  ses  périls.  Mais  elle  était 
complètement  cernée  par  la  levée  en  masse  des 
campagnes.  S'il  pouvait  s'y  dérober  pendant  quel- 
ques heures  aux  poursuites,  la  faim  devait  bientôt 
l'en  faire  sortir,  et  en  sortir,  c'était  recommencer 
celte  course   haletante  de  quelques  centaines 
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d'hommes  au  milieu  de  tout  un  pays  soulevé.  Là , 
une  nombreuse  partie  des  compagnons  du  général 
se  débandèrent,  pour  s'abandonner  aux  chances 
d'une  fuite  isolée.  Précy,  à  la  têle  des  plus  coura- 
geux, reprit  sa  marche  du  côté  des  montagnes, 
rencontrant  çà  et  là  quelques  marques  de  compas- 
sion ,  recueillant  les  répits  d'une  hospitalité  rapide 
et  périlleuse,  mais  le  plus  souvent  ue  trouvant  de- 
vant lui  qu'un  fanatisme  hostile  ou  que  la  trahison. 
On  peut  se  figurer  la  destinée  de  cette  petite  armée 
par  celle  de  ces  migrations  descendues  des  pôles, 
qui  toujours  se  dirigeant  vers  un  but  qu'elles  ne 
doivent  pas  atteindre,  et  toujours  poursuivies, 
toujours  diminuées  par  le  plomb  ou  le  filet,  vont 
sans  s'arrêter  jusqu'à  ce  qu'elles  aieut  été  complè- 
tement anéanties.  Les  derniers  rassemblements 
des  Lyonnais  disparurent  à  Saint-Romain-de-Po- 
pey,  près  de  Taiare. 

C'est  un  fait  qui  a  laissé  une  profonde  impres- 
sion dans  les  campagnes  du  Lyonuais,  que  cette 
sortie  des  derniers  défenseurs  de  la  ville  assiégée, 
et  surtout  ce  sentiment  inoui  qui  soulevait  des  po- 
pulations, eu  tout  autre  temps  calmes  et  inoflen- 
sives,  contre  des  membres  d'une  cité  voisine  et 
amie.  Mais  la  résistance  de  Lyon  avait  profondé- 
ment blessé  le  sentiment  national.  Ou  voyait  en 
ses  habitans  les  alliés  de  l'étranger.  Cinquante 
mille  gardes  nationaux  que  les  départements  voi- 
sins avaient  envoyés  prendre  part  à  ce  siège,  té- 
moignaient de  l'opinion  publique,  et,  maintenant 
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que  les  Lyonnais,  quittant  leurs  toits  embrasés,  se 
répandaient  dans  la  campagne ,  on  refusait  de  les 
regarder  comme  des  fugitifs  qui  ne  sollicitaient  que 
la  pitié ,  et  ne  voulaient  que  dérober  leurs  têtes  au 
supplice;  on  les  considérait  comme  des  ennemis 
qui  cherchaient  un  autre  théâtre  pour  faire  la  guerre 
à  la  patrie  et  à  la  révolution.  Il  n'y  avait  pas 
jusqu'à  leur  bravoure  désespérée  qui,  les  rendant 
terribles,  ne  contribuât  à  exciter  contre  eux  la 
haine  et  la  fureur;  car,  cette  marche  de  Précy, 
à  dix  lieues  de  Lyon,  à  travers  tant  d'obstacles, 
perçant  plus  de  vingt  mille  hommes  échelonnés 
sur  la  roule,  était  véritablement  un  des  faits  mili- 
taires les  plus  remarquables.  Combien  n'aurait 
pas  été  dangereux  ce  noyau ,  s'il  avait  rencontré 
et  rallié  des  opinions  hostiles  à  la  république  ! 

De  la  colonie  émigrante,  les  neuf  dixièmes  fu- 
rent tués  pendant  la  marche,  ou  pris  et  amenés  pri- 
sonniers à  Lyon.  Mais  il  est  juste  de  dire ,  en  l'hon- 
neur de  l'humanité,  que  de  ceux  qui,  isolés  et 
désarmés,  allèrent  implorer  un  asile,  un  nombre 
plus  considérable  qu'on  ne  l'imagine  trouvèrent 
une  pitié  généreuse  et  courageuse;  car,  donner  un 
refuge  à  un  Lyonnais  était  un  crime  dont  plusieurs 
eurent  à  répondre  sur  leurs  têtes.  Parmi  ceux  qui 
se  sauvèrent  de  celle  sorte,  lut  Précy,  qui,  ayant 
quitté  sa  troupe  à  Saint- Romain-de-Popey ,  par- 
vint ,  après  des  fatigues  inouies,  à  rencontrer  une 
retraite  sûre,  qu'il  n'abandonna  que  quelques  mois 
plus  tard  pour  passer  à  l'étranger.  On  sait  qu'il  y 
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devint  uu  agent  très-influent  et  très-actif  du  roya- 
lisme. 

Pour  suivre  la  destinée  de  ces  débris  de  l'armée 
lyonnaise,  nous  avons  laissé  l'armée  des  représen- 
tants du  peuple ,  au  moment  où  elle  faisait  son 
entrée  dans  la  ville.  Nous  avons  dit  que  la  pre- 
mière colonne,  avec  le  représentant  Château-Neuf- 
Randon ,  avait  pénétré  par  la  porte  Saint-Clair. 
Bientôt  les  autres  corps ,  avec  les  représentants 
Couthon,  Maignet  et  Laporte,  pénétrèrent  par 
Saiote-Foy  et  Saint-Just.  A  leur  entrée,  les  repré- 
sentants publièrent  deux  proclamations,  Tune 
adressée  Aux  citoyens  des  villes  et  campagnes  qui 
environnent  la  ville  de  Lyon,  l'autre  A  C armée. 

La  première  était  ainsi  conçue  :  «  Les  citoyens 
de  la  ville  de  Lyon  sont  rendus  à  la  république; 
le  joug  sous  lequel  ils  gémissaient  est  brisé.  Tan- 
dis  que  la  vengeance  nationale  poursuit  les  traî- 
tres, nous  devons  nous  occuper  de  réparer  les 
maux  que  les  bons  citoyens  ont  soufferts.  Ils  récla- 
ment les  secours  de  leurs  frères;  tous  doivent  s'em- 
presser de  célébrer  leur  retour  au  sein  de  la  patrie, 
en  portant  au  milieu  d'eux  la  paix  et  le  bonheur. 
Citoyens ,  c'est  du  pain  qu'ils  réclament  ;  entendez 
lenrs  cris.  Accourez  pour  satisfaire  le  premier  de 
ces  besoins.  En  les  serrant  dans  nos  bras,  que  nous 
ayons  la  douce  consolation  de  sécher  les  pleurs  et 
les  sanglots  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants , 
en  leur  offrant  des  aliments. 

«  En  conséquence,  les  représentants  du  peuple 
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invitent ,  an  nom  de  la  fraternité  qui  unit  tous  les 
hommes, les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes 
qui  environnent  Lyon ,  à  porter  dans  cette  ville 
les  denrées  de  toute  espèce  qu'ils  peuvent  avoir 
pour  fournir  à  la  nourriture  de  ses  habitants,  et 
de  rétablir  de  suite  les  relations  qui  existaient  entre 
eux,  avant  le  29  mai  ; 

«  Enjoignent  aux  autorités  constituées  de  favo- 
riser, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, la  libre  circulation  des  transports.  » 

Voici  le  texte  de  la  proclamation  à  l'armée  : 

«  Braves  guerriers  de  toutes  les  armes,  vous 
venez  d'immortaliser  votre  courage  dans  les  champs 
de  la  victoire.  La  république  reconnaissante  en 
transmettra  le  souvenir  à  la  postérité.  Avant  d'en- 
trer  dans  la  ville  de  Lyon ,  vous  avez  tous  juré  d'y 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ;  ce 
serment  solennel  ne  sera  pas  vain ,  puisqu'il  vous 
a  été  dicté  par  le  sentiment  de  votre  propre  gloire. 
—  Il  pourrait  être  cependant  hors  de  l'armée  des 
malveillants  qui  se  livrassent  au  pillage ,  dans  le 
dessein  perfide  d'en  attribuer  l'infamie  aux  braves 
républicains  qui  la  composent.  Nous  recomman- 
dons ces  scélérats  à  votre  surveillance.  Arrêtez- les, 
dénoncez-les,  et  nous  en  ferons  prompte  justice. 
Quiconque  sera  pris  à  piller,  sera  fusillé  dans  les 
vingt-quatre  heures.  » 

Le  général  en  chef  tint  à  l'armée  le  même  lan- 
gage- 

«  Les  soldats  de  la  liberté ,  dit-il ,  ue  marchent 
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et  u 'agissent  que  pour  venger ,  soutenir  et  défendre 
celle  même  liberté;  mais  ils  ne  sont  dignes  d'être 
les  soutiens  d'une  si  belle  cause,  que  pendant  qu'ils 
conservent  toutes  les  vertus  du  républicain  et  de 
l'homme  libre.  Gardez* vous,  soldats  français, 
gardez-vous  de  perdre  tout  le  mérite  de  la  guerre 
que  vous  faites  avec  tant  de  gloire.  Gardez  -  vous 
de  vous  livrer  à  des  excès  honteux',  qui  vous  abais- 
seraient bientôt  au  niveau  avilissant  des  rebelles 
que  vous  avez  si  républicainement  vaincus. 

«  Des  ennemis  du  peuple  ont  sans  doute  pris  le 
masque  du  patriotisme  pour  égarer  quelques-uns 
d'entre  vous  ;  ils  cherchent  à  vous  faire ,  par  des 
actes  injustes,  oppressifs  et  arbitraires,  outrager 
l'honneur  d'une  armée,  aux  travaux  de  laquelle 
toute  la  république  applaudit.  Soldats,  restez  ce 
que  vous  avez  été.  Vous  n'avez  combattu  que  pour 
faire  respecter  les  lois  de  la  Convention  nationale  ; 
votre  sang  a  coulé  pour  rendre  à  la  république  une 
ville  que  la  férocité  des  aristocrates  a  plongée  dans 
les  plus  grands  malheurs.  Achevez  cet  ouvrage, 
respectez  les  personnes  et  les  propriétés.  Laissez 
aux  lois  le  soin  de  punir  les  coupables,  et  apprenez 
que  nul  individu  n'a  le  droit  de  s'approprier  les 
biens  de  ces  coupables,  par  ce  qu'ils  appartiennent 
à  la  république. 

«  Je  compte  assez  sur  les  vertus  de  mes  frères 
d'armes,  pour  espérer  qu'ils  se  prêteront  avec  zèle 
à  empêcher  et  à  arrêter  les  désordres. 

«  Mais  à  cet  avis  fraternel ,  je  dois  joindre  et 
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le  rappel  des  ordres  que  je  n'ai  cessé  de  donner. 
Les  lois  condamnent  aux  peines  les  plus  graves, 
les  soldats  qui  se  livrent  aux  honteux  excès  du 
pillage.  Chargé  de  faire  exécuter  ces  lois ,  je  vous 
rappelle  que  je  le  ferai  avec  vigueur. 

a  II  est  ordonné  à  tous  les  chefs  de  bataillon  de 
veiller  sans  relâche  au  maintien  de  la  discipline  et 
de  Tordre,  dans  leurs  bataillons  respectifs;  la 
moindre  négligence  sera  punie.  » 

Cette  armée,  composée  en  si  grande  partie, 
nous  ne  dirons  pas  de  nouvelles  recrues  ,  mais  de 
paysans  requis  et  de  volontaires  appartenant  aux 
opinions  les  plus  ardentes,  entendit  l'appel  qu'on 
faisait  aux  vertus  républicaines.  «  Elle  entra ,  dit  le 
rapport  de  Couthon,  le  laurier  d'une  main  et  l'oli- 
vier de  l'autre,  consolant  le  peuple  et  partageant 
aux  malheureux  le  pain  nécessaire  à  sa  subsis- 
tance. »  L'historien  royaliste  Guillon  confirme  en 
ces  termes  le  témoignage  du  célèbre  Montagnard  : 
«  Il  est  très-vrai  que  les  troupes  entrèrent  non 
seulement  sans  désordre,  mais  encore  avec  un  sen- 
timent de  compassion  pour  notre  malheureuse 
cité,  et  que  les  soldats  offraient  leurs  vivres  aux 
lyonnais  exténués  qu'ils  rencontraient  dans  les 
rues.  On  ne  parlait  q'ie  d'y  ramener  l'abondance  ; 
elle  y  rentrait  effectivement  à  la  suite  de  l'armée. 
Quelques  édifices  publics,  et  particulièrement  l'é- 
glise de  Sîiinl-Nizier ,  se  remplissaient  de  sacs  de 
grains  et  de  farines  destinés  à  la  subsistance  de  la 
ville-,  et,  même,  l'air  de  la  clémence  était  sur 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  36» 
le  front  de  Coulhon,  Maignel,  Château-Neuf- Ran- 
don  et  Laporte.  » 

Cet  entraînement  d'une  sorte  de  modération 
perce  jusques  dans  un  fragment  d'une  lettre  écrite 
par  le  représentant  Javogue.  On  y  trouve  de  plus 
la  peinture  de  l'atlilude  des  lyonnais,  à  l'entrée  des 
troupes  :  «  Le  peuple  de  Lyon  montre  en  géné- 
ral du  contentement;  mais  il  est  stupéfait,  on  ne 
sait  trop  lequel  de  ces  deux  sentiments  l'anime, 
la  honte  ou  la  crainte.  Les  prisonniers  ont  été  dé- 
livrés, et  la  municipalité,  presque  toute  de  ce 
nombre,  a  été  réinstallée.  Nous  avons  fait  l'ou- 
verture de  la  société  populaire.  Là  ,  différents 
arrêtés  utiles  ont  été  pris  ;  entre  autres  celui  de 
faire  une  nouvelle  proclamation  de  l'acte  consti- 
tutionnel, qui  avait  été  souillé  par  des  prétendus 
magistrats  usurpateurs  d'un  pouvoir  que  le  peuple 
seul  avait  le  droit  de  leur  confier,  line  commis- 
sion militaire  a  été  créée;  elle  va  juger  les  cou- 
pables dans  vingt-quatre  heures.  Si  de  grands 
exemples  de  sévérité  sont  nécessaires,  il  faut  aussi, 
et  telle  est  sans  doute  votre  intention,  de  l'indul- 
gence pour  ceux  qui,  nés  dans  la  misère ,  n'ont 
servi  d'instruments  aux  rebelles  que  pour  avoir 
du  pain.  Nous  espérons,  dans  peu,  ramener  l'abon- 
dance dans  celte  ville.  En  attendant,  le  soldat 
partage  son  pain  avec  les  malheureux  ,  et  ces 
hommes  qu'on  avait  peints  aux  lyonnais  comme 
des  brigands,  donnent  aujourd'hui  l'exemple  de 
toutes  les  vertus  républicaines.  Le  jacobin  Doppet 
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s'est  montré  digne  de  commander  les  soldais  de 
la  liberté.  11  unit  au  courage  d'un  soldat  le  rare 
talent  de  la  tribune;  il  nous  seconde  merveilleu- 
sements,  et,  avec  lui,  nous  remplirons  la  tâche  que 
la  Convention  nous  a  imposée,  trop  heureux,  en 
servant  notre  patrie,  d'obtenir  les  suffrages  des 
bons  citoyens.  » 


CHAPITRE  LIV. 


Somut.x,  — La  ville  Je  Lyon  livrée  aux  partis  extérieurs.— Le»  repré- 
sentant, du  peuple  à  l'Uôtel  de-Ville.  -  Us  nouveaux  proconsul, 
prennent  possession  du  pouvoir.  —  Leurs  premiers  actes.—  Intrigue* 
de  Dubois-Craocé.— Coolhon  le  contraint  de  quitter  la  ville.  —  Con- 
ihon  veut  donner  un  certain  caractère  de  modération  a  la  vindicte 
républicaine.  -  Se.  arrête,  pour  rétablir  l'ordre  et  pourvoir  aux  ap- 
provisionnements. —  La  Commission  militaire  et  la  Commission  de 
I,  justice  populaire.—  Le  parti  de  la  réprewion  extrême  remporte  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  Convention.— Décret  du  lî  octobre.— 
Coutbon  n'y  obéit  qu'avec  leoteor  et  répugnance.  —  Réorganisât™ 
de.  comité,  révolulioon.ire..-  Inauguration  *>leonelle  des  travaux 
de  démolition.  —  Règlement  pour  ces  travaux  et  peine,  contre  le. 
pillage..— Système  de  réquisitions.  —  La  confiscation  appliquée  aux 
biens  de.  rebelles  tués.  -Arrestation  des  administrateurs  du  Puy-de- 
Dôme  —Coutbon  est  suspect  de  modération.— Il  demande  et  obtient 
„n  remplacement.  -  Jacobins  de  Pari,  demandés  à  Lyon.  -  Arrivée 
de  Collot-d'llerbois  el  deFouché. 


k\\  moment  où  la  force  des  armes  faisait  en- 
fui cesser  le  schisme  lyonnais,  la  France  était 
tombée  en  pleine  terreur.  Nous  allons  voir  noire 
cité  infortunée  saisie  par  cette  sombre*puissance, 
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qui  n'épargnait  pas  même  ses  adorateurs,  et  qui, 
à  plus  forte  raison,  sévirait  contre  des  ennemis 
vaincus.  Ainsi  devait  se  compliquer  pour  nous  la 
rigueur  du  vœ  victis. 

Nous  avons  encore  une  remarque  à  faire  :  jus- 
qu'ici Lyon  a  exercé  une  action  propre,  une  ini- 
tiative dans  le  mouvement  général  de  la  France. 
Plus  d'uue  lois,  le  mouvement  est  parti  de  son 
sein,  et,  lorsqu'il  lui  a  été  communiqué,  elle  ne 
l'a  reçu  qu'avec  liberté,  en  l'acceptant  volon- 
tairement, ou  en  le  modifiant  par  l'accession  de 
son  individualité  particulière.  Mais  désormais 
Lyon  ne  s'appartient  plus;  toute  initiative  est 
éteinte  en  elle.  Les  événements  qui  se  passent  dans 
ses  murs,  elle  les  voit  ou  elle  les  subit  ;  elle  ne  les 
accomplit  pas.  On  le  conçoit  sans  peine  pour  le 
parti  qui  venait  de  succomber  après  une  lutte 
opiniâtre  et  sanglante,  et  qui  allait  encore  perdre 
par  les  supplices  le  peu  de  sang  que  cette  lutte 
avait  épargné;  mais  le  parti  opposé  ne  repren- 
drait-il pas  la  puissance  de  parole  et  d'action  ? 
N'était-ce  pas  pour  lui  qu'on  avait  combattu  et 
qu'on  avait  vaincu?  Eh  bien!  ces  fruits  de  la  vic- 
toire ne  lui  furent  abandonnés  qu'avec  la  plus 
extrême  réserve.  H  est  bien  vrai  que  les  Conven- 
tionnels remirent  en  fonctions  la  municipalité 
renversée  le  29  mai,  et  rouvrirent  le  club  cenlral 
sous  le  nom  de  Société  populaire  ;  mais  les  magis- 
trats rétablis  n'eurent  qu'une  autorité  nominale, 
et,  quand  à  la  société  populaire,  nous  verrous 
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que  toutes  les  fois  qu'elle  laissa  retentir  dans  son 
sein  des  accents  d'indépendance,  elle  fut  verte- 
ment semoncée  et  réprimée  par  les  étrangers  qui 
prétendaient  régenter  ses  opinions  et  lui  dicter 
des  idées. 

Notre  histoire  va  donc  être  celle  des  partis 
extérieurs  qui  se  disputent  dans  nos  murs  une 
position  importante  !  celui  de  nos  annalistes  qui, 
le  premier,  a  décrit  cette  époque,  sous  l'influence 
des  passions  contemporaines  et  privé  des  docu- 
ments que  le  temps  a  mis  à  notre  portée,  l'abbé 
Guillon,  a  vu  le  fait,  mais  il  l'a  mal  apprécié.  Il  a 
classé  en  deux  catégories  les  hommes  qui  ont 
eu  la  direction  des  destinées  lyonnaises  ;  les  uns, 
qu'il  a  rattachés  au  parti  de  Danton,  et  parmi  les- 
quels il  place  Dubois-Crancé,  et,  plus  tard,  Collot 
D'Herbois  et  Fouché,  étaient,  dit-il,  animés  d'une 
haine  furieuse  et  aveugle  contre  la  ville  de  Lyon  ; 
les  autres,  se  ralliant  à  Coulhon,  et  par  lui  au  parti 
de  Robespierre,  voulaient,  nous  ne  dirons  pas 
traiter  la  ville  avec  indulgence,  mais,  après  l'a- 
voir réduite  et  punie,  la  conserver  a  la  républi- 
blique.  L'abbé  Guillon  n'explique  et  ne  justifie 
pas  d'ailleurs  les  motifs  qui  auraient  fait  encourir 
à  la  malheureuse  cité,  cet  arrêt  de  proscription 
absolue  de  la  part  du  puissant  révolutionnaire.  Ce 
<|ui  est  plus  grave,  il  a  confondu  deux  partis  dis- 
tincts, les  Dantonistes  et  les  Hébertistes.  11  oublie 
que,  précisément  à  cette  époque,  Danton  avait 
arboré  le  drapeau  de  la  modération;  qu'ayant 
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renversé  l'ordre  politique,  il  voulait  conserver 
Tordre  social,  et  se  portait  pour  médiateur  entre 
les  Girondins  vaincus  et  les  Montagnards  triom- 
phants. C'était,  au  contraire,  le  parti  d'Hébert, 
auquel  appartenaient  Fouché  et  Collot  d'Herbois, 
qui  avait  adopté  cette  théorie,  reproduite  dans 
quelques  programmes  communistes  de  nos  jours, 
qu'il  ne  devait  rester  de  grande  ville  en  France 
que  Paris,  théorie  qui  flattait  d'ailleurs  l'ambilion 
envahissante  de  la  fameuse  Commune  parisienne. 

Mais  au  surplus,  ceci  appartient  à  l'histoire 
générale  de  la  France,  à  laquelle  la  nôtre  n'est 
chargée  que  de  fournir  des  éléments.  Il  reste  le 
fait,  justement  constaté  par  l'abbé  Guillon,  que 
de  ces  farouches  proconsuls  envoyés  pour  lancer 
des  foudres  sur  notre  cité,  Coulhon,  le  républi- 
cain enthousiaste,  fut,  de  beaucoup,  le  moins 
terrible,  et  qu'il  contint  la  vengeance  au  lieu  de 
l'exciter. 

Les  représentant  du  peuple  qui  entrèrent  à 
Lyon  étaient  nombreux  ;  car,  aux  huit  qui  avaient 
une  mission  spéciale,  il  s'en  joignit  plusieurs 
autres  qui  se  trouvaient  de  passage.  Tous,  avec  une 
majesté  imposante  et  terrible,  allèrent  descendie 
à  l'Hôtel-de- Ville,  où  ils  reçurent  les  hommages 
des  Sans-culottes  ;  puis,  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  inves'isdes  pouvoirs  proconsulaires,  firent 
divers  actes  d'autorité  que  nous  mentionnerons  plus 
lard.  Ils  s'installèrent  ensuite  au  palais  de  l'Evé- 
ché.  Avec  eux  étaient  Dubois-Crancé  et  Gauthier, 
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déjà  dessaisis  de  leur  mission,  mais  qui,  là  seule- 
ment, reçurent  la  communication  officielle  du 
décret  de  leur  rappel.  Dès  le  lendemain,  Dubois- 
Crancé,  entraînant  avec  lui  le  faible  Gauthier, 
quitta  ses  collègues,  et  tous  deux  se  logèrent,  eu 
simples  particuliers,  a  l'Hôtel  du  Parc.  Prétendant 
user  de  leurs  droits  de  citoyens,  ils  parlèrent  fré- 
quemment au  sein  de  la  société  populaire,  cher- 
chant, comme  s'en  plaignit  Couthon,  à  se  créer 
un  parti,  et  provoquant  des  pétitions  pour  se 
faire  rétablir  dans  le  proconsulat.  Couthon  était 
armé  de  pouvoirs  secrets  contre  des  intrigues  qu'il 
prévoyait,  Dès  le  (0,  il  écrivit  au  Comité  de 
salut  public,  et  il  en  recevait,  le  1&,  un  arrêté 
par  lequel  le  Comité  ordonnait  que  les  citoyens 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  seraient  mis  en  arres- 
tation et  conduits  à  Paris.  Cet  arrêté,  du  12  octo- 
bre était,  dès  le  13,  sanctionné  par  un  décret  de 
la  Convention.  Mais  Couthon  n'avait  pas  attendu 
jusque  là  pour  notifier  à  Dubois-Crancé  qu'il  eût 
à  quitter  la  ville,  sous  peine  d'être  arrêté;  Du- 
bois-Crancé et  Gauthier  étaient  partis  le  13.  La 
tribune  des  Jacobins  de  Paris  et  celle  de  la  Con- 
vention, retentirent  pendant  longtemps  des  récri- 
minations des  deux  proconsuls.  Ces  débals  fini- 
rent, soit  aux  jacobins,  soit  à  la  Convention,  par 
une  espèce  de  hors  de  cour.  Les  deux  adversaires 
ne  purent  s'entamer,  car  ils  tenaient  à  des  partis 
qui  se  faisaient  équilibre. 

Voici  maintenant  les  premiers  actes  du  pouvoir 
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proconsulaire  à  Lyon.  Ils  sont  signés  de  Cou  thon, 
Maignet,  Sébastien  de  Laporte  et  Châleau-Neuf- 
Randon,  qui  formaient  le  proconsulat,  ou  de  ceux 
d  entre  eux  qui  ne  se  trouvaient  pas  momentané- 
ment hors  de  la  ville. 

Dès  le  9,  jour  de  l'entrée,  les  représentants 
publièrent  : 

i°  La  proclamation  à  l'armée,  rapportée  dans 
le  chapitre  précédent  ; 

2°  Un  ordre  portant  que  les  boutiques,  ateliers 
et  manufactures  seraient  aussitôt  ouverts,  et  que 
les  relations  commerciales  reprendraient  leur  cours 
ordinaire; 

3°  Un  arrêté  portant  que  les  citoyens  Bertrand, 
maire,  et  les  citoyens  Vincent  Noël,  Claude  Gra- 
vier, Pierre  Chazot,  Jean  Richard,  Gilbert  Roch, 
Louis  Dubois,  Charles  Turin,  Carteron,  Bourchenu, 
Milou  et  Élienne  Boyet,  officiers  municipaux,  re- 
prendraient à  l'instant  leurs  fonctions ,  qu'ils 
composeraient  à  eux  seuls  le  corps  municipal, 
sauf  à  augmenter  le  nombre  de  ses  membres,  et  à 
nommer  incessamment  le  Conseil  général  de  la 
Commune  ;  que  le  citoyen  Emery,  désigné  par  le 
Maire,  remplirait  les  fonctions  de  procureur  de  la 
Commune.  Cet  arrêté  porte,  outre  la  signature 
des  conventionnels  commissaires,  celles  des  con- 
ventionnels Bassal  et  Reynaud  qui  n'étaient  que 
passagèrement  à  Lyon. 

U°  Un  arrêté  portant  le  licenciement  et  le  ren- 
voi dans  leurs  foyers  de  tous  les  citoyens  âgés  de 
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vingt-cinq  ans ,  qui  avaient  été  requis  dans  les 
départements  pour  le  siège  de  Lyon, 

Le  II,  d'autres  actes  furent  publiés.  Le  pre- 
mier ordonnait  à  tous  les  citoyens,  sous  peine 
d'être  punis  comme  rebelles,  de  déposer  dans  le 
jour,  leurs  armes  de  toute  espèce,  au  lieu  des 
séances  de  leurs  sections.  La  mesure  du  désarme- 
ment devait  avoir  pour  garantie  des  visites  domi- 
ciliaires. Cependant  elle  fut  exécutée  d'une  manière 
qui  donna  lieu  à  Dubois-Crancé  d'accuser  Cou- 
thon  de  lenteur  et  d'incurie,  et  d'avoir  ainsi  fait 
perdre  à  la  république  trente  mille  fusils,  que  les 
rebelles  avaient  eu  le  temps  de  cacber  ou  de  jeter 
dans  les  rivières.  Indiquant  le  procédé  dont  il  au- 
rait fallu  se  servir,  «  j'aurais,  dit-il,  fait  occuper 
par  les  troupes  toutes  les  portes,  avec  défense  de 
laisser  sortir  qui  que  ce  fût;  je  serais  entré,  au 
milieu  de  l'appareil  militaire,  avec  le  visage  sévère 
qui  convient  au  représentant  d'une  grande  nation 
longtemps  outragée;  j'aurais  fait  placer  dans 
chaque  section  un  drapeau  républicain,  gardé  par 
un  fort  détachement  et  du  canon  ;  j'aurais  publié 
l'ordre  à  tous  les  citoyens  d'apporter,  à  l'instant 
et  en  faisceaux,  aux  pieds  du  drapeau  tricolore, 
toutes  les  armes  dont  ils  étaient  pourvus,  sous 
peine  d'être  fusillés  le  lendemain,  en  annonçant 
une  visite  domiciliaire.  Mais  on  a  laissé  les  portes 
ouvertes....  » 

C'était  le  moment  où,  comme  nous  l'avons  vu, 
Dubois-Crancé   intriguait  dans  la  ville  contre 

TOME  III.  24 
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Coulhoii.  La  puissance  d'opinion  dont  il  voulait 
se  faire  un  appui,  était  ce  sentiment  réactionnaire 
qui  devait  transporter  le  parti  proscrit  et  persé- 
cuté la  veille.  Nous  trouverons  plus  tard  les 
Patriotes  lyonnais,  rassasiés  de  vengeances,  se 
faisant  accuser  de  pardon  et  de  générosité  par  les 
séides  implacables  de  la  terreur.  Mais1,  dans  ce 
premier  jour,  il  était  à  peu  près  impossible  que 
l'explosion  du  triomphe  ne  fut  pas  accompagnée 
de  cris  de  haine  et  de  fureur.  Les  clubistes,  sortant 
des  prisons  ou  de  leurs  retraites,  envahissaient  les 
sections,  d'où  les  fédéralistes  avaient  fui  à  leur  tour. 
Trente  tribunes  populaires  retentissaient  de  dé- 
clamations provocatrices ,  de  dénonciations  et 
d'appels  à  la  vindicte  nationale.  Telles  furent  les 
mauvaises  passions  que  Dubois-Crancé  exploitait, 
dans  ses  intérêts  de  rancune  et  d'ambition.  Si  des 
Lyonnais  s'étaient  échappés,  (car  ,  dans  ce  mo- 
ment, on  ue  pouvait  savoir  que  les  compagnons 
de  Précy  avaient  été  tous  massacrés  ou  ramenés 
prisonniers,  et  on  répandait  perfidement  le  bruit 
qu'ils  avaient  percé  au  nombre  de  quatre  mille), 
Dubois-Crancé  en  accusait  ses  successeurs.  Il  pré- 
tendait  que   lui   seul  avait  pris  des  mesures 
énergiques,  et  arrêté  la  principale  colonne  de 
l'émigration.  Quelle  rage  ne  devait  pas  allumer 
cette  proie  soustraite  à  la  soif  de  la  vengeance  ! 
Dubois-Crancé  était  secondé  par  la  faconde  po- 
pulacière  de  son  collègue  Javogues,  qui  ressentait 
le  premier ,  les  mouvements  sanguinaires  qu'il 
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propageait  de  club  en  club.  Partout,  à  sa  voix, 
se  mettaient  en  avant,  non  les  hommes  politiques, 
non  les  hommes  qui  font  les  révolutions,  mais 
ceux  qui  les  exploitent,  tourbe  vile  qui  accourt  à 
la  curée  et  souille  toute  victoire. 

Couthon  sentit  la  nécessité  de  réprimer  ces  désor- 
dres. Nous  ne  voulons  pas  certainement  dépeindre 
le  fameux  ami  de  Robespierre  comme  un  homme 
clément.  Nous  allons  le  voir  se  conduire  en  agent 
volontaire  d'une  politique  implacable.  Cette  poli- 
tique aurait  pu  épargner  à  la  république,  au  prix 
d'une  amnistie,  le  siège  de  Lyon  ;  elle  ne  le  voulut 
pas.  Lyon  pris  et  dompté  avec  d'immenses  sacri- 
fices, la  république,  qui  avait  refusé  de  transiger, 
aurait  pu  pardonner  avec  honneur  et  dignité.  Car, 
la  punition  de  la  ville  rebelle ,  n'était-ce  pas  l'in- 
cendie de  ses  édifices,  la  ruine  de  son  commerce, 
la  misère  de  sa  population  ,  et  tant  de  morts  don- 
nées par  le  fer  et  les  projectiles  républicains,  tant 
d'autres ,  plus  obscures ,  non  moins  nombreuses 
peut-être,  causées  dans  l'intérieur  de  la  ville  par 
la  peur  et  la  faim  ?  Quand,  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  viril  et  de  fort  parmi  les  ennemis,  avait  été 
victime  des  combats  et  surtout  de  la  désastreuse 
retraite  du  9  octobre,  quel  danger  y  avait-il  donc 
à  ne  pas  ajouter  à  tant  de  sang  versé,  celui  du 
petit  nombre  des  survivants  ? 

Cependant  ce  peu  de  sang  était  encore  promis 
à  la  vindicte  républicaine.  La  seule  différence  entre 
Couthon  et  ceux  qui  intriguaient  contre  lui,  était 
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que  le  proconsul  voulait  que  cette  vindicte  pro- 
cédât avec  unité  et  régularité,  et  ne  fut  pas  aban- 
donnée aux  passions  tumultueuses  et  aux  cupidités 
privées,  surtout  quand  ces  passions,  quand  ces 
cupidités  étaient  des  instruments  dirigés  contre  lui 
par  ses  rivaux.  Os  sentiments  nous  paraissent 
avoir  inspiré  une  série  de  mesures,  les  uues  ayant 
une  tendance  réparatrice,  les  autres  portant  l'em- 
preinte des  rigueurs  du  temps. 

La  première  est  un  arrêté  par  lequel  les  pro- 
consuls interdisent  les  assemblées  de  sections  et 
les  comités  ou  clubs  particuliers.  Les  motifs  de 
celte  mesure  sont  ainsi  formulés  :  «  Considérant 
qu'à  la  suite  du  siège  que  la  ville  de  Lyon  vient 
d'essuyer,  les  passions  individuelles  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  doivent  encore  fermenter 
d'une  manière  préjudiciable  à  Tordre  public  ;  que 
les  malveillants  pourraient  profiler  du  moment, 
pour  souffler  encore  dans  les  assemblées  le  feu  de 
la  discorde  civile  dont  elles  ont  été  longtemps 
embrasées.  » 

Un  second  arrêté  constate  le  désordre  moral  qui 
régnait  dans  la  ville  : 

«  Informés  que,  dans  les  arrestations  et  les  appo- 
sitions de  scellés  qui  ont  lieu,  il  se  commet  des  in- 
justices et  des  prévarications  scandaleuses,  que  le 
pauvre  et  l'innocent  sont  opprimés  ;  que  le  rtcbe 

et  le  grand  coupable  sont  ménagés  et  relaxés  

arrêtent  Ai  t.  I"  Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa 

liberté  qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants 
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du  peuple.  —  2°  Il  ne  pourra  être  apposé  de  scellés 
qu'en  vertu  d'un  ordre  émané  des  représentants 
du  peuple,  ou  d'une  autorité  constituée. —  3°  Tout 
individu  qui  en  aura  fait  emprisonuer  un  autre, 
ou  qui  1  aura  prive  de  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété par  la  voie  des  scellés,  ou  autrement ,  sans 
un  ordre  légitime ,  sera  considéré  comme  un 
ennemi  du  peuple  et  mis  de  suite  en  état  d'arres- 
tation. —  4°  Le  fonctionnaire  qui  aura  abusé  de 
sa  place  pour  opprimer  des  citoyens,  et  pour  s'em- 
parer de  leur  propriété,  sera  dégradé  publiquement 
et  exposé  pendant  trois  jours  sur  une  des  places 
publiques  de  cette  ville,  avec  un  écriteau  portant 
son  nom  et  sa  qualité,  et  ces  mots  :  Prévaricateur 
dans  ses  fonctions.  —  5°  Les  individus  incarcérés 
jusqu'à  ce  jour,  ou  ceux  qui  pourraient  l'être  par  la 
suite,  ne  seront  relaxés  que  par  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple,  ou  qu'autant  qu'ils  seront 
acquittes  par  jugement  d'un  tribunal.  —  6°  Tous 
les  bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la  patrie, 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  à  dénoncer  avec  cou- 
rage aux  représentants  du  peuple,  les  abus,  les 
injustices  et  les  prévarications  dont  ils  seraient  les 
victimes,  ou  qui  pourraient  être  à  leur  connais- 
sance. —  7°  Le  présent  arrêté  sera  proclamé  dans 
le  jour,  avec  appareil,  par  la  municipalité ,  im- 
primé et  affiché ,  tant  dans  cette  ville  que  dans  le 
département.  » 

La  publication  de  cet  arrêté  fut  accompagné* 
de  celle  d'une  lettre,  que  les  représentants  adres- 
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saient  à  la  municipalité.  Ils  y  exprimaient  <  le 
désir  ardent  de  voir  l'humanité  et  la  protection 
de  l'iuiiocence,  se  concilier  avec  l'exécution  des 
décrets.  » 

Les  représentants  crurent  devoir  aussi  encou- 
rager par  quelques  actes  publics  la  reprise  des 
opérations  commerciales  et  industrielles.  Le  com- 
merce et  l'industrie  étaient  bien  loin  de  pouvoir 
trouver,  au  sein  de  nos  ruines,  la  sécurité  qui  leur 
est  nécessaire.  Toutefois,  divers  arrêtés  eurent 
pour  objet  de  distinguer  les  biens  et  les  marchan- 
dises des  rebelles,  sous  le  poids  de  la  confiscation, 
et  les  biens  et  les  marchandises  des  personnes  non 
atteintes.  A  celles-ci,  il  fut  promis  toute  la  protec- 
tion qui  pouvait  être  compatible  avec  les  systèmes 
de  la  réquisition  forcée  et  du  maximum.  Avant 
tout,  à  cette  population  qui  vivait  de  travaux  dont 
la  source  était  tarie,  à  celle  population  affamée  par 
un  long  siège,  il  fallait  donner  du  pain  ;  des  réquisi- 
tions furent  expédiées  à  cet  effet  dans  les  campagnes 
des  environs,  et  dans  les  départements  circon* 
voisins. 

En  attendant  qu'elles  pussent  produire  leur  eflet, 
Couthon  donna  l'ordre  aux  régisseurs  des  subsis- 
tances militaires  de  l'armée  des  Alpes,  de  prêter 
G,000  quintaux  de  farine  à  la  municipalité  de  Lyon. 
Os  subsistances  étaient  affectées  spécialement  aux 
besoins  de  la  classe  indigente,  a  II  est  juste,  dit 
l'arrêté,  que  sous  un  gouvernement  où  le  peuple 
est  tout ,  ses  besoins  soient  vivemenls  sentis  et 
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puissamment  secourus ,  et  que  Ton  abandonne  à 
l'homme  fortuné  le  soin  de  pourvoir  à  ceux  qui 
pourraient  enfin  le  tourmenter.  » 

L'ordre  économique  établi  par  la  révolution 
extrême,  est  bien  dépeint  par  les  mesures  que  pres- 
crivirent les  proconsuls  pour  l'approvisionnement 
des  armées  et  de  la  ville.  Il  n'y  avait  plus  que  la 
voie  des  réquisitions  appuyées  par  la  force,  qui  pût 
rassembler  des  subsistances  rares  et  insuffisantes. 
11  fallait  aller  chez  le  propriétaire  et  le  fermier, 
saisir  les  grains  que  faisait  receler  la  cupidité  plus 
puissante  encore  que  la  terreur;  c'est-à-dire,  que 
pour  recueillir  les  vivres  nécessaires  aux  armées, 
il  fallait  une  autre  armée.  Les  Représentants  en 
mission  a  Lyon  ordonnèrent  que  dans  chacun  des 
départements  de  l'Ain,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or, 
de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et- Loire,  du  Rhône, 
de  la  Loire ,  de  l'Isère ,  du  Mont-Blanc  et  de  la 
Drôme,  il  serait  levé  une  force  révolutionnaire 
composée  de  mille  hommes.  Quatre  cents  se- 
raient organisés  en  compagnies  de  batteurs;  les 
six  cents  autres  étaient  plus  spécialement  chargés 
de  faire  exécuter  les  réquisitions  et  de  prêter  main- 
forte  aux  commissaires  envoyés  dans  chaque  dé- 
partement. Les  obstacles  apportés  aux  recense- 
ments des  grains,  l'inexactitude  des  déclarations, 
les  retards  dans  le  battage  et  dans  le  transport  des 
denrées  aux  marchés,  devaient  être  constatés  par 
des  visites  domiciliaires,  et  punis  comme  des  faiu 
de  contre-révolution. 
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Ces  mesurés  prouvent  que  les  proconsuls  vou- 
laient que  la  ville  de  Lyon  ne  s'abîmât  pas  dans 
le  désordre  des  vengeances  particulières  et  des  pil- 
lages prives,  et  que  la  masse  de  population  survi- 
vant au  siège  ne  péril  pas  de  faim  ;  mais  la  vin- 
dicte nationale,  que  les  proconsuls  étaient  chargés 
d'exercer,  u'en  devait  pas  moins  être  rigoureuse, 
quoiqu'elle  paraisse  marquée  d'une  sorte  de  modé- 
ration, si  on  la  compare  avec  ce  qu'elle  devint 
entre  les  mains  de  leurs  successeurs.  Nous  savons 
qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Convention,  une 
commission  militaire  était  instituée  auprès  des 
représentants,  à  leur  quartier  général  de  la  Pape, 
pour  juger  les  Lyonnais  rebelles.  Après  la  reddi- 
tion de  la  ville,  la  commission  viut  y  siéger;  elle 
n'avait  pas  besoin  de  nouveaux  pouvoirs.  Coulhon 
ne  fit  que  lui  donner  l'autorisation,  qu'il  ne  pou- 
vait lui  refuser,  de  continuer  ses  fonctions,  telle 
qu'elle  était  instituée,  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  gendarmerie  Grand-Maison.  Les  pri- 
sons étaient  remplies  des  captifs  faits  à  la  suite  de 
la  malheureuse  sortie  du  9  octobre;  parmi  les  plus 
inarquants,  furent  choisies  les  premières  victimes. 

Ces  prisonniers  des  derniers  jours  de  combat 
furent  condamnés  par  la  Commission  militaire  et 
fusillés,  comme  rebelles  pris  les  armes  à  la  main. 
Mais  l'un  des  premiers  soins  des  représentants , 
après  leur  entrée  dans  la  ville,  fut  de  créer  une  ju- 
ridiction spéciale  pour  tous  les  prévenus  Savoir 
pris  part  à  la  contre-révolution  qui  s'est  opérée  dans 
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la  ville  de  Lyon,  autres  que  ceux  qui  ont  été  pris 
les  armes  à  la  main.  Elle  fui  instituée  par  un  ar- 
rêté en  date  du  il  octobre,  sous  le  noua  de  Com- 
mission de  justice  populaire,  et  reçut  ensuite  le 
nom  de  Tribunal  révolutionnaire.  L'un  des  motifs 
de  l'arrêté,  c'est  que  tous  les  citoyens  qui  compo- 
saient les  tribunaux  ordinaires,  ayant  pris  part  à 
la  rébellion,  et  étant  en  fuite  ou  détenus,  il  était 
indispensable  de  former  un  tribunal  exprès.  O 
tribunal  fut  divisé  en  deux  sections;  l'une,  pour  le 
département  du  Rhône,  devait  siéger  à  Lyon,  et 
avait  pour  président  le  citoyen  Dorfeuille;  l'autre, 
pour  le  département  de  la  Loire  devait  siéger 
à  Feurs ,  et  avait  pour  président  le  citoyen 
Lafaye  jeune.  La  Commission  devait  juger  avec  as. 
sistance  de  jurés,  qui  seraient  nommés  par  la  mu- 
nicipalité, la  société  populaire  et  le  Comité  de  sur- 
veillance, dans  chacune  des  villes  de  Lyon  et  de 
Feurs.  L'abbé  Guillon  prétend  que  celte  création 
fut  une  concession  faite  par  les  représentants  aux 
clameurs  de  la  réaction  terroriste.  Effectivement, 
ils  se  pressèrent  très-peu  de  mettre  en  exercice  la 
juridiction  nouvelle.  Il  fallut  du  temps  pour  en  as- 
sembler les  membres,  puis,  pour  faire  nommer  les 
jurés.  L'arrêté  ne  portait  pas  dispense  des  forma- 
lités judiciaires;  il  y  eut  donc  nécessité  d'instruire, 
avec  les  lenteurs  d'usage,  le  procès  des  prévenus. 
Au  grand  scandale  des  provocateurs  de  supplices, 
la  section  de  Lyon  était  à  peiue  prête  à  fonction- 
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ner  à  la  fiu  du  mois,  et  celle  de  Feurs  ne  put  en- 
trer en  exercice  qu'à  la  fin  de  novembre. 

Après  avoir  ainsi  organisé  la  vindicte  républi- 
caine contre  les  personnes, les  Représentantsavaient 
à  traiter  Lyon  elle-même  en  ville  coupable.  Us  la 
frappèrent  dans  ce  qui  avait  été  l'instrument  de 
ion  crime,  dans  ses  remparts  et  sa  force  publique. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  désarmement  des  citoyens. 
Par  un  arrêté  à  la  date  du  même  jour,  ii  octobre, 
ils  ordonnèrent  que  les  murs  et  les  remparts  qui 
enceignaienl  la  ville,  notamment  ceux  du  fau- 
bourg Saint-Just  ,  seraient  démolis,  que  le  châ- 
teau de  Pierre-Scise  serait  également  détruit,  que 
les  matériaux  seraient  vendus  au  profit  des  pa- 
triotes indigents,  et  que  le  payeur  de  l'armée 
tiendrait  à  la  disposition  de  la  municipalité  une 
somme  de  50,000  livres,  pour  payer  les  journées 
des  ouvriers  employés  à  cet  ouvrage. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  voir  pren- 
dre par  Coulhon  et  ses  collègues,  résultent  de  leur 
initiative,  et  sont  fondées  sur  les  pouvoirs  dont  ils 
avaient  été  investis  d'avance;  jusqu'ici,  le  contre- 
coup de  la  victoire  républicaine  sur  l'opinion  de 
Paris,  ainsi  que  sur  la  Convention  nationale  et  les 
Comités  exécutifs,  n'a  pu  encore  se  manifester. 
N'était-il  pas  naturel  que  le  rôle  de  la  rigueur  fut 
rempli  par  les  commissaires  qui,  envoyés  sur  les 
lieux,  avaient  partagé  les  périls  et  subi  les  passions 
de  la  lutte?  La  république  victorieuse  et  magna- 
nime ne  prendrait-elle  pas  celui  de  la  clémence? 
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Eh  bien!  nous  allons  raconter  des  faits  absolu- 
ment opposés.  C'est  que  le  système  de  la  terreur 
avait  marché  et  grandi,  depuis  que  le  convention- 
nel Coulhon  avait  quitté  Paris  et  le  Comité  de  sa- 
lut public.  Ce  système  était  né  le  jour  où  l'homme  à 
l'initiative  révolutionnaire,  où  Danton ,  menaçant 
d'un  geste  sinistre  les  ennemis  déjà  triomphants 
de  sa  cause,  s'était  écrié  :  //  faut  leur  faire  peurl 
Depuis  lors,  ce  qui  n'avait  été  conçu  que  comme 
une  ressource  extrême,  était  devenu,  de  nécessité 
en  nécessité,  un  principe  permanent,  entraînant 
successivement  les  hommes  et  les  partis.  Les  Giron- 
dins, qui  lui  avaient  abandonné  à  regret  la  téle  de 
Louis  XVI,  avaient  été  frappés  à  leur  tour,  quand  ils 
avaient  voulu  lui  faire  obstacle.  Ce  système  avait 
ses  politiques,  qui  l'admettaient  comme  une  arme 
du  gouvernement  révolutionnaire;  c'étaient  eu  gé- 
néral les  hommes  du  pouvoir,  les  membres  du  Co- 
mité de  salut  public.  11  avait  ses  exagérateurs,  peu- 
reux qui  lui  faisaient  des  concessions  en  tremblant, 
ou  flatteurs  qui  s'y  attachaient  comme  à  tout  ce  qui 
est  puissance.  Il  faut  que  tout  système  opère  son 
cours,  naisse,  grandisse  et  meure  de  ses  propres 
excès.  Jusques-là,  il  est  fatalement  livré  aux  hommes 
qui  vont  en  avant.  Telle  était  la  terreur  en  octo- 
bre 4793! 

H  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  idées  em- 
portées de  Paris  par  Coulhon ,  il  y  avait  plusieurs 
mois,  fussent  dépassées  par  celles  qui  avaient  pris 
cours  depuis.  Le  Comité  de  salut  public  lui-même, 
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n'avait  plus  celte  politique  qui  avait  longtemps 
temporisé  avec  Lyon  et  n'avait  livré  cette  ville, 
qu'à  la  dernière  extrémité,  à  la  fureur  des  armes. 
Il  s'était  recruté,  il  s'était  modifiç  dans  le  sens  de 
l'exagération.  Pourquoi  n'admettrions-nous  pas 
aussi  que  Couthon  et  ses  collègues,  touchés  d'ad- 
miration et  mus  de  pitié,  avaient  senti  s'amollir 
en  eux  le  sentiment  de  la  colère  républicaine? 

Après  la  prise  de  Lyon,  les  vainqueurs  en  avaient 
transmis  la  nouvelle,  tout  à  la  fois,  à  la  Convention, 
au  comité  de  salut  public,  aux  Jacobins  et  aux 
Coi  deliers.  Ces  lettres  émanées  ou  des  représentants 
ou  des  Patriotes  lyonnais,  réfléchissaient  avec  exal- 
tation les  idées  du  moment,  et,  de  plus,  les  pas- 
sions ou  les  intérêts  particuliers  de  leurs  auteurs. 
Dubois-Crancé  y  accusait  Couthon  d'avoir  laissé  la 
victoire  incomplète,  les  Patriotes  y  exhalaient  leur 
soif  de  vengeance.  Couthon  était  obligé  de  ména- 
ger cette  opinion  réactionnaire,  dont  il  combattait  ' 
les  désordres  dans  la  ville.  Ainsi,  les  malheureux 
Lyonnais  n'eurent  pas  un  défenseur;  aucune  voix 
ne  s'éleva  pour  solliciter  pour  eux  la  générosité  na- 
tionale. Par  une  coïncidence  fatale,  la  prise  de  leur 
cité  était  à  peu  près  contemporaine  de  la  tradition 
de  Toulon  aux  Anglais.  On  les  rendait  responsa- 
bles, au  moins  moralement,  de  ce  crime  d'une  fac- 
tion qui  avait  commencé  aussi  par  se  dire  répu- 
blicaine. Partout,  retentirent  les  déclamations  les 
plus  violentes.  Il  se  forma  une  opinion  d'une  ré- 
pression exemplaire  et  implacable  qui,  remontant 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  381 
des  sociétés  populaires,  s'imposa  à  laConvenlion  et 
au  gouvernement. 

Le  comité  de  salut  public,  entraîné,  imagina 
de  donner  à  la  vengeance  nationale  un  cachet  im- 
posant et  terrible  ;  mais  il  ne  réussit  qu'à  lui  don- 
ner celni  de  l'exagération,  et  à  joindre  le  féroce  à 
l'absurde.  A  la  séance  du  12  octobre,  Barrère 
vint  en  son  nom  proposer  le  décret  ci-après,  qui 
fut  adopté  sans  discussion  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public,  dé- 
crète : 

«  Art.  1er  II  sera  nommé  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public,  une  Commission  extraordinaire  composée 
de  cinq  membres,  pour  faire  punir  militairement 
et  sans  délai  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon. 

«  Arl.  II.  Tous  les  habitants  de  Lyon  seront  dé- 
sarmés; leurs  armes  seront  distribuées  sur-le- 
champ  aux  défenseurs  de  la  république  ;  une  par- 
tie sera  remise  aux  patriotes  de  Lyon  qui  ont  été 
oppiimés  par  les  riches  et  les  contre-révolution- 
naires. 

-  Arl.  III.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite.  Tout  ce 
qui  fut  habité  par  le  riche  sera  démoli.  II  ne 
restera  que  la  maison  du  pauvre,  les  habitations 
des  patriotes  égorgés  ou  proscrits,  les  édifices 
spécialement  employés  à  l'industrie,  et  les  mo- 
numents consacrés  à  l'humanité  et  à  l'instruction 
publique. 
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«  Art.  IV.  Le  nom  de  Lyon  sera  efface  du  ta- 
bleau des  villes  de  la  république.  La  réunion  des 
maisons  conservées  portera  désormais  le  nom  de 
V  ille- Affranchie. 

a  Art.  V.  11  sera  élevé,  sur  les  ruines  de  Lyon, 
une  colonne  qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes 
et  la  punition  des  royalistes  de  celte  ville,  avec  cette 
inscription  : 

LYON  FIT  LA  GUERRE  A  LA  LIBERTÉ, 
LYON  N'EST  PLUS. 
LE  DIX-HUITIEME  JOUR  DU   PREMIER   MOIS  (I), 
l'an  DEUXIÈME  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
UNE  BT  IHD1V1SIBLE. 

«  Art.  VI.  Les  représentants  du  peuple  nomme- 
ront sur  le  champ  des  commissaires,  pour  faire  le  ta- 
bleau de  toutes  les  propriétés  qui  ont  appartenu  aux 
riches  et  aux  contre-révolutionnaires  de  Lyon, pour 
être  statué  incessamment  par  la  Convention  sur 
les  moyens  d'exécution  du  décret  qui  a  affecté  ces 
biens  à  l'indemnité  des  patriotes .  » 

A  l'époque  que  notre  histoire  a  atteinte  ,  il  n'y 
avait  plus  de  discussion  publique.  A  peine  pou- 
vons-nous savoir,  par  les  rapports  privés,  les 
oppositions  ou  les  critiques  qui  se  manifestaient 


(I)  Date  corrwpouJaHt  au  9  wlol-rc  1793  ,  jour  Je  la  pris*  do  I* 
fille  de  I.ynn. 
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dans  le  huis  clos  contre  les  actes  du  gouvernement. 
L'auteur  de  YHistoire  des  crimes  de  la  révolution 
raconte  qu'après  le  décret  du  12  octobre,  divers 
personnages  en  parlaient  dans  le  parquet  d'Hébert, 
procureur  de  la  commune  de  Paris.  La  plupart  le 
trouvaient  impolitique,  et  disaient  :  Ruiner  Lyon, 
la  plus  forte  et  la  plus  riche  ville  de  la  France  par 
ses  fabriques ,  c'est  porter  bien  certainement  une 
secousse  très-violente  au  commerce  en  général.  Les 
ennemis  extérieurs  ,  et  surtout  l  Angleterre ,  ob- 
tiennent par  cette  mesure  un  triomphe  assuré  tur 
t industrie  française.  Hébert  répliqua  sur  le  champ 
par  un  grand  éloge  du  décret,  prétendant  que  les 
arts  et  le  commerce  étaient  les  ennemis  nés  de  ta 
liberté.  Il  ajouta  que,  Paris  devant  être  le  point 
central  de  toute  C autorité  publique,  il  ne  devait  pas 
exister  une  commune  assez  puissante  pour  rivaliser 
avec  la  capitale. 

Au  reste,  il  est  probable  que  dans  l'intention  du 
Comité  de  salut  public,  le  décret  était  destiné  plu* 
tôt  à  frapper  les  imaginations,  à  faire  peur,  qu'à 
recevoir  une  exécutiou  complète,  qu'il  ne  reçut 
pas  même  quand  le  proconsulal  de  Ville- Affranchie 
fut  livré  aux  ultra-terroristes,  et  qui  d'ailleurs  au- 
rait été  impossible.  Couthon ,  malgré  son  crédit 
révolutionnaire,  n'aurait  pas  osé  désobéir  à  des 
ordres  formels,  et  cependant  Couthon,  pendant 
près  de  dix  jours,  tint  le  décret  pour  nou  avenu 
el  ne  le  fit  pas  même  publier.  Sans  doute,  il  adressa 
des  représentations  au  Comité  ;  n'avait-il  pas  fait 
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d'avance  tout  ce  que  le  décret  ordonnait  de  réali- 
sable ?  Il  avait  désarmé  les  Lyonnais,  et  créé  une 
Commission  populaire  pour  juger  les  coupables. 
11  avait  ordonné  la  démolition  des  fortifications 
lyonnaises,  c'est-à-dire,  la  destruction  des  instru- 
ments du  crime  et  des  moyens  qui  auraient  facilité 
un  crime  nouveau.  Mais,  quant  à  la  démolition  des 
édifices  privés,  quant  à  la  destruction  d'une  grande 
cité,  où  Ion  ne  laisserait  que  des  masures  au  mi- 
lieu des  décombres ,  et  des  ateliers  d'ouvriers , 
quand  on  ruinait  radicalement  l'industrie  qui  leur 
donnait  du  travail ,  le  gouvernement  voulait-il  en 
effet  ces  mesures  d'une  barbarie  sans  utilité  ? 

Toutefois,  Couthon  voyant  que  l'impression  des 
événements  tournait  à  la  rigueur,  suivit  lui-même 
cette  voie ,  et  prit  des  dispositions  de  jour  en  jour 
plus  sévères.  Le  représentant  Albitte,  de  retour  de 
sa  mission  dans  le  raidi,  s'adjoignit  à  ses  collègues 
de  Lyon,  et  l'on  a  remarqué  que  les  actes  signés 
par  lui  sont  ceux  qui  s'éloignent  le  plus  de  ce 
parti  de  répression  modérée,  que  ses  collègues  au- 
raient voulu  adopter. 

Par  un  arrêté  du  16  octobre,  les  représentants 
déclarèrent  que  Lyon  continuerait  d'être  en  état 
de  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné;  en  conséquence,  toutes  les  autorités 
constituées  furent  subordonnées  à  l'autorité  mili- 
taire, et  celle-ci  fut  investie  de  la  faculté  de  faire 
des  visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des 
armes. 
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C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque,  que  les  vi- 
sites domiciliaires,  les  dénonciations  deviennent 
plus  nombreuses,  et  que  la  Commission  militaire 
redouble  d'activité.  La  nouvelle  du  décret  du 
12  octobre  s'était  répandue,  et  avait  accru  l'exal- 
tation des  terroristes.  Les  comités  révolution- 
naires ,  autorisés  par  une  loi  de  la  Convention, 
s'étaient  emparés  de  toutes  les  fonctions  de  police 
judiciaire,  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des 
ref/effes,  et  surtout  pour  le  séquestre  de  leurs  biens; 
car  les  hommes  de  proie  étaient  derrière  les 
hommes  de  sang ,  et  un  infâme  pillage  s'était  éta- 
bli à  l'ombre  du  patriotisme  ;  il  s'exerçait  sous 
1  autorité  du  comité  central  de  surveillance  et  des 
comités  révolutionnaires.  Un  grand  nombre  d'ar- 
rêtés pris  par  les  représentants,  est  dirigé  contre 
ce  brigandage  qui  les  débordait.  Celui  du  23  oc- 
tobre est  le  plus  remarquable. 

Dans  le  préambule  de  cet  arrêté,  les  représentants 
considèrent  que,  si  les  travaux  sont  suspendus 
dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  cette  stagna- 
lion,  qui  pourrait  nuire  aux  subsistances  néces- 
saires à  la  ville,  et  aux  fourni  lui  es  des  armées, 
provient  des  retards  qui  ont  été  mis  dans  la  dis- 
tinction du  coupable  et  de  l'innocent.  Ils  expriment 
leur  indignation  des  abus  commis  dans  l'apposi- 
tion des  scellés,  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité  des 
arrestations.  Ils  veulent  opposer  à  ces  abus,  une 
nouvelle  organisation  du  comité  central  de  sur- 
tomf  iiî.  25 
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veil lance  et  des  comités  révolutionnaires ,  et  une 

détermination  précise  de  leurs  travaux. 

L'arrêté  institua  un  comité  révolutionnaire  par 
section,  ressortissant  à  un  comité  central  de  sur- 
veillance établi  à  la  municipalité.  Les  membres 
en  seraient  nommés ,  sous  le  contrôle  de  la  So- 
ciété populaire. 

Les  comités  révolutionnaires  avaient  la  mission 
de  recevoir  les  dénonciations  et  les  demandes  en 
indemuité  formées  par  les  patriotes  opprimés,  et 
de  les  vérifier  ,  de  délivrer  les  certificats  de  tési- 
dence  et  les  cartes  de  section,  et  de  faire  traduire 
les  gens  suspects  au  comité  central.  Us  étaient 
aussi  chargés  d'apposer  les  scellés  sur  les  effets 
des  citoyens  portés  sur  les  listes  de  contre-révolu- 
tionnaires,  dressées  par  la  municipalité  et  le  co- 
mité central. 

Ainsi  les  comités  révolutionnaires  ne  pouvaient 
que  traduire  et  non  incarcérer  ;  ils  ne  pouvaient 
apposer  les  scellés  que  chez  les  citoyens  désignés. 
Ils  étaient  d'ailleurs  placés  sous  le  contrôle  d'une 
Commission  nommée  par  les  représentants,  laquelle 
devait  recevoir  toute  plainte  relative  à  l'apposition 
des  scellés,  et  était  autorisée  à  lancer  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  membres  prévaricateurs. 

Le  comité  central  de  surveillance  était  divisé  en 
deux  bureaux.  Lepremierrecherchaitlescoupables, 
décernait  des  mandats  d'arrêt  et  les  faisait  exécuter. 
Le  second  interrogeait  les  prévenus,  surveillait  les 
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maisons  d'arrêt  et  recevait  les  réclamations  des 
prisonniers. 

L'arrêté  donnait  ensuite  les  catégories  de  sus* 
pects  qui  devaient  ou  pouvaient  être  détenus,  con- 
formément à  la  loi  du  12  septembre.  Il  ajoutait  à 
ces  catégories  celles  qui  résultaient  des  décrets 
spéciaux  pour  Ville-Affranchie.  C'étaient  les  riches 
accapareurs,  banquiers,  agioteurs,  contre-révolu- 
tionnaires notoires ,  les  membres  des  assemblées 
départementales ,  les  administrateurs  qui  avaient 
conservé  leurs  fonctions  après  le  29  mai ,  les  pré- 
sidents et  secrétaires  de  sections,  ceux  des  comités, 
les  commandants  de  bataillons,  l'élat-major  de 
Précy,et  tous  ceux  qui  avaient  coopéré  au  jugement 
de  Chalier  et  des  autres  victimes  du  patriotisme. 

Dans  les  quatre  jours,  la  municipalité  et  le  co- 
mité central  fourniraient  aux  représentants  les  listes 
des  riches  contre-révolutionnaires,dont  les  maisons 
devaient  être  démolies,  et  les  magasins,  marchan- 
dises et  propriétés  mises  sous  le  séquestre.  —  D'au- 
tres dispositions  avaient  pour  objet  le  règlement 
des  droits  des  associés  des  négociants  soumis  au 
séquestre.  Enfin,  après  le  délai  de  quatre  jours  fixé 
pour  la  clôture  des  listes  de  négociants  contre-ré. 
volutionnaires,  tous  les  commerçants  et  manufac- 
turiers nou  inscrits  pouvaient  être  autorisés  à 
reprendre  leurs  opérations  industrielles,  après  une 
déclaration  faite  au  comité  révolutionnaire  de  leur 
section,  indiquant  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  pou- 
vaient employer  et  le  temps  pendant  lequel  ils  leur 
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fourniraient  de  l'ouvrage.  Les  comités  étaient  in- 
vités à  favoriser  les  efforts  de  ces  négociants  ou 
manufacturiers ,  en  raison  du  nombre  d'ouvriers 
auxquels  ils  promettaient  de  donner  des  moyens 
de  subsistance ,  et  à  en  remettre  la  liste,  avec  leurs 
observations,  aux  représentants  qui  accorderaient 
ou  refuseraient  les  autorisations  demandées;  mais 
les  négociant  et  manufacturiers  qui,  après  avoir 
été  autorisés  à  continuer  leur  commerce,  ne  rem- 
pliraient pas  leur  soumission  ,  relativement  au 
nombre  d'ouvriers  ou  au  temps  pendant  lequel 
ils  devaient  les  occuper,  seraient  réputés  contre- 
révolutionnaires,  et  leurs  biens  séquestrés. 

Enfin,  tout  ouvrier  sans  travail  devait  se  faire 
inscrire  au  comité  révolutionnaire  de  sa  section, 
tt  l'état  général  en  serait  dressé  el  remis  aux  repré- 
sentants. Si  les  soumissions  des  manufacturiers, 
entrepreneurs  et  marchands ,  ne  suffisaient  pas 
pour  occuper  tous  les  ouvriers,  les  représentants 
promettaient  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  fournir  du  travail  et  des  moyens 
de  subsistance  à  ceux  qui  en  seraient  privés,  et 
pour  employer  leurs  bras  d'une  manière  ulde  à 
leurs  familles  et  à  la  république. 

Les  représentants  se  disposaient  donc  à  exécuter 
les  mesures  de  rigueur  prescrites  par  la  Conven- 
tion. L'arrêté  que  nous  venons  d'analiser ,  sans 
mentionner  encore  le  décret  du  12  octobre,  parle 
des  maisons  à  démolir.  Mais  nous  voyons  en  même 
temps  que  les  représentants  s'appliquent  à  res- 
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treindre  ces  rigueurs  plutôt  qu'à  les  étendre.  Les 
catégories  de  suspects  qu'ils  énoncent,  avec  tous 
les  détails  de  la  loi,  étaient  au  moins  une  garantie 
de  sûreté  pour  les  citoyens  qui  n'y  étaient  pas 
compris,  lin  motif  plus  grand  de  sécurité,  c'est 
l'obligation  imposée  au  comité  de  surveillance  et 
à  la  municipalité  d'achever  et  de  clore ,  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  les  listes  de  suspects  et  de 
contre-révolutionnaires  à  incarcérer,  et  l'état  des 
maisons  à  démolir.  Enfin ,  on  trouve  dans  l'arrêté 
quelque  désir  de  rendre  à  l'existence  d'une  grande 
ville  manufacturière  l'aliment  ordinaire  de  ses 
travaux. 

Le  25,  les  représentants  publièrent  enfin  le  dé- 
cret du  16 ,  avec  les  dispositions  réglementaires 
pour  son  exécution.  Leur  arrêté  est  précédé  d'un 
préambule,  dans  lequel  ils  cherchent  à  lier  les 
mesures  prescrites  par  le  décret  à  celles  qu'ils 
avaient  spontanément  prises  eux-mêmes  ;  ils  pré- 
sentent les  premières  comme  le  complément  des 
secondes;  en  sorte  que  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait, 
c'était  seulement  ce  qui  excédait  leur  mission ,  et 
ce  qu'il  appartenait  à  la  Convention  seule  d'auto- 
riser. Ayant  ainsi  rappelé  tous  leurs  arrêtés  précé- 
dents, ils  ordonnent  que,  dans  le  jour,  la  muni- 
cipalité et  le  commandant  de  la  place  se  transpor- 
teront auprès  d'eux  pour  leur  rendre  compte  de 
l'exécution  de  ces  dispositions;  que,  dans  la  jour- 
née du  lendemain,  il  sera  fait  par  la  force  militaire, 
et  avec  la  plus  sévère  exactitude,  de  nouvelles 
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visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des  armes  ; 
que  tout  citoyen,  ayant  fait  partie  de  la  garde  na- 
tionale, sera  tenu  de  justifier  du  dépôt  de  ses 
armes,  ou  de  l'événement  qui  les  lui  a  fait  perdre 
antérieurement;  que  celui  qui  aurait  caché  ses 
armes  serait  livré  à  la  Commission  de  justice  popu- 
laire, pour  être  puni  de  mort  ;  que  la  fabrication 
des  armes  et  de  la  poudre,  dans  la  ville,  était  inter- 
dite sous  la  même  peine.  Les  représentants  or- 
donnent ensuite  que  les  maisons  qui  forment  la 
place  de  Bellecour  seront  démolies  les  premières, 
comme  étant  celles  qui  annoncent  le  plus  de  faste, 
et  qui  offensent  le  plus  la  sévérité  des  mœurs  ré- 
publicaines; que  la  municipalité  donnera  des  ordres 
pour  que  toutes  les  maisons  qui  forment  un  côté  de 
cette  place  soient  évacuées,  dans  le  jour,  par  leurs 
habitants;  que,  le  lendemain  malin,  à  huit  heures, 
les  représentants  du  peuple  se  transporteront  sur 
la  place,  et  porteront,  au  nom  de  la  république, 
les  premiers  coups  à  ces  demeures  orgueilleuses  ; 
qu'aussitôt  six  cents  ouvriers,  que  la  municipalité 
auraeu  le  soin  de  rassembler,  procéderont  à  l'œuvre 
de  la  démolition ,  pendant  qu'un  pareil  nombre 
travaillera  à  celle  du  fort  de  Pierre-Scize  et  des  rem- 
parts; que  pour  fournir  aux  frais  de  la  démolition, 
ainsi  qu'à  l'entretien  des  indigents  sans  travail, 
il  serait  fait  provisoirement  un  emprunt  de  six 
millions  sur  les  citoyens,  autres  que  ceux  dont  les 
biens  étaient  dans  lecasde  la  confiscation;  que,  pour 
l'exécution  de  cet  emprunt,  la  municipalité  appe- 
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lant  à  elle  deux  membres  de  chaque  comité  révo- 
lutionnaire, ferait  la  répartition  des  taxes,  la  sou- 
mettrait à  la  sanction  des  représentants,  et  déli- 
vrerait des  mandais  payables,  dans  huitaine,  entre 
les  mains  du  trésorier  delà  ville.  Les  retardataires 
devaientétre  imposés  à  une  somme  double,  et  leurs 
biens  séquestrés  jusqu'au  paiement. 

Le  lendemain,  26,  eut  lieu  la  lugubre  cérémo- 
nie prescrite  par  l'arrêté.  Le  représentant  Cou- 
thon,  chef  de  la  mission  proconsulaire,  paraly  sé, 
comme  on  le  sait,  des  deux  jambes,  se  fit  porter 
dans  les  bras  d'un  citoyen,  auprès  de  l'angle  sud  de 
la  maison  formant  la  façade  de  Saône ,  et  toucha 
l'édifice  d'un  marteau,  en  prononçant  ces  paroles  : 
la  loi  te  frappe.  Immédiatement.,  le  cortège  se 
dirigea  aux  pieds  du  château  de  Pierre-Scize,  qui 
fut  condamné  avec  la  même  formule. 

Les  représentants  publièrent  en  même  temps 
une  instruction  pour  guider  les  commissaires  aux 
démolitions  :  a  Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
disent-ils,  que  la  Convention  a  voulu  imprimer  un 
grand  caractère  à  la  vengeance  nationale,  et  por- 
ter la  terreur  dans  l'âme  de  tous  ceux  qui  vou- 
draient imiter  les  habitants  de  Lyon.  Ce  n'est 
qu'en  frappant  avec  force  qu'on  peut  atteindre  ce 
but.  L'activité  la  plus  grande  doit  être  employée 
dans  l'exécution.  • 

En  conséquence,  les  représentants,  autorisaient 
la  voie  de  réquisition  pour  l'œuvre  des  démoli- 
tions. Chaque  section  devait  fournir  30  hommes, 
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en  tout  9G0  ouvriers;  la  garnison  fournirait  400 
hommes.  Les  commissaires  devaient,  en  outre»  ac- 
cueillir tous  les  travailleurs  qui  se  présenteraient  vo- 
lontairement. «  Il  se  rappelleront  que9  dans  cette  dé* 
molition,  le  pauvre  valide  doit  trouver  longtemps 
du  travail  ;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards, 
tous  doivent  y  être  accueillis;  chacun  y  sera  oc- 
cupé suivant  le  degré  de  ses  forces,  et  y  recevra  uu 

salaire  proportionné  à  son  travail         Le  salaire 

devant  être  toujours  en  proportion  du  travail  et 
du  prix  des  denrées,  Ton  doit  observer,  avec  soin, 
la  nuance  énorme  qui  va  se  trouver  dans  les  dif- 
férentes personnes  qui  seront  employées  dans  ce 
travail.  Il  faut  aussi  dire  que  la  diminution  dans 
le  prix  des  denrées,  produit  de  la  loi  bienfaisante 
qui  en  fixe  le  maximum,  en  nécessite  une  dans  le 
prix  des  salaires...  La  journée  de  l'homme  de  vingt 
ans  à  soixante,  sera  de  trois  livres;  on  y  ajoutera 
cinq  sols  pour  celui  qui  viendra  avec  des  outils  qui 
lui  appartiendront  et  qu'il  sera  chargé  d'entretenir;- 
la  journée  de  l'homme  qui  aura  passé  l'âge  de 
soixante  ans,  sera  de  trente-cinq  sols;  celle  de  ren- 
iant de  neuf  ans  à  quatorze,  de  vingt  sols;  celle  de 
l'enfant  mâle  de  quatorze  à  vingt  ans,  de  trente- 
cinq  sols  ;  celle  de  la  femme  de  quatorze  à  vingt-ans, 
de  vingt  sols;  celle  de  la  femme  au-dessus  de 
soixante  ans,  de  vingt  sols.  Le  citoyen  qui,  s'étant 
consacré  au  service  de  sa  patrie,  reçoit  une  paie, 
aura  quarante  sols  de  gratification.  Le  chef  de  bri- 
gade aura  vingt  sols  de  plus  que  la  plus  forte  jour- 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  393 
née  accordée  aux  ouvriers.  Les  charpentiers,  serru- 
riers et  menuisiers, qui  seront  employés,  recevront 
le  même  salaire  que  le  chef  de  brigade...  » 

Un  autre  arrêté  autorise  les  commissaires  à  re- 
quérir tous  les  objets  propres  à  la  démolition,  tels 
que  leviers,  cordages,  cabestans,  ainsi  que  toutes 
sortes  d'ouvriers  dont  ils  auront  besoin  ;  et,  dans  le 
cas  où  ils  éprouveraient  de  la  résistance,  ou  même 
un  simple  refus  d'obéir  à  leurs  réquisitions,  à  ap- 
peler la  force-armée.  «  Pour  accélérer  les  pre- 
mières opérations,  comme  étant  les  plus  essen- 
tielles, les  représentants  dispensent  les  commis- 
saires de  se  livrer,  avec  une  trop  minutieuse  exacti- 
tude, à  la  recherche  des  petits  meubles  qui  peuvent 
se  trouver  dans  chaque  appartement,  et  leur  or- 
donnent de  tout  mettre  en  usage  pour  opérer  par 
masse  la  démolition  ;  ils  chargent,  en  outre,  les 
commissaires ,  aussitôt  après  l'entière  démolition 
de  tous  les  édifices  qui  composent  la  place  de  Bel- 
lecour,  de  porter  les  ouvriers  sur  le  quai  St-Clair, 
le  quai  du  Rhône  et  le  quai  de  Saône,  afin  de 
poursuivre  sans  relâche  tout  ce  qui  porte  avec  soi 
le  caractère  de  l'insolent  orgueil  du  riche,  et  d'o- 
pérer la  destruction  totale  de  tout  ce  qui  est  sur 
ces  quais,  en  n'exceptant,  conformément  au  décret, 
que  les  maisons  du  pauvre,  les  habitations  du  pa- 
triote égorgé  ou  proscrit,  les  édifices  spécialement 
employés  à  l'industrie,  les  monuments  consacrés  à 
l'humanité  et  à  l'instruction  publique,  et  déporter 
partout  successivement,  ailleurs, la  hache,  et  le  fer. .  » 
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L'œuvre  sauvage  et  absurde  de  la  destruction 
allait  à  côté  ou  au  delà  de  ce  que  réclamaient  les 
passions  réactionnaires  ;  le  bon  sens  du  peuple  de 
Lyon  y  répugnait.  Imposée  par  la  coterie  d'Hébert , 
qui  dominait  à  la  commune  de  Paris,  partageait 
les  sociétés  populaires,  et  avait  introduit  plusieurs 
de  ses  membres  au  Comité  de  salut  public ,  elle 
était  subie  par  Cou  thon,  qui,  affectant  de  se  mon- 
trer terrible  dans  ses  arrêtés ,  était  aussi  modéré 
que  possible  dans  l'exécution.  Aussi  les  démoli- 
tions ne  furent-elles  pas  poussées  avec  cette  rapi- 
dité que  le  proconsul  semblait  recommander. 
Long-temps  encore,  nous  entendrons  retentir  les 
plaintes  des  agents  héberlistes  contre  les  lenteurs 
du  marteau  démolisseur.  Il  semble  aussi  que,  dans 
ce  premier  momentoù  l'impulsion  de  la  misère  n'é- 
tait pas  encore  absolument  impérieuse,  l'appât  d'un 
salaire  élevé  n'avait  pu  déterminer  qu'un  petit  nom- 
bre d'ouvriers  à  y  prêter  leur  concours;  et  naturelle- 
ment ce  petit  nombre  appartenait  à  l'écume  de  la 
population,  ramassis  de  vagabonds  plus  attachés  à 
piller  qu'à  travailler.  Le  désordre  vint  au  point  que 
les  représentants  furent  obligés  de  lancer  une  pro- 
clamation pour  le  faire  cesser,  en  menaçant  les  di- 
lapidateurs  des  peines  les  plus  graves.  Celte  pièce 
nous  apprend  que  les  voleurs  se  justifiaient,  en  di- 
sant que  la  loi  attribuait  les  biens  des  contre-révo- 
lutionnaires aux  patriotes  indigents  et  persécutés,  et 
que  ceux-ci  ne  faisaient  que  l'exécuter  en  recueil- 
lant les  dépouillesquileur  tombaientsous  les  mains. 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  394 
Deux  actes  comptaient  cette  série  de  mesures 
concédées  par  Cou  thon  à  la  réaction  terroriste. 
Par  l'un ,  le  proconsul  appliquait  la  peine  de  la 
confiscation  prononcée  par  la  Convention ,  à  tous 
les  Lyonnais  qui  avaient  péri  par  suite  du  siège, 
en  combattant  contre  les  troupes  de  la  république. 
En  conséquence,  leurs  biens  déclarés  acquis 
à  la  nation,  devaient  être  frappés  du  séques- 
tre ou  du  scellé  :  mesure  subsersive  de  cette  règle 
ancienne  et  universelle  du  droit,  d'après  laquelle 
la  mort  avant  le  jugement ,  purge  le  crime  et  pré- 
vient toute  pénalité.  Le  second  de  ces  actes  était 
motivé  par  une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de 
l'administration  départementale ,  et  émanant  des 
administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme. 
Écrite  le  22  juin,  elle  contenait  une  adhésion  au 
mouvement  fédéraliste  de  Lyon,  et  des  félicitations 
sur  la  victoire  des  sections  contre  les  anarchistes. 
Couthon  dût  alors  se  rappeler  les  obstacles  que  sa 
mission  dans  le  Puy-de-Dôme  avait  éprouvés. 
Satisfait  de  pouvoir  les  lier,  au  moyen  d'une  pièce 
irrécusable,  à  l'affaire  de  Lyon,  il  ordonna  que 
les  administrateurs  signataires  de  la  lettre  seraient 
immédiatement  arrêtés,  conduits  à  Lyon  et  tra- 
duits devant  la  Commission  de  justice  populaire. 
Peu  après,  la  Convention,  par  uu  décret  formel, 
autorisa  les  représentants  envoyés  à  Lyon,  à  exer» 
cer  leur  autorité  dans  les  départements  circon- 
voisins,  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  à  leur 
mission,  et  à  faire  juger  par  les  tribunaux  révolu- 
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lionnaires  de  Lyon  tous  les  complices  elles  adhé- 
rents de  la  révolte  lyonnaise,  pouvoir  immense 
qui  aurait  rendu  la  moitié  de  la  France  justiciable 
de  cette  justice  exceptionnelle. 

L'autorité  procousulaire  résumait  toute  la  dic- 
tature républicaine ,  devant  laquelle  il  n'y  avait 
point  de  droits ,  point  de  propriétés ,  point  de 
libertés  individuelles.  La  république  avait  besoin 
d'hommes,  d'argent,  de  vivres,  de  matériel 
d'équipement  et  de  guerre  ;  elle  ordonnait ,  au 
nom  de  la  patrie,  à  l'agriculteur  et  à  l'ouvrier  de 
quitter  leurs  foyers,  au  capitaliste  de  donner  son 
or,  au  fabricant  ses  produits,  au  commerçant  ses 
marchandises ,  au  fermier  son  blé.  Par  un  arrêté 
du  26  octobre,  les  représentants  mirent  en  réqui- 
sition tous  les  draps  propres  à  faire  des  uniformes 
pour  le  soldat ,  les  toiles  propres  à  faire  des  che- 
mises ou  des  tentes  ,  les  cuirs  et  bufTeleries,  les 
chapeaux ,  boutons  d'uniformes ,  porte-manteaux, 
sacs  à  peau  ,  les  sabres  et  armes  à  feu,  les  fers  et 
fers-blancs ,  cuivre ,  crins ,  plombs  ,  tabacs  à 
fumer  ,  selles,  brides  et  bridons  ,  existant  en  ce 
moment  dans  toute  l'étendue  des  municipalités 
de  Ville-Affranchie  ,  Vaise  et  la  Croix-Rousse.  Par 
l'effet  de  cette  réquisition ,  il  était  défendu  à  tous 
propriétaires,  dépositaires  et  marchands  de  ces 
objets,  de  les  vendre  ou  céder  à  qui  que  ce  soit , 
sinon  aux  agents  de  la  république ,  chargés  d'en 
disposer.  Des  commissaires  devaient  se  transpor- 
ter chez  les  marchands  ou  fabricants  pour  y  rece- 
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voir  et  vérifier  leurs  déclarations ,  et  dresser  des 
inventaires.  Le  prix  de  chacun  de  ces  objets  était 
déterminé  par  les  commissaires,  d'après  le  maxi- 
mum. Dès  lors,  le  marchand  ou  fabricant  en  restait 
dépositaire,  jusqu'à  ce  qu'il  convint  à  la  républi- 
que d'en  prendre  livraison,  en  payant  le  prix 
fixé.  En  même  temps ,  tous  les  tailleurs ,  cordon- 
niers, selliers,  1  ingères,  ferblantiers,  forgeurs, 
et  autres  ouvriers  jugés  nécessaires  à  la  confection 
des  habits,  souliers,  chemises,  tentes,  selles, 
brides  et  bridons  ,  furent  mis  en  état  de  réquisi- 
tion ,  pour  composer  des  ateliers  qui  devaient 
être  établis  à  Ville-Affranchie.  Cette  ville  avait 
été  désignée  par  le  Comité  de  salut  public,  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  bataillons  de 
nouvelle  levée  de  tous  les  départements  envi- 
ronnants. 

Par  un  arrêté  qui  fut  publié  le  h  novembre, 
après  leur  départ ,  les  représentants  réorganisè- 
rent le  directoire  du  déparlement  du  Rhône ,  en 
confirmant  la  division  qui  avait  été  faite  par 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  du  territoire  de  l'an- 
cien département  de  Rbône-et-Loire.  Le  direc- 
toire fut  composé  de  neuf  Patriotes,  désignés  par 
la  Société  populaire  et  agréés  par  les  représentants. 
Ainsi,  la  dictature  révolutionnaire  rejetait  les  insti- 
tutions électives  qui  avaient  été  la  première  con- 
quête de  la  révolution.  Le  Patriote  Achard  fut  dé- 
signé de  la  même  manière  pour  les  fonctions  de 
procureur-général-syndic. 
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Le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration 
départementale  fut  une  adresse  à  la  Convention, 
pour  la  féliciter  de  son  énergie  et  l'inviter  à  rester 
à  son  poste  avec  fermeté. 

C'est  par  cette  réorganisation  que  se  termina  le 
proconsulat  de  Cou  thon,  Maignct,  Chaleau-Neuf- 
Randon  et  Laporte.  On  sait  que  la  guerre  qui 
s'était  élevée,  a  Lyon,  entre  Dubois-Cranoé  et 
Coutbon ,  s'était  continuée,  à  Paris,  auprès  de  la 
Convention ,  et  surtout  auprès  de  la  Société  des 
Jacobins.  Celle-ci,  qui  exerçait  la  toute-puissance 
révolutionnaire  dans  l'opinion,  comme  la  Conven- 
tion dans  la  législation,  et  le  Comité  de  salut  pu- 
blic dans  le  gouvernement,  avait  ainsi  la  plus 
belle  part,  et  toute  initiative  avortait ,  à  moins 
d'émaner  d'elle.  Les  hommes  qui  aspiraient  à 
remplir  un  rôle  politique ,  les  partis  qui  voulaient 
prévaloir,  se  disputaient,  à  sa  tribune,  sa  faveuret 
son  appui,  comme  les  éléments  les  plus  certains 
de  succès.  Puissance  spirituelle,  mais  puissance 
déviée,  elle  présentait  d'une  manière  plus  saillante 
par  Tenet  même  de  la  concentration,  les  deux 
mobiles  de  la  révolution ,  le  bon  et  le  mauvais , 
la  solidarité  et  la  terreur  ;  et  ces  deux  principes 
devaient  aller  se  développant  et  s'exagéra  ni 
chaque  jour. 

Couthon  s'était  empressé  de  faire  hommage 
aux  Jacobins  de  sa  conquête  ;  mais  il  leur  réservait 
la  conquête  morale  de  la  cité  rebelle.  «  Le  plus 
difficile ,  leur  avait-il  écrit ,  reste  à  faire.  L'esprit 
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public  est  perdu  dans  cette  malheureuse  cité  ;  les 
patriotes  y  sout  dans  une  minorité  si  effrayante 
que  nous  désespérerions  de  pouvoir  la  vivifier , 
m  votre  société  ne  nous  présentait  pas  des  res- 
sources consolatrices.  11  nous  faut  une  colonie  de 
patriotes  qui ,  transportés  sur  cette  terre  étran- 
gère pour  ainsi  dire,  au  surplus,  de  la  république , 
y  transplantent  les  principes  révolutionnaires.... 
Citoyens,  nous  vous  demandons  quarante  hommes 
dont  le  républicanisme ,  la  probité ,  la  sagesse , 
d'avance  connus,  leur  concilient  l'estime  publique. 
Nous  leur  confierons  les  fonctions  administratives 
et  judiciaires  ;  qu'ils  viennent  se  réunir  à  nous...  » 
Cette  demande,  exaucée  quelques  jours  plus  tard, 
renouvela  dans  Lyon  l'histoire  des  trente  tyrans 
d'Athènes.  Couthon,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  , 
affectait  dans  sa  correspondance ,  ses  proclama- 
tions et  ses  arrêtés,  beaucoup  plus  de  rigueur  qu'il 
n'en  montrait  en  effet.  11  avait  institué  une  Com- 
mission de  justice  populaire  qui  ne  fonctionnait 
pas.  La  Commission  militaire  avait  fait  couler  un 
sang  regrettable  sans  doute,  mais  enfin  que  les 
usages  les  plus  durs  des  luttes  politiques  ont  mis, 
dans  tous  les  temps,  à  la  disposition  du  vainqueur: 
c'était  celui  d'ennemis  déclarés ,  d'officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  rebelle,  d'aides  de  camp  de 
Précy ,  et  encore  la  Commission  mettait-elle  dans 
ses  jugements,  une  lenteur  qui  ne  promettait 
qu'une  satisfaction   incomplète   à   l'esprit  de 
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%eT»£eance.  1  ,  L  appareil  menaçant  des  arrêtés  sur 
le*  démolitions  était  demeuré  aoe  lettre  morte. 
Malgré  le  marteau  officiel  qui  les  avait  frappés, 
les  palais  de  Bellecour  étaient  encore  debout; 
leurs  liabitants  avaient  obtenu  un  délai  pour 
déménager.  Coulbon  avait  une  popularité  révolu- 
tionnaire qu'on  n'osait  pas  attaquer  ouvertement; 
l'ardeur  et  la  sincérité  de  son  zèle  étaient  au- 
dessus  des  intrigues.  Mais  on  cherchait  à  le  miner 
sourdement  ;  on  s'en  prenait  aux  obsessions  qui 
l'entouraient,  à  sa  bonne  foi  facile  à  surprendre, 
à  la  douceur  de  son  caractère  qui  ne  savait  pas 
résister  aui  sollicitations,  à  ses  iunrmitès  qui ,  lut 
bissant  l'activité  de  l'esprit,  lui  ôtaient  celle  du 


(1,  JotqVaa  Z  a<rrrmltTV ,  jour  da  départ  de  Coetboa ,  la 
•■oa  ml. taire  pcvoo  S5  covdafli&a' •■'*>*  k  aacrl.  Les  plut  a^U\  le»  d~ 
rr»  ncùmr*  ton»  .•  r»*te-de-caaap.  Ferra»  de  Plaolirny,  le  faadear  ie 
l'artillrfie  hocoabe  .  Scbautb .  r«.««UioaBt  Mu'liau»,  le  eka.re 
e^.Utotioi.aet  Senier,  M.  de  derm^i-To—erre ,  rea— -opal 
rVaaaoi ,  et  MIL  de  Mauboa  ,  Kimberg  ,  de  Labeaaaae,  de  Moalco- 
l  mi. ,  de  Taorrard,  toua  officiera  Kiptriear»  dans  l'artillerie  forwi'-n  m 
<w  Ijouoaàae.  Li  Cioat»!'^  populaire  coanearoca  a  néçer  le  1*  bo- 

l'Mtenblee  dépaneateatale.  Le  3  f  et!e  eoodaaan»  J.  J.  Tard»  jage-de- 
paix  de  Roanne  en  tout  Si'coodaactaliooi  ton*  le  prvjcm*ulif  lie  Goa- 
HkjC  Ealéte  d'ane  de  ces  butoires  prétend*»  pittoresque»  que  oouiti. 
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le  ftroce  C.omtk-M  <\  Ui  ,  d  ua  geste  aciMnaiii^ac  , 
p->u*»e  la  famille  La  ara*,  inploraol  la  grice  d'oo  êpooi  et  d'na  përr. 
Or  ,  ce  fat  seulement  le  9  novembre  qa'uoe  aenteace  frappa  M.  Lauras, 
membre  de  la  aooaicîpaJilé  pror notre  ;   i  cette  époque,  Coulbon  , 

rappelé  du  procwuMilal  de  Ljo«  ,  éti;l  de  retoar  à  Tara. 
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corps.  L'administration  du  proconsul  était  con- 
damnée par  le  fait,  depuis  que  le  Comité  de  salut 
public  avait  été  dominé  par  le  parti  de  la  rigueur 
extrême;  il  demanda  son  rappela  la  Convention. 
Un  décret  du  30  octobre  investit  de  la  mission  de 
Lyon  les  représentants  Collot-d'f Ierbois ,  Fouclié 
de  Nantes  et  Montaut.  Ce  dernier  fut  ensuite  rem- 
placé par  Laporte,  homme  nul ,  qui  fut  appelé  à 
figurer  dans  la  mission  de  Collot ,  comme  machine 
à  signatures,  ainsi  qu'il  figurait  déjà  dans  la  mis- 
sion  de  Coullion.  Les  derniers  jours  du  procon- 
sulat de  Couthon  peuvent  être  considérés  comme 
appartenant  à  celui  de  ses  successeurs  ;  car,  alors, 
il  laissa  les  choses  aller  suivant  la  direction  qu'on 
voulait  leur  imprimer,  et  n'opposa  aux  mesures 
réactionnaires  que  l'inertie  dans  l'exécution.  Les 
circonstances  étaient  difficiles.  Couthon  ,  placé 
entre  deux  partis  irréconciliables,  n'avait  pu  satis- 
faire ni  l'un,  qui  le  regardait  comme  un  terroriste, 
ni  l'autre,  qui  l'accusait  comme  un  modéré. 
L'esprit  lyonnais  opposait  sa  presque  unanimité 
a  l'esprit  conventionnel.  Du  sein  de  sa  défaite,  il 
protestait  contre  ses  vainqueurs ,  et  ceux-ci 
n'étaient  pas  sans  craintes  ;  car  il  avait  fallu 
dégarnir  la  ville  de  la  portion  la  plus  redoutable 
de  sa  force  militaire,  pour  l'envoyer  au  siège  de 
Toulon.  Ce  déplacement  ne  s'était  pas  fait  sans 
quelque  agitation.  Les  détachements  de  l'ancienne 
garnison  de  Valenciennes  s'étaient  crus  obligés,  par 
le  serment  de  leur  capitulation,  à  refuser  de  partir 
tome  m.  26 
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pour  le  siège  de  Toulon ,  el  leurs  refus  avait  donné 
lieu  à  des  mouvements.  On  disait  aussi  que  l'esprit 
des  militaires  avait  été  gâté  par  le  contact  de  la 
population  lyonnaise  ;  diverses  mesures  discipli- 
naires semblent  attester  les  appréhensions  que  Ton 
avait  conçues  à  cet  égard. 

Collot  d'Herbois  arriva  le  4  novembre.  Cou  thon 
était  parti  la  veille  ,  et  alla  reprendre  son  siège  au 
Comité  de  salut  public,  position  qui,  jointe  à 
l'amitié  prépondérante  de  Robespierre,  le  rendait 
inexpugnable.  Fouché,  alors  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  ne  tarda  pas  à  rejoindre  son  collègue 
à  Ville-Affranchie. 


CHAPITRE  LV. 


Somuiai.  — -  AnléréJenli  des  nouveaux  Proconsuls.  —  Ils  acceptait  le 
maadat  d'anéantir  Lyon.— Les  premières  impressions  de  Collot-dlfer- 
bota.  —  Fête  déiste  &  Chalier.—  Le  tei  tameut  de  Chalier.  —  Couda  m 
natious  plus  nombreuses. —  Les  deux  Commissions  jugées  trop  lentes 
et  trop  formalistes.  — Fôle  athéiste  a  Cbalicr.—  Suppression  du  culte 
assermenté.  —  La  Commission  temporaire.  —  Ses  envahissements  * 
l'égard  de  tous  les  pouvoirs.  —  Ses  premiers  actes.  —  Instruction 
qu'elle  publie.  —  Les  journaux  de  Lyon.  — Arrivée  de  l'armée  révo- 
lutionnaire. —  Lyoo  livrée  au  parti  Héberliste. 


ColIot-d'Herbois  et  Fouché ,  appartenaient  à  la 
catégorie  des  aventuriers  qui  cherchaient  à  con- 
quérir, dans  le  régime  nouveau,  des  positions  que 
l'ancien  leur  eut  refusées.  L  ex-comédien,  homme 
d'esprit  d'ailleurs,  capable  de  s'élever  à  la  hauteur 
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d'un  auteur  dramatique  de  troisième  ordre,  avait 
débuté  comme  auteur  politique  par  X Almanuch 
du  père  Gérard,  opuscule  d'une  orthodoxie  irrépro- 
chable sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1791. 
La  Constitution  de  1791  étant  tombée,  Collot 
devenu  membre  de  la  Convention ,  se  lança  dans 
le  parti  de  la  violence,  se  lia  avec  les  meneurs  de 
la  Commune  de  Paris,  s'accrédita  aux  Jacobins, 
et  fut  nommé  membre  du  Comité  de  salut  public, 
en  même  temps  que  Robespierre.  La  mission  dont 
il  était  investi,  ramenait  dans  une  ville  qu'il  avait 
déjà  habitée  en  qualité  d'attaché  aux  plaisirs  de 
Nos  Seigneurs  les  gouverneur  et  intendant;  il  y 
avait  joui  de  la  faveur  du  public  et  des  bonnes 
grâces  de  l'intendant,  M.  de  Flesselles,  qui  le  proté- 
geait au  théâtre  comme  un  excellent  comédien,  et 
l'accueillait  à  sa  table  comme  un  parasite  aima- 
ble et  un  flatteur  habile. 

L'ex-moine  Fouché  eut,  comme  on  le  sait,  une 
carrière  qui  lui  a  permis  de  s'élever  bien  au-dessus 
de  ce  rôle  de  Figaro.  Mais,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  il  déployait  avec  emportement 
la  plus  mauvaise  des  passions  révolutionnaires,  une» 
haine  furieuse  contre  la  religion  dont  il  avait  été 
le  ministre.  Tel  était  le  caractère  saillant  de  la  mis- 
sion qu'il  venait  de  remplir  dans  les  départements 
de  la  Nièvre  et  de  l'Allier.  11  y  avait  commencé  ce 
mouvement ,  imprimé  par  la  faction  Hébertiste, 
et  que  l'on  essayait  dans  les  provinces  avant  de 
l'oser  à  Paris;  mouvement  dirigé  contre  le  chris- 
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tianisme  dont  il  fermait  et  dépouillait  les  temples, 
et  proscrivait  les  prêtres,  en  les  contraignant  de 
choisir  entre  l'apostasie  et  le  martyre. 

Ces  deux  émissaires  du  parti  qui  avait  dicté  à  la 
Convention  le  décret  du  12  octobre,  venaient  pour 
l'exécuter ,  non  plus  comme  une  menace,  mais 
dans  toute  la  réalité  d'une  mesure  inouïe  de  des- 
truction, avec  le  mandat  de  faire  disparaître  une 
grande  et  populeuse  cité  du  sol  national,  et  de 
retrancher  à  la  patrie  l'un  de  ses  principaux  mem- 
bres. Ils  venaient,  nous  ne  dirons  pas  avec  leurs 
passions  personnelles,  car  nous  ne  pouvons  décou- 
vrir en  quoi  Lyon  aurait  mérité  précédemment  les 
ressentiments  d'un  Collot-d'Herbois  et  d'un  Fou- 
ché,  mais  avec  les  haines  de  leurs  sectes,  comme 
ministres  de  la  jalousie  que  la  riche  et  grande  Lyon 
avait  inspirée  aux  hommes  qui  gouvernaient  la 
commune  de  Paris,  et  peut-être  de  quelque  autre 
haine,  à  cause  mystérieuse ,  que  la  loyale  et  géné- 
reuse cité  aurait  allumée  parmi  les  puissances 
révolutionnaires. 

La  première  dépêche  de  Collot-d'Herbois,  h  la 
date  du  7  novembre,  est  remarquable  en  ce  qu'elle 
exprime  les  impressions  éprouvées  par  le  procon- 
sul,  peut-être  celles  qu'il  voulait  inspirer.  «  La 
ville,  mandait-il  au  Comité  de  salut  public,  est 
soumise,  mais  non  pas  convertie.  Les  Sans-culoltes 
laborieux,  amis  naturels  de  la  liberté,  n'y  voient 
pas  encore  clair  ;  il  y  en  a  au  moins  soixante  mille. 
Ils  souffraient  beaucoup  pendant  le  siège  ;  ils  sen- 
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tent  qu'ils  sont  délivrés  et  soulagés  ;  mais  voilà 
tout.  Il  faut  les  animer  pour  la  république.  L'aris- 
tocratie obscure  rêve  à  tous  les  moyens  de  se  tirer 
d'aftaire.  Les  contre-révolutionnaires  arrêtés,  fré- 
missent de  rage  et  attendent  leur  jugement  ;  ceux 

qui  ne  sont  pas  arrêtés,  sont  errants  ou  cachés  

L'esprit  public  est  nul  et  toujours  prêt  à  tourner 
en  sens  contraire  de  la  révolution.  Les  exécutions 
même  ne  foot  pas  tout  l'effet  qu'on  en  devait 
attendre.  La  prolongation  du  siège  et  les  périls 
journaliers  que  chacun  a  courus,  ont  inspiré  une 
sorte  d'indifférence  pour  la  vie,  si  ce  n'est  tout-à- 
fait  le  mépris  de  la  mort.  Hier,  un  spectateur  reve- 
nant d'une  exécution  disait  :  cela  n'est  pas  trop 
dur;  que  ferai -je  pour  être  guillotiné  ?  Insulter 
les  représentants?  Jugez  combien  de  telles  dispo- 
sitions seraient  dangereuses  dans  une  population 
énergique  !  voilà  l'état  des  choses.  » 

Au  reste,  comme  il  est  naturel ,  le  nouveau 
proconsul,  trouve  insuffisantes  les  mesures  de  ses 
prédécesseurs.  L'organisation  des  autorités  est  im- 
parfaite ;  la  démolition  allait  lentement  ;  elle  oc- 
cupait beaucoup  d'ouvriers  qui  gagnaient  leurs 
journées  sans  rien  faire.  «  La  Commission  militaire 
avait  trop  souvent  employé,  à  juger  ceux  contre 
lesquels  elle  n'avait  pas  trouvé  de  preuves  et 
qu'elle  avait  élargis,  des  moments  dont  chacun 
devait  être  un  jugement  terrible  prononcé  contre 
les  coupables.  » 

Cependant  nous  avons  vu  que  l'accélération 
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du  mouvement  répressif,  avait  précédé  de  plusieurs 
jours  l'arrivée  attendue  des  proconsuls.  11  y  avait 
un  nom,  celui  de  Chalier,  qui  devait  servir  de  si- 
gnal à  toutes  les  invocations  de  la  vengeance; 
l'ombre  de  ce  tribun  devait  faire  couler  bien  plus 
de  sang  qu'il  ne  fut  accusé,  vivant,  d'en  avoir 
réclamé  dans  tout  l'emportement  de  ses  harangues. 
Le  28  octobre,  la  société  populaire  tint  une  séance 
publique  sur  la  place  des  terreaux,  pour  célébrer 
une  féte  funèbre  en  l'honneur  de  Chalier,  dont  l'é- 
chafaud  avait  été  élevé  sur  cette  place  même.  I/ejt- 
comédien  Dorfeuille ,  président  de  la  Commission 
de  justice  populaire ,  tribunal  qui  n'avait  encore 
porté  aucune  sentence,  prononça  réloge  du  tribun 
immolé,  avec  l'éloquence  retentissante  et  passion- 
née d'un  orateur  de  club.  <  Il  est  mort,  s'écria-t-il, 
il  est  mort  pour  la  patrie,  et  nous  sommes  assem- 
blés pour  célébrer  sa  gloire  et  pour  jurer  de  l'imi- 
ler  ;  et,  dans  cette  ville  régénérée,  et  dans  ces  murs 
purifiés ,  nous  avons  voulu  donner  à  cette  céré- 
monie d'un  peuple  nouveau,  le  dôme  céleste  pour 
voûte,  les  astres  pour  flambeau  et  la  liberté  pour 
Pontife.  Être  suprême,  ce  culte  est  digne  de  toi  ! 
point  d'intermédiaire  entre  l'homme  et  la  divinité. 
Le  cœur  du  juste  est  ton  temple  ;  l'encens  qui  le 
convient ,  c'est  le  parfum  de  ses  vertus.  Créateur 
de  la  nature  et  de  la  liberté,  jette  un  moment  tes 
regards  au  milieu  de  nous;  des  républicains  l'im- 
plorent, et,  s'ils  négligent  aujourd'hui  de  baisser 
leurs  fronts  el  de  plier  le  genou  devant  loi ,  c'est 
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pour  donner  à  leur  hommage  un  caractère  plus 
auguste;  c'est  pour  agrandira  tes  yeux  l'huma- 
nité* 11  est  mort  assassiné  celui  que  nous  pleurons. 
11  est  mort  assassiné  judiciairement.  Ville  impure  / 
Sodôme  nouvelle  !  ce  n'était  donc  pas  assez  pour 
toi  d'avoir  enfanté,  colporté,  pendant  deux  siècles, 
tous  les  genres  de  corruption,  d'avoir  empoisonné, 
de  ton  luxe  et  de  tes  vices,,  la  France,  l'Europe,  le 
monde  entier;  il  te  fallait  encore,  pour  couronner 
ton  opprobre ,  donner  à  la  république  naissante 
l'exemple  d'un  crime  nouveau,  travestir  des  bour* 
reaux  en  juges,  violer  la  justice  sur  les  marches 
de  son  temple,  égorger  la  vertu  au  nom  de  la  pa- 
trie !  Les  monstres!  Us  Tout  commis  ce  forfait,  et 
j  e  vois  qu'ils  respirent  encore.  O  douleur  !  Le  front 
de  ma  patrie  s'est  couvert  d'un  voile,  et  la  répu- 
blique entière  a  crié  vengeance.  Chalier ,  nous  te 
la  devons;  Chalier,  je  te  la  promets,  ici,  au  nom 
du  peuple  français  !  Martyr  de  la  liberté,  tu  fus 
immolé  par  des  scélérats.  Martyr  de  la  liberté,  le 
sang  des  scélérats  est  l'eau  lustrale  qui  convient  à 
tes  mânes.  » 

C'est  dans  ce  style  déclamatoire,  que  Dorfeuille 
appelle  tour-à  tour  l'intérêt  sur  la  mémoire  de 
Chalier,  et  la  colère  des  Sans-Culottes  contre  ses 
meurtriers.  Il  retrace  toutes  les  circonstances  de 
la  mort  infligée  au  tribun,  et  la  constance  avec 
laquelle  il  subit  un  supplice  atroce.  Il  lut  enfin 
la  lettre  suivante,  espèce  de  testament  que  Chalier, 
avant  de  mourir,  avait,  dit-on,  écrite  pour  ses 
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fières,  les  Jacobins  :  «  Mes  chers  frères  et  sœurs, 
je  n'ai  que  ce  panier  pour  vous  faire  mes  adieux, 
quelques  minutes  avant  ma  mort  pour  la  liberté. 
Adieu,  frère  Antoine;  adieu,  frère  Valentin  ;  adieu, 
frère  Jean;  adieu,  frère  François;  adieu,  neveux, 
nièces,  belles-sœurs,  beaux-frères,  parents  et  amis  ; 
adieu  à  tous.  Chalier,  votre  frère,  votre  parent, 
votre  ami,  va  mourir,  parce  qu'il  a  juré  d'élre 
libre,  et  que  la  liberté  a  été  ravie  au  peuple  de 
Lyon  le  30  mai  1793.  Chalier  va  mourir  innocent  : 
vivez  en  paix  ;  vivez  heureux,  si  la  liberté  exisle 
après  moi  ;  mais,  si  elle  nous  est  ravie,  je  vous 
plains  bien  !  souvenez-vous  de  moi  ;  j'ai  aimé 
l'humanité  entière  et  la  liberté;  et  mes  nombreux 
ennemis  et  mes  bourreaux ,  qui  sont  mes  juges, 
m'ont  conduit  à  la  mort.  Adieu  ;  ma  justification 
est  dans  le  sein  de  l'Eternel ,  dans  tous  mes  amis, 
dans  ceux  de  la  liberté.  J'embrasse  tous  ceux  qui 
se  rappelleront  de  moi.  Je  vous  aime,  je  les  aime, 
comme  j'aime  l'humanité  entière.  Adieu ,  salut  ; 
je  vais  reposer  dans  le  sein  de  l'Eternel .  » 

La  féle  funèbre  du  28  octobre  fut  le  commence- 
ment de  ce  culte  singulier  de  Chalier  ,  qui  allait 
élre  transporté  sur  un  plus  vaste  théâtre.  Mais, 
pour  le  moment,  il  n'avait  encore  que  le  caractère 
déiste;  Chalier  était  un  saint,  bientôt  on  en  fera 
littéralement  un  dieu. 

Le  31  octobre,  la  Commission  populaire  com- 
mença à  porter  des  sentences  de  mort.  Les  exécu- 
tions s'ouvrirent  le  2  novembre;  à  partir  de  ce 
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jour,  la  guillotine,  érigée  sur  la  place  des  Terreaux, 
ne  cessa  de  présenter  le  terrible  et  hideux  spec- 
'  tacle  de  la  justice  révolutionnaire.  Les  premières 
victimes  furent  choisies  parmi  les  membres  de  la 
municipalité  du  29  mai,  de  l'administration  du 
département,  de  l'Assemblée  départementale,  des 
tribunaux  et  du  jury  qui  avaient  coopéré  au  juge- 
ment de  Chalier.  Les  sentences  et  les  exécutions 
se  succédaient  à  peu  près  chaque  jour,  par  séries 
d'abord  d'un  ou  deux  condamnés,  et  ensuite  d'un 
plus  grand  nombre  ;  car,  tous  les  efforts  des  nou- 
veaux commissaires  de  la  Convention  tendirent  à 
activer  les  effets  de  la  vengeance  républicaine,  dans 
ses  deux  branches,  la  destruction  matérielle  de 
la  cité  et  l'immolation  de  ses  citoyens.  Par  sa  let- 
tre du  7  novembre,  Collot-d'Herbois  annonçait 
un  premier  progrès  dans  le  but  qu'il  poursuivait  : 
«  De  nouvelles  visites  domiciliaires,  disait-il,  ont 
fini  ce  soir.  11  en  est  résulté  de  nouvelles  arresta- 
tions et  trois  mille  fusils  de  plus.  Le  nombre  de 
ceux  qui  sont  rentrés  est  actuellement  de  neuf 
mille  ;  une  immense  quantité  est  au  fond  des  ri- 
vières ;  on  en  a  trouvé  dans  les  puits.  On  recou- 
vrera tout  ce  qui  sera  possible.  La  mine  va  accé- 
lérer les  démolitions  ;  les  mineurs  ont  commencé 
à  travailler  aujourd'hui;  sous  deux  jours,  les  bâ- 
timents de  Bellecour  sauteront.  J'irai  de  suite  par- 
tout où  le  moyen  sera  praticable  envers  les  bâti- 
ments proscrits.  Les  accusateurs  publics  vont 
inarcher  plus  rapidement;  le  tribunal  à  coiu- 
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mencé  hier  à  aller  par  trois  dans  un  jour   » 

Le  9,  Collot-d'Herbois  écrivait  encore  au  Comité 
Je  salut  public  :  «  Nous  menons  toujours  nos  opé- 
rations aussi  rapidement  que  possible.  Bien  des 
embarras  naissent  de  l'insuffisance  des  premières 
mesures  prises  et  de  la  disette  des  hommes  sûrs. 
Nous  avons  donné  aux  tribunaux  ou  commissions 
une  marche  bien  plus  vive.  Hier,  six  coupables  ont 
reçu  la  mort.  Un  nouveau  tribunal  va  se  mettre  en 
activité  à  Feurs;  la  guillotine  nécessaire  pour 
consommer  ses  jugements,  a  été  commandée  hier 
et  partira  sans  délai.  La  mine  va  hâter  les  démo- 
tions... » 

Au  moyen  de  ces  coups  de  fouet,  les  exécutions 
ordonnées  par  le  tribunal  révolutionnaire  purent 
s'élèvera  dix  ou  douze,  en  certains  jours;  le  total  du 
2  au  29  novembre  fut  de  cent  treize.  La  Commis- 
sion militaire  fournissait  en  même  temps  son  con- 
tingent de  condamnés  fusillés.  Mais  cela  ne  suffi- 
sait pas  encore  ;  l'effet  moral  même  était  manqué  ; 
la  population  lyonnaise  subissait  la  terreur,  sans 
le  repentir.  Elle  se  résignait,  et  ne  se  soumettait 
pas.  Les  représentants  voulurent  entrer  dans  la 
rigueur  de  leur  rôle  ,  et  ne  plus  se  contenter 
de  marcher  plus  vite  dans  la  voie,  mais  en  tra- 
cer une  autre,  toute  nouvelle,  conforme  au  ca- 
ractère que  leur  secle  tentait  d'imprimer  à  la  révo- 
lution. 

Ce  fut  encore  le  nom  de  Chalier  qui  leur  servit 
de  signal.  On  conçoit  que,  pour  Coulhon  comme 
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pour  Collol-d'Herbois,  les  cendres  de  ce  person- 
nage pouvaient  être  une  invocation  à  la  vengeance  ; 
toutefois,  nous  pouvons  dire  que  ce  fut  une  injure 
toute  gratuite  envers  la  mémoire  du  tribun,  que  de 
faire  de  son  nom  une  enseigne  pour  l'intronisation 
de  l'athéisme  et  des  profanations  anti-chrétiennes  ; 
Ja  manifestation  déiste  du  28  octobre  était  bien 
plus  conforme  a  ses  antécédents.  Mais  les  pro- 
consuls n  avaient  besoin  que  d'un  prétexte,  pour 
installer  leur  double  système  d'impiété  et  d  atro- 
cité. 

Jusqu'alors  les  formes  et  les  pratiques  du  culte 
assermenté,  c'est-à-dire,  tout  l'extérieur  du  catho- 
licisme, n'avaient  reçu  aucune  atteinte  positive, 
quoique  le  clergé  constitué  se  fut  en  grande  partie 
compromis  dans  le  fédéralisme,  à  la  suite  de  l'évè- 
que  Lamourelte.  A  partir  du!0  novembre,  toutes 
les  églises  furent  fermées,  et  le  culte  chrétien  de- 
meura dès-lors  interdit.  Ce  jour  était  un  diman- 
che; on  célébrait  à  Paris  la  fête  de  la  Raison.  Une 
autre  cérémonie,  plus  odieusement  grotesque,  rem- 
plaçait sur  les  rives  du  Rhône  les  antiques  solen- 
nités de  la  religion  populaire. 

Cette  fête  fut  appelée  Y  Apothéose  de  Châtier.  Le 
buste  du  tribun  et  une  urne  qu'on  disait  contenir 
ses  cendres,  furent  promenées  procession nellement 
dans  la  ville,  comme  des  objets  sacrés,  et  instal- 
lées dans  l'église  de  Sainl-Nizier.  Chalier  fut  appelé 
un  dieu  sauveur,  mort  pour  tous.  On  l'encensa,  on 
l'adora,  aux  pieds  de  la  lettre.  Cet  hommage 
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étrange  fut  accompagné  de  profanations,  encore 
plus  révoltantes,  envers  le  culte  qu'on  s'imaginait 
abolir  pour  toujours.  Des  chants  grossièrement  im- 
pies se  faisaient  entendre.  Les  vases  sacrés,  dont  on 
avait  dépouillé  les  églises,  étaient  portés  en  triom- 
phe par  une  troupe  de  forcenés,  qui  les  agitaient 
en  l'air  avec  des  cris  de  dérision.  Au  milieu  d'eux, 
marchait  un  àne  couvert  d'une  chape  et  coiffé  d'une 
mitre;  un  calice  était  pendu  à  son  cou;  à  sa  queue 
étaient  attachés  le  Crucifix,  la  Bible  et  l'Evangile. 
Ensuile^un  brasier  fut  allumé,  les  assistants  l'envi- 
ronnèrent, le  Crucifix  et  l'Evangile  furent  détachés 
de  l'âne  et  jetés  dans  les  flammes;  l'ànese  vit  pré- 
senter a  boire  dans  le  calice. 

Et  ce  n'était  pas  une  de  ces  saturnales  que  le 
pouvoir  tolère,  quelquefois  excite  sous  main, 
mais  auxquelles  il  se  garde  bien  de  se  compromet- 
tre! Les  trois  proconsuls  ColIot-d'Herbois,  Fouché 
et  Laporle  ,  c'est-à-dire  ,  les  trois  délégués  du 
gouvernement,  ceux  qui  représentaient,  à  Lyon,  la 
majesté  de  la  France,  assistaient  officiellement  à 
.  la  cérémonie,  dont  ils  avaient  été  publiquement 
les  ordonnateurs;  revêtus  de  leurs  insignes,  ils 
avaient  leurs  rangs  dans  la  procession  sacrilège. 
Quand  le  cortège  fut  arrivé  à  la  place  des  Terreaux, 
au  lieu  où  Chalier  avait  perdu  la  vie,  un  autel  de 
gazon  reçut  les  restes  du  dieu  nouveau.  Les  trois 
commissaires  de  la  Convention  s'avancèrent,  l'un 
après  l'autre,  et  lui  firent,  agenouillés,  leur  hom- 
mage. «  Dieu  sauveur,  dit  Collol-d'Hei  bois,  vois 
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à  tes  pieds  la  nation  prosternée;  elle  te  demande 
pardon  de  l'impie  attentat  qui  a  mis  fin  à  la  vie 
du  plus  vertueux  des  hommes.  Mânes  de  Chalier, 
vous  serez  vengés  !  nous  en  jurons  par  la  républi- 
que! »  Les  allocutions  de  Fouchéetde  Lapon e 
ne  sont  que  des  variantes  de  celle  de  Collot. 

Le  même  jour,  les  proconsuls  instituèrent  par 
un  arrêté,  sous  le  nom  de  Commission  temporaire 
de  surveillance  républicaine y  un  pouvoir  nouveau, 
qui  allait  dominer  sur  tous  ceux  qui  étaient  léga- 
lement établis  dans  la  cité,  et  souvent  s'imposer 
aux  représentants  eux-mêmes. 

II  n'est  aucun  pouvoir  d'action  qui  n'ait  le  be^ 
soin  d'avoir  à  côté  de  lui  un  pouvoir  d'opinion, 
pour  le  soutenir,  l'encourager  et  l'applaudir,  ne 
fut-ce  que  celui  des  courtisans  qui  l'entourent,  am- 
bitieux qui  veulent  l'exploiter  ou  peureux  qui 
veulent  le  désarmer.  Nos  trois  proconsuls  avaient 
le  leur,  qui  se  composait  de  trente  ou  quarante 
énergumènes,  dont  le  plus  grand  nombre,  désigné 
par  la  Société  des  Jacobins  de  Paris,  avait  suivi 
Collot-d'Herbois.  Le  club  des  Cordeliers  avait  aussi 
fourni  quelques  membres  à  cette  colonie  ;  le  reste 
était  de  la  suite  de  Foucbé.  Ces  étrangers,  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  exagérés  des  sociétés  popu- 
laires, représentaient  tout  ce  qu'il  y  avait  d'extrême 
dans  l'opinion  révolutionnaire.  Ils  avaient  été  en- 
voyés avec  la  mission  de  régénérer  l'esprit  public 
à  Commune-Affranchie;  car  il  était  admis  qu'il  n'y 
avait  rien  à  espérer  de  la  population  indigène,  eu- 
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semble  de  patriotes  niais  et  d'aristocrates  incorri- 
gibles. Société  des  Jacobins  au  petid  pied,  ils  pré- 
tendaient exercer  à  Commune-Affranchie  la  même 
influence  que  leur  club  possédait  à  Paris;  et  leur 
correspondance  leur  donnait  en  effet  une  autorité 
morale,  même  sur  les  proconsuls  qui  les  ména- 
geaient comme  les  délégués  de  la  redoutable  as- 
semblée. 

C'est  avec  ces  éléments  que  les  commissaires 
conventionnels  composèrent  la  Commission  tem- 
poraire. Elle  était  instituée  «  pour  être  la  déléguée 
spéciale  et  directe  des  représentants  du  peuple, 
dans  les  deux  départements  du  Rhône  et  de  la 
Loire,  et  particulièrement  chargée  de  suivre  la 
prompte  exécution  de  leurs  arrêtés,  ainsi  que  des 
décrets  de  la  Convention  nationale,  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  l'humiliation  et  l'anéantissement 
de  l'aristocratie,  la  punition  des  traîtres  et  la  pros- 
périté de  la  république.  »  Elle  devait  former  «  un 
snpplément  révolutionnaire  à  toutes  les  autorités 
constituées,  »  afin  que  ces  autorités ,  «  la  plupart 
nouvellement  composées,  pussent  marcher  d'un 
pas  ferme  et  hardi  dans  la  roule  révolutionnaire.  » 
La  séquestration  des  biens  des  rebelles,  les  réclama- 
tion des  patriotes  opprimés,  les  listes  de  contre- 
révolutionnaires  à  dresser,  l'arrestation  des  fugi- 
tifs, les  jugements  des  détenus,  l'approvisionnement 
des  marchés  et  les  subsistances,  étaient  les  objets 
les  plus  spécialement  recommandés  à  son  attention. 
Elle  était  chargée  d'établir  une  taxe  révolution- 
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naine  sur  les  riches,  dont  le  chiffre  iudélerininé 
était  laissé  à  son  arbitraire.  Telle  était  l'autorité 
illimiléede  la  Commission,  que  les  autres  pouvoirs 
purent  croire  qu'elle  les  absorbait  et  remplaçait 
tous,  et  qu'il  fallut  un  arrêté  exprès  des  représen- 
tauls  pour  leur  rappeler  que  leurs  missions  spé- 
ciales continuaient  de  subsister.  Ces  pouvoirs  tou- 
tefois n'agirent  plus  que  d'une  manière  subordon- 
née, sans  initiative;  encore  verrons-nous  bientôt 
que,  pour  les  briser  davantage,  on  Ht  entrer  dans 
chacun  des  corps  constitués ,  municipalité , 
département,  tribunaux,  un  certain  nombre  de  ré- 
volutionnaires étrangers,  qui  passaient  tour  à  tour 
du  pouvoir  de  direction  dans  ceux  d'action,  et 
s'imposaient  aux  collègues  auxquels  on  les  mêlait, 
pour  prévenir  la  moindre  velléité  de  résislauce. 

La  Commission  temporaire  était  divisée  en 
deux  sections;  l'une,  permanente ,  pour  Ville- 
Affranchie;  l'autre,  ambulante,  pour  le  dehors; 
celle-ci  devait  agir  par  missions  des  deux  ou  trois 
membres  réunis. 

Jl  faut  examiner  ce  pouvoir  nouveau  dans  son 
installation  et  dans  ses  premiers  actes  , pour  juger 
du  caractère  envahissant  qu'il  prit  dès  son  début. 

Le  20  brumaire  (10  novembre).  -  La  commission 
s'établit  dans  la  maison  dont  elle  a  fait  choix  pour 
le  siège  de  ses  séances  et  l'habitation  de  ses  mem- 
bres, (l)  Elle  ordonne  à  tous  les  locatairesd  en  sortir 


(l)Mauou  Imberl,  grande  rue  Sk-Calherice ,  n.  8. 
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dans  les  24  heures,  el  requiert  la  municipalité  de 
lui  fournir  immédiatement  des  meubles,  des 
chevaux  et  trente  mille  livres  pour  ses  premiers 
frais.  On  extraira  des  maisons  séquestrées,  des 
vivres,  provisions,  linge  et  vêtements  pour  le 
service.  — Des  réquisitions  de  cet  te  nature  sont  fré- 
quemment renouvelées  —  La  Commission  adopte 
un  costume  plus  militaire  que  civil,  culotte  et 
gilet  rouges,  habit  bleu  à  parements,  chapeau  à 
plume,  sabre  à  ceinturon,  bottes  a  l'écuyère,  etc. 
—  La  Commission  mande  dans  son  sein  des  muni- 
cipalités accusées  d'esprit  aristocratique.  —  Deux 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  Croix- 
Rousse,  viennent  déclarer  que  cette  commune  est 
peut-être  la  plus  mauvaise  du  département.  La 
Commission  cousidérant  que  le  plus  sûr  moyen 
de  ranimer  l'esprit  public,  c'eslde  semer  la' terreur 
contre  les  malveillants  ,  ordonne  à  Jourdan  et 
Maillot ,  membres  de  la  section  ambulante,  de  se 
transporter  à  la  Croix-Rousse  el  dans  les  commu- 
nes circonvoisines.  Pareil  mandat  est  donné  à 
Richard  et  Sadet  pour  la  Guillotière  ;  d'autres  sont 
envoyés  à  Venissieux ,  pour  y  faire  exécuter  les 
lois  sur  les  graine.  —  Un  membre  remarque  que 
l'esprit  public  est  encore  fort  mauvais  à  Ville-Af- 
franchie, ce  qu'il  faut  attribuer  à  la  mauvaise 
composition  des  comités  de  surveillance  el  des  tri- 
bunaux de  paix.  Ordonné  que  tous  les  présidents 
des  comités  et  les  juges  de  paix  sont  mandés  pour 
venir,  au  sein  de  la  Commission  ,  rendre  compte 
tome  m.  27 
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de  leurs  opinions.  —  Ordonné  que  les  passeports 
donnés  par  la  municipalité  n  auront  de  valeur 
qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  la  Commis- 
sion. 

Quelques  jours  après,  Jourdan  et  Maillot  vien- 
nent faire  le  rapport  de  leur  mission  à  la  Croix- 
Rousse  :  ils  en  ont  assemblé  les  habitants  au  son 
de  la  caisse.  Apres  un  discours  patriotique,  ils  onl 
invité  les  personnes  présentes  à  leur  dénoncer 
tous  les  faits  anti  civiques ,  et  à  exprimer  leurs 
vœux.  Un  citoyen  a  demandé  que  la  grande  rue 
s'appelât  dorénavant,  rue  Cbalier. —  Ce  n'est  pas 
seulement  la  rue,  répondent  les  commissaires, 
c'est  la  commune  entière  qui  doit  adopter  ce  nom 
chéri,  et  ils  consacrent  immédiatement  ce  chan- 
gement par  un  arrêté  provisoire.  Ils  procèdent 
aussitôt  à  la  réorganisation  de  la  municipalité  ; 
ils  en  expulsent  le  curé  qui  s'était  fait  nommer 
officier  municipal,  et  le  vicaire  qui  avait  été  élu 
notable.  Ils  conservent  le  comité  révolutionnaire , 
en  y  ajoutant  seulement  trois  membres  ;  ils  main- 
tiennent aussi  le  juge  de  paix  et  son  greffier  dont 
ils  ont  reconnu  le  patriotisme.  Après  avoir  épuré 
les  autorités,  ils  leur  recommandent  de  commen- 
cer leur  carrière  parla  célébration  de  la  fête  du 
martyr,  dont  leur  commune  vient  de  prendre  le 
nom.  Ils  font  arrêter  dix-huit  personnes  qu'on 
leur  a  signalées  comme  contre-révolutionnaires. 
Une  exhortation  est  adressée  par  eux  aux  riches  de 
subvenir  aux  besoins  des  patriotes  indigents  ;  cha- 
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que  riche  sera  nominativement  invité  à  donner 
des  draps,  couvertures  et  matelas  à  'ceux  qui  n'en 
ont  pas ,  et,  en  outre ,  les  possesseurs  de  matières 
d'or  et  d'argent  sont  invités  à  les  offrir  à  la  répu- 
blique, soit  en  don,  soit  par  échange  contre  des 
assignats.  Un  habitant  a  fait  observer  aux  com- 
missaires que  la  commune  avait  besoin  d'un  ins- 
tituteur ;  ils  s'occupent  aussitôt  de  la  recherche 
de  ce  fonctionnaire  ;  on  leur  désigne  le  ci-devant 
vicaire  comme  apte  à  cet  effet,  bon  républicain 
et  membre  de  la  Société  populaire.  Ce  prêtre  allait 
se  marier  ;  ils  président  à  ses  noces  et  l'installent 
dans  ses  fonclious  d'instituteur,  après  en  avoir 
fixé  les  avantages  et  les  émoluments. 

Les  Missionnaires  agissaient  partout  de  même, 
â  quelques  circonstances  près.  Partout,  le  person- 
nel des  autorités,  la  liberté  et  la  fortune  des.  ci- 
toyens, étaient  à  leur  discrétion.  Mais  ce  qu'ils 
considéraient,  en  général,  comme  le  principal  objet 
de  leur  lâche ,  c'était  de  défanatiser  les  popula- 
tions ;  ils  appelaient  ainsi  abolir  les  derniers  ves- 
tiges de  catholicisme  qu'ils  trouvaient  sur  leur 
passage.  A.  leur  voix ,  les  églises  étaient  fermées , 
dépouillées,  profanées;  les  cérémonies  du  culte 
étaient  réprouvées  comme  empreintes  de  contre- 
révolution.  «  Hier,  disait  l'un  d'entre  eux,  nous 
nous  transportâmes  à  un  village  où  l'on  disait  en- 
core la  messe.  Nous  ne  fûmes  pas  plutôt  arrivés , 
qu'ayant  ouvert  les  yeux  aux  habilauts  sur  leur 
aveuglement,  ils  se  portèrent  à  l'église,  eu  ana- 
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chèrent  les  saints  el  les  croit,  renversèrent  tué  me 
l'auiel  malgré  quelques  dévotes  qui  priaieut  avec 
componction,  et  qui  s'enfuirent  effrayées,  comme 
si  le  diable  eût  élé  à  leurs  trousses.  »  Le  fanatisme 
alhéiste  rivalisait  à  qui  rapporterait  le  plus  de  ces 
trophées,  chargerait  le  plus  ses  rapports  du  récit 
d'apostasies ,  d'abjurations  ,  de  sacrilèges,  ou  bien 
expédierait  la  plus  grande  quantité  de  l'argenterie 
d'église,  de  saints  enlevés  à  leurs  niches,  de  simu- 
lacres vénérés,  Mais  celte  proie  n'était  pas  la  seule 
que  les  membres  de  la  Commission  ambulante 
recueillaient  sur  leur  route.  Ils  enrichissaient 
aussi  les  prisons  de  Ville-Aflranchie  d'une  foule  de 
captifs ,  malheureux  qui  s'étaient  d'abord  sous- 
traits aux  premières  poursuites,  ou  demi-révolu- 
tionnaires qui  ne  s'étaient  pas  crus  assez  compro- 
mis pour  se  cacher.  L'ex-ministre  Servan  fut  ar- 
rêté à  Condrieu,  comme  complice  de  son  frère 
émigré  ;  le  duc  d'Aiguillon  fut  pris  à  saint-Cyr-au 
Mont-d'Or.  La  Commission  décernait  des  mandats 
d'arrêt ,  même  revisait  les  jugements.  L'ex-chef  de 
bataillon  Reveroni  n'avait  été  condamné  par  la 
Commission  militaire  qu'à  une  amende  de  six 
cents  francs,  au  profit  des  pauvres  ;  mais  la  Coin- 
mission  temporaire,  considérant  qu'il  résultait  du 
texte  même  du  jugement  que  Reveroni  avait  servi 
avec  les  rebelles  pendant  le  siège  ,  ordonna  qu'il 
serait  réintégré  dans  la  prison,  pour  être  de  nou- 
veau jugé  dans  le  plus  bref  délai,  lia  même  déci- 
sion fut  prise  à  l'égard  de  Boulard  de  Gatelier. 


DEPFIS  LA  RÉVOLUTION  (Ï793).  421 
Pour  empêcher  les  rebelles  de  fuir  de  la  ville , 
la  Commission  avait  imaginé  d'en  consigner  tous 
les  habitants  dans  l'intérieur ,  en  astreignant  ceux 
qui  sortiraient  par  les  portes,  à  l'exhibition  d'un 
permis  spécial  visé  par  elle,  mesure  encore  moins 
odieuse  qu'absurde,  puisque  l'enceinte  des  murs, 
ouverte  par  l'effet  du  siège,  donnait  un  grand 
nombre  d'issues  à  quiconque  voulait  s'échapper. 
Mais  ces  gènes  inquisitoriales  aux  portes  effrayè- 
rent les  approvisionneurs  ;  ils  n'apportèrent  plus 
leurs  denrées  ordinaires  sur  les  marchés.  La  Com- 
mission voulant  les  rappeler,  publia  une  Proclama' 
tion  aux  habitants  des  campagne».  Quelques  pas- 
sages de  cette  pièce  indiquent  l'esprit,  et  un  peu  , 
si  l'on  ose  parler  ainsi ,  la  philosophie  de  la  secie 
qui  s'itnpatronisait  à  Lyon  ....  a  Nous  avons  or- 
donné, disait-elle,  que  les  habitants  de  Ville-Af- 
franchie seraient  provisoirement  consignés  dans 
leurs  murs,  et  aussitôt  ces  brigands  (les  aristocra- 
tes), interprétant  à  leur  manière  une  mesure  simple 
et  sage  de  sûreté  générale,  ont  répandu  que  nous 
voulions  affamer  la  ville,  et  empêcher  nos  bons 
amis,  les  habitants  des  campagnes,  d'y  apporter  le 
tribut  de  leurs  denrées  et  de  leurs  provisions... 
Vous  n'aurez  pas  été  dupes  de  cette  exécrable  ca- 
lomnie... Frères  et  amis,  accourez  dans  nos 
murs,  vous  y  serez  reçus  à  bras  ouverts...  C'est 
pour  vous,  habitants  de  la  campagne ,  c'est  pour 
vous  que  la  révolution  est  faite...  Amis  de  la  révo- 
lution ,  toutes  nos  mesures  ne  tendront  jamais 
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qu'à  voire  félicité  Il  vous  reste  d'autres  obli- 
gations à  acquitter  envers  la  patrie.  Dénoncez, 
déuoncez-nous  les  traîtres  qui  pourraient  s'être 
réfugiés  dans  votre  sein...  Si  elles  renferment 
quelques  contre-révolutionnaires,  amenez-nous- 
les  comme  ces  bétes  féroces  qui  dévastent  quel- 
quefois vos  contrées....  Continuez  à  mériter  ce 
litre  d'enfants  de  la  république.  Nourrissez-la,  elle 
vous  nourrira  à  son  tour.  Oui,  vous  êtes  ses  en- 
fants favoris.  Exempts  de  la  corruption  des  gran- 
des villes,  vous  conservez  encore  le  dépôt  des 
mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  républi- 
que... Vrais  Sans-culottes ,  vous  n'avez  point  dé- 
généré de  l'égalité  primitive  ;  vous  êtes  plus  près 
de  la  nature ,  plus  près  par  conséquent  de  la  li- 
berté.... Reconnaissez  cette  divinité  tutélaire,  qui 
va  vous  combler  de  ses  bienfaits...  Ne  datez  votre 
véritable  bonbeur  que  du  jour  où  toutes  les  têtes 
coupables  seront  tombées ,  et  où  le  glaive  de  la 
justice  aura  nivelé  toutes  les  inégalités  politiques 
dont  le  territoire  français  était  deshonoré.  » 

En  même  temps  que  la  Commission  temporaire 
accomplissait  ces  actes,  par  lesquels  elle  révélait 
sa  puissance  et  son  caractère ,  elle  publiait  une  Inr- 
truction  aux  autorités  cons  tituêes  et  aux  républicains 
du  département  de  Rhône-et-  Loire ;  sur  les  principes 
de  la  révolution  et  leurs  devoirs  pour  le  salut  de  la  ré. 
publique,  avec  cette  épigraphe  :  le  but  de  la  révo- 
lution est  le  bonheur  du  peuple.  Cette  pièce  est 
très  remarquable,  comme  l'exposition  des  doctrines, 
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comme  le  manifeste  du  parti  le  plus  extrême  en 
révolution.  Elle  a,  sous  ce  rapport,  une  impor- 
tance plus  que  locale.  Il  est  nécessaire  que  nous 
la  fassions  connaître  avec  quelque  étendue. 

L' Instruction  commence  par  une  préface,  dans 
laquelle  sont  exposés  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  représentants  à  s  environner  de  patriotes  purs 
et  éprouvés,  et  à  organiser  une  Commission  de 

Sans-Culottes,  chargés  de  coopérer  avec  eux  

«  Cette  Commission  sent  qu'il  est  indispensable 
pour  elle  d'associer  à  sa  surveillance  celle  des  auto- 
rités, des  comités  révolutionnaires ,  des  sociétés 
populaires  et  de  tous  les  citoyens.  Elle  croit  qu'il 
est  nécessaire  de  leur  faire  connaître  l'esprit  qui 
doit  les  animer,  et  tout  ce  que  la  république  a  le 
droit  d'attendre,  non  seulement  de  leur  civisme, 
mais  de  ce  profond  sentiment  d'indignation,  mais 
de  ce  généreux  désir  de  vengeance  qu'ont  impri- 
mé dans  leurs  cœurs  les  crimes  et  la  rébellion 
dont  leur  pays  a  été  le  théâtre...  Mais  la  Commis- 
sion les  avertit,  qu'en  leur  indiquant  le  but  où  ils 
doivent  tendre,  elle  n'entend  pas  leur  prescrire 
les  bornes  où  ils  doivent  s'arrêter.  Tout  est  permis 
pour  ceux  qui  agissent  dans  le  sens  de  la  révolu- 
tion :  il  n'y  a  d'autre  danger  pour  le  républicain, 
que  de  rester  en  arrière  des  lois  de  la  république  ; 
quiconque  même  dépasse  en  apparence  le  but, 
souvent  n'y  est  pas  encore  arrivé.  Tant  qu'il  y 
aura  un  être  malheureux  sur  la  terre,  il  y  aura 
encore  des  pas  à  (aire  dans  la  carrière  delà  liberté.  » 
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L'Instruction  est  divisée  en  sections  ;  la  première 
traite  de  Y  Esprit  révolutionnaire.  En  partant  de  ce 
principe  que  la  révolution  est  faite  pour  le  peuple, 
l'auteur  développe  un  socialisme  qui  ne  repose 
sur  aucune  théorie,  et  qui  ne  connaît  de  moyen 
que  le  signalement  du  riche  comme  un  ennemi 
de  l'humanité.  «  C'eut  été,  dit-il,  une  dérisiou 
insultante,  que  de  réclamer  sans  cesse  le  nom  de 
l'égalité,  quand  des  intervalles  immenses  de  bon- 
heur eussent  toujours  séparé  l'homme  de  l'homme. . 
Ceux  qui ,  dès  l'origine  de  la  révolution ,  ont  su 
en  saisir  l'esprit  et  en  favoriser  les  progrès,  ceux- 
là  ont  dû  voir  qu  elle  tendail  à  faire  disparaître 
de  dessus  le  sol  de  la  France  les  monstruosités  in- 
humaines ;  ceux-là  ont  vu  que,  si  une  égalité  par- 
faite de  bonheur  était  malheureusement  impossible 
dans  tous  les  hommes,  il  était  au  moins  possible 
de  rapprocher  d'avantage  les  intervalles.  Us  ont 
vu  qu'il  y  avait  une  disproportion  épouvantable 
entre  les  travaux  de  l'artisan  et  le  modique  salaire 
qu'il  en  retirait;  ils  ont  vu,  avec  indignation,  que 
celui  dont  les  mains  robustes  donnait  du  pain  à 
ses  concitoyens,  souvent  en  manquait  lui-même, 
et  l'arrosait  de  ses  larmes  plus  encore  que  de  ses 
sueurs..  D'un  autre  côté,  ils  ont  vu  dans  les  mai- 
sons de  la  richesse,  de  l'oisiveté  et  du  vice,  tout  le 
raffinement  d'un  luxe  barbare...  Ils  ont  vu  le  mé- 
pris de  ces  superbes,  poursuivre  le  pauvre  dans  sa 
chaumière;  ils  ont  vu  ces  monstres,  au  lieu  de 
s'attendrir  sur  les  maux  que  leur  luxe  seul  avait 
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causés,  les  aggraver  par  leurs  dédains   Dans 

celte  dégradation  de  l'humanité,  il  fallait  une  ré- 
volution  totale...  L'aristocratie  bourgeoise,  si  elle 
eut  existé,  eut  produit  bientôt  l'aristocratie  finan- 
cière; celle-ci  eut  engendré  l'aristocratie  nobi- 
liaire ;  car,  l'homme  riche  ne  tarde  pas  à  se  regar- 
der comme  étant  d'une  pâte  différente  des  autres 
hommes.  D'usurpation  en  usurpation,  on  en  serait 
venu  au  point  que  l'on  eut  regardé  comme  néces- 
saire de  les  consacrer  par  quelques  institutions 
nouvelles  :  Voilà  le  clergé  et  ses  dogmes  ressuscités. 
Ce  n'est  pas  tout.  Un  autel  placé  isolément  dans 
une  république,  peut  éprouver  un  choc  etéire 
renversé  sur  lui-même;  on  lui  aurait  donné  un 
trône  pour  l'appuyer,  pour  s'étayer  réciproque- 
ment, et  nous  voilà  à  la  royauté  ;  c'est  la  marche 
inévitable.  Ainsi,  d'abîme  en  abime,  on  eut  ramené 
la  France  sous  le  joug  exécrable  qu'elle  venait  de 
secouer...  Voilà  la  perspective,  voilà  le  couronne- 
ment d'une  révolution  incomplète   Républi- 
cains, relevez  avec  fierté  votre  tête,  et  que  l'on 
lise  dans  vos  regards  que  vous  comprenez  enfin 
qui  vous  êtes  et  ce  qu'est  la  république...  H  faut 
quecbaque  citoyen  éprouve,  et  opère  en  lui-même, 
une  révolution  égale  à  celle  qui  a  changé  la  face 
de  la  France...  vous  étiez  opprimés,  il  faut  que 
vous  écrasiez  vos  oppresseurs.  Vous  étiez  esclaves 
de  la  superstition  ;  vous  ne  devez  plus  avoir  d'autie 
culte  que  celui  de  la  liberté ,  d'autre  morale  que 
celle  de  la  nature.  Vous  étiez  étrangers  aux  fonc- 
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lious  militaires,  tous  les  français  sont  désormais 
soldats.  Vous  viviez  dans  l'ignorance  ;  pour  assu- 
rer la  conquête  de  vos  droits,  il  faut  vous  insli  uiie. 
Vous  ne  connaissiez  pas  de  patrie;  aujourd'hui, 
vous  devez  la  voir,  l'entendre  et  l'adorer  dans 
tout...  Tout  homme  à  qui  cet  enthousiasme  serait 
étranger,  qui  connaît  d'autres  soins,  d'autres  plai- 
sirs que  le  bonheur  du  peuple;  tout  homme  qui 
ouvre  son  âme  aux  froides  spéculations  de  l'in- 
térêt ;  tout  homme  qui  calcule  ce  que  lui  vaut 
une  terre,  une  place,  un  talent,  et  qui  peut  un 
iustaut  séparer  cette  idée  de  celle  de  l'utilité  gé- 
nérale; tout  homme  qui  ne  seul  pas  son  sang 
bouillonner  au  seul  nom  de  tyrannie,  d'esclavage, 
d'opulence;  tout  homme  qui  a  des  larmes  à  don- 
ner aux.  ennemis  du  peuple,  qui  ne  réserve  pas 
sa  sensibilité  pour  les  victimes  du  despotisme  et 
pour  les  martyrs  de  la  liberté;  tous  les  hommes 
aiusi  faits,  et  qui  oseut  se  dire  républicains,  ont 
menti  à  la  nature  et  à  leur  cœur  :  qu'ils  fuient  le 
sol  de  la  liberté  ;  ils  ne  larderont  pas  d'être  re- 
connus, et  de  l'arroser  de  leur  sang  impur.  la 
république  ne  veut  plu?,  dans  son  sein,  que  des 
hommes  libres;  elle  est  délermiuée  à  extermi- 
ner tous  les  autres  » 

La  seconde  section  a  pour  titre  :  V Arrestation 
des  gens  suspects.  C'est  la  conséquence  de  la  dé- 
clarationde  principes:  «  C'est  ici,  dit  {'Instruction, 
que  le  désir  d'une  vengeance  légitime  devient  un 
besoin  impérieux  pour  celui  qui  consulte  l'inléiêt 
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public;  car,  l'intérêt  public  veut  que  l'on  répande 
la  terreur  parmi  les  ennemis...  C'est  dans  celte 
grande  mesure,  prescrite  par  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  que  doit  paraître  le  zèle  et  l'ac- 
tivité patriotique  des  municipalités  et  des  autorités 
révolutionnaires;  c'est  ici  que  doivent  s'évanouir 
toutes  les  considérations,  tous  les  attachements 
individuels  ;  c'est  ici  que  la  voix  du  sang  même 
se  tait  devant  la  voix  de  la  patrie.  Vous  habitez 
un  pays  qu'une  rébellion  infâme  a  souillé  :  eh  bien  ! 
citoyens ,  magistrats  du  peuple ,  il  faut  que  tous 
ceux  qui  ont  concouru  d'une  manière  directe  ou 
indirecte  à  la  rébellion,  portent  leur  léte  sur  un 
échafa  td.  C'est  à  vous  de  les  remettre  eutre  les 
mains  de  la  vengeance  .nationale.  Nous  ne  vous 
parlons  pas  seulement  ici  des  prêtres ,  des  nobles, 
des  parents  d'émigrés,  des  administrateurs  et  au- 
tres fonctionnaires  parjures ,  sur  lesquels  la  loi  a 
prononcé  expressément.  Nous  présumons  qu'à  cet 
égard  vous  avez  fait  votre  devoir  ;  vous  en  répon- 
dez sur  votre  tête.  Mais  nous  vous  parlons  de  tous 
les  hommes  qui ,  sans  être  compris  nominative- 
ment dans  les  décrets ,  sont  désignés  par  eux  à  la 
surveillance  nationale...  Qu'est-il  besoin  de  vous 
en  dire  davantage?  Si  vous  êtes  patriotes,  vous 
saurez  distinguer  vos  amis  ;  vous  séquestrerez  tous 
les  autres...  Républicains,  qu'aucune  considéra- 
tion ne  vous  arrête;  ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  la 
parenté,  ne  doivent  vous  retenir.  Agissez  sans 
crainte  ;  ne  respectez  que  les  Sans-Culottes,  et , 
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pour  que  la  foudre  ne  s'égare  jamais  dans  vos 
mains,  souvenez-vous  de  la  devise  que  portent  les 
bannièresdes  Sans-Culottes  :  Paix  aux  chaumières, 
guerre  aux  châteaux  ! 

La  Taxe  révolutionnaire  des  riches  est  l'objet  de 
la  troisième  section  ;  «  S'ils  sont  aristocrates, 
disent  les  rédacteurs,  il  est  juste  qu'ils  payent  les 
frais  d'une  guerre  qu'eux  seuls  et  leurs  adhérents 
ont  suscitée  ;  s'ils  sont  patriotes,  vous  irez  au  de- 
vant de  leurs  vœux,  en  leur  demandant  de  faire 
de  leurs  richesses  un  emploi  utile  à  la  république... 
Il  ne  faut  point  d'exemption;  tout  homme  qui 

est  au-dessus  du  besoin  doit  concourir  Vous 

devez  commencer  par  déterminer  d'une  manière 
grande  et  vraiment  révolutionnaire,  la  somme  que 
chaque  individu  doit  mettre  en  commun  pour 
la  chose  publique...  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exacti- 
tude mathématique,  ni  de  ce  scrupule  timoré  avec 
lequel  on  doit  travailler  dans  la  répartition  des 
contributions  publiques;  c'est  ici  une  mesure  ex- 
traordinaire, qui  doit  porter  le  caractère  des  cir- 
constances qui  la  commandent.  Agissez  donc  en 
grand  ;  prenez  tout  ce  qu'un  citoyen  a  d'inutile  ; 
car  le  superflu  est  une  violation  évidente  et  gra- 
tuite des  droits  du  peuple.  Tout  homme  qui  a  au- 
delà  de  ses  besoins,  ne  peut  plus  user;  il  ne  peut 
qu'abuser.  En  lui  laissant  ce  qui  lui  est  stricte- 
ment nécessaire,  tout  le  reste,  pendant  la  guerre, 
appartient  à  la  république  et  à  ses  membres  infor- 
tunés... Ce  n'est  pas  seulement  sur  cet  objet  que 
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doit  se  porter  la  taxe  établie  sur  les  riches.  Toutes 
les  matières  dont  ils  regorgent,  et  qui  peuvent 
être  utiles  aux  défenseurs  de  la  patrie,  la  patrie  les 
réclame  en  cet  instant  :  ainsi,  il  y  a  des  gens  qui 
ont  des  amas  ridicules  de  draps,  de  chemises,  de 
serviettes  et  de  souliers,  tous  ces  objets  et  d'au- 
tres semblables,  sont  de  droit  la  matière  des 
premières  réquisitions  révolutionnaires.  De  quel 
droit  un  homme  garderait-il  dans  ses  armoires 
des  meubles ,  des  vêtements  superflus ,  lorsque 
ses  concitoyens,  qui  versent  leur  sang  pour  dé- 
fendre ses  propriétés,  manqueraient  des  choses 
les  plus  indispensables...?  Il  est  encore  une  autre 
matière  précieuse  à  requérir  :  ce  sont  ces  métaux 
vils  et  corrupteurs  que  dédaigne  le  républicain, 
qu'il  n'estime  qu'autant  qu'ils  lui  servent  à  con- 
quérir des  soldats  à  la  liberté,  et  des  déserteurs  à 

l'esclavage        Le  républicaiu  ne  doit  connaître 

que  le  fer;  c'est  avec  ce  métal,  plus  riche  parce 
qu'il  est  le  plus  utile,  qu'il  féconde  les  campagnes 
et  qu'il  attaque  les  ennemis.  Le  soc  et  l'épée  sont 
ses  instruments  favoris...  Républicains  français  ! 
qu'à  votre  voix  tous  ces  métaux  s'écoulent  dans  le 
trésor  national,  et  qu'en  y  recevant  l'empreinte  de 
la  république,  purifiés  par  le  feu,  ils  ne  coulent  plus 
que  pour  l'utilité  générale.  De  l'acier  !  du  fer!  et 
ia  république  sera  triomphante  !  » 

On  traite  dans  la  section  IV™*,  de  l' Approvision- 
nement des  marchés,  et  des  mesures  à  prendre  sur 
les  subsistances.  Voici  quels  principes  y  sont  invo- 
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qués  :  «  La  Convention  nationale  a  proclamé  le 
grand  principe  que  les  productions  du  territoire 
français  appartiennent  à  la  France,  à  la  charge  de 
l'indemnité  due  au  cultivateur;  le  peuple  a  un  droit 

assuré  sur  les  fruits  qu'il  a  fait  naître  Il  u'est 

donc  plus  permis  à  un  possesseur  unique  de  faire 

la  loi  au  peuple  Les  comités  révolutionnaires 

et  les  comités  de  subsistances  doivent  spéciale- 
ment s'occuper  du  soin  d'approvisionner  les  mar- 
chés. C'est  là  que  doivent  s'apporter  les  fruits  de 
la  terre...  Il  y  a  eu  des  recensements  ordonnés  par 
la  loi  ;  mais  la  cupidité  a  fait  faire  de  fausses  dé- 
clarations. Les  patriotes  doivent  les  vérifier,  et  con- 
fisquer impitoyablement  tout  ce  qui  sera  marqué 
du  sceau  de  l'imposture.  Les  bons  citoyens  des 
campagnes  doivent  se  rappeler  que  c'est  à  elles  à 
approvisionner  les  armées  et  les  villes...  Citoyens 
des  campagnes,  nous  vous  l'avons  déjà  dit  :  favo- 
risez la  circulat  ion  des  subsistances,  et  vous  trou- 
verez dans  un  juste  retour  de  la  part  des  consom- 
mateurs ,  la  récompense  du  zèle  que  vous  aurez 
mis  à  exécuter  des  lois,  dont  l'infraction  causerait 
votre  perte.  » 

La  section  Vm  a  pour  litre  Y  Extirpation  du  jana- 
tisme.  Les  auteurs  de  Y  Instruction  sont  ouverte- 
ment anti-chrétiens,  et  montrent  audacieusemenL 
toute  la  rage  de  la  secte  héberliste  contre  l'anti- 
que religion  nationale.  Ils  signalent  les  préties 
comme  les  seules  causes  des  malheurs  de  la  France, 
depuis  treize  cents  ans.  <  Il  est  évident,  ajoutent- 
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ils,  que  la  révolution  qui  est  le  triomphe  des  lu- 
mières, ne  peut  voir  qu'avec  indignation  la  trop 
longue  agonie  de  cette  poignée  de  menteurs.  Leur 
règne  expire,  et  fait  place  à  l'empire  de  la  raison 
el  du  bon  sens;  il  est  du  devoir  des  patriotes  d'en 
accélérer  les  progrès.....  Vous  commencerez,  ci- 
toyens, par  envoyer  au  trésor  de  la  république  tous 
les  vases,  tous  les  ornements  d'or  et  d'argent  qui 
peuvent  flatter  la  vanité  des  prêtres,  mais  qui  sont 
nuls  pour  l'homme  vraiment  religieux ,  et  pour 
l'Etre  qu'il  prétend  honorer...  Vous  anéantirez 
tous  les  symboles  extérieurs  de  la  religion  qui 
couvrent  les  chemins  et  les  places  publiques...  • 
Ici  les  auteurs  de  rinstrucJ ion  se  servent  de  quel- 
ques réticences.  Ils  flottent  entre  le  déisme  Robes- 
piériste,  qu'ils  ménagent,  el  l'athéisme  Hébertiste, 
auquel  ils  appartiennent  évidemment.  Ils  semblent 
d'abord  concéder  C existence  de  Dieu,  mais  sous 
/es  rapports  purement  intérieurs,  sans  les  fastes 
du  culte  et  les  monuments  apparents  de  la  super- 
stition; puis,  ils  ajoutent  :  «  Républicains,  nous 
vous  parlons  ici  le  langage  de  la  vérité;  nous  vous 
la  devons  tout  entière.  Lorsque  la  France  n'était 
qu'un  royaume,  lorsqu'il  n'existait  point  pour 
vous  de  patrie ,  vos  âmes  ardentes  et  sensibles 
avaient  besoin,  peut-être,  d'un  aliment  extraordi- 
naire, et  vous  le  trouviez  dans  les  pratiques  su- 
perstitieuses de  quelques  vertus,  que  vous  vous 
étiez  forgées  dans  ces  moments  d'affaissement  et 
de  fatigue.  Votre  cœur  généreux  se  reposait  avec 
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plaisir  dans  les  idées  d'un  bonheur  que  vous  ne 
pouviez  pas  trouver  sur  la  lerre;  mais  il  est  pour 
le  républicain  des  jouissances  invincibles  qui  atta- 
chent l'imagination,  qui  remplissent  l'âme,  et  qui, 
la  iransporant  par  des  sensations  nobles  et  élevées 
au-dessus  d'elle-même,  la  rapprochent  réellement 
de  cette  essence  suprême  d'où  elle  découle.  Le  ré- 
publicain n'a  d'autredivinitéquela  patrie,  d'autre 
idole  que  la  liberté!....  Plusieurs  de  ces  impos- 
teurs (les  prêtres  chrétiens)  ont  déjà  fait  répara- 
tion d'honneur  au  genre  humain  des  impostures 
qu'ils  lui  avaient  prêchées;  plusieurs  ont  abjuré 
la  profession  sacrilège  qui  leur  imposait  l'obliga- 
tion de  tromper  et  de  persécuter  leurs  semblables. 
Bientôt  leur  exemple  sera  suivi  par  tous  ceux  chez 
qui  le  bonnet  sacerdotal  n'a  pas  encore  éteint 
toutes  les  lumières  de  la  raison,  ni  étouffé  même 
la  voix  de  leur  intérêt  bien  entendu.  Quant  aux 
autres,  ils  ne  tarderont  pas  à  apprendre  que  la 
république  ne  veut  plus  nourrir  ni  fainéants, 
ni  traîtres,  ni  imposteurs.  Toutes  les  communes 
de  la  république  ne  tarderont  pas  à  imiter 
celle  de  Paris  qui,  sur  les  ruines  d'une  église  go- 
thique, vient  d'élever  un  temple  à  la  Raison.  » 

Après  les  cinq  chapitres  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, /' Instruction  se  termine  par  ce  langage  al- 
lier et  menaçant  adressé  aux  autorités  locales  : 
«  Républicains,  en  vous  traçant  rapidement  cet 
aperçu  de  vos  devoirs,  la  Commission  temporaire 
de  surveillance  républicaine  vous  répèle  qu'elle 
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n'a  pu  ni  prétendu  tout  vous  dire.  Il  est  des  cho- 
ses qu'on  ne  peut  qu'indiquer,  mais  qui  sont  sai- 
sies par  l'œil  pénétrant  du  patriotisme,  et  dont  il 
sait  bien  faire  son  profit.  Veillez;  vous  avez  tous 
de  grands  torts  à  expier;  les  crimes  des  rebelles 
lyonnais  sont  les  vôtres.  Si  vous  aviez  eu  cette  atti- 
tude fière  et  républicaine  qui  annonce  et  qui  carac- 
térise l'homme  libre,  jamais  des  scélérats  n'eussent 
osé  tenter  un  effort  contre  la  patrie,  ou  du  moins 
ils  n'eussent  pas  eu  une  seule  minute  à  s'en  ap- 
plaudir. Regagnez  donc  promptement,  dans  le 
chemin  de  la  liberté,  tout  le  terrain  que  vous  y 
avez  perdu,  et  reconquérez,  à  force  de  vertus  et 
d'efforts  patriotiques,  l'estime  et  la  confiance  de 
la  France.  La  Convention  nationale,  les  représen- 
tants du  peuple,  ont  les  yeux  sur  vous,  sur  vos  ma- 
gistrats; le  compte  qu'ils  vous  demanderont  sera 
d'autant  plus  sévère  que  vous  aurez  plus  de  fautes 
à  vous  faire  pardonner.  Et  nous  qui  sommes  les 
intermédiaires  entre  eux  et  vous,  nous,  qu'ils  ont 
chargés  de  vous  surveiller,  de  vous  instruire,  nous 
vous  jurons  que  nos  regards  ne  s'écarteront  pas 
uu  seul  instant  de  dessus  vous;  que  nous  emploi- 
rons  avec  sévérité  toute  l'autorité  qui  nous  est  dé- 
léguée, et  que  nous  punirons  comme  perfidie  tout 
ce  que,  dans  d'autres  circonstances,  vous  auriez 
pu  appeler  lenteur,  faiblesse  ou  négligence.  Le 
temps  des  demi-mesures  et  des  tergiversations 
est  passé.  Aidez -nous  à  frapper  les  grands 
tome  m.  28 
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coups ,  ou  vous  serez  les  premiers  à  les  suppor- 
ter. La  liberté  ou  la  mort  !  réfléchissez  et  choi- 
sissez !  » 

L'Instruction,  revêtue  de  l'approbation  des  corn* 
misbaires  conventionnels,  fut  imprimée  à  trois  mille 
placards  et  trois  mille  in  quarto.  La  Commission 
temporaire  continua  de  soutenir  par  ses  actes  l'au- 
torité quelle  s'arrogeait  dans  ses  écrits.  Aucun 
pouvoir,  de  même  qu'aucun  citoyen,  ne  fut  à 
l'abri  de  ses  censures  et  de  ses  atteintes.  Sur  une 
dénonciation  portée  devant  elle,  elle  fit  arrêter 
Beaumont,  colonel  du  D1"  de  dragons,  et  s'empara 
de  ses  chevaux  pour  le  service  delà  section  ambu- 
lante. La  dénonciation  lui  imputait  de  s'être  en- 
tendu avec  la  municipalité  de  Bourgoin,  pendant 
.  que  son  corps  stationnait  dans  celte  ville,  pour 
persécuter  les  Patriotes  lyonnais  qui  y  étaient  alors 
réfugiés,  et  d'avoir  ensuite  favorisé  la  fuite  de  plu- 
sieurs rebelles.  Beaumont,  officier  démérite,  fut 
énergiquement  réclamé  par  son  corps,  et  ne  tarda 
pas  d  être  rendu  à  la  liberté. 

Quelques  jou  rs  après,  le  général  de  brigade  Ri- 
chon,  commandant  de  place,  sortant  de  la  ville  du 
côté  de  Saint-Jusl,  fut  interpellé  par  le  commis- 
saire de  section,  de  garde  auprès  de  la  porte,  de 
déclarer  où  il  allait,  conformément  au  règlement 
établi.  Le  général  pensant  que  son  titre  le  mettait 
au-dessus  du  règlement,  répondit  avec  insolence  ; 
le  commissaire  persista.  Richqn  se  relira  auprès  du 
général  Carteaux,  commandant  en  chef,  qui  épousa 
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son  ressentiment,  et  lui  donna  une  escouade  de 
hussards,  avec  laquelle  il  revint,  investit  le  poste, 
cherchant  le  commissaire  et  proférant  contre  lui 
des  menaces  soldatesques.  Mais,  sur  le  rapport  qui 
lui  fut  fait  de  cette  scène,  la  Commission  tempo- 
raire blâma  la  conduite  du  général  Richon,  comme 
arbitraire  et  violente,  lança  un  mandat  d'arrêt  con- 
tre lui  et  ordonna  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été 
autrement  ordonné  par  les  représentants  du  peu- 
ple, il  garderait  les  arrêts  dans  son  domicile,  et 
que,  durant  cette  arrestation,  le  général  Petit- 
Guillaume  ferait  le  service  de  la  place;  «  que  les 
représentants  du  peuple  en  seraient  instruits,  ainsi 
que  de  la  conduite  du  général  Carteaux  (1),  et 
qu'ils  seraient  priés  de  révoquer  l'arrêté  qui  met- 
tait la  ville  en  étal  de  siège,  pour  ôter  à  ces  géné- 
raux tout  esprit  de  morgue  et  de  supériorité  sur  les 
autorités  constituées.  » 

Presque  dans  le  même  temps,  un  mandat  d'ar- 
rêt lancé  par  la  Commission  temporaire,  alla 
chercher  dans  les  bureaux  des  représentants  du 
peuple  leur  secrétaire  Loppy,  prévenu  d'avoir 
fait  arrêter  des  patriotes  ,  par  esprit  de  vexa* 
lion. 

Il  semblerait  que  cette  activité  indépendante  ait 
inquiété  les  représentants.  Dans  une  des  séances 


(1)  Peu  de  temps  après,  le  général  Carteaux  fut  arrêté  à  Lyon,  et 
traduit  a  Paris. 
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de  la  Commission,  le  jacobin  de  Paris,  Marino, 
lui  représenta  qu'elle  avait  pris  une  position  dan- 
gereuse, en  paraissant  s'isoler  des  représentants  du 
peuple,  des  autorités  constituées  el  des  Comités 
révolutionnaires.  La  Commission  protesta  de  ses 
bonnes  intentions,  et  arrêta  qu'elle  se  rendrait  en 
corps  auprès  des  représentants,  pour  leur  manifester 
le  désir  de  les  voir  fréquemment  venir  présider  à  ses 
délibérations,fraterniser  avec  eux  et  les  encourager 
dans  leurs  travaux.  Le  1er  frimaire,  les  représentants 
viurent  faire  l'installation  solennelle  de  la  Com- 
mission, qui  cependant  était  depuis  dix  jours  en 
exercice.  Toutes  les  autorités  constituées  étaient 
présentes  à  cette  séance,  où  le  pouvoir  de  la  Com- 
mission reçut  une  consécration  nouvelle.  Dans  les 
discours  qui  furent  prononcés,  on  démentit  hau- 
tement le  bruit  qui  se  répandait,  et  qu'on  attribua 
à  des  intentions  malveillantes,  que  la  Convention 
nationale  inclinait  à  donner  une  amuislie  à  Ville - 
Affranchie. 

Pour  achever  d'établir  à  Lyon  le  pouvoir  doctri- 
nal de  la  terreur,  on  fonda,  dans  Ville-AflVanchie, 
deux  journaux  ;  l'un  ayant  le  titre  du  Père  Duchène% 
n'était  qu'une  servile  imitation,  tant  pour  le  fond 
que  pour  la  forme,  de  celui  qu'Hébert  publiait  à 
Paris,  et,  comme  celui-ci,  il  ne  manquait  pas  de 
cette  verve  violente  et  ordurière,  que  des  feuilles 
royalistes  avaient  au  surplus  mise  à  la  modèles  pre- 
mières. Le  second  de  ces  journaux  avait  pour  litre 
Journal  de  Villc-Aj franchie  et  des  départements 
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île  Rhône  et  Loire,  et  pour  rédacteur  avoué,  le  ci- 
toyen d' Au  maie,  secrétaire  des  représentants  et  juge 
au  tribunal  révolutionnaire.  Ces  deux  publications, 
évidemment  inspirées  par  la  secte  Hébertiste,  don- 
nent une  grande  place  à  une  polémique  grossière 
et  emportée  contre  le  christianisme.  Vers  le  milieu 
du  mois  de  nivose  (  premiers  jours  de  janvier 
1794),  d'Aumale,  rédacteur  du  Journal  de  Ville- 
Affranchie,  tomba  en  disgrâce  et  fut  arrêté.  Son 
journal  fut  alors  remplacé  par  le  Journal  Républi- 
cain des  deux  départements  de  Rhône  et  Loire,  di- 
rigé par  une  société  de  Sans-culottes.  Cette  société, 
instituée  par  la  Commission  temporaire,  se  com- 
posait de  son  secrétaire  Duvicquet,et  de  quelques 
Jacobins  que  la  Commission  lui  adjoignit  pour  col- 
laborateurs. 

Les  représentants  avaient  enfin  à  organiser  une 
force-armée  qui  leur  appartint  absolument.  La 
garnison  de  Lyon  était  peu  nombreuse,  et  elle 
n'était  dévouée  qu'à  la  république.  Peut-être  ces 
soldats  nationaux  ressentaient-ils  quelque  pitié 
pour  la  cité,  et  quelque  honte  du  rôle  de  bourreaux 
auquel  on  les  condamnait.  Mais  on  attendait  à 
Ville- Affranchie  le  général  Ronsin,  le  héros  de 
la  faction  d'Hébert,  et  une  division  de  l'armée 
révolutionnaire  de  Paris,  c'est-à-dire,  une  force 
qui  ne  répugnerait  ni  au  but  ni  aux  moyens.  Celle 
force,  en  harmonie  avec  le  système,  arriva  dans  la 
ville  le  26  novembre  (5  frimaire).  La  solennité  avec 
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laquelle  on  l'accueillit  et  les  soins  spéciaux  que  la 
Commission  temporaire  prit  pour  lui  assurer,  par 
des  réquisitions  directes,  des  vivres,  un  caserne- 
ment et  une  paye  privilégiée,  montrent  quelles  es- 
pérances on  avait  fondées  sur  elle. 


CHAPITRE  LVI. 
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Les  représentants  du  peuple ,  à  Lyon ,  les 
Jacobins  délégués  pour  leur  servir  de  conseillers , 
l'armée  révolutionnaire  envoyée  pour  leur  servir 
de  force ,  le  journalisme  dévergondé  érigé  sur  le 
modèle  des  feuilles  d'Hébert,  tout  cela  était  1  en- 
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semble  d'instruments,  préparé  par  le  parti  qui 
couvrait  du  voile  d'un  républicanisme  .exagéré  sa 
haine  contre  la  seconde  capitale  de  la  France.  H 
faut  que  le  dessein  de  la  détruire  ait  tenu  bien 
profondément  aux  vues  mystérieuses  et  avortées 
de  ce  parti,  pour  avoir  été  l'objet  de  tant  de  com- 
binaisons et  d'efforts  ;  car  nous  avons  déjà  vu  , 
nous  verrons  bien  plus  encore,  Lyon  tenir  une 
grande  place  dans  les  luttes  tantôt  secrètes,  tantôt 
ouvertes,  qui  se  livraient  pour  la  domination  géné- 
rale et  pour  la  direction  définitive  de  la  révolution. 
Mais  une  grande  cité ,  presque  à  l'égal  d'une  na- 
tion ,  a  son  existence  marquée  par  sa  destination 
providentielle.  Quand  le  jour  n'est  pas  arrivé,  les 
désastres  naturels,  ceux  de  la  guerre,  ou  le  glaive 
d'une  cruelle  tyrannie ,  peuvent  en  vain  couvrir 
cette  cité  de  cendre  et  de  décombres,  ou  la  noyer 
dans  le  sang  de  ses  enfants ,  il  y  a  en  elle  une 
puissance  de  vie  qui  résiste  ou  qui  réagit.  Plus- 
tard  nous  entendrons  Collot  d'Herbois  et  Fouché, 
dont  la  fureur  se  sera  lassée  à  frapper  notre  cité 
infortunée,  nier  le  crime  d'avoir  voulu  la  faire 
cesser  d'être  ;  elle  existe,  diront-ils ,  donc  nous 
l'avons  conservée.  Mais  cette  défense ,  que  prou- 
vera-t-elle  ?  rien ,  si  ce  n'est  que  cette  cité  avait 
encore  plus  de  vie,  qu'ils  n'avaient  eux-mêmes  de 
fureur. 

Au  mois  de  novembre  1793 ,  ce  qui  restait  de 
Lyon  après  les  ravages  du  siège  tombait  lentement 
sous  le  marteau;  mais  en  vain  les  représentants  en 
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accéléraient  l'action ,  la  masse  des  édifices  sem- 
blait résister  à  une  démolition  régulière  et  succes- 
sive. A  la  même  époque  aussi ,  dix  ou  vingt  victi- 
mes que  les  deux  tribunaux  vouaient  quotidienne- 
ment au  supplice,  excédaient  les  limites  de  la 
justice  la  plus  implacable ,  sans  diminuer  sensi- 
blement la  masse  de  la  population.  Ainsi  la  cité , 
inanimée  ou  vivaule,  restait  encore  debout.  Les 
démolisseurs  et  les  bourreaux  accomplissaient 
l'œuvre  de  la  vengeance ,  mais  n'atteignaient  pas 
à  celle  de  l'anéantissement. 

L'inauguration  de  moyens  plus  efficaces  deman- 
dait eucore  des  préparatifs.  11  fallait  obtenir  ou 
surprendre  une  sorte  de  consentement  de  la  Con- 
vention nationale  ;  ce  fut  l'objet  d'une  correspon- 
dance très-adroite  et  très-perfide  des  commissaires 
conventionnels. 

Tantôt,  ils  alléguaient  le  vœu  prétendu  du  peu- 
ple de  Lyon,  parce  que,  à  la  farce  ignoble  appelée 
la  féte  de  Chalier,  quelques  misérables  avaient  fait 
retentir  le  cri  de  vengeance.  «  L'ombre  de 
Cbalier,  s'écriaient-ils,  est  satisfaite;  ceux  qui 
dictèrent  l'arrêt  infâme  de  son  supplice  sont  frap- 
pés de  la  foudre ,  et  ses  précieux  restes  viennent 
d'être  portés  en  triompbe...  Tous  les  cœurs  se  sont 
dilatés  ;  le  silence  de  la  douleur  a  été  interrompu 
par  les  cris  mille  fois  répétés  :  vengeance  !  ven- 
geance !  nous  le  jurons;  le  peuple  sera  vengé.  » 

Tantôt,  ils  s'attachaient  à  effrayer  les  amis  de 
la  révolution ,  eu  leur  représentant  la  population 
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lyonnaise  comme 'prête  à  se  lever  du  sein  des 
ruines  pour  déclarer  de  nouveau  la  guerre  à  la 
république ,  donner  la  main  aux  Toulonnais  re- 
belles et  rallier  le  midi.  Ce  mot  de  clémence  que 
beaucoup  de  révolutionnaires  commençaient  à 
prononcer  tout  bas ,  et  qui  prévalait  de  temps  à 
autre  dans  les  délibérations  conventionnelles ,  ils 
le  signalaient  comme  l  arme  nouvelle  qu'avaient 
saisie  les'ennemis  de  la  patrie.    «  Convaincus, 
disaient-ils,  qu'il  n'y  a  d'innocent  dans  cette  in- 
fâme cité  que  celui  qui  fut  opprimé  ou  chargé  de 
fers  par  les  assassins  du  peuple,  nous  sommes  en 
défiance  contre  les  larmes  du  repentir...  Nous 
devons  vous  le  dire ,  l'indulgence  est  une  faiblesse 
dangereuse ,  propre  à  rallumer  les  espérances  cri- 
minelles au  moment  où  il  faut  les  détruire....  On 
employé  tous  les  moyens  imaginables  pour  jeter 
des  semences  d'une  cruelle  pitié  dans  les  cœurs.  * 
Puis,  racontant  que  la  plupart  des  condamnés, 
s'écriaient  en  allant  au  supplice  qiïils  mouraient 
pour  leur  roi,  a  jugez,  s'écriaient-ils,  jugez  de 
l'esprit  qui  animait  cette  ville  corrompue  ;  jugez 
des  hommes  qui  la  maîtrisaient  par  leur  fortune 
ou  par  leur  pouvoir...  Point  d'indulgence  ci- 
toyens ,  point  de  délais  !  point  de  lenteur  dans  la 
punition  du  crime,  si  vous  voulez  produire  un 
effet  salutaire.  Ah  !  si  une  sensibilité,  aussi  mal 
conçue  que  dénaturée,  n'égarait  pas  la  raison  pu- 
blique ,  ne  trompait  pas  la  conscience  générale  , 
ne  paralysait  quelquefois  le  bras  nerveux  qui  est 
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chargé  de  lancer  la  foudre  populaire  ;        si  une 

sainte  et  courageuse  proscription  contre  tous  les 
oppresseurs,  était  prononcée  avec  la  même  énergie 
contre  tous  les  ennemis  de  la  république  >  demain 

Toulon  serait  évacué  » 

Leur  principal  artifice  consistait  à  couvrir  leurs 
projets  d'un  certain  vague ,  au  moyen  de  la 
phraséologie  introduite  par  le  système  de  la  ter- 
reur, en  sorte  que  ce  qu'ils  se  proposaient 
réellement  d'exécuter  pouvait  sembler  de  loin  un 
langage  figuré  et  hyperbolique.  Tels  étaient  ces 
passages  de  leurs  lettres  :  «  Le  sol  qui  fut  rougi 
du  sang  des  patriotes  sera  bouleversé.  Tout 
ce  que  le  vice  et  le  crime  avaient  élevé  sera 
anéanti;  et,  sur  les  débris  de  cette  ville  superbe  et 
rebelle  qui  fut  assez  corrompue  pour  demander 
un  maître  |  le  voyageur  verra  avec  satisfaction 
quelques  monuments  simples  élevés  à  la  mémoire 
des  martyrs  de  la  liberté,  et  des  chaumières  épar- 
ses  que  les  amis  de  l'égalité  s'empresseront  de 
venir  habiter,  pour  y  vivre  heureux  des  bienfaits 
de  la  nature.  — ?  Nous  ne  voyons  que  vos  décrets 
qui  nous  commandent  de  donner  une  leçon  écla- 
tante; nous  n'écoutons  que  le  cri  du  peuple  qui 
veut  que  tout  le  sang  des  patriotes  soit  vengé  d'une 
manière  prompte  et  terrible  —  Les  démolitions 
sont  trop  lentes  ;  il  faut  des  moyens  plus  rapides 
à  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de  la  mine 
et  l'activité  dévorante  delà  flamme  peuvent  seules 
exprimer  la  toute-puissauce  du  peuple.  Sa  volonté 
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ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des  tyrans  ;  elle 
doit  avoir  les  effets  du  tonnerre.  —  I^es  rois  pu- 
nissaient lentement,  parce  qu'ils  étaient  faibles  et 
cruels.  La  justice  du  peuple  doit  être  aussi  prompte 
que  l'expression  de  sa  volonté  ;  nous  avons  pris 
des  moyens  efficaces  pour  marquer  sa  toute-puis- 
sance, de  manière  à  servir  de  leçon  à  tous  les  re- 
belles —  On  ne  conçoit  pas  jusqu'à  quel  point  la 
tâcbe  que  vous  nous  avez  confiée  est  difficile 
une  population  immense  à  licencier  etc.  —  La  par- 
t  ie  méridionale  de  la  république  est  enveloppée 
d'un  tourbillon  destructeur.  Il  faut  en  former  le 
tonnerre  pour  les  écraser  ;  il  faut  que  tous  les 
correspondants,  tous  les  alliés  qu'ils  avaient  à 
Commune-Affranchie,  tombent  sous  les  foudres  de 
la  justice,  et  que  leurs  cadavres  ensanglantés,  pré- 
cipités dans  le  Rhône,  offrent ,  sur  ses  deux  rives, 
à  son  embouchure,  sous  les  murailles  de  l'infâme 
Toulon ,  aux  yeux  des  lâches  et  féroces  Anglais  , 
l'impression  de  l'épouvante  et  l'image  de  la  toute- 
puissance  du  peuple  français.  » 

Très-certainement,  tout  cela  pouvait  sembler 
non  des  rapports  sérieux  que  des  commissaires 
adressent  au  gouvernement,  mais  des  déclamations 
comminatoires  faites  pour  être  publiées  et  pour 
faire  peur.  Aux  yeux  de  beaucoup ,  la  terreur  était 
une  puissance  d'opinion,  et  leur  politique  voulait 
qu'on  ménageât  avec  habileté  les  moyens  de  la 
propager  dans  les  âmes ,  encore  plus  par  le  reteu-r 
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tissement  exagéré  des  supplices  que  par  les  suppli- 
ces eux-mêmes. 

Quelquefois  ils  écrivaient  particulièrement  â 
certains  membres  du  Comité  de  salut  public  ,  dont 
ils  redoutaient  l'influence.  Tels  étaient  Coutbon  et 
Robespierre.  Ils  se  réservaient  ainsi  l'avantage 
d'une  approbation  au  moins  tacite,  et  dans  tous 
les  cas  les  moyens  de  se  défendre  contre  leurs  ac* 
cusalions,  dans  l'avenir.  M'avaient-ils  pas  été  pré- 
venus ?  Pourquoi  ne  s'étaient-ils  pas  opposés  ? 

Dans  une  lettre  à  Robespierre,  Collot-d'Herbois 
retrace  avec  beaucoup  d'art  toutes  les  difficultés 
qui  entourent  sa  làcbe.  Il  n'oublie  pas  dans  son 
énumération  le  système  dt  indulgence  établi  par  les 
patriotes  y  et  l'esprit  peu  révolutionnaire  des  officiers 
généraux.  Puis ,  il  ajoute  :  «  Je  ne  crois  pas  avoir 
fléchi  ;  j'ai  marché  à  grand  pas  vers  les  mesures 
méditées...  L'armée  révolutionnaire  arrive  et  je 
pourrai  accomplir  de  plus  grandes  choses...  Il  me 
tarde  que  tous  les  conspirateurs  aient  disparu... 
Il  faut  que  Lyon  ne  soit  plus  en  effet ,  et  que  l'ins- 
cription que  tu  as  proposée  soit  une  grande  véri- 
té ;  car,  jusqu'à  présent,  bien  que  nous  ayons  dou- 
blé et  triplé  les  apparences ,  ce  n'est  réellement 
qu'un  hypothèse ,  et  le  décret  lui-même  oppose 
de  grandes  di flic ul tés.  II  t'appartient  de  le  reudre 
ce  qu'il  doit  être ,  et  (C avance  f  nous  préparerons 
les  amendements.  Il  faut  licencier  ,  faire  évacuer 
cent  mille  individus,  travaillant  depuis  qu'ils  exis- 
tent à  la  fabrique  sans  être  laborieux,  et  bien  éloi- 
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gnés  de  la  dignité  et  de  l'énergie  qu'ils  doivent 
avoir,  intéressants  à  l'humanité ,  parce  qu'ils  ont 
toujours  été  opprimés  et  pauvres,  ce  qui  prouve 
qu'ils  n'ont  pas  senti  la  révolution.  En  les  dissé- 
minant parmi  les  hommes  libres ,  ils  en  prendront 
les  sentiments  ;  ils  ne  les  auront  jamais,  s'ils  res- 
tent réunis.  Tu  as  trop  de  philosophie  pour  que 

cette  idée  t'échappe  Les  deux  tribunaux  qui 

sont  ici,  ont  pris,  depuis  notre  arrivée,  plus  de  for- 
ce et  d'activité.  Plusieurs  fois  vingt  coupables  ont 
subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits ,  le  même  jour. 
Cela  est  encore  lent  pour  la  justice  d'un  peuple 
entier  qui  doit  foudroyer  tous  ses  ennemis  à  la 
fois,  et  nous  nous  occuperons  à  forger  la  fou» 
dre....  »  Col  lot  mêle  à  sa  lettre  d'adroites  flatteries 
envers  l'orgueilleux  Robespierre,  il  affecte  de  lui 
demander  des  conseils  et  le  concours  de  quelques 
bons  Jacobins,  à  son  choix.  11  employé  aussi 
beaucoup  de  ménagements  pour  que  la  critique 
qu'il  fait  de  l'état  de  la  ville,  k  son  arrivée,  ne  sem- 
ble pas  une  censure  contre  le  respectable  Couthon. 
«  Était-il  possible  qu'il  ne  fut  pas  trompé  dans  la 
situation  où  il  se  trouvait?...  » 

En  s'adressant  à  Couthon ,  Collot  disait  :  a.. .Tu 
m'as  parlé  de  l'esprit  public  de  celte  ville  ;  penses- 
tu  qu'il  puisse  jamais  y  en  avoir  ?  je  crois  la  chose 
impossible.  Il  y  a  soixante  mille  individus  qui  ne 
seront  jamais  républicains.  Ce  dont  il  faut  s'occu- 
per, c'est  de  les  licencier,  de  les  répandre  avec 
précaution  sur  la  surface  de  la  république,  en 
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faisant  pour  cela  les  sacrifices  qu'une  grande  et 
généreuse  nation  est  en  état  de  faire....  II  t'appar- 
tient ,  Couthon  ,  de  développer  ces  idées  ;  j'en  ai 
déjà  parlé  à  Robespierre  ;  concerte-toi  avec  lui 
pour  finir  le  décret  concernant  celte  commune  qui 
ne  peut  subsister  sans  danger.  La  population  licen- 
ciée ,  il  sera  facile  de  la  faire  disparaître  et  de  dire 
avec  vérité  :  Lyon  n'est  plus...  » 

Collot-d'Herbois  s'adressait ,  pour  mendier  une 
approbation,  jusqu'aux  entourages  de  Robespier- 
re, jusqu'au  menuisier  Duplay,  l'hôte  et  le  com- 
mensal du  grand  tribun.  Mais  sur  ces  ouvertures, 
sur  ces  confidences ,  Robespierre  et  Coulbon  gar- 
dèrent une  réserve  silencieuse.  Nous  laissons  à  dé- 
cider s'ils  voulaient  lâcber  la  bride  aux  excès  des 
Hébertistes ,  pour  s'en  servir  plus  tard  contre  cette 
faction ,  ou  si ,  dans  ce  moment ,  ils  se  croyaient 
obligés  de  ménager  un  parti  très-puissant,  qui 
avait  plusieurs  de  ses  membres  au  Comité  de  salut 
public ,  ou  bien  encore  si  leur  politique  était  de 
voir  les  deux  factions  d'Hébert  et  de  Danton  se 
compromettre  et  s'user  Tune  par  l'autre,  pour  les 
frapper  ensuite  et  leur  survivre. 

Peu  s'en  fallut  que  la  Convention  incertaine ,  et 
dont  la  pente  naturelle  était  la  clémence  quand 
elle  n'était  pas  entraînée  par  une  sorte  de  vio- 
lence morale,  n'arrêtât  dès  le  début  le  déploiement 
du  système  implacable.  Sur  la  proposition  de 
Moyse  Bayle ,  elle  ordonna  qu'il  serait  sursis  au 
jugement  de  Dubost ,  ex-président  de  l'adminis- 
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I  ration  départementale  de  Rhône-et- Loire.  C'était 
un  des  membres  de  celte  administration  qui 
s'étaient  rétractés  avant  le  siège,  et  avaient  recon- 
nu l'autorité  de  la  Convention  nationale.  Le  décret 
de  la  Convention  fut  expédié  avec  promptitude, 
et  affiché  à  Commune-Affranchie  avec  profusion. 

II  contenait  le  principe  du  pardon  pour  tous  les 
accusés,  très-nombreux  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  cas;  bien  plus,  c'était  l'amnistie  de  la  ville 
en  masse  ;  car,  on  se  rappelle  que,  par  l'intermé- 
diaire du  représentant  Rouyer  et  par  l'organe  de 
ses  administrations  et  de  ses  assemblées  de  cito- 
yens, elle  s'était  ralliée  au  centre  révolutionnaire. 
Le  décret  qui  amnistiait  Dubost  allait  donc  à  plus 
que  le  Comité  de  salut  public  ne  voulait  accorder. 
Sur  les  réclamations  de  Collot-d'Herbois,  qui  s'en 
plaignit  comme  d'une  concession  très-dangereuse 
au  parti  de  l'indulgence,  le  sursis  fut  rétracté. 

La  Commission  temporaire  marchait  en  avant 
pour  déblayer  les  voies.  Une  des  grandes  difficul- 
tés, c'était  l'entassement  des  prisonniers  dans  toutes 
les  maisons  de  détention ,  anciennes  ou  spéciale- 
ment érigées.  Captifs  pris  en  masse  dans  les  com- 
bats du  siège,  ou  prévenus  arrêtés  avec  désordre 
dans  les  premiers  jours  de  l'occupation  républi- 
caine, ils  profitaient,  pour  se  cacher,  de  cette  con- 
fusion qui  n'avait  pas  permis  qu'ils  fussent  écroués 
régulièrement.  Quelques-uns  des  plus  compromis 
se  firent  élargir  sous  de  faux  noms,  ou  s'évadèrent 
en  corrompant  leurs  gardiens ,  ou  se  servaient  des 
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prisons  mêmes  pour  asile  en  y  restant  inconnus. 
Les  membres  de  la  Commission  temporaire  se 
donnèrent  la  tâche  de  faire  le  recensement  de  tous 
les  prisonniers,  afin  que  chacun  d'eux  fut  écroué 
avec  ses  noms,  qualités,  et  les  motifs  de  sa 
détention.  Us  reconnurent  dans  ce  travail  que 
chaque  section  avait  sa  prison  particulière,  qui 
s'emplissait  ou  se  vidait  d'après  les  mandats  d'ar- 
rêt ou  de  libération  du  comité  révolutionnaire  ; 
que  beaucoup  de  patriotes  avaient  été  incarcérés 
sur  des  dénonciations  privées,  tandis  que  des 
aristocrates  signalés  avaient  été  relâchés  par  con- 
nivence ou  à  prix  d'argent.  La  Commission  sup- 
prima les  prisons  de  comités,  et  fit  transférer  les 
détenus  dans  la  prison  centrale  des  Recluses.  Elle 
ordonna  qu'aucun  élargissement  ne  pourrait  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  elle. 
Ensuite ,  elle  signala  la  composition  vicieuse  des 
comités  révolutionnaires, et  en  chassa  tousles  mem- 
bres qui  n'avaient  pas  quitté  la  ville  après  l'épo- 
que où  elle  avait  été  déclarée  en  rébellion.  Celui 
de  la  place  Confort,  mandé  sur  l'inculpation 
d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Desmarlin ,  membre 
de  la  municipalité  du  29  mai,  fut  soumis  èn 
masse  à  une  information  judiciaire. 

Bientôt  après ,  Grand-Maison,  président  de  la 
Commission  militaire,  vint  dénoncer  ce  tribunal, 
pour  ne  pas  marcher  au  pas  révolutionnaire,  et  il 
en  demanda  le  renouvellement.  Ses  membres,  dit- 
il,  à  l'exception  de  deux  ou  trois,  se  laissaient 
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environner  de  Muscadins,  et  leurs  jugements 
étaient  marqués  par  une  complaisance  scandaleuse 
pour  les  rebelles.  La  Commission  temporaire  or- 
donna que  ce  tribunal  serait  immédiatement  re- 
nouvelé, et  que  les  membres  qui  en  seraient  écartés 
seraient  tenus  de  se  rendre,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  leurs  corps. 

Puis,  on  lut  au  sein  de  la  Commission  tempo- 
raire un  message  des  représentants  qui  la  pressaient 
d'activer  ses  opérations  :  une  discussion  solen- 
nelle s'établit  sur  tous  les  point  de  ce  message. 
11  s'agissait  d'abord  de  dresser  la  liste  générale  des 
patriotes  opprimés ,  auxquels  une  indemnité  était 
due  ;  les  représentants  voulaient  leur  faire  distri- 
buer un  secours  provisoire.  On  adopta  un  projet 
de  listes,  tant  pour  les  indemnités  à  accorder  aux 
patriotes  indigents  que  pour  les  taxes  révolution- 
naires à  payer  par  les  riches.  Elles  furent  adressées 
aux  autorités  constituées  et  aux  comités  révolu- 
tionnaires, avec  invitation  de  les  renvoyer  rem- 
plies dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  second  article  était  relatif  aux  démolitions. 
La  Commission  considéra  «r  que  la  marche  adop- 
tée était  trop  lente,  trop  coûteuse,  trop  inclinant 
à  l'habitude  du  peuple  et  à  ne  laisser  après  elle 
qu'une  impression  défavorable  à  la  chose  publi- 
que. —  Que  c'est  en  masse  que  les  crimes  ont  été 
commis  contre  la  république,  et  que  c'est  de  la 
même  manière  qu'ils  doivent  être  expiés.  »  Elle 
arrêta  :  «  1°  Qu'elle  nommerait  deux  de  ses  mem- 
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bres  pour  faire,  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs aux  démolitions ,  le  recensement  de  toutes  les 
maisons  qui  doivent  être  démolies  ,  et  s'en  pro- 
curer l'indication  dans  les  comités  révolution- 
naires ou  au  Comité  central.  Le  mode  de  démoli- 
lition  ne  sera  plus  employé  que  pour  les  maisons 
qui  se  trouveront  enclavées  avec  d'autres  non  con- 
damnées. On  tâchera  d'en  réunir  plusieurs ,  des 
quartiers,  des  rues  entières,  telles  que  les  mai- 
sons de  Saint-Clair,  du  quai  du  Rhône,  et,  après 
un  délai  de  quarante-huit  heures  donné  aux  pro- 
priétaires ou  locataires  pour  en  sortir  et  les  dé- 
meubler ,  les  mêmes  commissaires  seront  chargés 
d'y  faire  mettre  le  feu  et  de  les  laisser  incendier 
en  entier ,  en  telle  manière  qu'il  ne  reste  plus 
que  les  carcasses  pour  imposer  aux  étrangers  et 
voyageurs,  et  servir  à  la  postérité  de  monument 
de  la  honte  des  Lyonnais.  » 

En  troisième  lieu,  la  Commission  délibéra  sur 
les  moyens  d'accélérer  le  jugement  et  le  supplice 
des  rebelles.  Déjà  elle  avait  reconnu  que  le  mode 
employé  jusqu'alors  «  était  trop  rapproché  des 
formes  judiciaires,  trop  tardif  et  trop  minutieux 
pour  imprimer  dans  l'âme  des  rebelles  et  du  peu- 
ple égaré  et  appitoyët  le  caractère  de  la  vengeance 
nationale  contre  une  ville  vouée  à  l'exécration 
parmi  toutes  celles  de  la  république.  »  Avant  tout, 
il  fallait  activer  le  recensement  des  prisonniers.  Il 
fut  arrêté  que  chacun  des  commissaires  délégués, 
après  avoir  interrogé  les  détenus,  et  sur  le  vu  des 
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pièces,  s'il  y  avait  Heu,  jugerait  sur  le  champ  si  le 
prisonnier  méritait  la  mort,  ou  s'il  devait  être  re- 
laxé, ou  bien  s'il  devait  être  renvoyé  pour  être 
jugé  parle  tribunal  révolutionnaire  ou  par  la  Com- 
mission militaire.  Les  détenus  de  la  première  ca- 
tégorie seraient  aussitôt  livrés  à  la  Commission 
militaire,  qui  ordonnerait  leur  exécution  dans  le 
jour.  Ceux-là  seulement  qui  seraient  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux,  devaient  y  être  jugés  avec  les 
formes  ordinaires.  «  Cette  opération  commencée, 
poursuit  le  procès-verbal,  il  y  aura  au  moins  cha- 
que jour,  jusqu'à  ce  que  tous  les  rebelles  soient 
réduits  au  dernier,  et  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ne 
soit  plus  agité  par  leurs  sourdes  menées,  cin- 
quante, cent  et  même  cent-cinquante  Muscadins 
mis  à  mort,  et  pour  rendre  leur  exécution  prompte 
et  plus  imposante  aux  regards  du  peuple  justement 
irrité  de  leurs  crimes,  ils  seront  tous  enchaînés  et 
placés  en  plusieurs  lignes,  sur  lesquelles  un  nom- 
bre déterminé  de  canons  à  mitraille  sera  tiré;  et,  à 
quelque  distance,  seront  placés  des  pelotons  pour 
surveiller  ceux  qui  survivront  à  la  décharge  des 
canons.  Les  corps,  ainsi  canonnés  ou  fusillés,  seront 
aussitôt  amassés  et  conduits  dans  uue  fosse  qui  sera 
préparée  à  cet  effet,  avec  une  quantité  suffisante  de 
chaux  pour  les  consumer.  » 

ta  Commission  délibère  de  plus  «  qu'il  sera  fait 
avec  l'armée  révolutionnaire,  une  perquisition  gé- 
nérale et  très-stricte  dans  toutes  les  maisons  de 
Commune- Affranchie,  et  dans  toutes  celles  des 
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campagties  environnantes ,  des  rebelles  cachés, 
des  matières  d'or  et  d'argent  monnayées  ou  en 
lingots,  des  armes,  des  étoffes  de  toute  espèce, 
des  épiceries  et  de  tous  objets  de  commerce  et 
d'industrie,  afin  que  rien  n'échappe  à  la  surveil- 
lance nationale  ;  que  les  fouilles  les  plus  exactes 
seront  faites  daus  tous  les  lieux  où  l'on  soupçon- 
nera de  l'argent  caché  ou  des  effets  précieux  ;  se- 
ront considérés  comme  suspects  et  punis  comme 
tels  tous  ceux  chez  qui  il  en  sera  trouvé;  pour 
parvenir  â  connaître  plus  facilement  les  dépôts 
cachés,  la  Commission  se  procurera  quelques  bons 
Sans-culottes  qui  seront  chargés  de  recueillir  des 
indices;  il  leur  sera  payé  six  livres  par  jour  et, 
en  outre ,  une  bonification  d'un  vingtième  dans 
les  découvertes  (1).  a 

Enfin,  on  arrête  qu'en  soumettant  ces  disposi- 
tions à  l'approbation  des  représentants  du  peuple, 
on  les  priera  de  prendre  eu  considération  le  vœu 


(1)  La  Commission  temporaire  publia  en  effet  une  proclamation  dont 
TOtci  quelques  passage*  :  «San* -Culottes,  nos  frères,  no*  amis,  dénouct-z 
les  crimes,  dénonces  les  criminels.  Do  double  prix  vous  attend  ;  la  voix 
de  votre  conscience,  car  la  dénonciation  est  une  vertu ,  et  une  récom- 
pense légitime  Des  scélérats,  des  contre-révolution nuire»  ont  voulu 

d^rol>er  è  la  pain--  sajukte  propriété...  Ces  avares  ou!  enfoui  leurs  tré- 
sors        lAril  perçant  du  ji  ilriote  va  les  chercher  et  les  trouve  dau< 

leurs  souterrain  les  plus  profonds  Apprenez  que  la  loi  vous  accord'" 

le  vingtième  de  ce  que  voire  vigilance  et  vos  recherches  reconquerront 
à  la  république  Braves  amis,  rien  ne  doit  retenir  votre  zèle;  les  ci- 
devant  domestique*  ne  peuvent  oublier  que  la  patrie  est  la  seule  mal» 
triuse  qu  ils  doivent  servir;  les  parents,  que  la  patrie  seule  est  leurmèie.  » 
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déjà  émis  pour  dissoudre  la  masse  du  peuple  de 
Commune-Affranchie ,  seul  moyen  de  parvenir  à 
régénérer  certe  ville  fanatisée.  «  Bientôt,  exposait* 
on,  la  justice  populaire  aura  achevé  de  détruire  le 
repaire  des  contre-révolutionnaires;  mais  le  sort 
des  patriotes  pauvres  est  malheureusement  lié  à 
celui  des  riches  coupables.  Beaucoup  de  familles 
indigentes  manifesteront  le  désir  de  quitter  une 
ville  criminelle,  et  préféreront  &  un  sol  déshonoré 
une  terre  de  liberté.»  La  Commission  formulait 
un  arrêté  d'après  lequel  les  gens  d'arts  et  métiers, 
indigents  et  patriotes,  qui  voudraient  se  retirer 
dans  une  autre  ville,  en  feraient  la  déclaration  au 
comité  de  leur  section.  Après  ces  informations 
prises,  il  leur  serait  accordé  des  secours  gradués  , 
savoir  :  pour  un  père  de  famille  ayant  plus  de  six 
enfants,  6,000  livres;  ayant  quatre  à  six  enfants, 
3,000;  ayant  deux  à  trois  enfants,  2,500;  ayan 
un  seul  enfant,  2,000;  pour  les  hommes  mariés 
sans  enfants,  1,500;  enfin,  600  pour  les  céliba- 
taires non  compris  dans  la  première  réquisition. 

Cet  étrange  et  atroce  programme  fut  approuvé 
par  les  représentants,  qui  le  mirent  à  exécution 
dans  tous  les  points  où  l'exagération  n'allait  pas 
jusqu'à  l'impossibilité.  Un  de  ceux-ci  était  la  dis- 
persion de  la  population  lyonnaise;  il  resta  un 
simple  principe  adopté,  proclamé,  mais  sans  réali- 
sation. Beaucoup  de  citoyens  étaient  fugitifs  ou 
cachés;  mais  la  masse  populaire  ne  répondit  point 
au  vœu  qu'on  voulait  lui  suggérer:  elle  resta 
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misérable  et  vivant  de  secours  précaires,  au  mi- 
lieu des  décombres.  Les  proconsuls  ne  purent,  de 
même,  qu'exprimer  un  stérile  désir  pour  la  des- 
truction de  la  ville  par  grandes  masses,  au  moyen 
de  la  mine  et  de  l'incendie  (1).  Il  fallut  se  conten- 
ter des  moyens  de  démolition  qu'autorisait  le  dé- 
cret du  12  juillet.  La  misère  publique  ne  fournis- 
sait, bêlas  !  que  trop  de  bras  pour  cette  œuvre  sau- 
vage. Singulière  nécessité  où  se  trouvait  réduit  le 
peuple  de  Lyon!  H  s'indignait  contre  la  volonté 
qu'on  manifestait  de  le  licencier  en  le  dispersant 
dans  les  autres  villes  françaises  ;  et  cette  cité  na- 
tale où  il  s'obstinait  à  demeurer,  il  la  dépeçait  cha- 
que jour  de  ses  propres  mains  pour  obtenir  le 
pain  de  cette  journée.  Sentait-il  donc  que  cette 
cité  qui  était  la  sienne,  ce  n'étaient  pas  les  murail- 
les qui  tombaient,  mais  que  c'était  lui-même,  ses 
mœurs,  son  industrie,  tout  ce  qu'enfin  le  marteau 
est  impuissant  à  abattre? 

Les  exécutions  en  masse  parurent  plus  faciles  à 
exécuter  que  les  démolitions  en  masse.  11  ne  s'agis- 
sait que  de  trouver  des  instruments;  instruments, 


(1)  Il  y  eut  au  moin»  cependant  des  tentatives  d'exécution.  Un  arrêté 
de*  représentants  du  SS  brumaire  porte  :  >  Tous  ceux  des  édifices  pros- 
crits qui  ne  peuvent  être  détruits  par  l'effet  de  la  mine  ou  par  les  II  a  m  mes 
seront  incessamment  désignés,  et  on  procéJcra  de  suite  à  leur  démoli- 
tion •  I*e  15  frimaire,  Collol-d'Hcrbois  écrivait  a  Duplay  :  •  Nous 

démolissons  à  coup»  de  canon  et  avec  l'explosion  delà  mine,  autaul  qu'il 
est  possible. ..  ■ 
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pour  un  simulacre  de  condamnations  judiciaires, 
qui  allassent  plus  vite  que  les  deux  tribunaux  en 
exercice  ;  instruments,  pour  donner  la  mort,  qui 
fussent  plus  rapides  que  la  guillotine  et  la  fusil- 
lade. C'est  alors  que  les  proconsuls  déroulèrent  le 
plan  que  leurs  lettres  n'avaient  qu'annoncé  par 
énigmes  à  la  Convention. 

Le  27  novembre  (7  frimaire),  fut  publié  l'arrêté 
suivant  : 

a  Considérant  que  la  justice  est  le  plus  fort  lien 
de  l'humanité  ;  que  son  bras  terrible  doit  venger 
subitement  tous  les  attentats  commis  contre  la 
souveraineté  du  peuple  ;  que  chaque  moment  de 
délai  est  un  outrage  à  sa  toute-puissance; 

a  Considérant  que  l'exercice  de  la  justice  n'a 
besoin  d'autre  forme  que  de  l'expression  de  la 
volonté  du  peuple;  que  cette  volonté  énergi- 
quemeut  manifestée  doit  être  la  conscience  des 
juges; 

a  Considérant  que  presque  tous  ceux  qui  rem- 
plissent les  prisons  de  cette  Commune,  ont  cons- 
piré l'anéantissement  de  la  république,  médité  le 
massacre  des  patriotes,  et  que  par  conséquent  ils 
sont  hors  de  la  loi;  que  leur  arrêt  de  mort  est  pro- 
noncé ; 

«  Considérant  que  leurs  complices ,  que  les 
plus  grands  coupables,  que  Précy  ,  qui  a  donné 
l'affreux  signal  du  meurtre  et  du  brigandage,  et 
qui  respire  encore  dans  quelque  autre  ténébreux, 
pourraient  concevoir  le  projet  insensé  d'exciter  des 
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mouvements  sanguinaires  el  rallumer  des  passions 
liberticides,  si,  par  une  pitié  aussi  mal  conçue  que 
dénaturée,  on  apportait  quelque  délai  à  la  puni- 
tion du  crime; 

«  Considérant  qu'à  l'apparence  d'un  nouveau 
complot,  qu'à  la  vue  d'une  seule  goutte  de  sang 
d'un  patriote,  le  peuple,  irrité  d'une  justice  trop 
tardive,  pourrait  en  diriger  lui-même  les  effets, 
lancer  aveuglément  les  foudres  de  sa  colère  et  lais- 
ser, par  une  méprise  funeste,  d'éternels  regrets  aux 
amis  de  la  liberté  ; 

«  Considérant  que  le  seul  point  que  réclame 
l'humanité  de  la  justice,  la  seule  pensée  qui  doit 
pénétrer  l'âme,  est  de  sauver,  du  milieu  de  ces 
repaires  de  brigands,  le  patriotisme  qu'un  excès 
de  scélératesse  pourrait  avoir  confondu  avec  le 
crime  ; 

«  Les  représentants  du  peuple,  inébranlables 
dans  l'accomplissement  de  leur  devoir ,  fidèles  à 
leur  mission,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  le  jour,  une 
Commission  révolutionnaire  composée  de  sept 
membres. 

«  Art.  2.  Les  membres  sont  :  Parrain,  prési- 
dent; Brdnière,  Lafaye,  Fernex,  Marcelin, 
Vauquot  et  Andrieux  l'atné. 

«  Art.  3.  Cette  Commission  fera  traduire  suc- 
cessivement devant  elle  tous  les  prisonniers,  pour 
y  subir  un  dernier  interrogatoire. 

«  Art.  h.  L'innocent recounuserasur-le-cliamp 
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mis  en  liberté,  et  les  coupables  envoyés  au  sup- 
plice. 

a  Art.  5.  Tous  les  condamnés  seront  conduits, 
en  plein  jour,  en  face  du  lieu  même  où  les  pa- 
triotes furent  assassinés,  pour  y  expier,  sous  le 
feu  de  la  foudre,  une  vie  trop  longtemps  crimi- 
nelle. 

«  Signé  :  les  représentants  du  peuple,  Collot- 
D'herbois,  Fouché,  Albitte,  De  la  Porte.  » 

La  Commission  subit  bientôt  quelques  modifi- 
cations dans  son  personnel;  les  trois  derniers  des 
membres  nommés  n'y  siégèrent  pas;  à  leur  place 
nous  voyons  le  nom  de  Corchand  :  ce  qui  réduisit 
la  Commission  à  cinq  membres. 

La  terrible  Commision  se  mit  aussitôt  en  exer- 
cice. Un  bonorable  écrivain  lyonnais  (1)  a  fait  du 
personnel  de  ce  tribunal,  un  tableau  d'autant  plus 
remarquable  que  l'auteur  est  tout  à  la  fois  histo- 
rien élégant  et  témoin  véridique.  «  La  source  de 
l'autorité  dans  les  départements  de  Rhône  et 
Loire,  dit  cet  écrivain,  était  la  Commission  tem- 
poraire. Tout  émanait  d'elle.  C'était  elle  qui  diri- 
geait le  glaive  exterminateur;  la  Commission  révo- 
lutionnaire n'était  que  son  bras.  Parrain,  com- 
mandant sous  le  général  Ronsin  l'armée  révolu- 
tionnaire parisienne,  était  président  de  celle-ci.  Il 
était  petit,  et  sa  figure  sans  caractère  était  ombra- 


(I)  La  Priions  Je  Lyon,  par  A.  F.  DclanUiue. 
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gée  d*une  foule  de  panaches  et  d'un  chapeau  mis 
de  travers,  de  la  manière  la  plus  propre  à  épouvan- 
ter. Après  l'exercice  de  ses  cruelles  fonctions)  il 
passait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  faire 
des  armes,  à  s'enfermer  avec  un  maître  d'escrime 
qui  lui  apprenait  à  manier  le  sabre.  Parrain  était, 
disait-on,  un  cruel  ennemi  des  prêtres.  — -  Cor- 
chandy  parisien  comme  Parrain,  logeait  avec  ce 
dernier.  Il  était  vif,  ombrageux  et  sévère.  Il  con-! 
damnait  presque  sans  cesse.  Croirait-on  qu'il  avait 
quelque  prédilection  pour  les  arts,  pour  ceux  qui 
les  cultivent?  Serait-il  donc  possible  que  ce  noble 
intérêt  pour  les  productions  du  génie,  pour  tout  ce 
qui  peut  embellir  l'existence,  pût  s'allier  à  la  féro- 
cité? Corchand  sut  distinguer  parmi  les  prison- 
niers, et  rendre  à  la  liberté,  Chinard,  aussi  connut 
par  l'excellence  de  son  ciseau,  qu'il  a  mérité  de 
l'être  par  les  qualités  de  son  cœur.  —  Lafajne,  le 
troisième  juge,  était  du  département  de  Rhône 
et  Loire,  et  des  environs  de  Saint-Etienne.  Quoi- 
qu'avec  de  noires  moustaches,  sa  physionomie  était 
ouverte;  elle  annonçait  de  l'esprit.  11  se  chargeait 
ordinairement  des  interrogatoires.  11  était  leseul  des 
juges  dont  l'abord  fût  resté  accessible  pour  tous.  Il 
recevait  de  grand  malin  ses  clients,  dans  son  lit, 
sur  lequel  on  distinguait  des  pistolets.  En  général, 
son  suffrage  était  souvent  pour  la  détention,  plus 
rarement  pour  un  plus  funeste  sort.  —  Brunière, 
quatrième  juge,  était  intimement  lié  avec  Lafaye. 
Il  avait  la  taille  haute  et  l'aspect  imposant,  avec 
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des  moustaches  épaisses  et  rousses.  On  ne  le  trou- 
vait presque  jamais  chez  lui;  mais  heureusemeut 
il  passait  pour  le  plus  doux  des  juges.  Il  ne  con- 
damna presque  jamais  à  mort,  et  sa  voix  se  réunis- 
sait d'ordinaire  au  sentiment  le  moins  rigoureux. 
—  Fernex,  le  cinquième,  d'abord  ouvrier  en  soie 
à  Lyon,  appelé  ensuite  à  diverses  places,  passa  du 
tribunal  civil  au  tribunal  révolutionnaire.  11  vivait 
seul,  sans  intimité  avec  ses  collègues;  aussi,  dès  que 
Parrain  et  Corchand  étaient  d'un  avis,  La  fa  y  e  et 
Brunière  d'un  autre,  sa  voix  emportait  la  balance. 
Elle  penchait  toujours  pour  la  sévérité.  Il  disait 
souvent  :  Je  donne  ma  vie  pour  que  la  révolution 
triomphe.  Aussi  se  montrait -il  sans  pitié  pour 
l'homme  riche ,  pour  celui  qu'il  ne  croyait  pas, 
comme  lui,  dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses. 

«  Les  juges  s'assemblaient  le  malin,  de  neuf 
heures  à  midi  ;  le  soir,  de  sept  heures  à  neuf.  Dans 
le  vestibule  du  tribunal  était  un  petit  banc  tenant  à 
la  muraille,  en  face  de  la  chambre  où  siégeaient 
les  juges.  C'était  là  qu'on  faisait  asseoir  deux  ou 
trois  prisonniers  tirés  de  diverses  salles,  avant  de  les 
introduire.  On  n'attendait*  pas  longtemps  sur  ce 
banc  son  admission  devant  le  tribunal;  il  avait 
calculé  qu'à  chaque  quart  d'heure,  sept  prison- 
niers seraient  appelés  et  jugés.  A  l'instant  fixé,  un 
guichetier,  à  mine  rouge  et  bourgeon  née,  qui  n'a- 
vait pour  emploi  que  de  conduire  chaque  détenu 
devant  le  tribunal,  et,  immédiatement  après,  à  la 
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bonne  ou  à  la  mauvaise  cave  (1),  ouvrait  la  porte 
et  faisait  silencieusement  signe  d'approcher.  Le  pri- 
sonnier entrait  dans  une  salle  très-décorée  (la  salle 
du  consulat).  Le  plafond  en  fut  peint  par  Blan- 
chet,  dans  un  temps  de  bonheur  et  de  plaisir.  11 
représente  des  Grâces,  des  Amours,  de  folâtres  Jeux. 
Au-dessous,  maintenant,  quel  effrayant  contraste  ! 
tout  paraissait  terrible  et  lugubre. 

«  Une  longue  table  partageait  la  salle  et  suppor- 
tait huit  flambeaux.  D'un  côlé,  on  voyait  les  re- 
doutables  juges;  de  hauts  chapeaux  à  panaches 
rouges  couvraient  leurs  têtes.  Ils  étaient  en  uni- 
forme, en  épauleltes  ;  un  large  baudrier  noir  sus- 
pendait leurs  sabres  dont  la  poignée  resplendissait. 
Sur  leur  poitrine,  on  voyait  en  sautoir  un  ruban 
aux  trois  couleurs,  au  milieu  duquel  était  suspen- 
due une  petite  hache étincelante.  Le  greffier  était  à 
l'une  des  extrémités  de  la  table.  Le  secrétaire, 
écrivait  sur  une  petite  table  placée  en  face  des 
juges.  Toute  la  salle  était  entourée  d'une  barrière 
à  hauteur  d'appui,  derrière  laquelle  on  ne  laissait 
entrer  que  des  hommes  à  moustaches,  ceux  qu'on 
appelait  des  patriotes  prononcés,  et  des  soldats 
de  l'armée  révolutionnaire.  Ils  s'y  mêlaient  aux 
égorgeurs,  à  ceux  qui  dénonçaient  leurs  pro- 
priétaires, leurs  marchands,  leurs  créanciers,  leurs 


(l)  Deux  cave»  de  l'Hôtel-de-Ville ,  ainsi  désignées  parce  que  dans 
l'une  on  mettait  ceux  qui  étaieot  condamnés  à  la  détention ,  et  dans 
l'autre  les  condamne*  à  mort. 


AGî  HISTOIRE  DE  LYON 

bienfaiteur*  Oo  faisait  asseoir  l'accusé  sur  unë 
sellette  ;  deux  gendarmes  le  surveillaient  debout  à 
ses  côtés  ;  derrière  lui  se  plaçait  le  guichetier  in- 
troducteur. Celui-ci  était  attentif  au  signal  que  les 
juges  devaient  donner.  Souvent  ce  signal  variait. 
D'ordinaire,  les  juges  touchaient  leur  hache  pour 
designer  la  guillotine;  ils  portaient  la  main  au 
front  en  indiquant  la  fusillade;  ils  étendaient  le 
bras  sur  la  table  pour  accorder  la  liberté.  Ces  signes 
trop  souvent  furent  équivoques,  mal  aperçus  et 
diverses  victimes  payèrent  deleurtéte  celte  funeste 
erreur.  Enfin,  on  ajouta  une  dernière  preuve  de 
condamnation  ou  d'absolution.  Deux  registres  fu- 
rent placés  sur  la  table,  l'un  devant  le  président 
Parrain,  l'autre  devant  Corchand.  Le  premier  ins- 
crivait le  nom  de  l'acquitté;  le  second,  le  nom  de 
celui  que  l'on  condamnait. 

«  Parrain  siégeait  au  milieu  des  juges  ;  Fernex  et 
et  Corchand  à  sa  gauche,  Lafaye  et  Brunière  à  sa 
droite.  Celte  position,  le  penchant  qu'avaient  ces 
derniers  à  être  plus  doux,  les  6t  surnommer  le  coté 
droit  et  les  aristocrates  du  tribunal.  Parrain,  au  mi* 
lieu  desdeux  juges  qui  condamnaient  sans  cesse,  des 
deux  autres  qui  tendaient  à  absoudre,  ne  savait  sou- 
vent à  quoi  se  décider.  11  flottait  irrésolu.  La  vieet 
la  mort  dépendaient  alors  de  sa  bonne  ou  mauvaise 
humeur,  des  nouvelles  publiques  qu'il  avait  reçues, 
de  sa  facile  ou  fatigante  digestion.  Dans  son  in- 
certitude ,  je  l'entendis  dire  à  voix  basse  à  mon 
égard  :  Deux  contre  deux,  que  faire  donc?  Lafaye 
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lui  répliqua  :  Ton  devoir.  Corchand  déjà  tenait  la 
fatale  plume  ;  mais  le  devoir  de  Parrain  lui  pres- 
crivit sans  doute  en  cet  instant  de  me  sauver... 

«  Si  l'on  eût  put  choisir  le  moment  de  son  in- 
terrogatoire» de  son  jugement,  c'est  le  matin  qu'il 
eût  fallu  préférer.  Le  soir,  les  juges  étaient  haras- 
sés, ennuyés,  tourmentés  de  sollicitations  ou 
d'ivresse;  mais  les  interrogatoires  étaient  précis  et 
courts.  Souvent  ils  se  bornaient  à  ces  trois  ques* 
tions  :  Quel  est  ton  nom,  ta  profession?  qu'as-tu 
fait  pendant  le  siège?  es-tu  dénoncé?  On  vérifiait 
les  pièces  à  cette  dernière  question,  d'après  les 
pièces  envoyées  au  tribunal  par  la  Commission 
temporaire.  Cette  dernière  tenait  l'énorme  registre, 
sur  lequel  on  portait  les  reproches  et  les  actes  ac- 
cusateurs. Les  dénonciations  les  plus  ordinaires, 
étaient  d'avoir  porté  les  armes,  d'être  fanatique  et 
d'aimer  les  prêtres,  de  dédaigner  les  Sans-culottes, 
d'être  riche  et  de  ne  pouvoir  ainsi  aimer  l'égalité, 
d'avoir  été  aperçu  avec  un  chapeau  sans  cocarde... 
On  admettait  sur  ce  livre  tout  ce  qui  pouvait  nuire, 
l'interprétation  cruelle  des  discours  les  plus  in- 
nocents ,  le  moindre  geste ,  l'indiscrétion  la 
plus  légère...  (1)  p 


(1)  Voici  quelques  formules  de  jugements  prononces  par  la  Commis- 
sion révolutionnaire,  telles  que  M.  Delandine  les  rapporte  :  •  Un  com- 
maodaotde  bataillon  de  la  garde  nationale  était  parvenu  prés  du  tribunal, 
et  j  réclamait  la  liberté  de  son  frère.  Avant  de  le  laisser  entrer,  on  l'a 
forcé  de  laisser  au  corps-de-garde  la  vieille  épée  qu'il  portait.  La  curio- 
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Les  rapides  sentences  de  la  Commission  révolu- 
tionnaire eurent  bientôt  fourni  un  ample  contin- 
gent de  condamnés ,  et  toul  était  disposé  pour 
un  mode  d'exécution  non  moins  atroce  et  inouï 
que  cette  justice.  Le  4  décembre  (14  frimaire), 
soixante-quatre  Muscadins,  destinés  à  périr  parla 
foudre ,  (ainsi  parlaient  les  proconsuls,)  furent  ex- 
traits de  la  prison  de  Roanne  et  conduits  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  dans  la  plaine  des  Bro- 
teaux.  Nous  emprunterons  encore  à  M.  Delandine 
le  récit  de  leur  supplice  :  «  Deux  fossés  parallèles 
avaient  été  creusés  pour  recevoir  les  corps  des 
morts  et  des  mourants.  Une  haie  de  soldats  bor- 
dait chaque  ligne  en  dehors  des  fossés,  et  mena- 


•ilé  des  soldats  la  fil  tirer  du  fourreau,  et  on  y  aperçut  l'empreinte  de 
trois  fleurs-de-lys.  Aussitôt  Cépée  est  portée  devant  les  juges.  Le  com- 
mandant étonné  ne  songe  plus  qu'à  se  défendre ,  il  se  trouble.  —  Tu 
venais,  lui  foison, réclamer  ton  /rire,  tu  partagent»  sd  fniton  et  «ON  juge- 
ment. —  Il  périt  aussi  sur  i'échafaud.  —  Une  jeune  fille  épi  orée,  dsns 
les  transports  du  désespoir  pénètre  dans  la  salle  et  s'écrie  :  met  frère» 
tout  fusillé*;  mon  père  vient  de  périr  par  vous,  je  n'ai  plus  de /amitié; 
termine»  mon  malheur,  faites-moi  mourir.  A  ces  mots,  elle  se  jette  à 
genoux  devant  les  juges.  Ce  spectacle  les  émeut  ;  Corchand  et  Fernex 
même  parurent  sensibles.  Relevez-vous,  jeune  fille ,  dit  l'un  d'eux  ;  tout 
ave»  beau  demander  la  mort.  Nous  voudrions  bien  vous  accorder  votre  de- 
mande; mai»  nous  ne  le  pouvons  pat.  —  Un  prêtre  crut  échapper  au 
trépas  en  se  faisant  alliée.  —  Crois-tu  en  Dieu  ?  loi  demanda-t*on.  — 
Peu,  répondit-il.— Le  président  prononça  aussitôt  :  meurt,  infâme,  et  va 
le  reconnaître.  —  Un  autre  à  qui  on  demanda  ce  qu'il  pensait  de  Jésus, 
répondit  qu'il  le  soupçonnait  d'avoir  trompé  les  hommes.  —  Cour*  au 
supplice,  scélérat,  lui  cria-l-on,  Jésus  tromper  la  homme»  !  lui  qui  leur 
prêcha  F égalité;  lui  qui  fut  le  premier  et  le  meilleur  Sant-Culotie  de  Judée] . 
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çailde  l'œil,  du  sabre  ou  du  fusil,  quiconque  aurait 
tenté  de  s'écarter  delà  direction  précise  où  il  de- 
vait attendre  le  boulet  qui  devait  terminer  sa  vie. 
Cette  direction  était  le  plan  borisonlal ,  large  d'en- 
viron trois  pieds ,  qui  se  trouvait  entre  les  deux 
fossés.  Là  furent  placés  les  condamnés,  garottés 
deux  à  deux,  à  lasuiteles  uns  des  autres.  Derrière 
eux  étaient  les  canons.  Pendant  cet  arrangement 
formidable,  les  jeunes  gens ,  sans  imprécations  , 
sans  se  plaindre,  sans  montrei  le  moindre  signe  de 
faiblesse,  firent  entendre  ce  refrain  courageux  : 

Mourir  po-jr  sa  patrie 
Est  le  tort  le  plut  beau  , 
Le  plu*  digue  d'envie. 

«  A  peine  commencaient-ils  à  le  répéter  une 
seconde  fois ,  que  l'horrible  décharge  vint  l'inter- 
rompre. Elle  ne  tua  pas  le  tiers  des  malheureux 
qui  l'essuyèrent ,  mais  presque  tous  furent  blessés. 
La  fusillade  s'unit  au  canon  pour  opérer  leur  des- 
truction. Enfin  les  soldats  traversèrent  les  fossés , 
et,  avec  le  sabre,  ils  la  complétèrent.  Ces  soldats, 
peu  exercés  à  manier  les  armes ,  et  la  plupart  égor- 
geant pour  la  première  fois ,  restèrent  plus  de  deux 
heures  à  consommer  ce  massacre.  Un  bataillon  de 
volontaires  refusa  de  faire  feu.  » 

Cette  épreuve  ne  parut  pas  satisfaisante,  même 
aux  organisateurs  de  massacres.  On  s'en  plaignit 
dans  la  Commission  temporaire,  et  Ton  arrêta  que 
l'on  écrirait  aux  représenlants  pour  les  prier  d'a- 
tome  ni.  30 
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dopter  un  autre  mode  d'exécution.  Graud-Maîson 
vint  se  justifier  du  mauvais  succès,  qu'il  rejela  sur 
la  négligence  du  commandant  de  place  qui  ne 
lui  aurait  pas  fourni  les  moyens  nécessaires.  La 
/'«/rittrpréparéepourle  lendemain  ne  fut  pas,  pour 
cela,  différée.  Ce  jour  là  ,  5  décembre,  deux  cent 
neuf  condamnés  devaient  perdre  la  vie.  «  Un  ap- 
pareil imposant  de  gardes  et  de  gendarmes  vint  les 
prendre  à  la  prisou  de  Roanne,  pour  les  conduire 
aux  Brotleaux.  Une  longue  corde  y  fut  fixée,  à 
chaque  arbre  d'une  allée  de  saules.  On  attacha  à 
celte  corde  chaque  condamné  par  le  lien  qui  lui 
comprimait  les  mains  derrière  le  dos,  et  un  piquet 
plus  ou  moins  nombreux  fut  placé  à  qualre  pas 
devant  lui.  Au  signal  donné,  les  premiers  coups 
partirent,  et ,  sans  terminer  la  vie ,  ils  produisirent 
d'horribles  souffrances.  Les  uns  eurent  les  bras 
emportés,  d'autres  les  mâchoires  ou  une  partie  de 
la  téle.  Tombant,  se  relevant,  se  débattant,  on 
entendait  de  toutes  parts  l'affreuse  prière:  Achevez- 
moi  ,  mes  amis ,  ne  rn  épargnez  pas.  Ces  cris  reten- 
li'vnt  longtemps,  jusque  sur  la  rive  opposée  du 
Kiiône.  Ainsi  s'exécutèrent  toutes  les  fusillades 
Dans  celle  des  209,  la  multitude  des  immolés 
doubla  le  temps  de  l'immolation.  La  balle,  en  em- 
portant le  poignet  à  Merle  ,  ex-constiluaut ,  maire 
de  Màcon ,  l  avait  débarrassé  de  ses  liens.  II  en  pro- 
fila pour  fuir.  Déjà,  il  avait  fait  un  assez  long  tra- 
jet dans  la  campagne ,  les  groupes  s'étaient  ouverts 
pour  lui  donner  passage,  les  volontaires  ne  bou- 
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geaienl  pas;  les  dragons  délibéraient,  lorsqu'un 
détachement  delà  cavalerie  révolutionnaire  se  mit 
à  sa  poursuite ,  le  joignit  et  le  fit  périr  sous  sei 
coups.  —  Après  cette  exécution  ,  les  corps  furent 
dépouillés  et  jetés  dans  des  fossés  larges  et  pro- 
fonds, que  d'autres  exécutions  devaient  ensuite 
chaque  jour  combler.  On  les  couvrit  de  chaux  et 
d'un  peu  de  terre.  On  en  trouva  210,  au  lieu  de 
209  ;  cependant  Tune  des  victimes  s'était  détachée 
de  la  chaîne  commune,  et  avait  échappé.  On  se 
rappelle  alors  que,  lorsqu'on  liait  les  condamnés 
dans  la  cour  de  Roanne  ,  deux  malheureux  avaient 
réclamé  avec  force,  prétendant  n'être  que  des 
commissionnaires  venus  auprès  des  prisonniers 
pour  les  servir.  Malgré  leurs  plaintes ,  ils  avaient 
été  liés  comme  les  autres  ;  ils  avaient  marché  sous 
les  coups  de  bourrades,  ils  étaient  arrivés...  ils 
n'étaient  plus.  » 

Au  déploiement  jusque-là  inoui  du  système  de 
la  terreur  dans  la  ville  de  Lyon,  (I)  un  sentiment 
de  douleur  et  d'indignation  sourde  s'empara  de 
de  toutes  les  âmes.  Nous  parlerons  plus  tard  des 
querelles  qui  s'élevèrent  entre  les  Patriotes  l/on- 


(I)  Ljoo  était  encore  ici  destinée  à  dérancer  ce  que  le»  événement» 
révolutionnaire»  devaient  amener  dans  les  autre»  partie*  de  la  France. 
Ce  ne  fut  qne  par  le  décret  de  Prairial,  que  le  Tribunal  révolutionnaire 
de  Pari»  reçut  une  organisation  a  peu  prè»  semblable  à  la  Commifwi»n 
révolutionnaire  de  Lyon,  et  le»  Carrier,  les  Lebon,  les  Maiguet,  ne  fu- 
rent que  les  émules  des  Collot-d  Herbou  et  des  Fouclié. 
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nais  t  et  la  colonne  de  Jacobins  étrangers ,  soute- 
nue par  l'autorité  des  proconsuls.  Mais,  dès  ce 
moment,  il  est  certain  que  le  plus  grand  nombre 
de  ces  Patriotes  oublièrent  leurs  ressentiments, 
pour  condamner  une  vengeance  qui  surpassait 
tous  leurs  désirs.  Des  réclamations  retentirent 
au  sein  même  de  la  société  populaire ,  et  par 
des  organes  que  l'on  dut  être  surpris  d'entendre 
soutenir  le  parti  de  la  justice.  (1)  Les  représentants 
furent  émus  de  ce  mouvement  de  l'opinion ,  et 
lançèrent  une  proclamation  aux  citoyens  :  c  Ré- 
publicains ,  disaient-ils,  lorsque  tous  les  hommes 
sont  impatients  d'arriver  au  terme  des  maux  de 
la  révolution,  lorsqu'ils  travaillent  sans  relâche 
aux  moyens  d'entraîner  tous  les  esprits  dans  son 


(1)  Commission  temporaire.  16  frimaire.  «Un  membre  a  fait  le  rap- 
port de  ce  qui  venait  de  *e  pawer  à  la  séance-  des  Jacobins,  d'où  il  sor- 
tait. Lorsqu'il  est  entré,  il  a  entendu  un  Sans-culotte  qui  concluait  à  de- 
mander la  proscription  des  rebelles;  que  lui-même  avait  appuyé  avec 
vigueur  la  proportion,  lorsque,  tout  d'un  coup,  un  individu  de  l'armée 
révolutionnaire,  qu'on  dit  se  nommer  Cotillon  cl  qui  a  le  grade  de  capi- 
Uiue,  a  refuté  leurs  opinions,  en  déclarant  que  dans  une  république 
il  n'y  avait  point  de  proscriptions;  et  que  les  contre-révolutionnaires  de- 
vaient être  jugés  avec  les  formes  légales  Le  membre  ayaut  voulu  ré- 
pondre à  son  tour  et  combattre  cette  opinion  dangereuse ,  il  a  été 
couvert  de  huées  ..  Il  est  sorti  de  la  séance  pour  faire  son  rapport  à  la 
Commission.  —  Arrêté  que  l'on  écrirait  a  Ronsin,  commandant  do  l'ar- 
mée révolutionnaire,  pour  qu'il  enjoigne  a  Cotillon  de  se  rendre  dans 
le  sein  de  l'assemblée,  et  que  Pcrrulin  et  Pelletier  se  transporteraient 
aupr  '-s  des  représentants  du  peuple  pour  leur  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  pasié.  » 
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orbite ,  vos  perfides  ennemis,  vos  hypocrites  amis, 
cherchent  à  vous  imprimer  de  faux  mouvements, 
à  briser  le  ressort  de  vos  âmes  et  à  donner  le 
change  à  votre  sensibilité,  (i)  Les  ombres  des  cons- 
pirateurs, des  traîtres,  semblent  sortir  du  néant 
pour  exercer  sur  vous  leur  sinistre  influence...  On 
veut  arrêter  la  volonté  du  peuple ,  dans  ses  effets, 
par  des  considérations ,  par  des  calculs  pusilla- 
nimes... On  ose  insulter  à  sa  toute-puissance,  cir- 
conscrire sa  justice  éternelle  dans  les  limites  des 
tribunaux  ordinaires...  On  veut  dérober  au  glaive 
de  la  vengeance  nationale,  quelques  assassins  pri- 
vilégiés... On  ne  songe  plus  aux  flots  de  sang  qui 
ont  coulé  des  veines  généreuses  des  patriotes  ,  et 
Lyon,  que  le  peuple  a  condamnée  à  l'anéautisse- 
ment,^est  conservée  dans  la  pensée,  pour  devenir 
encore  le  foyer  du  brigandage  royal...  Quels  sont 


(I)  Nou»  lisons  dans  le  Journal  de  Ville-Affranchie,  do  16  frimaire: 
i  Lorsqu'on  conduit  a  l'échafaud  ou  sous  le  feu  du  tonnerre,  les  chrl* 
des  rebelles  et  leurs  priocipaux  agents,  la  plupart  des  citojens  de  Ville- 
Affranchie  sont  frappés  de  terreur.  Ils  se  demandent  les  uns  aux  autres 
les  noms  des  condamnés,  et  ils  témoignent  leurs  regrets  presque  sur  tous 
les  coupables;  ils  se  disent  à  l'oreille  :  Qu'a-t-il  donc  faitl  C'était  m  Aon- 
nëu  homme.  Habitants  de  Lyon,  êtes  tous  donc  tous  complices  des  cous- 
pirateurs  ?....  C'est  peu  encore  ;  non  seulement  on  s'apilojc  sur  le  sort 
des  coupables,  mais  on  ose  dire  de  îels  et  tels,  C'étaient  des  républicains. 
Ce  blasphème  déchire  l'âme  du  patriote  observateur...  a  U  19  frimaire, 
le  même  journal  disait  encore  :  a  Le  sileucc  qui  règne  dans  les  mius 
de  cette  cité,  n'est  iuterrompu  que  par  les  chaut*  guerriers  des  suidais 
patriotes.  Le  pauvre  semble  partager  les  alarmes  du  riche  que  la  lui 
dépouille  ou  fraj  j>e...  » 
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donc  ces  hommes  qui  ont  conçu  le  téméraire  pro- 
jet d'enchaîner  la  sévère  justice  du  peuple,  et  de 
briser  dans  ses  mains  la  foudre  vengeresse?.... 
Hypocrites  audacieux,  ils  se  disent  les  amis  de 
l'humanité ,  et  ils  ont  fait  gémir  la  nature  et  cou- 
vert de  sang  la  statue  de  la  liberté....  On  effraye 
votre  imagination  de  quelques  décombres,  de 
quelques  cadavres  ;  on  l'embrase  à  la  flamme  d'une 
maison  incendiée!...  Républicains,  quelques  des- 
tructions individuelles,  quelques  ruines  ne  doivent 
pas  être  aperçues  de  celui  qui ,  dans  la  révolution, 
ne  voit  que  l'affranchissement  des  peuples  de  la 
terre,  et  le  bonheur  uni ve? sel  de  la  postérité.  De 
faibles  rayons  s'éclipsent  devant  l'astre  du  jour... 
Et  n'est* ce  pas  sur  les  ruines  de  tout  ce  que  le  vice 
et  le  crime  avaient  élevé,  que  nous  devons  établir 
la  prospérité  générale  ?...  N'est-ce  pas  sur  les 
cendres  des  ennemis  du  peuple,  qu'il  faut  établir 
l'harmonie  sociale?...  Les  représentants  du  peuple 
resteront  impassibles  dans  l'accomplissement  de 
la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ;  le  peuple  leur 
a  mis  entre  les  mains  le  tonnerre  de  sa  vengeance, 
ils  ne  le  quitteront  que  lorsque  tous  ses  ennemis 
seront  foudroyés....  •> 

On  donna  cependant  un  répit  de  quelques  jours 
aux  exécutions.  Le  6  décembre  ,  la  Commission 
acquitta  dix  prisonniers,  et,  le  7,  cinquante.  Ces 
absolutions  et  celles  qui  eurent  lieu  par  la  suite,  se 
firent  avec  un  grand  appareil.  La  Commission  des- 
cendait sur  la  place.,  où  l'on  avait  fait  ranger  les  pré- 
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venus.  Là,  les  sentences  étaient  lues,  le  canon  re- 
tentissait, une  musique  guerrière  se  faisait  enten- 
dre. Le  président  prononçait  d'ordinaire  une 
allocution,  à  la  suite  de  laquelle  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  acquittés  s'enrôlait  dans  les 
armées  de  la  république.  Puis,  ils  passaient  daDs 
les  bras  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis,  et  tons 
les  Patriotes  qui  couvraient  la  place  s  empressaient 
d'y  joindre  leurs  embrassements. 

Le  8,  les  condamnations  recommencèrent, 
soixante-seize  citoyens  subirent  le  supplice,  buit 
par  la  guillotine  et  les  autres  par  le  fusil.  Les  deux 
tribunaux  précédemment  institués  avaient,  de  fait, 
cessé  de  fonctionner  ;  le' 6,  leur  dissolution  fut 
prononcé  par  un  arrêté  des  proconsuls. 

Depuis  ce  jour,  la  Commission  révolutionnaire 
siégea  régulièrement,  à  l'exception  des  décadis,des 
jours  de  féte  nationale,  et  des  intervalles  de  repos 
qu'elle  crut  devoir  prendre,  jusqu'au  17  germinal, 
qu'elle  termina  ses  fonctions  par  la  condamnation 
à  mort  de  Jean  Ripet,  exécuteur  des  hautes  œuvres, 
et  de  Jean  Bernard,  son  aide,  accusés  d'avoir  prêté 
leur  ministère  au  supplice  de  Cbalier.  Le  nombre 
des  séances  de  la  Commission  est  de  soixante  ;  celui 
«les  condamnés  à  mort,  tant  par  la  guillotine  que 
par  le  feu,  de  1,082  (1);  celui  des  condamnés 


(I)  T«e  tableau  nominatif  ilos  condamnés  c'ait  péi  ioiliqucment  im- 
primé, affirhé,  et  HblrilmA  ans  acloritt'-s  coii-til «icf? ,  et  aux  comités  ré- 
volutionnaires :  ainsi,  il  est  iiitj'i.s.-tbl».  (|ul*  lu  Humble  |>oi  lé  uu  ooiopte» 
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à  la  détention  de  162;  celui  des  acquittes,  de  1,684. 
La  Commission  militaire  avait  précédemment  pro- 
noncé cent  condamnations  n  mort  ;  la  Commission 
de  justice  populaire,  113.  I.yon  peut  avoir  aussi 
fourni  son  contingent  de  victimes  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris  et  à  la  Commission  révolu- 
tionnaire d'Avignon ,  mais  en  petit  nombre,  at- 
tendu que  les  fugitifs  lyonnais  qui  étaient  arrêtés 
au -dehors  étaient,  en  général,  ramenés  à  Corn-* 
mune- Affranchie  pour  y  être  jugés.  Entre  autres, 
quarante  jeunes  lyonnais  qui  avaient  cru  pouvoir 
échapper  aux  recherches  en  se  réfugiant  sous  le 
drapeau  républicain,  furent  arrêtés  au  siège  de  Tou- 
lon et  transférés  â  Commune-Affranchie,  puis,  con- 
duits au  champ  fatal  des  Brotteaux. 

Tel  était  le  spectacle  que  présenta,  pendant  qua- 
tre mois,  la  ville  de  Lyon.  Les  prisons  vidées  en 
masse,  étaient  périodiquement  remplies  en  masse 
par  des  arrestations  nouvelles.  A  la  voix  des  pro- 
consuls lyonnais,  les  Commissions  du  département 
de  la  Loire  s'étaient  aussi  mises  en  exercice.  Bien- 
tôt Javogues  vint  leur  donner  un  caractère  d'acti- 
vité féroce  qui  leur  avait  manqué  jusque  là.  A  force 
de  les  remanier,  il  parvint  enfin  à  composer  un 


rvn\u  iIp  la  r.mmrm<ion  r^olu'innnnire  ne  »<>il  pa<  exact.  Mai»  quand 
mm  population  ci  ni  l.-rable  Ml  frappée  d'un  grand  fléau,  l'imaginai  ion 
e\.igt'ie  encore  lu  mal.  G'vti  ainsi  que  beaucoup  de  rt-laiions,  qui  n'ont 
trt.-  t.r.i.ltM  que  sur  la  rurn-tir  pnMique,  onl  «.'l«:*é  le  nombre  dei  ficli- 
ua»  A  tit  milli*  el  imSno  plu». 
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digne  émule  du  tribunal  lyonnais  (1).  Alors,  tous 
les  prisonniers  du  département  sont  rassemblés,  au 
nombre  de  trois  cents  pour  être  conduits  à  Feurs. 
Le  proconsul  marche  à  leur  tête  comme  dans  un 
triomphe  où  les  vaincus  suivent,  enchaînés.  En 
route,  le  pain  manque!  — Qu'importe?  ils  n'ont 
plus  que  trois  jours  à  vivre.  — A  Sury,  on  requiert, 
et  l'on  fait  transporter  devant  eux,  de  la  chaux 
pour  consumer  leurs  cadavres.  Arrivé  à  Feurs,  Javo- 
gues installe  son  tribunal.  Caché  derrière  les  juges, 
il  assiste  aux  interrogatoires  et  dicte  les  sentences. 
23  accusés,  du  premier  abord,  furent  condamnés 
à  mort  et  fusillés  sur-le-champ;  d'autres,  peu  for- 
tunés, sont  mis  en  liberté.  Un  Patriote^  ennemi  per- 
sonnel du  proconsul,  est  amené;  Javogues,  mécon- 
tent de  la  tournure  que  prenait  l'interrogatoire, 
s'élance  de  sa  cachette,  interrompt  l'accusé,  et  lui 
fait  avec  précipitation  plusieurs  questions,  sans  lui 
donner  le  temps  d'y  répondre.  Le  mécontente- 
ment qui  se  peint  sur  le  visage  des  juges,  et  un 
sourd  murmure  parti  de  l'auditoire,  rendent  à 
l'accusé  son  énergie  ;  il  apostrophe  Javogues  en  lui 


(<)  Le  premier  tribunal  avait  été  catié  comme  trop  lent  et  tropfor- 
inalitte  ;  le  second,  a  pré»  avoir  fait  fusiller  ou  guillotiner  un  aaaea  graud 
nombre  de  victimes,  encourt  l'indignation  de  Javogues  pour  avoir  mh 
en  liberté  deus  propriétaires  aisés.  Un  des  juges  avait  refusé  de  pro- 
uoncer  la  sentence  d'un  accusé,  en  disant  qu'il  ne  connaissait  point  do 
loi  qui  ordonnât  de  condamner  nn  citoyen  à  mort  parce  qu'il  était  li- 
cite. Qt»rl<jur*  jours  après,  t  e  juge  fut  emprisonné  par  ordre  de  Javogues. 
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reprochant  de  prostituer  son  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple,  et  en  le  rendant  responsable  du 
sang  innocent  qu'il  va  faire  couler.  Puis,  il  produit 
des  certificats  irrécusables  qui  établissent  son  ci- 
visme. Javogues,  furieux,  en  interrompt  la  lecture 
et  fait  emmener  l'accusé.  Mais  le  président  lui  crie, 
au  moment  où  il  se  retire  :  Prends  courage,  ci- 
toyen, tu  es  accuse',  mais  tu  nés  pas  condamne'. 
Le  soir,  le  président  est  appelé  chez  Javogues  qui 
veut  le  contraindre  à  signer  une  sentence  de  mort. 
—  Non,  s'écrie  le  juge,  tu  m  arracheras  plutôt 
mon  collier. 

Après  que  la  Commission  de  Feurs  eut  fait  li- 
vrer au  supplice  un  grand  nombre  d'accusés,  il 
en  restait  encore  qu'elle  venait  de  condamner. 
Javogues  veut  une  fournée  plus  considérable; 
il  exige  cent  têtes.  Mais  pour  avoir  cent  condam- 
nations, il  faut  attendre  au  lendemain.  Le  soir  , 
arrive  un  décret  de  la  Convention  qui  rappelle  Ja- 
vogues, lui  ôte  son  pouvoir  et  casse  sou  tribunal. 
C'était  l'efTet  de  la  querelle  qui  s'était  élevée  entre 
Javogues  et  Couthon.  Javogues  avait,  dans  un  pla- 
card public,  attaqué  le  patriotisme  de  Couthon,  à 
qui  il  reprochait,  entre  autres  faits,  de  n'avoir  fait 
tomber  que  trente  têtes  à  Lyon.  L'ami  de  Robes- 
pierre s'en  plaignit  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  rendit  contre  Javogues  un  décret  d'arres- 
tation, converti  ensuite  en  décret  de  rappel.  Javo- 
gues fit  de  basses  excuses, et  fut  pardonné.  Mais  le 
département  de  la  Loire  était  délivré  de  ce  monstre. 
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Javogues,  suivant  les  accusations  qui  furent 
portées  contre  lui,  aurait  accompagné  ses  cruautés 
du  plus  effronté  brigandage.  Les  taxes  révolution- 
naires qu'il  leva  dans  le  département  de  la  Loire, 
rapportèrent,  d'après  ses  comptes,  une  somme  de 
776,696  livres;  mais  cette  somme,  dit-on,  n  e- 
tait  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'il  avait  extorqué; 
la  dépouille  d'un  seul  particulier  lui  avait  fourni 
plus  de  500,000  livres.  11  s'était  entouré  d'agents 
qui  parcouraient  tout  le  département  pour  y  être 
les  ministres  de  ses  exactions  et  de  sa  tyraunie. 
Les  principaux  étaient,  dans  le  district  de  Saint- 
Etienne,  Dorfeuille,  ex-président  de  la  Commission 
de  justice  populaire  de  Lyon,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Roanne  ,  Lapai u,  juge  de  paix  de  Thisy. 
Dorfeuille  agissait  moins  en  homme  de  sang  et  de 
rapine  qu'en  histrion,  se  complaisant  dans  des  mis- 
sions anti-religieuses,  et  dans  des  parades  impies. 
Il  pilla  plus  les  églises  que  les  particuliers,  et  il  ne 
fut  pas  accusé  de  s'être  enrichi  de  leurs  dépouilles. 
Mais  Lapalu,  l'homme  de  confiance  de  Javogues, 
encore  plus  féroce  que  ce  dernier,  s'il  est  possible, 
exagéra  tellement  le  système  de  la  terreur  dans  les 
districts  de  Roanne  et  de  Villefranche,  qu'une  cla- 
meur unanime  s'éleva  contre  lui.  La  Convention 
le  fit  arrêter  et  traduire  à  Paris,  où  il  fut  eu- 
suite  condamné  comme  l'un  des  complices  d'Hé- 
bert. La  Commission  temporaire  de  Lyon,  avait 
contribué  à  l'arrestation  de  Lapalu,  plus  parce 
qu'il  n'étai'  pas  des  siens  et  allait  sur  ses  brisées, 
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que  parce  qu'il  outre-passaii  les  bornes  révolution- 
naires. Car  ses  propres  agents,  peu l -être  avec  un 
peu  moins  de  celte  rage  stupide,  étaient  d'aussi 
zélés  pourvoyeurs  de  l'échafaud,  d'aussi  fanatiques 
sacrilèges ,  d'aussi  avides  spoliateurs.  Un  décret 
de  la  Convention  annulla  une  taxe  de  cinq  cent 
mille  livres  qu'ils  avaient  établie  sur  un  seul 
particulier,  le  sieur  Qualre-Fage  de  la  Roquette, 
à  Vaize. 


CHAPITRE  LVII. 
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de  Commune-Affranchie.  —  Ils  sont  suspects  de  clémence.  —  Pré- 
paratifs pour  la  féle  de  la  raison. —  Pétition  des  Citoyenne.  —  La 
fêle  est  ajouruée. —  Les  suppliantes  a  l'bôtel  des  représentants.— 
Députation  à  la  Convention  nationale.  —  L'appel  a  la  clémence, 
écoulé  avec  faveur.  —  Collot-d'Hcrbois  accourt  à  Paris.— Son  rap- 
port à  la  convention.  —  La  pétition  est  rejetée.— Continuation  des 
supplices.  —La  Tille  doit  néanmoins  son  salut  à  ses  protestations  pu- 
bliques et  répétées. 


Comme  on  ne  pouvait  tuer,  ni  licencier  la  ville 
de  Ljon  en  un  jour,  il  fallait  la  nourrir,  et  c'était 
une  grave  affaire  pour  les  hommes  qui  y  avaient 
usurpé  tous  les  pouvoirs.  Nous  avons  déjà  vu 
que  la  traite  des  subsistances  se  faisait  par  la  voie 
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des  réquisi lions.  Les  déparlements  environnants 
élaient  parcourus  par  des  commissaires,  escortés 
souvent  d'une  force-armée;  ils  recensa ienl  les  blés, 
exerçaient  sur  les  denrées  la  faculté  de  préhension. 
Mais  souvent  ces  agents  se  trouvaient  en  contact 
et  en  concurrence  avec  ceux  des  armées  ou  des 
autres  pouvoirs  qui  revendiquaient  le  même 
droit  (1).  De  là  des  conflits  nombreux  ;  il  arriva 


(1)  >Pai  de  vivres  pour  deux  jours;  voila  ce  qui  refarde,  distraite! 
dérange  tout.  J'ai  pris  envers  les  départements  voisins  des  arrêtés  pres- 
sants, comme  membre  et  d'après  les  intentions  du  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  ne  pat  être  gêné  par  les  autres  réquisitions,  qui,  toutes,  *e 
r mitant,  nous  font  périr  au  milieu  de  nos  ressources., .  j'ai  observe 
que  le  débat  croisé  des  réquisitions  de  nos  collègues  causait  les  plus 
grands  embarras.  Vous  avez  fait  décréter  que  les  re|iréseutauU  devaient 
user  du  droit  de  préhension,  pour  soutenir  leurs  réquisitions.  Il  u'e» 
résul.cra  pas  ta  bien  que  vous  espères;  tout  ce  qui  est  requis  par  plu- 
sieurs, va  être  pris  par  celui  qui  se  trouvera  le  plus  près.  S'il  arri»n 
que  ses  antres  collègues  emploient  la  force  armée  pour  soutenir  leurs 
réquisitions,  ne  craignes  vous  pas  qne  la  querelle  des  réquisitions,  d«-jà 
bien  vive  et  bien  animée  dans  plusieurs  départements,  ue  se  tourne  eu 
combats?»  {Lettre  de  V-ollnt-f  Herhtàs) . 

—  Lettre  du  maire  au  commandant  de  place:  «Nous  avons  cinq  co- 
lonnes parcourant  ciuq  départements  pour  les  approvisionnements  de 
Commune-Affranchie...  Nous  sommes  sans  nouvelles  de  deus  de  cet 
colonnes...  ■ 

—  Airété  de  la  Commission  temporaire  pour  faire  réclamer  Maillot, 
l'un  de  ses  membres,  délégué  pour  les  approvisionnements  ,  et  arrêté  à 
Gray. 

—  Arrêté  des  représentants  qui  anoulle  les  procès  verbearx  de  re 
censemeuls  de  grains,  faits  par  des  agent»  de  la  Commission  temporaire, 
eti  ce  qu'ils  contenaient  la  défense  aux  particulier*  de  te  dttmhir  d'au- 
tan* portion*  de  leur»  grains,  quelque*  réquisition*  ou  oidrt*  qui  leur 
t'iit-Hl  donnés ,  auxq:  rU  il  L  tir  ru  rnjo:nt  aV  ne  \xtt  dcfcicr. 
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plus  d'une  fois  que  les  agents  lyonnais  furent  arrê- 
tés et  mis  en  prison,  sans  qu'on  put  savoir  à  Lyon 
ce  qu'ils  étaient  devenus.  Souvent  aussi,  les  admi- 
nistrations résistent  à  l'enlèvement  de  leurs  blés  ; 
car  la  loi  obligeait  seulement  les  cultivateurs  à 
transporter  leurs  grains  sur  le  marché  du  district  ; 
la  réquisition  ne  pouvait  n'exercer  que  sur  ce 
qui  excédait  les  besoins  locaux.  Il  en  résultait  que 
l'approvisionnement  de  la  ville  se  faisait  avec 
beaucoup  de  peine,  et  toujours  précairement.  Cet 
état  était  au  reste,  comme  on  le  sait,  celui  de 
toutes  les  autres  parties  de  la  France,  efTel  d'un 
ordre  transitoire,  d'un  demi  socialisme  où  la  pro- 
priété privée  était  gravement  atteinte,  sans  que  la 
propriété  commune  fut  organisée,  et  qui  ne  fonc- 
tionnait qu'imparfaitemeut  et  à  force  de  ter- 
reur. 

La  dictature  démocratique  invoquait  le  bonheur 
du  peuple;  elle  devait  donc,  au  moins  par  son  lan- 
gage et  par  quelques  actes,  tendre  au  soulagement 
de  ses  souffrances.  C'était  à  son  profit  qu'on  dé- 
pouillait les  riches  ;  le  décret  d'octobre  affectait 
pour  indemnité  aux  patriotes  les  biens  des  rie/tes  et 
des  contre-révolutionnaires.  Plusieurs  actes  des 
proconsuls  ont  pour  objet  l'exécution  de  ce  décret. 
Tel  est  leur  arrêté  du  24  brumaire,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

«  Tous  les  citoyens,  infirmes,  vieillards,  orphe- 
lins indigents,. seront  logés,  nourris  et  vêtus  aux 
dépens  des  riches  de  leurs  cantons  respectifs  ;  les 
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signes  de  la  misère  seront  anéantis.  —  La  mendi- 
cité et  l'oisiveté  sont  également  proscrites;  tout 
mendiant  et  oisif  sera  incarcéré.  —  Il  sera  fourni 
aux  citoyens  valides  du  travail  et  les  objets  néces- 
saires à  l'exercice  de  leurs  métiers  et  de  leur  indus- 
trie. —  Pour  cet  effet,  les  autorités  constituées,  de 
concert  avec  les  comités  de  surveillance,  lèveront 
dans  chaque  commune,  sur  les  riches,  une  taxe 
révolutionnaire  proportionnée  à  leur  fortune  et  à 
leur  incivisme.  —  Les  biens  de  ceux  qui  seront 
reconnus  suspects,  ne  pouvant  qu'être  dangereux 
dans  leurs  mains,  seront  séquestrés  jusqu'à  la 
paix,  et  il  ne  leur  sera  laissé  que  le  slrict  néces- 
saire. —  La  richesse  et  la  pauvreté  devant  égale- 
ment disparaître  du  régime  de  l'égalité,  il  ne  sera 
plus  composé  un  pain  de  fleur  de  farine  pour  les 
liches,  et  un  pain  de  son  pour  les  pauvres;  les 
boulangers  seront  tenus  de  fabriquer  une  seule 
et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de  l'égalité.  » 

Les  faits  nous  apprennent  comment  cet  arrêté 
fut  exécuté.  I^s  sommes  provenants  des  taxes 
étaient  versées  entre  les  mains  d'un  receveur  cen- 
tral, sous  la  dépendance  des  proconsuls.  Sur  cette 
somme,  il  fut  mis  à  la  disposition  de  la  municipa- 
lité, jusqu'au  neuf  thermidor,  à  peu  près  neuf  mil- 
lions qui  furent  répartis  en  salaires  ou  en  se- 
cours. Les  salaires  étaient  employés,  en  grande  par* 
lie,  pour  les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  démo- 
lilions.  La  misère  publique  en  fit  accroître  le  nom- 
bre jusqu'à  près  de  14,000,  qui  recevaient  en- 
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semble  de  Irois  cent  à  trois  cent  cinquante  mille 
livres  par  décade.  On  se  demande  comment  qua- 
torze mille  personnes,  employées  pendant  plus  de 
cinq  mois  à  une  telle  œuvre,  n'ont  pas  mis  com- 
plètement par  terre  toute  la  ville  de  Lyon.  Cela  ne 
s'explique  que  par  la  répugnance  que  les  démo- 
lisseurs eux-mêmes  avaient  pour  le  but  de  leurs 
travaux.  Aussi  l'énormité  de  la  dépense,  comparée 
avec  le  peu  de  rapidité  dans  l'exécution,  excitait- 
elle  toujours  les  plaintes  amères  des  représentants 
et  celles  des  jacobins  de  Paris.  Les  représentants 
demandaient  avec  instance  que  le  nombre  des  tra- 
vailleurs fut  réduit  à  4,000  hommes  robustes.  La 
municipalité,  pressée  par  le  besoin  de  nourrir  une 
population  sans  ressources,  résistait  à  celte  exi- 
gence, ou  fit  d'inutiles  efforts  pour  y  obéir.  Elle 
essaya  de  réduire  le  taux  assez  élevé  du  salaire  fixé 
par  l'arrêté  de  Cou  thon  ;  une  grave  émeute  suivit 
cette  tentative,  et  l'on  fut  obligé  de  révoquer  l'ar- 
rêté. Les  registres  municipaux  contiennent  aussi 
divers  arrêtés  qui  ont  pour  objet  de  renvoyer  les 
travailleurs  étrangers  à  la  ville  et  les  ci-devant  do- 
mestiques. Le  vide  qu'ils  firent  fut  bientôt  comblé, 
et  la  dépense  resta  la  même. 

Après  les  deux  lignes  d'édifices  formant  les  fa- 
çades de  Bellecour,  peu  de  maisons  nouvelles  fu- 
rent atteintes.  Il  y  en  avait  un  certain  nombre  qui, 
à  demi-renversées  ou  incendiées  pendant  le  siège, 
menaçaient  la  sûreté  de  la  circulation  ;  on  les  fit 
raser,  sous  cette  restriction,  demandée  par  la  Coni- 
tome  m.  31 


482  HISTOIRE  DE  LYON 

mission  temporaire,  qu'on  en  laisserait  debout  quel- 
ques  pans  pour  être  une  manifestation  publique) 
et  perpétuelle  de  la  vengeance  nationale.  Ce  fui 
pendant  des  travaux  de  cette  espèce,  que  soixante 
ouvriers  furent  écrasés  par  la  chute  subite  d'un 
mur.  On  parvint  à  sauver  plusieurs  maisons  con- 
damnées, en  y  en  faisant  loger  ou  les  représentants 
du  peuple  ou  des  généraux  ou  la  Commission  tem- 
poraire, ou  bien  en  les  affectant  à  quelques  ser- 
vices publics,  tels  que  casernements  et  ateliers  mi- 
litaires. Un  grand  nombre  de  maisons  contenaient 
des  marchandises  séquestrées,  qu'on  ne  pouvait 
déplacer  qu'avec  beaucoup  d'inconvénients.  En- 
Gu,  une  des  principales  difficultés  était  celle  de 
trouver  des  logements  pour  les  locataires,  dont 
une  bonne  partie  réclamaient  la  qualité  de  Patriotes. 
De  toutes  ces  causes,  il  résulta  que  la  ville  de  Lyon 
opposa  une  résistance  d'inertie  au  décret  porté  con- 
tre elle  par  la  colère  conventionnelle,  que  l'œu- 
vre manqua  plus  aux  ouvriers  que  les  ouvriers  à 
l'œuvre,  et  qu'on  en  fut  aux  expédients  pour  leur 
créer  une  autre  occupation.  Ce  fut  alors  que,  par 
un  arrêté,  les  représentants  ordonnèrent  que  les  ou- 
vriers seraient  employés  à  abattre,  sauf  a  indemniser 
les  patriotes,  toutes  les  maisons  qui,  depuis  le  pont- 
du-Change  jusqu'à  la  porte  de  Vaise,  formaient 
a  ligne  du  coté  de  Saône,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres qui,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  gênaient  la 
circulation  publique.  On  transforma  ainsi  une  œu- 
vre d'inepte  et  sauvage  vengeance  en  un  labeur  qui 
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était,  sans  cloute,  une  usurpation  arbitraire  et  vio- 
lente de  la  propriété,  mais  qui  enfin  obtint  l'utile 
résultat  d'ouvrir  une  avenue  commode  et  large, 
du  côté  où  la  ville  regardait  Paris  et  le  nord  de  la 
France. 

Outre  le  travail  des  démolitions,  une  partie  de  la 
population  pouvait  encore  trouver  des  salaires 
dans  divers  ateliers  militaires ,  établis  h  Lyon  pour 
la  confection  d'habits ,  linges ,  souliers ,  selleries 
et  équipements.  Un  de  ceux  qui  prirent  le  plus 
d'importance  ,  avait  pour  objet  la  recherche  et 
la  fabrication  du  salpêtre.  Cette  industrie  trouvait 
à  s'exercer  avec  avantage,  précisément  au  milieu 
des  décombres.  Le  Comité  de  salut  public  l'avait 
recommandée  avec  instance:  «  Tandis  que  les  jeu- 
nés  républicains  combattent  en  héros  sur  les  fron- 
tières, disait-il  dans  ses  instructions,  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  attachés  impérieusement  à 
la  culture  des  terres,  doivent  devenir  fabricants 
d'armes  ou  de  salpêtre.  Nourrir  et  défendre,  voilà 
les  deux  grands  besoins  de  la  république  ;  tous  les 
bras  doivent  être  dévoués  à  l'un  ou  à  l'autre.  » 

Mais  ces  divers  travaux  ne  pouvaient  suffire, 
quoique  le  salaire  fut  élevé,  et  quoique  l'assignat 
eût  remonté ,  par  la  proscription  des  métaux ,  à 
sa  valeur  nominale  ;  car,  il  n'y  avait  plus  d'autres 
occupations  que  celles  que  nous  venons  de  dé- 
crire. Toutes  les  marchandises,  toutes  les  matières 
étaient  sous  les  scellés  ;  le  nom  de  négociant  était 
un  litre  de  proscription.  Tous  ceux  qui  le  portaient 
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étaient  ou  en  fuite  ou  cachés  ou  dans  les  fers;  un 
grand  nombre  dormaient  dans  les  champs  des  Brot- 
teaux.  Lyon  était  isolée  parmi  les  villes  françaises  ; 
plus  de  relations,  plus  d'envois,  ni  de  demandes. 
Une  marchandise  quelconque,  adressée  à  un  Lyon- 
nais ou  par  un  Lyonnais,  avait  été  séquestrée  par- 
tout où  Ton  avait  pu  la  saisir,  comme  présumée 
bien  de  rebelle. 

Il  est  certain  que  Lyon  ne  pouvait  pas  rester 
dans  cet  état ,  à  la  charge  de  la  république,  et  lui 
coûtant  autant  qu'une  armée.  Il  fallait  ou  la  dé- 
truire ou  la  restaurer  ;  tel  était  le  choix  à  faire ,  sur 
lequel  on  se  débattait.  Ceux  qui  voulaient  restau- 
rer Commune-Affranchie  révo/utionnainmcnt,  pro- 
posaient un  plan  qui  aurait  nourri  ses  habitants 
et  donné  à  la  cité  une  destination  nationale;  c'était 
de  remettre  ses  manufactures  en  activité  pour  le 
compte  de  la  république,  en  requérant  la  soie  qui 
abondait  sans  emploi  dans  le  Midi.  A  supposer 
que  la  sévérité  des  moeurs  républicaines  eût  inter- 
dit la  consommation  des  produits  sur  le  territoire, 
on  en  eût  écoulé  une  grande  quantité  en  Europe, 
par  l'intermédiaire  de  la  Suisse  neutre.  Collot- 
d'Herbois  et  Fouché  ajournèrent  toute  réorgani- 
sation, jusqu'au  moment  où  ils  auraient  réduit 
Commune-AlTranchie ,  par  les  supplices  ou  la  dis- 
sémination de  ses  habitants,  à  une  population  de 
quinze  à  vingt-cinq  mille  âmes.  Cependant  ils  ac- 
cueillirent des  plaintes  de  la  municipalité,  «  sur 
les  efforts  des  malveillants  qui,  par  des  conseils 
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perfides,  exhortaient  le  peuple  à  détruire  les  mû- 
riers dans  les  campagnes.  »  Une  proclamation  ex- 
presse fut  publiée  contre  ces  tentatives,  et  la  con- 
servation des  mûriers,  dans  les  départements,  fut 
mise  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

Dans  ce  provisoire,  les  représentants  accor- 
dèrent une  somme  de  trois  cent  mille  livres ,  à  re- 
partir entre  les  sections,  pour  secours  aux  vieil- 
lards, infirmes  et  indigents  auxquels  on  ne  pour- 
rait point  procurer  de  travail  ;  d'autres  distribu- 
tions furent  faites,  suivant  la  loi,  aux  pères, mères, 
femmes  ou  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  on 
en  accorda  aux  mères  nourrices  ou  qui,  ayant  leurs 
enfants  en  nourrice  dans  les  campagnes,  ne  pou- 
vaient les  retirer  faute  de  ressources.  Ces  alloca- 
tions, sans  cesse  sollicitées  par  la  municipalité, 
furent  plusieurs  fois  répétées. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  le  peuple  de 
Lyon  sous  un  aspect  passif,  vis-à-vis  des  commis- 
saires de  la  Convention  et  de  leur  escorte  de  Jaco- 
bins étrangers.  Cependant  nous  allons  le  sentir 
palpiter  et  réagir  sous  le  poids  de  la  tyrannie  qui 
pesait  sur  lui.  La  résistance,  on  le  sent  bien,  ne 
pouvait  pas  partir  des  hommes  du  29  mai ,  vaincus 
que  leur  position  condamnait  à  une  résignation 
silencieuse.  Mais,  dans  Poppression  commune, 
les  Pat  nota  prendraient-ils  la  parole?  Réclame- 
raient-ils contre  l'abus  d'une  victoire  qui  devait 
profiter  à  la  liberté  et  à  la  nation,  et  qui  n'avait 
servi  qu'à  l'installation  d'une  dictature  insolente 
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el  sanguinaire  ?  Eh  !  bien ,  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  les  Patriotes  de  Lyon  n'ont  pas  man- 
qué à  ce  rôle,  quoique  ce  soit  là  un  fait  qu'aucun 
historien  n'a  fait  apercevoir,  et  quoique,  par  un 
concours  de  circonstances  que  nous  expliquerons, 
tous  aient  cherché  à  faire  tomber  sur  eux  la  res- 
ponsabilité d'un  état  de  choses  que  pourtant  ils 
ont  combattu  de  toutes  leurs  forces. 

Les  proconsuls  avaient ,  depuis  le  9  octobre, 
arbitrairement  composé  et  remanié  le  personnel 
des  autorités  lyonnaises.  Quoique  la  force  des 
choses  eût  fait  une  nécessité  de  les  choisir  parmi 
les  Patriotes,  qu'on  appelait  les  amis  de  Çhalier, 
on  doit  croire  que  les  préférences  étaient  tombées 
sur  les  plus  passionnés,  ceux  qu'on  supposait  les 
plus  propres  à  adopter  et  à  exécuter  les  idées  d'une 
vindicte  excessive.  On  en  avait  formé  la  Munici- 
palité, le  Département,  les  Districts,  les  Comités 
révolutionnaires,  les  Commissions  de  séquestres. 
Certes,  si  nous  trouvions  toujours  ces  corps  mar- 
chant dans  le  sens  et  suivant  les  vues  des  procon- 
suls, il  ne  faudrait  pas  conclure  d'eux  à  la  masse 
des  Patriotes  lyonnais,  parmi  lesquels  ils  n  étaient 
qu'un  triage.  Sous  un  certain  rapport,  nous  les 
voyons  bien,  dans  leurs  délibérations  et  leurs  actes 
publics ,  se  montrer  dociles  et  obséquieux ,  quel- 
quefois exagérés  aux  yeux  des  proconsuls  eux- 
mêmes  ;  on  a  cité  de  quelques-uns  des  lettres  et 
des  paroles  contenant  une  approbation  odieuse  aux 
excès  qui  désolaient  la  cité  natale.  Dans  une  grande 
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calamité  publique,  il  y  a  des  infâmes  qui  trouvent 
le  moyen  d'en  tirer  parti  pour  leur  cupidité,  qui 
brocantent  jusque  sur  la  peste  et  la  famine  ;  jamais 
le  tyrannie  n'a  manqué  de  pourvoyeurs  pour  ses 
échafauds.  Des  Lyonnais  faisaient  le  métier  de  dé- 
nonciateurs, de  perquisiteurs  des  proscrite  ou  de 
révélateurs  de  leurs  biens  cachés  ;  et  l'un  des  pro- 
consuls, qui  ne  fréquentait  que  des  hommes  de 
cette  espèce,  put  dire  dans  un  accès  de  dégoût,  que, 
si  Lyon  n'avait  que  trois  habitante,  un  des  trois  dé- 
noncerait les  deux  autres.  Mais,  si  ce  ne  sont  là  que 
des  exceptions,  si,  dans  les  corps  même  constitués 
par  les  proconsuls,  nous  trouvons  une  résistance 
d'abord  secrète,  mais  importune  et  finissant  par  se 
développer,  il  nous  semble  que  c'est  là  un  fait 
qu'il  faut  constater  à  l'honneur  de  nos  concitoyeos, 
et  d'autant  plus  à  remarquer  qu'il  se  produisait 
malgré  les  passions  personnelles  et  politiques  les 
plus  vives  et  les  plus  violentes. 

Nous  sommes  embarrassés  ici  pour  rester  dans 
le  milieu  de  la  vérité  ;  nous  ne  voulons  pas  dé- 
peindre les  Patriotes  lyonnais  comme  des  héros 
de  générosité  et  de  clémence  ;  c'étaient  toujours 
les  mêmes  révolutionnaires  excessifs  dans  leurs 
opinions  et  sans  mesure  dans  leurs  moyens. 
Peut-être  que,  si  la  domination  et  la  vengeance 
eussent  été  remises  entre  leurs  mains,  ils  n'en  au- 
raient pas  usé  avec  moins  d'emportement.  Mais 
on  se  révolte  plus  vite  des  excès  qu'on  voit  accom- 
plir, que  de  ceux  dont  on  est  l'agent  soi-même; 
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c'est  ici  l'histoire  des  Spartiates  qui  se  corrigent 
de  l'ivrognerie,  en  voyant  l'ivresse  des  Ilotes.  Sans 
doute  aussi,  il  y  avait  le  ressentiment  de  se  voir 
mis  à  l'écart,  aigrement  lancés  par  la  (Commission 
temporaire,  dépouillés  de  l'influence  et  de  l'auto- 
rité que  l'on  croyait  avoir  méritées,  placés  sous  une 
surveillance  importune  et  injurieuse.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  causes  diverses,  il  est  certain  qu'il 
se  forma  une  opinion  contraire  aux  mesures  des 
proconsuls,  et  elle  avait  des  adhérents  nombreux 
parmi  les  hommes  qu'on  appelait  les  Patriotes. 

Elle  se  manifeste  dans  les  premières  lettres  des 
proconsuls.  Ce  sont  des  plaintes  continuelles  contre 
les  Sans-Culottes  lyonnais,  amis  naturels  de  la  li- 
berté, mais  qui  riy  voient  pas  clair;  qu'il  est  be- 
soin a"  animer  pour  la  république.  Ou  s'élève  contre 
le  système  de  l'indulgence  établi  par  les  Patriotes 
soutenus  par  un  décret  delà  Convention,  du  20  bru- 
maire, afficlté  ici  avec  affectation  ;  on  s'efforce  de 
tirer  les  Patriotes  de  la  tiédeur  où  de  faux  principes 
et  des  idées  de  modération ,  salutaires  aux  conspi- 
rateurs, mais  cruelles  et  fatales  à  la  république,  les 
avaient  entraînés',  on  se  plaint  des  administrations 
composées  d'hommes  intéressants  sans  doute,  puis- 
qu'ils furent  opprimés  par  les  rebelles  ,  mais  qui, 
fuir  cela  même,  sont  trop  disposés  à  se  dépouiller 
de  leur  caractère  public,  à  oublier  C outrage  san- 
glant fait  à  la  uberté,  pour  céder  au  désir  person- 
nel de  pardonner  à  leurs  ennemis;  la  Société popu- 
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faine,  ajoute-t-on,  est  une  lice  ouverte  à  quiconque 
veut  faire  un  plaidoyer  pour  les  rebelles. 

Les  comités  révolutionnaires  sont  perpétuelle- 
ment remaniés,  épurés ,  mandés,  censurés,  desti- 
tués. Tout  aboutit  a  la  Commission  temporaire; 
elle  a  ses  comités  de  démolition,  de  séquestre,  de 
dénonciation  ;  hors  d'elle,  il  n'y  a  aucun  pouvoir  ; 
mais  seulement  des  agents  subalternes. 

Parmi  les  administrations  lyonnaises,  celle  qui 
était  devenue  la  plus  suspecte  aux  proconsuls  était 
la  municipalité,  cette  municipalité  renversée  et 
mise  tout  entière  en  prison  le 29  mai  !  C'était  son 
maire  Bertrand,  le  révolutionnaire  si  pur  qu'on 
n'osait  l'attaquer  ouvertement,  et  que  lui-même 
n'osait  que  protester  timidement  et  hors  de  son 
rôle  public,  qui  n'avait  pas  même  la  force  de  dis- 
puter au  supplice  la  tête  d'un  neveu  chéri,  con- 
damné par  le  tribunal  des  sept  ! 

La  source  de  cette  disgrâce,  c'était,  comme  on 
l'a  vu,  ce  décret  de  sursis  obtenu  ou  surpris  de  la 
Convention,  en  faveur  de  l'ancien  président  de 
l'administration  départementale,  déciet  qui  aurait 
impliqué  l'amnistie  pour  tous  les  citoyens  et  pour 
le  corps  de  la  ville  de  Lyon  ;  c'était  lai  fiche  de  ce 
décret,  provoquée  ou  autorisée  parla  municipalité 
avec  une  secrète  faveur. 

Ce  fut  aussi  dans  un  but  déguisé  de  clémence, 
que  la  municipalité  ordonna  des  préparatifs  pom- 
peux pour  la  prochaine  célébration  âela  Féfet/c 
la  Raison,  Elle  semblait  entrer  par  là  dans  l'idée 
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favorite  de  Foucbé,  l'un  des  fervents  do  nouveau 
culte.  La  section  de  Porte-Froc,  sur  laquelle  était 
située  l'église  de  saint-Jean,  vint,  par  un  message, 
lire  une  délibération  portant  qu  elle  adoptait  le 
nom  de  Section  de  la  Raison,  et  qu'elle  donnait  à 
la  vieille  métropole  celui  de  Temple  de  la  Raison. 
Sur  sa  demande,  l'église  fut  affectée  à  la  céré- 
monie projetée.  La  municipalité  confia  les  décora- 
tions et  l'appareil  de  la  féle  aux  talents  du  peintre 
Hennequin  et  du  statuaire  Blandin,  élève  de 
Chinard.  —  Le  maître  était  alors  en  prison.  — 
Ces  deux  artistes  s'occupèrent  de  leur  mission  avec 
beaucoup  de  zèle. 

Mais  pendant  que  l'appareil  dHine  fête  payenne 
s'organisait  dans  la  Basilique  catholique,  une  au- 
tre manifestation  était  préparée  secrètement.  On 
colportait  une  adresse  des  Citoyennes  de  Ville-Af- 
franchie aux  représentants  du  peuple,  qui  devait 
leur  être  présentée  le  jour  de  l'inauguration  du 
temple.  Déjà,  dit-on,  elle  était  souscrite  de  plus 
de  dix  mille  signatures,  (i)  C'était  une  supplica- 


(1)  Cette  pièce  est  rapportée  «mis  le  n*  1570,  dans  la  Bibliographie 
hlt'oritjue  Je  la  ville  de  Lyon,  depuis  la  Rtrolution  française,  par  M.  P.  M. 
GONON.  Elle  fait,  dit-il,  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Chevalier. 
Mai*,  à  Dotre  avii,  de  ce  que  la  pétition  des  citoyennes  eit  datée  du 
jour  de  C inauguration  dtt  temple  de  la  Raison,  il  en  a  couda  à  tort  que 
le  nouveau  culte  a  été  réellement  en  exercice  à  Lyon.  La  pétition  n'en 
qu'un  projet  fait  eo  vue  d'une  inauguration  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Il  y  a 
de»  preuves  poiitiwt  que  la  Fil»  de  Iq  Raison  u'a  jamai»  été  cêlûbrêo 
a  T.jou. 
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lion  touchante  et  énergique  en  faveur  des  détenus, 
conçue  dans  les  termes  du  plus  pur  républica- 
nisme. «  Ne  condamnez  pas  chez  nous,  disaient 
les  suppliantes,  l'essor  des  sentiments  de  la  nature  ; 
ils  n'eurent  jamais  plus  de  force  que  dans  les  âmes 

républicaines       Nous  vous  implorons  pour  tout 

ce  qui  nous  est  cher,  pour  des  hommes  entraînés 
dans  le  piège  par  des  circonstances  malheureuses 
et  d'odieux  intrigants...  La  Convention  est  trom- 
pée sur  notre  compte  ;  elle  ne  sait  pas  que,  depuis 
quatre  mois,  nous  avons  expié  nos  crimes  et  nos 
erreurs  ;  elle  nous  jugera  :  c'est  h  la  sainte  Mon- 
tagne même  que  nous  appelons  de  votre  arrêt  de 
mort...  Vous  dites  que  Précy  pourrait  faire  une 
nouvelle  tentative  et  être  secondé;  vous  ne  le  pen- 
seriez pas  si  vous  aviez  vu  la  consternation,  le 
repentir,  la  douleur  amère,  et  même  l'indigna- 
tion d'avoir  été  égarés  et  séduits...  La  colère  du 
peuple  vous  semble  devoir  réclamer  la  mort  d'une 
portion  des  citoyens  qui  le  composent...  Ah  !  sa 
vengeance  n'a  déjà  reçu  qu'un  tribut  trop  cruel  ; 
non,  vous  ne  croirez  pas  qu'il  faille  encore  égor- 
ger des  milliers  d'hommes,  pour  la  satisfaire.  I.e 

peuple  est  bon,  il  est  juste,  il  est  généreux  

Nous  vous  le  disons  avec  courage  ;  vous  pouvez 
nous  faire  traîner  au  supplice;  nous  nous  préci- 
piterons en  masse  sur  les  instruments  de  mort, 
avec  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher...  Re- 
présentants d'un  peuple  bon  et  grand,  ne  résistez 
pas  à  la  pitié  sacrée  qui  combat  pour  nous  dans 
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vos  propres  cœurs.  Ah  !  pardonnez,  pardonnez  ! 
vous  conserverez  des  citoyens  dévoués  à  la  répu- 
blique et  à  la  Convention  nationale  ;  ils  porteront 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'offrande  de  leurs  biens,  el 
consacreront  leurs  personnes  à  sa  défense.  Révo- 
quez vos  arrêtés,  ou  que  du  moins  vous  nous 
donniez  le  temps  de  faire  entendre  le  cri  de  la  rai- 
son, de  l'humanité  et  de  la  nature,  à  la  Convention 
et  à  la  France  entière. 

Le  Journal  de  Commune- A affranchie  %  du  27  fri- 
maire, contient  le  programme  de  la  fête  de  la  Raison 
tjui  doit  te  célébrer  incessamment.  Toutefois  elle 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  le  i7  nivôse.  Ce  jour  là, 
le  maire  fut  appelé  devant  la  Commission  tempo- 
raire; on  lui  demanda  compte  des  motifs  qui 
l'avaient  porté  à  ordonner  une  fête  de  la  Raison, 
sans  donner  connaissance  du  programme  aux  re- 
présentants du  peuple  et  à  la  Commission  tempo- 
raire. Le  maire  s'excusa  avec  humilité  :  «  Ce  n'é- 
tait que  dans  le  dessein  de  renverser  le  fanatisme, 
qu'il  avait  été  arrêté  par  la  municipalité,  que  Ton 
célébrerait  une  fête  dans  la  ci-devant  Métropole, 
comme  le  lieu  le  plus  convenable  ;  que  leur  in- 
tention était ,  avant  d'en  fixer  le  jour,  de  faire 
part  du  programme  aux  représentants  et  à  la 
Commission.  »  Le  28,  la  Commission  temporaire 
charge  son  président  de  se  rendre  chez  les  repré- 
sentants du  peuple,  «  pour  leur  faire  part  du  bruit 
qui  se  répand,  que  la  fêle  de  la  Raison  doit  avoir 
lieu  Décadi  prochain,  et  que  la  municipalité  fait 
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toujours  continuer  les  travaux,  malgré  les  ordres 
de  suspension  que  la  Commission  lui  a  donnés.  » 
Le  1er  pluviôse,  les  représentants,  par  un  arrêté 
.  signifié  à  la  municipalité,  «  suspendent  l'exécution 
de  tous  les  projets  de  fête,  imaginés  pour  rendre 
un  culte  religieux  à  la  Raison,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  rebelles,  tous  les  impies  qui  l'ont  outragée  et 
ensanglantée,  aient  expié  leurs  crimes ,  et  que  les 
prisons  soient  entièrement  purgées  «  En  con- 
séquence, la  lettre  suivante  est  écrite  le  même 
four,  par  le  maire,  au  peintre  Hennequin  :  «  Le 
Conseil  municipal,  lecture  faite  d'un  arrêté  des 
repiésenlanls  du  peuple,  qui  suspend  l'exécution 
de  toute  fête  publique  jusqu'à  l'entière  punition 
des  contre-révolutionnaires,  a  décidé  de  l'en  avi- 
ser pour  que  lu  fasses  relirer,  sans  délai,  tous  les 
ouvriers  occupés  aux  préparatifs  de  la  fête  de  la 
Raison.  » 

Si  l'on  rapproche  les  faits,  on  jugera  certaine- 
ment que  cette  opposition  de  la  Commission  tem- 
poraire et  des  représentants  à  la  célébration  de  la 
fête  projetée ,  était  fondée  sur  la  crainte  qu'elle 
ne  servît  de  prétexte  à  quelque  démonstration  po- 
pulaire, à  des  supplications  imposâmes  et  nom- 
breuses en  faveur  des  détenus,  telles  que  celles 
qui  avaient  été  d'avance  préparées  paries  Ci- 
toyennes  de  Commune- Affranchie  ;  on  jugera  aussi 
que  la  municipalité  y  prêtait  les  mains  en 
secret. 

Privées  de  l'occasion  qui  était  suscitée  pour  leur 
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zèle  courageux  j  les  suppliantes  lyonnaises  ne  se 
découragèrent  pas.  Elles  se  portèrent  en  grand 
nombre  au  palais  des  représentants,  en  réclamant 
avec  instance  la  liberté  d'être  introduites  auprès 
deux.  Les  représentants  qui,  dès  le  premier  jour, 
s'étaient  rendus  inaccessibles  à  quiconque  n'était 
pas  porteur  d'une  carte  spéciale,  se  retranchèrent 
derrière  leurs  gardes.  Ijes  suppliantes,  repoussées, 
firent  retentir  les  abords  de  l'hôtel  de  leurs  cris 
de  grâce.  On  les  dissipa  par  la  force  comme  un 
attroupement  séditieux.  Quelques-unes  laissèrent 
apercevoir  par  leur  costume  un  peu  plus  recher- 
ché, qu'elles  appartenaient  à  la  classe  aisée;  on 
les  considéra  comme  les  instigatrices  et  les  chefs 
d'un  mouvement  préparé  pour  soulever  le  peuple. 
Deux  d'entre  elles  furent  arrêtées  et  traduites  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  qui  les  condamna  à 
être  exposées  pendant  deux  heures  sur  l'échafaud. 
Cependant  les  proconsuls  indignés  d'avoir  été  ex- 
posés aux  accents  de  la  pitié ,  s'en  prirent  à  la 
négligence  ou  à  une  connivence  secrète  des  auto- 
rités locales  :  Us  demandèrent  «  comment  il  se 
faisait  que  tant  de  femmes,  dont  la  plupart  n'étaient 
pas  étrangères  à  la  contre-révolution,  eussent  |  u 
trouver  tant  de  facilité  à  se  rassembler?  Comment 
celles  qui  avaient  été  trouvées  travesties  dans  la 
maison  des  représentants  du  peuple,  avaient  pu 
trouver  les  moyens  de  fuir...  »  Dès  ce  moment, 
la  presse  au  langage  ignoble,qui  était  à  leurs  gages, 
reçut  pour  consigne  de  jeter  de  grossières  injures 
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sur  toute  la  portion  féminine  de  la  population 
lyonnaise. 

11  restait  à  porter  à  la  Convention  nationale 
elle-même  cette  invocation  à  la  clémence,  due  ses 
commissaires  avaient  si  durement  rejetée.  Une 
députation  de  citoyens  vint  se  présenter  à  sa  barre. 
Le  citoyen  Changeux,  qui  la  présidait,  lut  une 
adresse  éloquente  ;  un  homme  de  lettres  déjà  dis- 
tingué, M.  de  Fontanes ,  avait  revêtu  du  coloris 
de  son  style  la  prière  de  la  cité  proscrite.  Sous 
ce  rapport ,  quoique  la  pièce  ne  contienne  pas 
d'autres  sentiments  que  ceux  que  nous  avons  déjà 
vu  exprimer  par  les  Citoyennes ,  elle  mérite  que 
nous  la  citions  tout  entière  : 

«  Citoyens  représentants,  une  grande  commune 
a  mérité  l'indignation  nationale  ;  niais  qu'avec  l'a- 
veu de  son  égarement,  vous  parvienne  aussi  l'ex- 
pression de  sa  douleur  et  de  son  repentir. 

«  Ce  repentir  est  vrai ,  profond ,  unanime  ;  il  a 
dévancé  le  moment  de  la  chûte  des  traîtres  qui 
nous  ont  égarés.  Si  le  fond  de  leurs  âmes  nous 
avait  été  plutôt  connu,  jamais,  non  jamais,  nous 
n'eussions  été  les  instruments  de  leurs  attentats. 
Nous  avons  gémi  deux  mois  sous  l'insolent  despo- 
tisme de  ces  perfides  conspirateurs  :  deux  mois, 
par  leurs  coupables  artifices,  ils  ont  abusé  la  fai- 
blesse et  l'ignorance,  ou,  par  les  excès  de  leur  ty- 
rannie, ils  ont  enchaîné  les  efforts  du  patriotisme 
qui  voulait  rejeter  leur  empire. 

«  Quand  nos  remparts  sout  tombés  devant  les 
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armes  de  la  république,  nos  âmes  se  sont  consolées, 
et  les  vaincus  ont  applaudi  à  leurs  vainqueurs. 
Nous  avons  dit  :  le  règne  du  despotisme  est  passé, 
celui  de  la  liberté  commence.  Les  mesures  arbi- 
traires vont  faire  place  à  celles  de  la  justice.  Les 
dénonciations  dictées  par  la  haine  ne  seront  plus 
accueillies;  toutes  celles  qui  ne  porteront  pas  le 
caractère  d'un  patriotisme  désintéressé ,  n'oserout 
pas  paraître  devant  les  juges  de  la  nation. 

«  Tels  étaient  nos  vœux  ;  tels  étaient  les  pen- 
sées des  représentants  du  peuple,  devant  les  traîtres 
qui  ont  disparu  ;  telles  étaient  les  dispositions  de 
la  brave  armée  qui  a  conquis  nos  cœurs,  ainsi 
que  nos  murs. 

«  Et  comment  ne  pas  nous  confier  à  ces  légi- 
times espérances  ?  Les  droits  sacrés  de  l'homme, 
base  de  l'immortelle  Constitution,  si  chère  aux 
français,  étaient  proclamés  devant  les  légions  vic- 
torieuses, à  mesure  quelles  s'avançaient  au  milieu 
de  nos  applaudissements,  de  nos  regrets,  de  notre 
confusion,  de  notre  joie  et  de  nos  larmes.  La  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  était  promise  par 
le  soldat  lui-même,  au  moment  de  son  triomphe; 
et,  quand  tout  semblait  excuser  même  un  excès 
de  vengeance,  tout  a  été  paisible  et  majestueux 
comme  la  loi.  L'humanité  n'a  pu  mêler  aucun 
reproche  à  la  victoire. 

«  Pourquoi  ce  beau  spectacle  a-t-il  si  peu  duré  ? 
La  guerre  a  cessé ,  mais  nous  éprouvons  des  mal- 
heurs pires  que  tous  ceux  de  la  guerre. 
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«  Sans  doule,  la  liberté  doit  venger  avec  éclat 
la  majesté  du  peuple  outragée  ;  elle  a  ses  jours  de 
colère  et  de  fureur,  mais  ces  jours  sont  passagers 
comme  les  orages.  Vous  le  savez  aussi  bien  que 
nous  ;  l'effet  de  ces  salutaires  rigueurs  se  détruit, 
quand  on  les  prolonge  ou  qu'on  les  exagère. 

«  C'est  dans  vos  écrits,  c'est  dans  vos  discours 
que  nous  avons  puisé  ces  principes  :  nous  vous 
citerons  le  mot  profond  d'un  de  vos  plus  coura- 
geux collègues,  proféré  naguère*  à  celte  tribune  : 
Qui  se  fait  ultra-révolutionnaire ,  est  aussi  dange- 
reux que  le  contre-révolutionnaire. 

«  C'est  dans  ces  fatales  circonstances  que  ce  mot 
doit  être  surtout  rappelé.  Que  les  faits  parlent  seuls, 
et  que  l'âme  des  représentants  d'un  peuple  magna- 
nime juge  et  prononce  ! 

«  Les  premiers  députés  avaient  pris  un  arrêté  à 
la  fois  juste,  bon  et  humain:  ils  avaient  ordonné 
que  les  chefs  conspirateurs  perdissent  seuls  la  tête, 
et  qu'à  cet  effet,  on  instituât  deux  Commissions 
qui,  en  observant  les  formes,  sauraient  distin- 
guer le  conspirateur  du  malheureux  qu'avaient 
entraîné  l'aveuglement ,  l'ignorance  et  surtout  la 
pauvreté.  Quatre  cent  têtes  sont  tombées  dans  l'es- 
pace d'un  mots,  en  exécution  des  jugements  de 
ces  deux  Commissions.  De  nouveaux  juges  ont 
paru,  et  se  sont  plaintsquele  sang  ne  coulât  point 
avec  assez  d'abondance  et  de  promptitude.  En 
conséquence,  ils  ont  créé  une  Commission  révo- 
liilionnaire,composéede  sept  membres,  chargée  de 
tomb  m»  32 
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se  transporter  dans  les  prisons,  et  de  juger ,  en  un 
moment ,  le  grand  nombre  de  détenus  qui  les  rem- 
plissent. A  peine  le  jugement  est-il  prononcé,  que 
ceux  qu'il  condamne  sont  exposés,  en  masse,  au  feu 
du  canon  chargé  à  mitraille.  Ils  tombent  les  uns 
uirles  autres  frappés  par  la  foudre,  et,  souvent 
mutilés,  ont  le  malheur  de  ne  perdre,  à  la  pre- 
mière décharge,  que  la  moitié  de  leur  vie.  Les  vic- 
times qui  survivent  encore  après  avoir  subi  ce 
supplice ,  sont  achevées  à  coups  de  sabre  et  de 
mousquet.  La  pitié  même  d'un  sexe  faible  et  sen- 
sible a  semble  un  crime.  Deux  femmes  ont  été 
traînées  au  carcan,  pour  avoir  imploré  la  grâce  de 
leurs  pères ,  de  leur  maris  et  de  leurs  enfants.  On 
a  défendu  la  commisération  et  les  larmes.  La  na- 
ture est  forcée  de  contraindre  ses  plus  justes  et  ses 
plus  généreux  sentiments,  sous  peine  de  mort.  La 
douleur  n'exagère  point  ici  l'excès  de  ces  maux  ; 
ils  sont  attestés  par  les  proclamations  de  ceux  qui 
nous  frappent.  Quatre  mille  têtes  sont  encore  dé- 
vouées au  même  supplice ,  elles  doivent  être  abat- 
tues avant  la  fin  de  frimaire.  Des  suppliants  ne  de- 
viendront point  accusateurs  :  leur  désespoir  est 
au  comble ,  mais  le  respect  en  retient  les  éclats. 
Il  n'apportent  dans  ce  sanctuaire  que  des  gémis- 
sements, et  non  des  murmures. 

a  Législateurs,  vous  qui  nous  rappelez  sans  cesse 
aux  institutions  de  la  nature,  aux  principes  sacrés 
de  la  morale,  non,  vous  n'ordonnâtes  jamais  ces 
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inhumanités  dont  on  n'a  pas  d'exemple  chez  les 
peuples  barbares. 

«  Vous  avez  voulu  que  la  loi  frappât  les  coupa- 
bles ,  mais  que  l'équité*  rigoureuse  tînt  le  fer  qui 
doit  les  immoler.  Vous  avez  voulu  que  les  formes 
légales  fussent  observées  dans  les  jugements  ;  vous 
avez  voulu  qu'en  la  craignant ,  on  révérât  votre 
justice;  qu'on  vit  un  appui  pour  la  faiblesse ,  un 
guide  pour  l'innocence,  dans  le  bras  qui  s'appesan- 
tissait sur  le  crime.  Vous  avez  voulu  donner  à  la 
vengeance  nationale  une  énergie  imposante,  une 
dignité  Hère  et  républicaine ,  mais  non  un  carac- 
tère d'atrocité  bas  et  féroce ,  qui  déshonorerait  en 
quelque  sorte  le  berceau  de  la  liberté  ;  car  la  jus- 
tice n'est  plus,  dès  que  la  cruauté  commence. 

«  C'est  à  vous  qui  avez  médité  sur  les  hommes 
et  sur  les  événements,  qui  avez  comparé  les  révo- 
lutions des  peuples  anciens  et  des  peuples  mo- 
dernes, c'est  à  vous  d'apprendre  ce  que  vous  en- 
tendez par  Conspirateurs.  Vous  savez  que  le  secret 
des  conspirations  n'est  jamais  enfermé  que  dans 
peu  de  têtes;  la  raison,  l'humanité,  la  prudence, 
l'intérêt,  pardonnent  à  la  multitude  égarée,  et 
peuvent  diriger  ses  forces  vers  un  but  utile  et  pa- 
triotique. Imitez  la  nature  ;  ne  détruisez  point, 
mais  recréez;  changez  les  formes,  mais  conservez 
les  éléments  ;  dites-un  mot,  et,  de  toutes  parts,  sor- 
tiront tle  nos  murs  des  hommes  semblables  à 
vous. 

«  Oui,  nous  conjurons  la  France,  dont  vous 


i00  HISTOIRE  DE  LYON 

éles  les  organes,  de  nous  compter  encore  parro. 
1  !".„?,  Nous  étions  Français,  nous  éuon. 
vos  frères,  vos  parents,  vos  «m.s  ;  nous  le  somme,, 
nous  le  serons  toujours. 

"  Les  oppresseurs-nés  de  l'bumamté,  le.  en- 
nemis du  peuple,  le.  tyrans  le,  rois  en  un  mot, 
„„,  adouci  quelquefoi,  le.  décrets  de  leur  ven- 
geance. Ils  ont  connu  la  gloire  et  le  pl..s,r  de 
Ordonner.  Le  burin  de  l'histo.re.  tenu  même  p. 
le.  mains  libre.,  inscrivit  avec  honneur  dan. ses 
annales  ces  acte,  de  1.  clémence.  La  pohuque  de 
la  liberté  serait-elle  moins  généreuse  que  celle  du 

dTAl7epar  cette  pitié  gravée  dan.  le  cœur  de 
,ou.  le.  bommes.mai.  qui  dan.  celui  de,  bomme. 
public»  doit  être  plu,  puiuante  et  plus  active, 
narce  qu'Us  ont  plus  de  larmes  à  essuyer  et  de 
bienfails  à  répandre,  représentant, 
pères  de  la  patrie,  ne  soyez  pas  sourds  à  la  vo.x 
l'une  ville  plu,  infortunée  encore  que  coupable, 
Lutez  une  «Cion  du  peuple  bumd.éeet  repen- 
tante,  qui ,  courbée  devant  la  majesté  du  peuple 
e    er,  lui  demande  grâce,  non  pas  pourlecnme 
car  ses  auteur,  et  ses  agents  ne  son,  plus  ma« 
grâce  pour  le  repentir  sincère ,  pour  1.  fa.ble.se 
larée,  grice  même,  nous  l'osons  d,re,  pour  l  .n- 
£ncegméco„nue,  pour  le  patriotisme  ,mpat.en 
de  réparer  ses  erreur,  !  Qu'au  règne  de  la  terreur 
tcè'de  celui  de  l'amour  -,  il  sera  plus  for  et  p£ 
durable.  Renvoyons  la  terreur  dan.  le.  camp,  des 
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esclaves  des  despotes  ligués  contre  notre  indé- 
pendance. Législateurs,  que  l'arbre  de  la  liberté, 
affermi  de  plusen  plus  par  vos  mains,  croisse  au  mi- 
lieu des  bénédictions  de  tous  les  habitants  de  l'empi- 
re; qu'il  soit  éternellement  soutenu  par  le  courage , 
la  générosité ,  la  grandeur  d'âme ,  l'amour  de  la 
gloire,  et  toutes  les  vertus,  fières  et  douces  à  la 
fois,  qui  firent  la  gloire  et  le  bonheur  des  an- 
ciennes républiques.  » 

Cette  adresse,  suivant  l'abbé  Guidon,  eut  pour 
promoteur,  le  citoyen  Gauthier  de  Bourg,  frère 
du  représentant  Gauthier,  qui  avait  été  à  Lyon  le 
29  mai.  Elle  fut  portée  à  Paris  par  les  citoyens 
Changeux ,  Matrat  et  Dutel.  Le  texte  cité  dans  la 
Bibliographie  historique  de  M.  Gonon ,  porte  les  si- 
gnatures Cfuutgeux,  Brillât  y  Choc  ha  t ,  Prost  et 
Pelletier.  Ces  noms  sont  moins  connus  qu'ils  ne 
mériteraient  de  l'être  ;  car  la  présentation  de 
l'adresse  fut  un  grand  acte  de  courage.  Le  citoyen 
Changeux  en  fit  la  lecture  avec  uu  accent  rude  et 
vulgaire,  mais  avec  une  fermeté  républicaine  qui 
produisit  une  impression  favorable  ;  l'assemblée 
fut  évidemment  émue  du  tableau  des  crimes  com- 
mis en  son  nom.  Le  président  répondit.  «  Que  la 
Convention  nationale  prendrait  en  grande  consi- 
dération leurs  remontrances  et  leurs  supplications, 
et  que  sa  clémence  serait  encore  au-dessus  de  sa 
justice.  »  La  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de 
salut  public,  et  les  pétitionnaires  furent  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  Voulant  mettre  à  profil  ce 
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commencement  de  succès,  ils  écrivirent  immé- 
diatement au  Comité  de  salut  public  pour  le  prier 
d'ordonner ,  en  attendant  un  rapport  et  un  décret, 
qu'il  serait  provisoirement  sursis  aux  exécutions  et 
aux  démolitions  qui  s'opéraient  à  Commune-Af- 
franchie, et  que  ce  sursis  y  serait  expédié  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Mais  malheureusement  l'espoir  des  députés  de 
Lyon  allait  être  bientôt  déçu.  En  s 'adressant  à  la 
Convention, comme  à  la  sourcede  tous  les  pouvoirs, 
ils  avaient  suivi  la  voie  que  la  logique,  et  non  les 
faits ,  indiquait.  La  Convention  tremblait  sous 
la  domination  du  Comité  de  salut  public,  et  peut- 
être  ce  Comité  fut-il  blessé  d  une  requête  qui  sem- 
blait être  une  sorte  d'appel  contre  lui.  D'ailleurs 
l'affaire  de  Lyon  se  liait  à  la  lutte  générale  des  par- 
tis. C'était  l'époque  où  le  Comité  de  salut  public  se 
trouvait  tout  à  la  fois  attaqué  et  par  le  parti  des 
Indulgents,  et  par  celui  des  Enragés,  L'adresse  des 
Lyonnais  pouvait  en  effet  avoir  été  suscitée  par  les 
premiers  ;  elle  les  avait  au  moins  trouvés  à  la  Con- 
vention pour  introducteurs  et  pour  protecteurs. 
Les  deux  factions  triomphaient  des  fautes,  Tune  de 
l'autre.  Peu  de  jours  auparavant,  Honsin,  le  géné- 
ral de  l'armée  révolutionnaire ,  venu  de  Lyon  à 
Paris,  y  avait  été  décrété  d'accusation  par  la  Con- 
vention et  arrêté. A  cette  nouvelle,  Collot-d'Herbois 
qui  représentait  les  Héberlistes  au  Comité  de  salut 
dublic,  avait  jugé  à  propos  d'accourir  pour  renfor- 
cer son  parti  de  son  influence.  \\  s'était  fait  pré- 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1793).  603 
céder  par  d'autres  députés,  qui  venaieut  se  faire  les 
avocats  de  la  rigueur  et  combattre  ceux  de  la 
clémence. 

Ces  députés  avaient  apporté  avec  eux  trois 
bustes  de  Chalier  que  la  citoyenne  Padovani  avait 
présentés  aux  proconsuls,  ainsique  le  modèle  qu'elle 
annonçait  avoir  pris  de  la  téte  mutilée  du  tribun, 
telle  qu'elle  était  sortie  pour  la  troisième  fois  de 
dessous  la  guillotine.  Ces  objets  offerts  pompeuse- 
ment â  la  Commune  de  Paris,  étaient  devenus, 
l'objet  d'étranges  adorations,  semblables  à  celles 
que  Chalier  avaient  reçues  à  Commune- Affranchie. 
Dans  la  journée  du  20  décembre,  on  les  promena 
sur  un  char  de  triomphe,  entourés  d'attributs  et 
suivis  d'une  nombreuse  escorte;  deux  députés  de 
Commune- Affranchie  étaient  assis  sur  le  char,  aux 
deux  cotés  du  sarcophage,  et  les  autres  députés, 
ainsi  qu'une  foule  de  Patriotes  de  cette  ville,  mar- 
chaient autour.  Après  qu'on  eut  parcouru  les  rues 
les  plus  populeuses  et  les  boulevards,  on  arriva  au- 
près du  palais  de  la  Convention  ;  mais  l'assemblée 
avait,  en  levant  la  séance,  éludé  la  nécessité  d'ac- 
cueillir cette  procession  grotesque.  C'était  précisé- 
ment le  même  jour  qu'avait  eu  lieu  la  présentation 
de  l'adresse  pour  la  clémence.  Le  21,  à  la  séance 
du  malin,  la  dépulation  lyonnaise  chargée  d'offrir 
à  la  Convention  le  buste,  l'effigie,  les  cendres  et 
la  tète  de  Chalier,  fut  admise  à  la  barre.  Elle  dépei- 
gnit Chalier  comme  une  victime  sacrifiée  par  les 
royalistes,  et  déposa  sur  la  barre  un  assignat  mar- 
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que  d'une  fleur  de  lys,  monnaie  que  les  rebelles 
avaient  créée  pendant  le  siège.  Elle  se  garda  bien 
d'ajouter  que  le  peuple  de  Lyon  s'était  aussitôt 
soulevé  contre  celte  exhibition  hasardée  des  signes 
du  royalisme.  Le  président  (Voulland)  répondit 
que  la  Convention  acceptait  avec  reconnaissance 
les  restes  précieux  d'un  martyr  de  la  liberté.  Cou- 
thon  demanda  et  fit  décréter  que  les  cendres  de 
Chalier  seraient  déposées  au  Panthéon.  Peu  de  jours 
avant,  le  même  honneur  avait  été  décerné  à  Marai . 
Les  cendres  de  Marat ,  admises  au  Panthéon,  en 
devaient  expulser  celles  de  Mirabeau.  Le  même 
décret  qui  y  introduisait  celles  de  Chalier,  en 
chassait  celles  du  général  républicain  Dampierre. 

Le  même  jour ,  à  la  séance  du  soir ,  Collot- 
d'Herbois  se  présenta  à  la  Convention  comme 
membre  du  Comité  de  salut  public,  et  fit  un  rap- 
port sur  Y  État  de  Commune- Affranchie.  Ce  n'était 
pas  de  la  pétition  renvoyée  devant  le  Comité  qu'il 
venait  rendre  compte.  Cette  pétition  n'avait  été 
qu'un  incident  survenu  au  moment  où  le  Comité 
«  allait  s'occuper  de  considérations  importantes, 
soumises  à  son  attention  par  les  représentants  du 
peuple  actuellement  en  mission  à  Commune- Affran- 
chie. ,.  Il  n'en  était  que  plu*  urgent  d'appeler  les 
regards  sur  ces  sujets  de  méditation  :  les  moyens 
les  plus  prompts  de  licencier  et  disséminer  la  très- 
nombreuse  population  que  rassemble  Commune- 
Affranchie,  de  mettre  en  valeur  d'immenses  pro- 
priétés nationales  que  le  séquestre  rend  stériles, 
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de  rendre  à  Futilité  générale  toutes  les  denrées  et 
matières  dont  elle  est  momentanément  privée,  de 
faire  que  l'inscription  décrétée,  Lyon  fit  la  guerre 
à  ta  liberté,  Lyon  n  est  plus,  ne  soit  pas  une  énigme 
pour  la  postérité,  comme  elle  le  serait  si  ce  mo- 
nument de  la  rébellion  était  entouré  des  habita- 
lions  nécessaires  à  une  population  de  cent  trente 
mille  individus.  » 

Mais  la  Pétition  avait  imposé  au  Comité  une  tâche 
préliminaire ,  celle  d'instruire  la  religion  de  la  ' 
Convention  nationale.  *  Un  voile  odieux  a  été  jeté 
sur  des  événements,  dont  les  seuls  amis  et  com- 
plices des  conspiratenrs  peuvent  gémir  ;  on  a  ca- 
lomnié l'appareil  majestueux  et  terrible  qui  accom- 
pagne les  actes  de  justice  populaire.  L'audace 
comprimée  par  la  terreur,  s'est  convertie  en  per- 
fidie ;  l'hypocrite  mensonge ,  venu  tant  de  fois  à 
cette  barre  pour  vous  tromper,  s'est  encore  pré- 
senté nouvellement  pour  vous  induire  en  erreur, 
sous  la  forme  du  repentir...  » 

Le  proconsul  évoque  l'ombre  fantastique  de 
Lyon  menaçant  encore  la  république.  «  Lyon  était 
soumis,  mais  non  affranchi  ;  la  rébellion  ue  se 
présentait  plus  les  armes  à  la  main  ,  mais  elle  était 

enracinée  dans  le  cœur        Il  y  avait  en  quelque 

sorte  un  nouveau  siège  à  faire.  Il  fallait  renverser 
à  jamais  toutes  les  espérances  coupables,  couper 
les  fils  de  communication  avec  l'infâme  Toulon. ..» 
Puis,  il  rejette  d'une  manière  adroite  la  responsa- 
bilité sur  la  Convention  elle-même.  Qu'ont-ils  fait 
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qu'elle  n'ait  voulu  et  prescrit?...  «  Vous  eussiez 
regardé  comme  uo  traître  celui  qui  eût  ose 
pardonner  aux  assassins  du  peuple.  Vous  miles 
l'indignation,  la  justice  rigoureuse ,  et  la  terreur 

en  permanence  »  L'orateur  revient  sur  l'état 

où  les  nouveaux  commissaires  avaient  trouvé  la 
ville,  à  leur  arrivée.  «Les  représentants  qui  y  étaient 
entrés  après  le  siège,  en  sortaient  Leur  dépari  sem- 
blait être,  pour  les  malveillants,  l'époque  d'une 
audace  nouvelle  ;  tous  les  lieux  publics  retentis- 
saient des  plus  scandaleux  discours;  plusieurs 
Lyonnais  se  vantaient  avec  arrogance  de  s'être  bien 
défendus;  ils  avaient  perdu  la  partie,  disaient-ils, 
ils  attendaient  la  revanche.  La  contre-révolution 
semblait  ne  s'être  assoupie  un  instant  que  pour 
prendre  de  nouvelles  forces  ;  elle  appelait  uo  nou- 
veau Précy  pour  se  lever  et  marcher.  On  annon- 
çait avec  affectation  une  amnistie  prochaine.  Peu 
de  coupables  étaient  jugés;  l'apathie,  devenue 
naturelle  à  des  individus  qui  ont  subi  pendant 
deux  mois,  au  milieu  d'un  siège,  toutes  les  chances 
de  la  vie  et  de  la  mort,  rendait  nul  l'effet  des  exé- 
cutions ordinaires...  Les  femmes  qui  entretinrent 
constamment  à  Lyon  la  contre-révolution  par  des 
moyens  nouveaux,  c'est-à-dire,  par  l'adultère  et 
la  prostitution,  remettaient  en  activité,  avec  impu- 
dence, ces  impurs  et  détestables  moyens  pour  éga- 
rer les  chefs  et  les  soldats  de  l'armée...  La  discorde 
était  attisée,  chaque  jour,  entre  la  division  révo- 
lutionnaire et  les  autres  parties  de  l'armée  
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Les  canons  placés  à  la  porte  des  prisons  furent, 
une  fois,  encloues...  Plusieurs  lettres  menaçantes 
furent  adressées  aux  représentants  et  aux  géné- 
raux ;  le  président  de  la  Commission  révolution- 
naire, qui  n'est  pas  un  homme  faible,  écrivit 
positivement  aux  représentants  du  peuple  que,  si 
les  exécutions  étaient  plus  longtemps  différées, 
eux  et  tous  les  Patriotes  couraient  le  risque  d'être 
assassinés...  » 

Collot-d'Herbois  n  oublie  pas  les  reproches  d'in- 
dulgence qu'il  avait  déjà  adressés  aux  autorités 
et  aux  Patriotes  de  Lyon.  11  répète  que  la  Société 
populaire  n'était  qu'une  lice  ouverte  à  quiconque 
voulait  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des  coupables. 
«Des  passeports  nombreux  avaient  été  délivrés  avec 
facilité.  Uo  grand  nombre  de  rebelles  s'étaient 
soustraits  à  toutes  les  recherches,  en  s'enrôlant  dans 
les  corps  de  nouvelle  formation.  On  excitait  les 
rassemblements  d'ouvriers  à  venir,  Journellement, 
faire  en  tumulte  des  réclamations  illégales.  Les 
autorités  constituées  n  avaient  aucun  mouvement 
régulier  ;  les  citoyens  qui  les  composent,  oubliant 
que  les  persécutions  qu'ils  avaient  éprouvées 
comme  Patriotes,  ne  sont  point  à  eux,  s'abandon- 
naient en  faveur  de  leurs  assassins  à  une  fausse 
générosité.  On  paralysait  les  hommes  énergiques, 
en  publiant  que  la  Convention  improuvait  toutes 
les  mesures  rigoureuses  » 

C'est  ainsi  que  le  proconsul  prétend  justifier  la 
nécessité  desexécutions  en  masse  :  «  Pour  délivrer 
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l'humanité  du  spectacle  déplorable  de  tant  d'exé- 
cutions successives,  vos  commissaires  avaient  cru 
possible  de  détruire,  en  un  seul  jour,  tous  les  cons- 
pirateurs jugés.  Ce  vœu,  provoqué  par  la  véritable 
sensibilité,  sortira  naturellement  du  cœur  de  tous 
ceux  qui  auront  une  pareille  mission  à  remplir. 
Qui  de  vous  n'eût  pas  voulu  tenir  la  foudre  pour 
anéantir  tous  ces  traîtres  d'un  seul  coup?  Qui  de 
vous  n'eût  pas  voulu  donner  à  la  faux  de  la  mort 
un  tel  mouvement  qu'elle  pût  les  moissonner  tous 
à  la  fois?....  Un  très-grand  nombre  de  rebelles 
était  jugé..  Il  fut  décidé  que  soixante  des  plus  cou- 
pables seraient  foudroyés....  Trois  décharges  de 
mousqueterie  étaient  préparées  pour  terminer  leur 
sort.  Le  feu  du  canon  s'y  joignit  ce  jour  là  ;  mais 
ces  dispositions  terribles  ne  furent  pas  assez  ra- 
pides, et  leur  mort  a  duré  trop  longtemps  1...  Nous 
avons  regretté  nous  mêmes  que  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  n'eussent  pas  été  prises....  Les 
effets  de  la  justice  populaire  doivent  être  aussi 
prompts  que  la  foudre,  et  ne  laisser  que  le  néant  et 
la  cendre  partout  où  elle  a  passé  ;  c'est  avec  celle 
rapidité  que  les  autres  exécutions  ont  été  faites  de- 
puis. 

«  Aucun  peuple  n'a  donné  des  formes  plus  au- 
gustes et  plus  solennelles  à  l'expression  de  la  justice 
nationale,  que  celles  consacrées  dans  les  jugements 
de  la  Commission  révolutionnaire  de  Commune-  . 
Affranchie. ..Les  formes  les  voici  :  Reconnaître  les 
coupables ,  les  juger ,  les  faire  punir  de  la  manière 
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la  plus  prompte  ;  sauver  l'innocent,  le  découvrir, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul....  L'éclat  de  la  vérité,  le 
trait  vif  et  pur  du  sentiment  d'une  conscience  con- 
vaincue, ont  indiqué  les  innocents;  ils  ont  été 
absous...  Aussitôt  que  la  couse ien ce  des  juges  est 
instruite  et  le  crime  reconnu  ,  les  accusés  sont  ré- 
unis dans  une  salle  particulière ,  jusqu'à  ce  que 
les  opinions  soient  formées.  On  les  appelle  ensuite; 
on  les  traduit  devant  le  peuple ,  sur  la  place  pu- 
blique, sous  la  voûte  de  la  nature.  Là,  le  tribunal 
entier  se  transporte,  et  prononce  sur  le  sort  des 
coupables.  Le  canon  ne  s'est  fait  entendre,  depuis 
la  première  exécution,  que  pour  donner  plus  de 

solennité  à  la  proclamation  du  jugement  

Pour  soulager  vos  cœurs ,  tournons  la  vue  vers 
les  hommes  innocents,  vers  ceux  qui  ne  furent 
qu'égarés  ou  contraints  par  la  force  ;  voyez-les, 
acquittés  par  la  même  Commission.  Ils  ne  savent 
pas  qu'ils  seront  acquittés  ;  ils  sont  conduits  aussi 
sur  la  place  publique,  sous  le  ciel....  Ils  sont  là  , 
le  tribunal  parait;  le  président  fait  un  bref  discours 
sur  les  dangers  de  la  faiblesse ,  de  l'égarement  et 
de  l'ignorance.  Us  sont  avertis  par  degrés  qu'ils 
vont  être  rendus  à  la  liberté,  à  la  patrie  ;  ils  leur 
sont  rendus  en  effet,  et  le  tribunal  les  acquitte. 
En  proclamant  les  jugements,  le  bruit  du  canon 
réveille  dans  tous  les  cœurs  les  plus  doux  senti- 
ments ;  les  bras  des  volontaires,  ces  bras  qui,  la 
veille,  ont  lancé  la  mort  sur  la  tête  des  coupables, 
s'ouvrent  ici  pour  embrasser  des  frères  malheureux 
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qui  rentrent  dans  la  grande  famille.  Chacun  les 
presse ,  les  retient  et  veut  les  fêter  ;  la  féte  est  bien- 
tôt prête  ,  et  la  journée  finit  par  l'adoption,  dans 
quelques  bataillons,  des  plus  jeunes  d'entre  ces 
uou veaux  républicains...  • 

Enfin  l'apôtre  de  la  terreur  jette  le  soupçon  et 
la  menace  sur  les  porteurs  de  la  Pétition  :  «  Qui 
sont-ils  donc,  dit*  il,  ceux,  qui  se  tenaient  là,  hier, 
à  celte  barre,  pendant  que  tous  les  Patriotes  de 
Commune- Affranchie  fêtaient  le  martyre  deChalier, 
et  arrosaient  de  leurs  pleurs  sincères  l'urne  qui 
contient  ses  ossements  et  sa  dépouille  mortelle?... 
On  dit  que  la  pétition  a  été  présentée  par  une 
Commission  de  Commune-Affranchie.  Cette  dé- 
putai ion  n'a  point  été  connue  des  représentants 
du  peuple  :  Lyon  existe  encore  ;  c'est  Lyon  qui 
vous  a  envoyé  ceux  qui  ont  apporté  cette  péti- 
tion... Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  innocemment  ;  ces 
démarches  tiennent  à  de  fuuestes  projets.  Un  grand 
nombre  de  vos  cruels  ennemis ,  échappé  de  Com- 
mune-Affranchie, s'est  réfugié  à  Paris;  Précy  lui- 
même  y  est  peut-être  caché.  Et,  sans  vous  en  dou- 
ter, vous  délibérerez  quelque  jour  sur  une  péti- 
tion dont  il  aura  été  le  rédacteur....  » 

Tel  est  l'esprit  de  la  harangue  de  Col  lot ,  dont 
nous  ne  donnons  que  les  principaux  traits.  On  ne 
croira  pas  que  celte  rhétorique  de  la  terreur ,  non 
plus  que  la  ridicule  apothéose  de  Chalier  l'insensé, 
aient  pu  subitement  changer  les  sentiments  de 
l'assemblée.  Les  scènes  dont  Lyon  était  le  théâtre, 
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étaient  quelque  chose  d'inoui  dans  l'histoire  de 
la  révolution;  à  cette  époque,  aucune  autre  par- 
tie de  la  France  n  en  offrait  l'exemple  ou  l'imita- 
tion. L'impression  de  ce  tableau  horrible  n'avait 
pas  été  effacée;  mais  le  Comité  de  salut  public 
avait  lâché  la  bride  à  Collot-d'Herbois,  et  la  Con* 
vention  n'osait  pas  résister.  Le  parti  de  Robes- 
pierre,  qui  tenait  la  balance  entre  les  hommes 
de  la  modération  et  ceux  de  la  rigueur ,  la  laissait, 
dans  sa  politique  du  moment ,  pencher  du  côté 
des  derniers.  La  Convention ,  sur  la  proposition 
de  Collot  d'Herbois ,  approuva  les  arrêtés  et  toutes 
les  mesures  prises  par  les  représentants  du  peuple 
à  Commune-Affranchie.  Elle  ajouta  qu'il  serait  fait 
un  recensement  général  de  tous  les  habitants  de 
Commune-Affranchie  qui  se  trouvaient  à  Paris  ; 
enfin,  elle  invita  le  Comité  de  sûreté  générale  à 
présenter  un  rapport  sur  les  motifs  de  l'arresta- 
tion de  Ronsin,  et  le  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire ne  tarda  pas  à  être  mis  en  liberté. 

En  sortant  de  la  Convention ,  Collot-d'Herbois 
alla  répéter  son  apologie  aux  Jacobins,  et  là, 
sans  même  être  tenu  à  ces  ménagements  ora- 
toires dont  il  avait  usé  devant  une  assemblée  dou- 
teuse,  il  avait  obtenu  un  succès  complet  d'opinion. 
Là,  en  effet  il  rapportait  tout  ce  qu'il  avait  fait  à 
Lyon,  comme  h  sa  source  naturelle  ;  c'était  des 
Jacobins  qu'il  tenait  son  mandat,  et  c'était  encore 
avec  eux  qu'il  l'avait  accompli  ;  car,  de  même  que 
les  missionnaires  jacobins,  à  Lyon,  ne  faisaient 


612  HISTOIRE  DE  LYON 

qu'un  seul  faisceau  avec  la  société  mère,  de  même 
les  proconsuls  pouvaient  se  flatter  de  n'avoir  ja- 
mais eu  qu'un  seul  esprit  avec  ces  délégués,  qui 
avaient  été  leurs  conseillers  et  leurs  guides. 

Aussitôt  qu'ils  furent  instruits  de  leur  triomphe, 
les  amis  des  proconsuls  à  Lyon,  vinrent  tenir  une 
sorte  de  lit  de  justice  au  sein  de  la  Société  popu- 
laire, qui  commençait  à  leur  faire  une  opposition 
déclarée,  et  là,  après  s'être  assurés  qu'ils  dominaient 
par  la  peur  et  leurs  intrigues,  un  d'entreux  fit  lec- 
ture, du  rapport  de  Collot-d'Herbois.  Puis,  l'orateur 
interpella  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  de 
descendre  dans  leur  ame  et  conscience,  à  l'énoncé 
de  chaque  fait,  et  de  leur  donner  un  démenti,  avec 
la  fermeté  républicaine ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
jugeraient  pas  que  ce  fut  bien  là  la  vérité.  Les 
adhérents  applaudirent  ;  tout  le  surplus  de  l'as- 
semblée garda  le  silence,  ce  que  Ton  regarda 
comme  un  assentiment,  et  l'on  rédigea  une  adresse 
à  la  Convention  nationale,  comme  monument  de 
l'approbation  donnée  aux  actes  et  aux  paroles  des 
proconsuls  par  la  Société  populaire  de  Commune- 
Affranchie. 

Pendant  ce  temps ,  les  exécutions  s'étaient  con- 
tinuéesà  Commune-Affranchie,  sous  la  direction  de 
Fouché  et  de  ses  collègues.  Albitle  qui  était  venu 
s'adjoindre  aux  proconsuls  pour  s'associer  à  leurs 
actes  les  plus  féroces ,  alla  à  Bourg  remplacer  le 
représentant  Goauly,  devenu  suspect  de  clémence. 
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I^e  représentant  Meaul le  compléta  le  procousulat 
de  Commune- Affranchie. 

Nos  opérations  se  poursuivent  avec  une  sévère 
uniformité,  écrivaient  les  proconsuls.  Que  pour- 
rions-nous ajouter ,  si  ce  n'est  des  anecdotes  qui 
n'auraient  plus  qu'un  intérêt  particulier?  Il  suf- 
fira de  dire  que,  sur  cette  longue  liste  de  victimes, 
on  trouve  des  jeunes  filles,  des  femmes ,  des  vieil- 
lards, comme  les  robustes  combattants  qui  avaient 
engagé  et  soutenu  la  lutte  ;  d'obscurs  soldats  qui 
avaient  cédé  à  l'exemple  et  à  l'entraînement,  comme 
les  chefs  qui  avaient  conseillé  et  guidé  la  résis- 
tance. Nous  pourrions  dire  aussi  que,  dans  cette 
loterie  de  la  vie  et  de  la  mort ,  bien  souvent  les 
hasards  de  l'absolution  tombèrent  sur  des  gens  à 
qui  leurs  antécédents  semblaient  le  moins  pro- 
mettre une  favorable  issue,  tandis  que  d'autres,  qui 
pouvaient  se  prétendre  Patriotes  à  divers  titres, 
périrent  sous  la  qualification  d'Aristocrates  et  de 
Contre-révolutionnaires. 

Parmi  les  martyrs  de  la  cause  vaincue,  nous 
mentionnerons  l'évéque  Lamourette  qui,  fugitif  de 
Lyon,  fut  arrêté  à  A  iras,  sa  ville  natale,  et  conduit 
à  Paiisoù  il  fut  condamné  au  supplice  de  la  guil- 
lotine par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  digne 
prêtre,  qui  avait  abjuré  sa  séparation  d'avec  le 
clergé  orthodoxe ,  mourut  avec  la  fermeté  simple 
et  résignée  du  chrétien. 

Ne  croyons  pas  toutefois  que  la  courageuse 
requête  présentée,  pour  la  ville  de  Lyon  à  la  Cou- 
tome  m.  33 
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vention  nationale,  ait  été  absolument  sans  fruits. 
Depuis  le  1" nivôse  jusqu'au  milieu  de  germinal  f 
c  est-à-dire,  pendant  trois  mois  et  demi,  environ, 
les  listes  de  condamnations  contiennent  à  peu  près 
raille  noms  ;  sept  cent  victimes  étaient  tombées 
dans  la  quinzaine  qui  avait  précédé.  On  peut  donc 
reconnaître  un  ralentissement  dans  la  marche  de 
la  Commission  révolutionnaire,  tandis  que  c'était 
une  accélération  que  se  proposait  le  délire  effréné 
de  la  vengeance.  Qu'il  ait  fait,  ce  délire,  tout  ce 
qu'il  a  pu  ,  il  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  a  voulu.  Il 
ne  voulait  rien  moins  que  détruire  Lyon  ,  et  Lyon, 
malgré  tant  de  deuils,  est  restée  debout.  Nous  ne 
doutons  pas  que  cet  effet  ne  soit  dû  aux  appels  cons- 
tants, répétés,  que  les  citoyens  de  Lyon  adressèrent 
à  la  nation  et  à  ses  représentants,  et  à  l'opposi- 
tion intérieure  qu'ils  ne  cessèrent  d'apporter  à  la 
tyrannie  étrangère.  Ils  la  minèrent  ainsi  sourde- 
ment auprès  des  puissances  révolutionnaires,  et 
finirent  par  la  chasser  de  leurs  murs. 
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Sommai».  Obstacles  que  l'Héberlisme  trouve  à  Lyon.  —  Division  d'es- 
prit  et  querelles  entre  les  corps  de  la  garnison.  —  Opposition  des 
comités  révolutionnaires.  —  Oppression  des  autorités  locales.  — 
Adresse  de  la  ville  de  Grenoble,  —  Les  plaintes  se  font  jour  au  sein 
de  la  Société  populaire.  —  Discours  du  patriote  Achard.  —  Nouvelle 
députalion  lyonnaise  à  la  Convention.  —  Elle  est  reçue  avec  faveur. 
-—Lettre  des  proconsuls.  —  Fôle  de  l'Egalité.  —Les  supplices  sus- 
pendus pendant  quelques  jours.  — Actes  violents  des  proconsuls.  — 
Les  Si  Comités  révolutionnaires  réduits  à  neuf.  —  Le  siège  des  prin- 
cipales autorités  éloigne  de  Lyon.  —  Dissolution  de  la  Société  popu- 
laire.—Les  Patriotes  menacés  se  réfugient  a  Paris.  — Nouvelle  de 
l'arrestation  d'Hébert  et  de  ses  complices.— -Poucbé  veut  faire  passer 
les  Patriotes  de  Lyon  pour  des  Hébertistes.  —  Les  Patriotes  réfugiés 
sont  protégés  par  Robespierre.  —  Lettre  de  la  Muuicipuliié  aux  pro- 
consuls. —Neuf  membres  donnent  leur  démission .  — Chute  du  parti 
Dantoniste  ;  effet  quelle  produit  a  Lyon.  —  Licenciement  de  l'armée 
révolutionnaire  de  Lyon. —Proclamation  prétendue  de  Fouché.  — 
Rappel  de  Fouché.  —  Son  rapport  sur  Lyon. — Fouché  menacé  par 
Robespierre  —  Le  départ  de  Fouché  amène  la  Gn  des  exécutions. 


Parmi  les  résistances  que  les  proconsuls  éprou- 
vaient à  Lyon,  il  faut  compter  celle  de  leurs  ins- 
truments eux-mêmes,  qui  ne  se  montraient  pas 
toujours  passifs.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  officiers 
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et  soldats  de  l'armée  révolutionnaire,  qui,  en  leur 
qualité  de  Patriotes,  se  permettaient  de  juger  ce 
qu'ils  voyaient  accomplir.  Collot-d*Herbois  s'était 
plaint,  dans  son  discours  aux  Jacobins,  de  ce 
qu'une  certaine  partie  de  cette  armée  s'était  laissée 
égarer  par  une  fausse  compassion;  tant  les  idées 
de  justice  et  d'humanité  pénètrent  toujours,  même 
à  travers  les  passions  les  plus  violentes!  Cepen- 
dant l'armée  révoiutiounaire  était,  en  masse,  la 
force  de  prédilection  des  tyrans  lyonnais;  c'était 
là  qu'ils  trouvaient  des  instruments  sympathiques 
et  dévoués.  Les  autres  corps  armés  ne  leur  prê- 
taient, au  contraire,  qu'avec  une  répugnance 
visible,  l'obéissance  à  laquelle  les  contraignait  le 
devoir  militaire.  Cette  différence  d'esprit  devint 
bientôt  tranchée;  elle  engendra  une  ligne  de  dé- 
marcation que  d'autres  circonstances  changèrent 
en  collisions  ouvertes.  Ce  furent  la  faveur  dont 
jouissait  l'armée  révolutionnaire  auprès  des  pou- 
voirs, la  surpaie  qui  lui  était  accordée,  son  privi- 
lège d'être  logée  chez  les  babitauts,  tandis  que  la 
troupe  de  ligne  était  reléguée  dans  les  casernes, 
enfin  tous  les  droits  d'un  corps  d'élite,  droits  qui 
ne  semblaient  justifiés  que  par  des  services  à  l'in- 
térieur, autour  de  la  guillotine  et  sur  les  champs 
peu  périlleux  où  le  canon  et  le  fusil  écrasaient  les 
bataillons  enchaînés  des  victimes  vouées  au  mas- 
sacre. 

Ces  querelles  soldatesques  se  manifestèrent  dès 
les  premiers  temps  du  séjour  de  l'armée  révolu- 
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ttonnaire.  I)  en  est  question  dans  le  discours  de 
Col  lot  d'Herbois,  qui  ne  manque  pas  de  les  attri- 
buer aux  suggestions  des  Aristocrates.  L'assassinat 
d'un  soldat  de  la  garnison  de  Valenciennes  faillit 
causer  une  collision  ;  on  la  prévint,  en  répandant 
que  les  coupables  étaient  des  malveillants  qui 
avaient  voulu,  par  ce  fait,  soulever  les  corps  de  la 
garnison  les  uns  contre  les  autres. 

L'ordre,  momentanément  rétabli,  permit  aux 
proconsuls  de  célébrer,  au  jour  correspondant  A 
l'ancienne  Fête  des  Rois,  une  féte  en  l'honneur  de 
la  prise  de  Toulon.  La  pompe  était  digne  des 
ordonnateurs,  car  le  grotesque,  l'obscène,  l'impie 
et  le  féroce  s'y  combinaient.  Des  manequins  y 
représentaient  tous  les  rois  de  l'Europe,  y  compris 
le  Pape  ;  la  ville  de  Toulon  y  était  sous  la  figure 
d'une  prostituée,  portant  pour  inscription  :  Je  suis 
la  prostituée  des  rois.  Ces  emblèmes,  à  la  fin  d'une 
procession  où  ils  avaient  été  traînés  dans  les  rues 
de  la  ville  et  exposés  aux  insultes  publiques,  fu- 
rent amenés  sur  la  place  des  Terreaux,  et  successi- 
vement livrés  à  la  Guillotine.  Plût  à  Dieu  qu'elle 
n'eût  toujours,  comme  ce  jour-là,  fonctiouné  que 
sur  des  simulacres  !  Puis,  un  acteur  remplissant 
le  rôle  d'un  ex-prêtre  catholique,  peut-être  réelle- 
ment un  misérable  apostat  poussé  par  la  peur  ou 
le  salaire,  vint  faire  amende-honorable  en  face  du 
peuple,  s'accusant  hautement  d'avoir  fait  le  mé- 
tier d'un  imposteur.  Ensuite,  ayant  dépouillé  ses 
vêtements  sacerdotaux,  il  se  prosterna,  demandant 
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pardon  el  grâce.  Un  des  proconsuls  le  releva,  lui 
donna  l'accolade,  et,  au  nom  de  la  liberté,  le 
proclama  citoyen. 

Peu  de  jours  après,  les  troubles  soldatesques 
recommencèrent.  Il  y  eut  plusieurs  conflits  où  le 
saug  coula  de  part  et  d'autre  ;  à  leur  suite,  les 
bataillons  de  volontaires  et  de  soldats  de  ligne 
s'attroupèrent,  sortirent  en  foule  de  leurs  casernes, 
pendant  la  nuit,  et,  conduisant  leurs  canons,  allè- 
rent se  ranger  en  bataille  devant  les  quartiers  de 
l'armée  révolutionnaire,  qui,  de  son  côté,  se  dis- 
posait à  la  défense.  Un  combat  furieux  allait  être 
livré,  lorsque  les  représentants,  la  Commission 
temporaire,  la  Municipalité,  le  Département,  la 
niasse  des  Patriotes  et  même  des  citoyens,  accou- 
rurent pour  rétablir  la  paix.  La  Municipalité  pu- 
blia une  proclamation  et  Ht  illuminer  les  rues;  les 
représentants  assemblèrent  les  généraux,  tinrent 
un  conseil  de  guerre,  et  adoptèrent  de  vigoureuses 
mesures  de  discipline.  Les  troupes,  ramenées  dans 
leurs  casernes,  y  furent  consignées  pendant  plu- 
sieurs jours.  I>e  danger  d'une  collision  imminente 
disparut;  mais  il  resta  toujours  cette  division  d'es- 
prit militaire  et  de  sentiment  politique,  qui  était 
une  continuelle  menace  pour  l'avenir.  Elle  annon- 
çait au  moins  aux  proconsuls  que,  s'il  y  avait  a 
Lyon  une  force  dont  la  majorité  était  dévouée  à 
leur  parti,  elle  pourrait  être  balancée  par  les 
troupes  nationales  et  républicaines. 

A  cet  obstacle  vint  se  joindre  l'hostilité  que  les 
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comités  révolutionnaires  manifestèrent  de  plus  en 
plus,  sinon  contre  les  commissaires  convention- 
nels directement,  du  moins  contre  la  Commission 
temporaire  dont  ceux-ci  suivaient  l'inspiration. 
La  source  de  cette  hostilité  est,  on  peut  le  dire, 
cet  esprit  local  qui  a  toujours  été  si  vivant  et  si 
inquiet  à  Lyon,  bien  plus  que  la  divergence  d'opi- 
nions politiques.  U  semblerait  résulter  des  arrêtés 
des  représentants  et  de  la  Commission  temporaire, 
que  c'était  eux  qui,  dans  celte  lutte,  remplissaient 
le  rôle  de  la  justice  et  de  la  régularité,  tandis  que 
les  comités  se  livraient  à  des  violences  irrégulières, 
à  des  actes  d'une  spoliation  effrontée.  Nous  voyons, 
en  effet ,  divers  arrêtés  des  représentants,  provo- 
qués par  la  Commission  temporaire,  qui  ont  pour 
objet  de  défendre  que  les  individus  acquittés  ne 
puissent  être  repris,  ou  dVdonner  que  les  accuses 
absous  rentreraient  dans  leurs  biens,  que  les  scelles 
en  seraient  levés  ,  que  les  gardiateurs  et  séquestres 
leur  en  feraient  délivrance.  Les  veuves  et  les  en- 
fants des  condamnés  devaient  aussi  être  remis 
provisoirement  en  possession  de  leurs  habitations 
etdu  mobilier  nécessaire  pour  y  subsister,  jusqu'à  la 
liquidation  de  leursdroits.  Souvent  la  Commission 
temporaire  réclama  l'exécution  de  ces  mesures,  et 
blâma  les  comités  révolutionnaires  de  ne  pas  y 
avoir  égard,  de  faire  arrêter  de  nouveau  lescitoyens 
absous,  de  retenir  leurs  biens,  ou  de  chasser 
inhumainement  de  leurs  domiciles  les  veuves  et 
les  enfants  des  condamnés. 
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Mais  on  doit  encore  ici  justifier  la  majorité  des 
Patriotes  lyonnais.  Sans  doute,  dans  cette  immense 
réseau  d'arbitraire  et  de  cruauté  qui  enveloppait 
la  ville  de  Lyon  ,  les  comités  révolutionnaires 
avaient  leur  part;  mais  ils  avaient  la  plus  petite, 
par  cela  même  qu'ils  avaient  la  plus  petite  part 
de  pouvoir.  Les  comités  étaient  les  foyers  de  dé- 
nonciations, mais  c'était  dans  une  autre  sphère 
qu'on  y  donnait  suite;  ils  étaient  les  agents,  mais 
agents  subordonnés,  des  réquisitions,  taxes,  sé- 
questres et  scellés.  A.  c6lé  de  cet  ensemble  de  spo- 
liations publiques,  il  était  impossible  qu'il  n'y  en 
eût  pas  un  autre  de  spoliations  privées,  et  que 
tant  de  gens  qui  prenaient  pour  la  nation  ne  pris- 
sent pas  aussi  pour  eux-mêmes.  Mais,  encore  ici, 
les  plus  gros  voleurs  s'efforçaient  de  réprimer  les 
plus  petits;  c'était  le  moyen  de  se  faire,  à  eux,  leur 
part  plus  forte ,  et  de  détourner  la  responsabilité. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  nous  trou- 
vons des  arrêtés  des  représentante  et  de  la  Com- 
mission temporaire  dirigés  contre  les  menées  spo- 
liatrices de  quelques  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, membres  qui  au  surplus  tenaient 
leurs  pouvoirs  de  ceux  mêmes  qui  les  accusaient, 
bien  plus  souvent  on  faisait  à  la  masse  de  ces  co- 
mités des  reproches  tout  opposés;  on  leur  im- 
putait un  esprit  révolutionnaire  trop  peu  ferme, 
et  un  penchant  prononcé  pour  le  système  d'indul- 
gence. En  effet,  lorsque  les  exécutions  ne  se  bor- 
nèrent plus  aux  chefs  royalistes  ou  Girondins,  aux 
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hommes  qui  avaient  dirigé  ou  soutenu  le  29  mai, 
mais  que  la  justice  révolutionnaire,  abaissant  son 
niveau,  alla  porter  ses  coups  par  masses  au  milieu 
du  peuple,  il  n'y  eut  personne  qui  ne  fût  atteint 
dans  ses  proches  ou  dans  ses  amis ,  personne  qui 
n'eût  à  s'efforcer  de  sauver  quelque  tête  chérie. 
Toutes  ces  sollicitations  s'unissant,  aboutirent  à 
une  clameur  générale  ;  et  de  là  ces  accusations 
opposées  qu'on  se  lançait  :  de  la  part  de  la  Com- 
mission temporaire  aux  Patriotes  de  Lyon,  de 
s'abandonnera  un  faux  système  de  générosité;  et  de 
la  part  des  comités  à  la  Commission  temporaire, 
de  recommencer  le  système  de  persécution  contre 
les  Patriotes. 

Les  accusations,  en  vertu  desquelles  on  pouvait 
être  traduit  devant  la  Commission  révolutionnaire, 
étaient  tellement  vagues  et  élastiques  qu'il  n'y  avait 
personne  qu'elles  ne  pussent  frapper,  quelque  gage 
qu'il  eût  donné  à  la  révolution.  Il  arriva  donc 
que  beaucoup  de  personnes, qui  pouvaient  se  parer 
du  titre  de  Pat riotes,furent  condamnées  et  périrent, 
tandis  que  certaines  influences  ou  de  secrètes  com- 
positions en  sauvèrent  qu'on  pouvait  croire  plus 
compromises.  Aux  classifications  par  le  moyen  des- 
quelles la  rigueur  des  poursuites  s'étendait  sur  des 
révolutionnaires  connus,  on  ajouta  celle  des  par- 
tisans de  la  branche  d'Orléans.  D'abord,  les  répu- 
blicains les  plus  ardents  furent  trompés  et  applau- 
dirent ;  mais  quand  ils  virent  que,  sous  les  appa- 
rences de  cette  catégorie,  la  Commission  tempo- 
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raire,  qui  avait  la  haute  direction  des  poursuites, 
donnait  satisfaction  à  ses  haines,  et  incarcérait 
comme  philippotin  quiconque  s'élevait  contre  ses 
envahissements,  on  ne  cria  que  plus  fort  à  la  per- 
sécution des  Patriotes.  On  sait  que,  dans  le  procès 
qui  fut  fait  bientôt  après  aux  Héberlistes,  on  leur 
reprocha  tout  à  la  fois  d'avoir  exagéré  les  mesures 
et  les  moyens  révolutionnaires,  pour  décréditer 
la  révolution,  et  d'avoir  dirigé  l'emploi  de  ces 
mesures  contre  les  républicains  sincères  qui  leur 
faisaient  obstacle.  C'est  cette  accusation  que  les 
Patriotes  de  Lyon  lançaient  déjà  contre  la  colonie 
d'Hébertislesqui  les  opprimait. 

Il  parait  que,  dans  cette  lutte,  les  comités  révo- 
lutionnaires ,  composés  en  général  des  patriotes 
indigènes,  voulurent  se  servir  à  leur  tour  de  l'ins- 
trument des  poursuites  judiciaires ,  et  qu'il  s'en 
suivit  un  conflit  dans  lequel  les  comités  firent 
quelquefois  arrêter  les  personnes  que  la  Commis- 
sion temporaire  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
traduire  devant  le  tribunal,  ou  qu  elle  y  avait  fait 
acquitter.  C'est  à  ces  tentatives  que  se  rapportent 
les  arrêtés  des  représentants,  qui  défendent  de  pour» 
suivre  de  nouveau  ceux  qui  avaient  déjà  subi  l'é- 
preuve d'un  jugement.  Mais  on  a  vu  par  les  faits 
que  nous  avons  déjà  rapportés,  que  la  Commis- 
sion temporaire  se  croyait  elle-même  très-peu  liée 
par  ce  principe  du  respect  pour  la  chose  jugée,  et 
qu'elle  cassa  de  sa  propre  autorité  des  jugements 
d'absolution.  Le  registre  de  ses  délibérations  mou- 
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tre  qu'elle  se  faisait  communiquer  tous  les  juge- 
ments rendus,  et  qu'on  u 'effectuait  les  mises  en 
liberté  qu'après  que  les  jugements  qui  les  ordon- 
naient avaient  été  approuvés  par  elle. 

La  Commission  temporaire  prit  successivement 
deux  arrêtés  pour  imposer  aux  comités  ou  les  do- 
miner. Par  le  premier,  elle  nommait  dans  son  sein 
une  Commission  de  huit  membres,  chargés  de  se 
transporter  dans  chaque  comité,  de  se  faire  ren- 
dre compte  de  leurs  opérations,  et  de  prendre  con- 
tre leurs  membres  les  mesures  révolutionnaires 
qu'Us  jugeraient  convenables.  Par  le  second, 
elle  adjoignait  à  chaque  comité  deux  membres 
pris  dans  les  soldats  ou  sous-officiers  de  l'armée 
révolutionnaire.  Plusieurs  comités  s'opposèrent 
d'abord  à  cet  te  adjonction,  et  ne  la  subirent  ensuite 
que  par  contrainte.  La  résistance  ne  cessa  pas  ;  il 
fallut  briser  des  pouvoirs  qui  n'étaient  pas  des  ins- 
truments dociles.  Un  premier  arrêté  des  représen- 
tants, du  5  pluviôse,  prononça  que  les  32  comités 
seraient  réduits  au  nombre  de  neuf.  Toutefois , 
cette  réduction  ne  resta  d'abord  que  dans  les  ter- 
mes d'une  menace;  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  son 
exécution  fut  ordonnée  et  organisée  par  un  autre 
arrêté. 

Le  fait  que  nous  allons  retracer  ci-après  est  une 
nouvelle  preuve  de  l'oppression  dans  laquelle 
étaient  tenus  tous  les  corps  constitués  de  Lyon,  et 
de  la  contrainte  qui  leur  arrachait  souvent  des 
adhésions  à  la  tyrannie  dont  ils  ressentaient,  plus 
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que  tous  les  autres,  la  rigueur.  Il  y  a  eu  une  grande 
injustice  ou  une  grande  erreur  chez  les  historiens, 
quaud  ils  ont  jugé  ces  corps  ou  même  des  indivi- 
dus, d'après  des  actes,  des  paroles  ou  des  lettres, 
qui  n'étaient  que  des  tributs  payés  à  la  peur  ou  à 
une  politique  d'expectative.  Tant  qu'une  tyrannie 
règne,  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible  entre  lui 
obéir  ou  l'abattre. 

Une  ville  grande  et  républicaine,  Grenoble,  res- 
sentait profondément  l'émotion  de  tout  ce  sang 
versé  dans  une  cité  voisine,  sur  les  autels  de  la 
Liberté  qu'elle  ne  considérait,  elle,  que  comme  uue 
divinité  bienfaisante.  Elle  adressa,  par  l'organe  de 
son  Conseil  général,  à  celui  de  Lyon,  une  lettre 
dans  laquelle  elle  se  flattait  «  de  s'être  préservée 
de  ces  spectacles  qui  révoltent,  et  d'avoir  suffi- 
samment pourvu  à  la  sûreté  de  la  république, 
en  se  contentant  de  tenir  les   traîtres  enfer- 
més. Elle  ajoutait  que  les  mains  des  patriotes 
Grenoblois  étaient  encore  vierges  de  sang.  La  pre- 
mière impression  de  la  municipalité  de  Com- 
mune-Affranchie fut  un  sentiment  d'adhésion.  Le 
maire  Bertrand  répondit  en  son  nom  :  «  Citoyens 
collègues,  les  sentiments  exprimés  dans  votre 
adresse  sont  ceux  de  vrais  républicains  Le  ré- 
publicain est  prompt  à  s'alarmer;  tel  doit  être 
son  caractère.  Mais  lorsque  tout  sujet  d'alarme  est 
dissipé,  il  lui  est  bien  doux  de  témoigner  à  ses  frè- 
res son  amour  et  sa  fraternité.  » 
Mais  cette  expression  sincère  des  premiers  sen- 
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liment  s  éprouvés,  fit  bientôt  place  à  la  manifesta- 
tion imposée  d'idées  toutes  contraires.  Elle  est  con- 
signée en  ces  termes  dans  les  registres  munici- 
paux :  c  Le  Conseil  général  de  Commune-Affran- 
chie, considérant  que  cet  imprimé  qui  lui  a  été 
envoyé  par  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Grenoble,  non-seulement  renferme  un  esprit  de 
modération  propre  à  apitoyer  sur  les  scélérats , 
mais  encore  calomnie,  d'une  manière  non  équivo- 
que, les  mesures  révolutionnaires  prises  par  le  gou- 
vernement pour  se  défaire  de  ses  ennemis,  qu'il  est 
à  craindre  que  de  pareilles  infamies,  distribuées 
avec  audace,  ne  viennent  rendre  au  poison  du  fédé- 
ralisme une  activité  funeste  et  ne  secouent  de  nou- 
veau les  brandons  de  la  discorde...  arrête  que 
l'agent  national  de  la  Commune-Affranchie  répon- 
dra à  celle  de  Grenoble.  » 

Tous  les  historiens,  faute  d'avoir  connu  la  pre- 
mière lettre  du  maire  Bertrand,  qui  est  cependant 
transcrite  sur  le  registre  de  correspondance  de 
la  Commune  ,  ont  donné  la  déclaration  atroce 
que  nous  venons  de  citer,  comme  l'expression 
des  vrais  sentiments  de  la  municipalité  lyon- 
naise. 

Au  sein  delà  Société  populaire,  presque  exclu- 
sivement composée  de  patriotes,  membres  des  au- 
torités ,  mais  où  les  discours  n'étaient  pas  retenus 
par  la  réserve  officielle ,  l'opposition  n'était  pas 
obligée  à  ces  déguisements  ;  elle  se  donnait  une 
plus  libre  carière.  Collol-d'Herbois  s'en  plaignait 
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amèrement  dans  la  Société  des  Jacobins  de  Paris. 
«  La  Société  populaire  de  Commune-Affranchie  • 
disait-il,  devait  être  fermée  à  tous  les  Aristocrates; 
il  convenait  qu'elle  fût  composée  d'hommes  éner- 
giques ,  capables  de  relever  les  débris  du  patrio- 
tisme. Nous  avions  dit  aux  Patriotes  :  soyez  cent , 
deux  cents  dans  la  Société,  n'en  admettez  pas  da- 
vantage... Les  Aristocrates  ont  sans  cesse  lutté 
contre  cette  défense,  et  la  Société  populaire  a 
ouvert  ses  portes ,  en  disant  que  les  Jacobins  de 
Paris  voulaient  dominer...  Aujourdhui ,  elle  ne 
peut  plus  se  plaindre  de  cette  prétendue  oppres- 
sion. Elle  renferme  huit  cents  personnes....  Ces 
hommes  ont  affecté,  pour  le  moment,  le  patrio- 
tisme... Il  ne  font  que  parler  pardon,  et  les  Pa- 
triotes ne  sont  pas  encore  désabusés  de  cette  sen- 
sibilité funeste.  Ah  !  ce  n'est  pas  à  un  Patriote 
qu'il  convient  de  pardonner  lorsque  la  patrie  est 
offensée...  Voila  cependant  la  générosité  des  Pa- 
triotes de  Commune- A (Trauchie  ;  ils  ne  se  sont  pas 
mis  à  leur  véritable  hauteur...  Us  ont  mieux  aimé 
suivre  leurs  passions  particulières,  que  de  se  réunir 
à  ceux  de  Paris...  Les  Jacobins  de  Paris  ont  fait 
pendant  quatre  mois  des  sacrifices  à  la  patrie  ; 
car,  c'est  faire  des  sacrifices  à  la  patrie  que  d'ou- 
blier sa  sensibilité  physique  pour  ne  songer  qu'à 
son  pays...  Citoyens,  voilà  ceux  qu'on  appelle  des 
ambitieux  et  des  dominateurs...  !  » 

Est-il  possible  de  ne  pas  voir  clairement  dans 
cette  citation  ,  le  véritable  objet  de  la  querelle? 
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Les  Patriotes  de  Lyon ,  voulaient  le  pardon  ;  aux 
yeux  des  Jacobins  de  Paris ,  ce  vœu  était  un  crime. 

Le  suicide  du  Patriote  Gaillard  fit  éclater  la  dis* 
corde.  Gaillard,  quoique  lyonnais,  s'était  élevé 
par  adoption  au  rang  des  Patriotes  parisiens.  Affi- 
lié à  la  Société  de  Paris,  il  avait  été  envoyé  avec 
les  autres  Jacobins  missionnaires.  Avec  eux,  il 
avait  fait  partie  de  la  Commission  temporaire,  et 
en  avait  été  pendant  quelques  jours  le  président  ; 
puis,  il  avait  donné  sa  démission.  Mélancolique  et 
malade ,  il  se  tua  d'un  coup  de  pistolet.  Quelques 
paroles  que ,  dit-on ,  il  prononça  avant  dè  se  por- 
ter le  coup  fatal,  firent  penser  qu'il  avait  été  en- 
traîné par  un  désespoir  politique.  «  Tout  est  per- 
du ,  se  serait-il  écrié  ;  on  veut  la  ruine  de  la  répu- 
blique ;  on  veut  nous  donner  un  roi  ,  et  avant 
un  an,  nous  l'aurons..  » 

Le  lendemain  de  cet  événement,  on  en  discourut 
dans  la  Société  populaire,  qui  considérant  le  suicide 
au  point  de  vue  moral  que  le  cbristianisme  a  in- 
troduit, taxa  Gaillard  de  faiblesse  et  de  lâcbeté, 
et  censura  sa  mémoire  par  une  délibération  ex- 
presse. Les  Jacobins  étrangers  envisagèrent  le  fait 
sous  un  aspect  opposé  ,  et  s'irritèrent  vivement  de 
la  flétrissure  portée  contre  un  martyr  du  patrio- 
tisme. Bientôt  cependant  les  Patriotes  indigènes 
rétractèrent  cette  flétrissure,  quand  ils  crurent 
pouvoir  expliquer  le  suicide  de  Gaillard ,  par  la 
connaissance  qu'il  aurait  acquise  des  projets  d'une 
faction ,  dont  les  émissaires  avaient  pour  but  de 
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détruire  la  république ,  en  affectant  un  républica- 
nisme outré  ',  et  en  jaisant  périr  les  meilleurs  répum 
blicains.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  Jacobins  de 
Paris  prétendaient,  au  contraire,  que  Gaillard  n'avait 
désespéré  qu'à  t aspect  du  modérantisme  qui  allait 
livrer  de  nouveau  la  répuùlù/ue  aux  factions ,  et  ra- 
mener la  France  à  la  royauté.  Gaillard  eut  ainsi 
la  même  fortune  que  Chalier,  de  devenir  après  sa 
mort  un  drapeau  pour  deux  partis  opposés.  Peut- 
être  ce  malheureux  n'avait-il  songé  qu'à  échapper 
aux  douleurs  physiques  qui  le  tourmentaient. 

Pour  bien  juger  de  ces  divisions  entre  la  Société 
populaire  et  les  Jacobins  de  Paris,  il  faudrait 
avoir  les  délibérations  de  cette  société  ,  qui  n'exis- 
tent plus.  Mais,  au  moins,  nous  pouvons  nous  eu 
faire  une  idée  par  les  mesures  qui  furent  portées 
contre  elle,  et  par  les  lettres  ou  discours  des  domi- 
nateurs étrangers.  On  y  voit  que  ceux-ci  affichaient 
un  mépris  orgueilleux  pour  tout  ce  qui  était  lyon- 
nais et  que  leur  domination  était,  à  un  égal  degré, 
dure  et  dégradante.  On  a  pu  en  juger  déjà  par  les 
faits  que  nous  en  avons  cités  ;  en  voici  encore 
quelques  exemples. 

Manque  de  procédés  envers  les  autorités,  —  tel 
est  celui  que  révèle  la  lettre  suivante  du  maire  au 
général  Ronsin  :  «  Nous  apprenons  avec  surprise, 
citoyen ,  qu'une  députalion  émanée  de  notre  sein 
n'a  pas  été  admise  auprès  de  toi.  Nous  pensions 
que  sous  le  régime  de  l'égalité,  les  administra- 
tions publiques  avaient  plus  que  jamais  le  droit 
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d'être  entendues,  losqu'il  s'agit  du  bien  général. 
Nous  te  demandons  les  motifs  qui  te  portent  à  re- 
fuser une  communication  franche  et  fraternelle.  » 
—  Un  autre  jour,  l'officier  municipal  Carteron 
est  arrêté  dans  la  rue ,  revêtu  de  son  écharpe , 
quand  il  se  rendait  chez  le  commandant  de  la  place, 
et  conduit  devant  la  Commission  temporaire.  La 
Municipalité  ayant  député  deux  de  ses  membres 
pour  le  réclamer,  la  Commission  les  renvoya,  avec 
outrages,  chercher  un  pouvoir  écrit  dont  ils  avaient 
jugé  inutile  de  se  munir.  —  Dans  une  lettre  adressée 
à  Robespierre,  Bertrand  se  plaint  «  que  la  Muni- 
cipalité n'est  pas  bien  dans  l'esprit  des  représen- 
tants...»—  Tous  les  rapports  de  la  Municipalité 
avec  les  représentants  et  la  Commission  tempo- 
raire, avaient  le  même  caractère  de  défiance  inju- 
rieuse. 

Ridicules  consignes.  —  Telle  est  celle  qui  dé- 
fendait aux  habitants  de  sortir  hors  des  portes  de 
la  ville,  sans  un  laissez-passer ,  visé  à  la  Commis- 
sion temporaire  ;  ou  bien  encore  qui  défendait 
aux  individus  non  militaires  de  porter  des  habits 
de  couleur  bleue ,  ou  de  circuler  avec  des  mous- 
taches ;  ou  l'arrêté  qui  avait  requis  tous  les  man- 
teaux et  tous  les  souliers  neufs  ,  pour  le  service  de 
l'armée  révolutionnaire. 

Usurpation  de  tous  les  pouvoirs  de  police;  droit 
d'épuration  envers  toutes  les  autorités,  envers 
tous  les  corps  ;  interdiction  de  presque  toute  l'ac- 
tion municipale  :  elle  était  restreinte  aux  objets  de 
tome  m.  34 
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détail  ;  suspension  des  séances  publiques  du  Con- 
seil général  de  la  Commune. 

— Un  arrêté  de  la  Commission  temporaire  porte  : 
a  Aucune  députation  des  autorités  constituées 
et  de  la  Société  populaire  ne  pourra  sortir  de  Ville- 
Affranchie ,  sans  avoir  l'attache  de  la  Commission 
temporaire  ;  l'arrêté  sera  notifié  au  commandant 
de  la  place  pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  au- 
cun corps  constitué  ne  pourra  s'assembler  par 
députations,  sans  en  avertir  la  Municipalité,  et 
sans  avoir  rattache  de  la  Commission  temporaire, 
sous  peine,  de  la  part  des  membres*  d'être  poursui- 
vis comme  suspects.  » 

Le  membre  de  la  Commission  temporaire ,  Pel- 
letier, écrivait  :  «  La  Société  populaire  de  Lyon  , 
si  Ton  en  retirait  les  Jacobins  de  Paris  ou  de  quel- 
ques autres  départements,  serait  nulle,  absolu- 
ment nulle.  Nous  y  avons  mis  l'instruction  à  Tordre 
du  jour  ;  car  il  eût  été  inutile  d'y  discuter  les 
grands  intérêts  de  la  république.  Ce  langage  n'eut 
pas  été  entendu  ;  mais  nous  sommes  venus  à 
bout  de  tirer  de  cette  société  ,  ou  plutôt  de  cette 
réunion  ,  le  seul  parti  convenable  dans  les  circons- 
tances actuelles...  »  Un  autre  membre,  Marino , 
mandait  :  «  que  la  population  de  Lyon  ne  serait 
jamais  républicaine  ;  que  l'esprit  des  royalistes, 
des  égoïstes  et  des  fabricants  y  régnait  toujours  ; 
qu'elle  était  peu  digne  de  l'intérêt  de  la  Conven- 
tion ;  qu'elle  était  composée  d'ouvriers  sans  éner- 
gie et  sans  lumières ,  comme  sans  ouvrage.  » 
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Ces  diverses  lettres,  adressées  à  des  Jacobins 
notables,  étaient  aussitôt  rendues  publiques,  avec 
le  mépris  injurieux  qu'elles  affichaient  envers  les 
Patriotes  de  Lyon.  Un  autre  jour ,  dans  une  séance 
de  la  Société  de  Paris ,  on  lit  une  lettre  des  frères 
envoyés  à  Lyon  :  a  Ce  qui  les  afflige ,  disaient-ils , 
c'est  que  le  peu  de  patriotes  de  cette  ville,  non 
encore  régénérée,  transforme  leur  zèle  en  esprit  de 
domination ,  jusqu'à  les  taxer  d'agents  de  Dumou- 
riez,  Pitt  et  Cobourg...  Un  tel  égarement  est  le 
fruit  des  intrigues  formées  dans  le  sein  même  de 
la  Société  des  Jacobins  de  Commune- Affranchie, 
par  les  fourbes  adroits  qui  ont  trouvé  le  moyen  de 
s'y  introduire.» — Collot-d'Herbois propose  d'écrire 
une  lettre  pour  éclairer  les  Jacobins  de  Commune- 
Affranchie  qu'il  croit  toujours  patriotes,  mais 
dupes  des   intrigants   et  des  aristocrates.  — 
Un  membre  dit  que,  «  dans  plus  d'une  commune 
méridionale ,  cet  esprit  de  modérantisme  tend  à 
s'introduire.  » 

Il  est  impossible  que  tout  ce  mépris,  ces  ou- 
trages, concourant  avec  une  dictature  si  violente, 
n'excitassent  pas  de  profonds  ressentiments.  Au 
mois  de  janvier,  Robespierre  jeune  passa  à  Lyon, 
en  revenant  du  midi.  Peut-être  les  patriotes  lui 
portèrent-ils  leurs  plaintes  ;  peut-être  leurs  pro- 
mit-il quelque  puissante  protection  :  car ,  dès  ce 
moment',  ils  se  sentirent  plus  de  courage,  et ,  dès 
ce  moment  aussi,  il  y  eut  entre  eux  et  Robespierre 
les  relations  de  la  clientelle  et  du  patronage. 
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Le  18  pluviôse  (6  février),  le  patriote  Achard 
prit  la  parole  au  sein  de  la  Société  populaire,  et  fit 
une  démonstration  sortant  du  cercle  des  escar- 
mouches sourdes  et  timides  qui  avaient  eu  lieu 
jusqu'alors.  Àchard  avait  une  grande  influence  : 
c'était  un  de  ces  hommes  qui  avaient  marché  avec 
une  exagération  furieuse  dans  les  voies  révolution- 
naires. Les  proconsuls  l'avaient  d'abord  placé  au 
poste  de  procureur-général-syndic  du  Départe- 
ment, puis  à  celui  de  procureur  de  la  Commune. 
Jusqu'alors  il  avait  applaudi  par  ses  discours  et 
ses  écrits  à  tous  les  excès  du  terrorisme;  mais  il 
passa  tout-à-coup  dans  le  parti  des  mécontents,  et 
accusa  les  Jacobins  de  Paris  avec  l'emportement 
ordinaire  de  son  langage. 

c  Dussé-je  périrsousle  fer  assassin  des  bourreaux 
de  la  vérité,  s'éciia-t-il,  je  vous  la  dirai  tout  entière. 
Fuyez,  monstres  ténébreux,  loin  du  sanctuaire  où 
reposent  les  cendres  de  Marat,  de  Ohalier  ;  elles 
ont  parlé  à  mon  cœur....  Dis-moi,  Marat,  dis- 
moi,  vertueux  Châtier,  si  les  Lyonnais  rebelles 
n'ont  pas  fait  la  guerre  au  patriotisme ,  et  si  ce 
n'est  point  la  même  guerre  que  l'on  nous  fait  en- 
core. Oui,  les  Brissotins  coiffés  d'une  calotte  rouge, 
n'ayant  pu  réussir  à  faire  pendre  les  patriotes,  ré- 
pandent sur  eux,  àgrands  flots,  leur  poison...  Ré- 
publicains, qu'avez  vous  donc  fait  à  tous  ces  mes- 
sieurs, pour  qu'ils  vous  accusent  devant  tous  les 
peuples  de  la  terre?  Est-ce  parce  qu'en  1793,  vous 
avez  combattu  de  front,  les  armes  en  main,  la 
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fuudre  à  vos  côtés,  ces  êtres  vils  et  méprisables 
que  Ton  nomme  négociants,  que  vous  avez  terras- 
sés, à  diverses  reprises,  et  que  vous  auriez  tous  ex- 
terminés,si  la  trahison  et  la  noire  perfidie  n'eussent 
été  se  jeter  entre  leurs  bras  ?  Est-ce  parceque  vous 
avez  été  incarcérés,  opprimés,  vexés,  persécutés, 
pendant  quatre  mois  consécutifs;  que  vous  êtes 
morte  mille  fois  avant  d'être  rendus  à  la  vie;  qu'un 
grand  nombre  parmi  vous,  ayant  eu  le  bonheur 
de  sortir  de  cette  ville  rebelle,  se  sont  réunis  à 
l'armée  républicaine  pour  venir,eux-mémes,  met!  re 
le  feu  à  leur  domicile,  et  ne  voir,  devant  eux,  que 
le  salut  de  la  république?  Est-ce  donc  parce  que 
vous  avez  commis  tant  de  crimes  envers  les  amis 
de  la  royauté ,  que  l'on  vous  accuse ,  que  l'on 
vous  calomnie ,  que  l'on  vous  dénonce  à  tous  les 
amants  de  la  république?  Qu'ont-ils  donc  fait  plus 
que  vous  ceux  qui  se  pavanent  tant  du  mot  de  ré- 
publicain, et  qui  cherchent  à  vous  avilir?  Qu'ont-ils 
donc  fait  pour  se  croire  au-dessus  de  vous  et  se 
bouffir  d'orgueil  ?  Qu'ont-ils  fait  plus  que  vous, 
pour  dire  qu'eux  et  quelques  autres  des  déparle- 
ments sont  ici  seuls  Jacobins,  pour  dire  que  celle 
commune  ne  contient  aucun  Patriote?....  Calom- 
niateurs, vils  imposteurs,  faites  votre  métier... 
Mais  vous,  Patriotes  de  la  vielle  roche  de  89,  vous 
qui  eûtes  toujours  pour  force  centrale ,  liberté,  éga- 
lité, vertus  républicaines ,  craignez  les  torches  de 
la  discorde....  Ralliez  vous  autour  de  la  Sainte 
Montagne...  Armez  vous  de  la  massue  de  la  raison 
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et  du  canon  de  la  vérité  pour  foudroyer  ces  Pyg- 
roées  de  Cobleotz ,  et ,  par  une  adresse  solennelle , 
apprenez  aux  vrais  Jacobins  de  Paris ,  aux  Monta- 
gnards de  la  Convention ,  à  tous  les  bons  parisiens, 
à  l'Europe  entière,  qu'il  est  encore  des  républi- 
cains dans  Commune-Affranchie...  » 

Celte  sortie  imprévue  jeta  la  stupeur  et  la  colère 
au  sein  de  la  Commission  temporaire,  contre  quielle 
était  visiblement  dirigée.  La  Commission  arrêta  aus- 
sitôt qu'une  dépulation,  prise  dans  son  sein ,  irait 
déuoncerle  discours  aux  représentants  du  peuple; 
qu'il  serait  écrit  aux  frères  de  Paris  «pour  leur  faire 
connaître,  avec  exactitude,  les  scènes  de  jalousie  et 
de  malveillance  qui  avaient  éclaté  à  la  Société  po- 
pulaire de  Commune-Aflranchie;  »  qu'un  membre 
de  la  Commission  serait  député  pour  porter  cette 
dépêche.  —  Les  membres  envoyés  auprès  de  Fou- 
ché  l'avaient  trouvé  déjà  instruit  de  l'événement  \ 
mais  jugeant  que  la  portée  pouvait  en  être  grave, 
il  recommanda  la  prudence,  et  dit  qu'il  fallait as- 
soupir l 'affaire. 

En  effet,  les  Patriotes  de  Commune-Affranchie 
ne  s'en  tinrent  pas  là;  une  nouvelle  députât  ion 
partit  pour  porter  les  griefs  de  la  ville  à  la  Con* 
vention  nationale.  Elle  fut  admise  à  la  barre  où  se 
trouvaient,  en  même  temps,  des  envoyés  de  Ville- 
franche,  qui  se  plaignaient  de  l'oppression  que  fai- 
sait peser  sur  toute  leur  contrée,  Lapai u,  le  délé- 
gué de  Javogues.  Les  deux  plaintes  furent  écoutées 
avec  faveur.  Merlino  demanda  l'examen  de  la  con- 
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duile  du  tribunal  de  Commune-Affranchie;  Merlin 
de  Thionville  proposa  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions. Ces  conclusions  ne  furent  pas  admises; 
mais  le  renvoi  de  la  pétition  aux  représentants 
mêmes  qui  étaient  à  Commune- Affranchie,  était 
comme  une  mise  en  demeure  de  fournir  des  expli- 
cations. Cette  fois,  les  Patriotes  de  Commune- 
Affranchie  avaient  trouvé  un  certain  appui  ;  le  Co- 
mité de  salut  public  se  réservait.  C'est  dans  ces  cir- 
constances qu'eurent  lieu  l'arrestation  de  La  pal  u, 
le  rappel  de  Javogues,  et  le  second  mandat  lancé 
contre  Ronsin.  Fouché  jugea  plus  que  jamais  la 
prudence  nécessaire.  11  ralentit  l'action  de  la 
Commission  révolutionnaire ,  et  s'abstint ,  dès  ce 
moment,  de  ses  menaces  ordinaires  de  licencie- 
ment de  la  population  et  de  destruction  de  la  ville 
en  masse.  C'est  à  cette  époque  aussi  que  se  rattache 
la  suspension  de  la  démolition  des  beaux  édifices  de 
la  ville,  et  qu'un  arrêté  des  représentants  détourna 
l'activité  des  ouvriers  démolisseurs  sur  la  ligne  de 
masures  qui  bordait  la  Saône,  du  Pont-du-Change 
au  faubourg  de  Vaise. 

Les  proconsuls  répondirent  au  renvoi  fait  devant 
eux  par  de  nouvelles  récriminations  contre  les  pé- 
titionnaires, par  leur  propre  apologie  et  celle  de  la 
Commission  révolutionnaire.  «  Citoyens  collègues, 
disaient-ils,ilnousesldifficiledevousexprimer  com- 
bien nos  cœurs  sont  attristés  de  l'excessive  indul- 
gence avec  laquelle  vous  souffrez  qu'on  vienne  im- 
punément, à  votre  barre,  enlever  la  confiance  et  le 
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respect  dus  aux  hommes  vertueux  qui  servent  avee 
le  plus  d'ardeur  et  de  constance,  les  principes  et 
la  marche  de  la  révolution.  C'est  pour  la  seconde 
fois  qu'on  ose  se  présenter  devant  vous,  pour  cou- 
vrir d'accusations  impures  la  Commission  révo- 
lutionnaire de  Commune-Affranchie.  Ce  tribunal 
mérite  toute  votre  estime.  »  La  Convention  répon- 
dit à  cette  apologie  par  le  décret  du  30  pluviôse, 
qui  interdisait  à  la  Commission  extraordinaire  de 
Lyon  le  jugemeut  de  tous  les  individus,  autres  que 
des  habitants  de  cette  ville ,  ou  des  iceux  qui  au- 
raient pris  une  part  directe  à  sa  rébellion.  Ce  dé- 
cret>nlevait  nominativement  à  la  Commission  ré- 
volutionnaire les  jugements  des  administrateurs  du 
département  de  l'Ain ,  qui  y  avaient  été  traduits 
comme  fédéralistes.  Mais  il  arriva  trop  tard  pour 
sauver  trente-deux  citoyens  de  Moulins,  condam- 
nés et  exécutés  à  Lyon,  raalheureureuses  victimes 
de  la  haine  de  Fouché.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  les  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  avaient  été  pareillement  arrêtés  en  masse, 
et  amenés  à  Lyon  par  les  ordres  de  Couthon.  Peut- 
être  la  secrète  hostilité  des  seconds  proconsuls  con- 
tre les  premiers  leur  profîta-t-elle.  Quatre  d'entre 
eux  seulement  furent  condamnés  ;  tous  les  autres 
furent  acquittés  avec  un  grand  appareil,  et  ramenés 
en  triomphe  comme  des  patriotes  calomniés. 

La  fêle  de  l'Egalité,  instituée  pour  célébrer  l'af- 
franchissement général  des  noirs  que  la  Conven- 
tion venait  de  décréter,  fil  diversion,  pour  quel- 
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q ues~ jours,  à  la  guerre  intérieure  entre  \e&  patriotes 
indigènes  et  étrangers.  Les  préparatifs,  qui  en 
avaient  été  faits  avec  une  grande  pompe,  avaient 
servi  à  donner  du  travail  à  la  population  affa- 
mée. Des  espérances  impatientes  s'étaient  reposées 
sur  l'attente  de  cette  solennité.  \jt  bruit  s'était  ré- 
pandu qu'elle  amènerait  la  clôture  des  supplices 
et  la  réintégration  de  Commune-Affranchie  au 
rang  des  membres  de  la  patrie,  et  dans  la  jouis- 
sance des  droits  communs  aux  cités  françaises.  En 
effet,  depuis  huit  jours,  la  guillotine  avait  chômé, 
et,  depuis  plus  de  quinze,  d'autres  circonstances, 
notamment  les  querelles  survenues  entre  les  corps 
de  la  garnison,  avaient  fait  mettre  fin  aux  fu- 
sillades. 

Le  principal  appareil  de  la  féte  consistait  en  une 
montagne  élevée  sur  le  terrain  des  Broteaux,  non 
loin  du  champ  des  supplices,  et,  spectacle  digne 
du  temps ,  parmi  les  mains  qui  l'avaient  élevée, 
étaient  celles  d'un  assez  grand  nombre  de  veuves 
de  condamnés,  que  la  misère  avait  contraintes  à 
rechercher  un  odieux  salaire.  La  Féte  présentait  un 
caractère  étrange  et  mêlé.  On  n'y  voyait  plus  de 
profanations,  comme  aux  précédentes  ;  mais  on  y 
voyait  de  l'horrible,  deux  exécuteurs  de  la  ven- 
geance nationale,  vêtus  de  rouge,  portant,  l'un  la 
hache,  et  l'autre  un  fanon  avec  cette  inscription  : 
Ldfouverainelédu peuple  est  vengée.  On  y  voyait  du 
populaire,  les  représentants  du  peuple,  en  costume, 
entourés  d'indigents  et  de  vieillards,  avec  un  fauou 
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sentants  du  peuple,  rappelant  celui  du  5  pluviôse 
(24  janvier),  prononça  la  dissolution  des  32  comi- 
tés révolutionnaires,  ordonna  l'apposition  des  scel- 
lés sur  leurs  papiers,  et  reconstitua  immédiate- 
ment neuf  comités  dont  les  membres  furent  nom- 
més. 

Un  autre  arrêté,  du  2  germinal  (22  mars),  trans- 
féra sur  divers  points  du  département  toutes  les 
administrations  et  les  autorités  qui  avaient  leurs  siè- 
ges à  Lyon,  en  n'y  laissant  que  celles  qui  étaient 
purement  urbaines,  telles  que  la  municipalité,  le 
tribunal  et  l'administration  du  district  de  la  ville. 
Le  siège  de  l'administration  départementale  fut 
fixé  à  Villefranche,  celui  du  tribunal  criminel  à 
Neuville-sur-Saône,  l'administration  et  le  district 
de  la  Campagne  à  Genis-le- Patriote  (Saint-  Ge- 
nis). 

Le  même  jour,  Achard  fut  enlevé  aux  fonctions 
de  procureur  de  la  Commune.  Les  représentants 
y  nommèrent  Perrotin,  l'un  des  membres  de  la 
Commission  temporaire.  Déjà  les  représentants, 
sous  prétexte  d'organiser  les  pouvoirs  révolution- 
naires à  Commune-Affranchie,  avaient  fait  entrer 
plusieurs  de  ces  étrangers  dans  les  administrations 
du  département  et  des  districts. 

L'arrêté  qui  ordonnait  la  translation  des  corps 
constitués  avait  prévu  la  résistance  que  leur  mem- 
bres pourraient  apporter  par  des  démissions  en 
masse.  11  portait  que  «  tout  membre  qui  donneta 
sa  démission  sera  déclaré  suspect.  » 
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Les  arrêtés  que  nous  venons  de  mentionner 
étaient  précédés  de  considérations  hypocrites;  on 
s'y  gardait  bien  d'énoncer  leurs  véritables  motifs. 
Tout  plia  sous  l'autorité  des  représentants;  les  Pa- 
triotes de  Commune*  Affranchie  n'y  opposèrent 
que  des  murmures,  et  quelques  menaces  qui  se  fi- 
rent jour  à  la  tribune  de  la  Société  populaire.  I-a 
colère  des  représentants  éclata  alors  contre  cette 
Société,  dont  ils  prononcèrent  la  dissolution;  me- 
sure  excessive  et  audacieuse,  à  une  époque  où  les 
assemblées  de  ce  genre  étaient  considérées  comme 
les  organes  directs  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Leur  arrêté  est  un  acte  d'accusation  rempli  d'in- 
vectives furieitses^ils  lui  reprochent  d'être  devenue 
un  foyer  de  complots,  le  refuge  des  conspirateurs, 
qui,  «  par  leurs  discours,  leurs  motions,  leurs 
acharnements  contre  les  vrais  révolutionnaires, 
démontrent  chaque  jour  d'une  manière  plus  évi- 
dente, que  des  inclinations  basses  et  monarchi- 
ques agitent  leurs  âmes.  »  On  accuse  tous  les  mem- 
bres de  la  Société,  d'être,  les  uns  par  ineptie,  les 
autres  par  malveillance,  les  instruments  de  la  cons- 
piration. «  Plusieurs  ont  porté  l'excès  de  leur 
emportement  jusqu'à  provoquer ,  dans  le  délire 
de  leurs  divagations,  l'insurrection  contre  la  repré- 
sentation nationale,  contre  le  gouvernement...  On 
a  essayé  de  persuader  que  le  gouvernement  dévo- 
rerait tous  les  biens  des  condamnés,  et  que  la  mi- 
sère serait  toujours  le  partage  du  peuple...  Les  ar- 
rêtés des  représentants,  notamment  ceux  qui  sup- 
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primenl  le  plus  grand  nombre  des  comités  révo- 
lutionnaires, qui ,  par  leur  masse  oppressive,  pe- 
saient douloureusement  sur  tous  les  citoyens,  et 
qui  ordonnent  la  translation  de  plusieurs  autorités 
dans  les  communes  environnantes,  y  ont  été  pré- 
sentés comme  des  ordonnances  de  Pitt  et  Cobourg. .. 
Cette  Société  a  nommé,  dans  son  sein,  un  comité 
central  de  surveillance  dont  la  majorité,  composée 
des  membres  des  autorités  constituées,  semble 
avoir  réservé,  à  l'instar  du  congrès  départemental, 
toute  son  activité  contre  ce  qui  porte  un  caractère 
républicain ,  contre  tous  les  Patriotes  envoyés 
par  la  société  des  Jacobins  de  Paris  ou  par  les  dé- 
partements... » 

Les  représentants  ordonnaient  de  plus  <  qu'il 
serait  incessamment  informé  contre  les  membres 
de  la  Société,  qui ,  par  leurs  motions,  leurs  dis- 
cours, avaient  cherché  à  égarer  le  peuple  sur  les 
intentions  du  gouvernement,  et  contre  les  membres 
du  comité  secret  qui  était  chargé  de  suivre  le 
système  de  diffamation  envers  les  Jacobins  de  Pa- 
ris, de  recueillir  toutes  les  notes  de  la  calomnie  et 
de  les  envoyer  clandestinement  à  Paris,  par  des 
membres  aftidés.  »  Les  Jacobins  de  Paris  et  des 
départements  étaient  chargés  de  former  le  noyau 
d'une  nouvelle  Société  populaire. 

L'arrêté  des  proconsuls,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, menaçait  les  plus  ardents  révolutionnaires. 
En  effet ,  ils  avaient  formé  un  comité  de  corres- 
pondance avec  des  membres  influents  du  Comité 
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de  salut  public,  qui  avaient  l'œil  ouvert  sur  les 
excès  de  l'Hébert isme à  Lyon.  La  Commission  tem- 
poraire avait  saisi  le  secret  de  celle  correspon- 
dance, en  donnant  l'ordre  au  directeur  de  la  posie 
de  lui  remettre  toutes  les  lettres  adressées  â  la  So- 
ciété populaire  de  Lyon,  ainsi  que  celles  de  Ber- 
trand, Emery,  Deperret,  Domergue*  Revol,  Cas- 
laing,  Louis  dit. l'Américain,  Fillon  et  Michel. 

Mais  pendant  que  l'Hébert iste  Fouché  agissai  t 
à  Lyon  avec  cette  violence,  Hébert,  le  chef  de  la 
secte,  était  arrêté  à  Paris ,  condamné  le  iU  germi- 
nal (24  mars),  et  exécuté  avec  une  fournée  d'au- 
tres individus  compris  dans  la  même  accusation. 
On  y  comptait  le  commissaire  La  pal  u ,  le  lyonnais 
Théophile  Leclerc,  Ronsin,  général,  et  Mazuel, 
officier  du  corps  de  l'armée  révolutionnaire  de 
Lyon.  Evidemment  -,  il  y  avait  un  lien  secret  entre 
Ja  faction  qui  succombait  et  celle  qui  *  sous  la 
protection  des  représentants,  opprimait  la  po- 
pulation lyonnaise. 

Lorsque  Fouché  prononçait  la  dissolution  vio- 
lente de  la  Société  populaire  de  Lyon,  il  connais- 
sait l'échec  que  l'Hébertisme  venait  d'éprouver. 
Quelles  lurent  donc  ses  vues?  Etait-ce  de  relever 
à  Lyon  le  parti  qui  avait  été  frappé  à  Paris?  il  se- 
rait difficile  de  le  croire  d'un  tel  personnage,  plus 
homme  d'intrigue  et  de  ruse  qu'homme  de  cou- 
rage. Notre  histoire  est  très-difficile  a  saisir  depuis 
cette  époque.  Fouché  t»'enveloppe  d'un  masqre 
habile;  il  intervertit  les  rôles;  il  dénonce  les  Pa- 
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trio  les  de  Lyon  comme  des  complices  d'Hébert . 
Les  rapports  qu'il  envoya  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  la  Société  populaire  de  Lyon,  la  représen- 
tent comme  ayant  adhéré  à  la  séance  des  Corde- 
lière de  Paris,  dans  laquelle  l'insurrection  cou  Ire 
la  Convention  nationale  avait  été  proclamée.  Le 
Comité  de  salut  public  et  la  Convention  y  furent 
d'abord  trompés.  La  perspicacité  de  Robespierre 
perça  bientôt  l'intrigue  :  il  couvrit  de  sa  protec- 
tion les  Patriotes  lyonnais,  mais  sa  puissance  n'alla 
pas  jusqu'à  frapper  leurs  oppresseurs.  Foucbé  fut 
inviolable  derrière  Collot-d'Herbois,  et  Collol- 
d'Herbois  derrière  le  Comité  de  salut  public. 

Le  8  germinal,  le  Conseil  général  de  Gommune- 
Affranchie  fit  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  féliciter  de  la  découverte  et  de  la  ré- 
pression de  la  conspiration  d'Hébert...  Il  la  termi- 
nait par  ces  mots  :  «  Législateurs,  Lyon  u'est  plus; 
bieulôt,  sans  doute,  épurée  au  creuset  de  la  justice 
souveraine,  Commune-Affranchie  méritera  de  rap- 
peler sur  elle  la  protection  et  la  bienveillance  na- 
tionales, de  rentrer  dans  le  sein  de  la  république. 
Ses  habitants  soupirent  après  le  moment  d'être 
remis  au  nombre  des  enfants  de  la  patrie.  » 

Le  même  jour,  la  municipalité  adressait  aux  re- 
présentants la  lettre  suivante  :  «  Au  sortir  des  ca- 
chots, une  partie  d'entre  nous  fut  réintégrée  par 
vos  collègues  de  la  Convention  uationale;  l'autre 
partie  fut  par  vous  nommée  et  appelée  à  remplir 
les  fonctions  de  magistrats  du  peuple.  Votre  arrêté 
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du  24  pluviôse,  nous  a  enfin  confirmés  dans  ces 
fonctions,  en  complétant  le  Conseil  général  de  la 
Commune.  Notre  dévouement  à  servir  la  pairie, 
dans  des  circonstances  impérieuses,  ne  s'est 'point 
démenti.  Cependant  votre  arrêté  du  5  de  ce  mois, 
qui  dissout  la  Société  populaire  de  Commune-Af- 
franchie, nous  apprend  que  des  traîtres  existent  dans 
les  autorités  constituées,  et  le  peuple  cherche  ces 
conspirateurs,  que  vous  lui  avez  indiqués,  dans  le 
sein  de  ceux  à  qui  ses  intérêts  sont  confiés.  Autant 
il  est  essentiel  à  ceux-ci  de  n'être  pas  inculpés  vague- 
ment, autant  il  importe  au  peuple  de  ne  pas  sus- 
pendre, dans  l'indétermination  de  l'attente,  la  con- 
fiance qu'il  doit  aux  innocents.  Prononcez;  nos 
têtes  sont  à  la  patrie,  et  l'échafaud  est  là,  pour  faire 
justice  au  peuple  des  scélérats  qu'il  ne  verrait  sié-  ' 
ger  dans  le  temple  des  lois,  que  pour  attenter  à  sa 
souveraineté.  » 

Les  représentants  refusèrent  les  explications 
qu'on  leur  demandait,  et  reçurent  avec  une  mor- 
gue dédaigneuse  la  députalion  qui  s'était  présen- 
tée auprès  d'eux.  Neuf  officiers  municipaux  et  trois 
notables  donnèrent  leur  démission.  Les  représen- 
tants l'acceptèrent  et  comblèrent  aussitôt  les  vides, 
en  nommant  aux  places  vacantes  des  membres  de 
la  Commission  temporaire.  Alors,  comme  presque 
tous  les  membres  de  cette  Commission  avaient 
trouvé  place  dans  les  administrations  locales, 
les  représentants  en  prononcèrent  la  dissolution. 

Les  Patriotes  de  Lyon  firent,  par  la  bouche  de 
tome  m.  35 
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Hevol,  accusateur  public  près  le  liibunal  crimi- 
nel, une  protestation  contre  les  reproches  de  dila- 
pidation qu'on  avait  lancés  contre  eux,  et  rejeté- 
rent  ces  imputations  sur  leurs  accusaleurs.Ce  fut  à 
l'occasion  du  jugement  des  Hébertistes,  que  ce  ma- 
gistrat fit  publier  et  afficher  une  adresse  aux  Mu- 
nicipalités, Comités  révolutionnaires,  Commissai- 
res nationaux  près  les  tribunaux  de  districts,  et 
Commissions  de  surveillance.  Elle  se  terminait 
ainsi  :  «  Redoublez  de  zèle,  de  courage  et  de  sur- 
veillance :  ne  dites  plus  à  voix  basse  qu'il  existe 
des  dilapidateurs;  arrêtez-les  quelque  part  qu'ils 
se  trouvent,  et  que  leur  tète  tombe  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Le  temps  n'est  plus  où  des  scélérats,  éri- 
gés en  juges,  envoyaient  à  l'échafaud  des  républi- 
cains courageux ,  desChalier,  des  Ryard,  et  ac- 
quittaient des  fripons.  L'homme  ne  peut  pas  être 
républicain,  s'il  n'est  vertueux.  Je  vous  requiers 
donc,  au  nom  de  la  loi,  de  me  dénoncer  les  auteurs 
de  pareils  délits,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  complices.  La  célérité  et  la  publicité  que 
je  donnerai  à  leur  jugement,  prouvera  que,  se- 
lé  par  vous ,  le  tribunal  aura  fait  son  de- 


corn 
voir.  » 


Que  pouvaient  mieux  faire  les  Patriotes  de  Lyon, 
que  d'appeler  leurs  accusateurs  surle  terrain  d'une 
enquête  judiciaire,  et  de  leur  dire  :  voyons  qui,  de 
vous  ou  de  nous,  sommes  les  coupables;  que  les 
coupables,  partout  où  ils  sont,  soient  frappés  par 
la  loi? 
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Mais  ce  défi  ne  fut  pas  accepté;  un  arrêté  des 
représentants  cassa  la  proclamation  de  Revol.  Us 
le  motivèrent  sur  ce  que  ce  magistrat  avait  excédé 
ses  pouvoirs,  en  ce  que  les  délits  publics  ne  res- 
sortissaient  que  des  tribunaux  révolutionnaires,  et 
que  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  connaître  que 
des  délits  privés. 

Les  membres  démissionnaires  ou  exclus  de  la 
municipalité ,  et  ceux  de  la  Société  populaire  qui 
se  jugeaient  compromis,  s'étaient  hâtés  de  se  réfu- 
giera Paris,  où  ils  portèrent  leurs  réclamations  au- 
près du  Comité  de  salut  public.  Dans  ce  moment, 
arriva  la  chute  de  Danton  ;  elle  n'avait  suivi  que 
de  peu  de  jours  celle  d'Hébert.  Quelle  influence 
put-elle  avoir  sur  les  événements  de  Lyon  ?  La 
coterie  d'Hébert  et  celle  de  Danton  étaient  notoi- 
rement hostiles,  l'une  à  l'autre  ;  on  connaît  leurs 
violents  démêlés;  et  la  polémique  spirituelle  et 
mordante  du  Vieux  Cordelier  contre  les  lourdes 
et  grossières  invectives  du  Père  Duckène.  La  con- 
damnation d'Hébert  fut  un  triomphe  apparent 
pour  les  amis  de  Danton.  Cependant,  quoique  les 
deux  partis  attaquasseut  le  gouvernement  en  sens 
opposé,  ils  avaient  toujours  un  but  commun, 
renverser  le  gouvernement,  et  peut-être  cette  com- 
munauté de  vue  établissait-elle  entre  eux  quelque 
lien  secret.  Il  en  résulta  au  moins  que  Fouché,  à 
Lyon,  fut  plus  isolé,  plus  faible  contre  le  parti  de 
Robespierre  qui  triomphait  par  la  chute  de  ses 
antagonistes  de  deux  sortes.  Quaut  aux  Lyonnais 
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réfugiés  à  Paris,  leur  position  n'en  fut  que  plus 
favorable.  Comme  révolutionnaires  ardents,  ils  se 
distinguaient  des  Dantonistes  ;  comme  révolution- 
naires persécutés ,  ils  se  distinguaient  des  Héber- 
tistes. 

La  Convention  et  le  Comité  de  salut  public  or- 
donnèrent le  licenciement  de  l'armée  révolution- 
naire, qui  était  la  force  organisée  du  parti  Héber- 
tiste.  Fouché  et  l'armée  révolutionnaire  de  Lyon 
accepteraient-ils  cette  mesure?  c'était  accepter 
leur  défaite  irrévocable.  Résisteraient-ils?  c'était 
se  mettre  en  révolte  ouverte.  Les  Patriotes  de 
Lyon,  voulant  compromettre  Fouché  auprès  du 
gouvernement, firent  parvenir  à  Robespierre  la  co- 
pie d'une  proclamation  que  l'on  aurait  fait  circuler 
dans  les  rangs  de  l'armée  révolutionnaire,  pour 
l'engagera  la  résistance.  Mais  cette  pièce  est  ridi- 
culement conçue  ;  nous  soupçonnons  fort  les  Pa- 
triotes lyonnais  de  l'avoir  fabriquée  :  ce  n'est  pas 
dans  ce  style  que  Fouché  se  fût  exprimé. 

«  Parisiens  de  l'armée  révolutionnaire,  disait 
la  proclamation ,  souffririez-vous,  après  avoir  sa- 
crifié votre  temps  pour  venir  mettre  l'ordre  dans 
cette  commune  et  y  faire  exécuter  la  loi,  au  péril 
de  votre  vie,  qu'on  vous  renvoyât  sans  armes 
comme  de  vils  assassins,  et  encore  d'èfre  désarmés 
par  ceux  qui  n'ont  servi  que  dans  les  combats  des 
brotteaux,  et  qui  n'ont  fait  leurs  preuves  militaires 
que  contre  des  muscadins  liés  et  garrottés,  qu'ils 
n'avaient  pas  même  l'adresse  de  tuer  du  premier 
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coup  de  fusil  ?  Non ,  vous  ne  seriez  plus  les  hommes 
du  14  juillet  !  Vous  ne  souffrirez  pas  une  telle  igno- 
minie. On  dit  que  vous  avez  pillé  les  manteaux 
donnés  dans  les  sections,  et  que,  soit  vous,  soit 
la  Commission  temporaire,  vous  avez  partagé  les 
objets  soustraits  sous  les  séquestres ,  ou  requis  par 
eux  :  non,  vous  ferez  connaître  à  ces  gueux  de 
Muscadins  et  aux  voleurs  des  sections,  que  les 
uns  n'ont  dénoncé  que  pour  piller,  et  les  autres 
inculpé  que  pour  vous  faire  chasser.  Cette  Com- 
mune ne  mérite  pas  d'exister  ;  il  faut  y  mettre  le 
feu  aux  quatre  coins,  et  nous  punirons  des  cons- 
pirateurs et  des  voleurs  d'argenterie  qui  valent 
moins  que  ceux  qu'on  a  guillotinés.  Lescanonniers 
de  Paris  ne  valent  guères  mieux.  » 

Que  la  pièce  que  nous  venons  'de  citer  ait  été 
ou  non  clandestinement  colportée ,  ou  affichée , 
il  est  certain  qu'elle  ne  produisit  aucun  effet ,  et 
les  actes  publics  sont  tout-à-fait  opposés.  L'armée 
révolutionnaire  de  Lyon  fit  une  adresse  d'adhésion 
à  la  Convention  nationale  et  au  jugement  des 
Hébertistes  ;  elle  se  soumit  ensuite  au  licencie- 
ment, sans  la  moindre  résistance.  Fouché  transmit 
sa  soumission  à  la  Convention  nationale,  et  accom- 
pagna cet  envoi  d'une  lettre  marquée  au  coin  d'une 
bassesse  hypocrite.  Rappelé  bientôt  par  le  Comité 
de  salut  public,  il  parut  le  19  germinal,  {8  avril,) 
à  la  tribune  de  la  Convention  ,  pour  lire  un  rap- 
port sur  la  situation  de  Commune-Affranchie. 
Bourdon  de  l'Oise  fit  refuser  la  parole  à  Fouché, 
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en  vertu  d'un  décret  qui  voulait  que  les  rapports 
fussent  soumis  préalablement  aux  comités.  Le 
même  motif  de  légalité  ne  s'opposait  pas  à  une 
communication  dans  rassemblée  des  Jacobins. 
Foucbé  y  parut,  et  lut  un  rapport  qui  était  une 
longue  et  adroite  apologie  de  sa  mission,  ainsi  que 
du  concours  que  lui  avaient  prêté  la  Commission 
temporaire  et  les  Jacobins  de  Paris,  et  de  l'équi- 
té de  la  Commission  révolutionnaire.  C'était  ré- 
péter ce  que  Collot-d'Herbois  avait  déjà  dit  ;  mais 
par  cela  même,  il  se  mettait  sous  l'abri  d'une  res- 
ponsabilité plus  difficile  à  atteindre.  Ceux  qui 
avaient  absous  Collot,  pouvaient-ils  condamner 
Foucbé? 

L'orateur  fit  une  justification  non  moins  habile 
de  ses  derniers  actes.  Les  comités  révolutionnaires 
ne  renfermaient  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
vertueux  ;  plusieurs  de  leurs  membres  n'avaient  ni 
mesure  ni  moralité.  Les  trop  nombreuses  autorités 
constituées  dans  Commune-Affranchie,  et  qu'il  avait 
été  impossible  de  composer  entièrement  d'hommes 
purs,  étaient,  par  leur  masse,  plus  fortes  que  le 
peuple.  La  Société  populaire,  temple  consacré  à  la 
liberté ,  fut  bientôt  changée  en  une  arène  faméli- 
que de  l'auarchie  et  de  la  sédition.  Les  Patriotes 
hypocrites,  persuadèrent  artifîcieusement  aux  fai- 
bles et  aux  crédules  que  des  mesures  de  justice, 
dirigées  contre  des  individus  coupables,  envelop- 
paient les  vrais  patriotes.  La  sévérité  employée  à 
l'égard  des  premiers,  parut  à  ceux-ci  une  persécu- 
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lion;  ils  quittèrent  précipitamment  leurs  foyers , 
et  vinrent  à  Paris  chercher  une  sécurité  qu'ils 
croyaient  leur  être  refusée  à  Commune-A.(Tran- 
chie...  «  Mais  que  ne  venaient-ils  déposer  dans  no* 
tre  sein  les  tourments  de  leur  imagination,  ils  au- 
raient trouvé,  dans  nos  embrassemenls  fraternels, 
les  consolations  touchantes  de  l'amitié...  Nous 
avons  dû  tolérer  à  Commune- Affranchie  tout  ce 
qui  semblait  appartenir  à  la  nature  des  circons- 
tances, ce  qui  venait  de  la  nécessité  ;  mais  nous 
ne  pouvions,  sans  nous  rendre  indignes  de  votre 
confiance ,  sans  affaiblir,  dégrader  notre  caractère, 
ne  pas  contenir  avec  force,  ne  pas  réprimer  avec 
sévérité,  ce  qui  résultait  des  passions  viles  et  cri- 
minelles, et  les  entreprises  audacieuses  du  brigan- 
dage contre  le  gouvernement,  contre  l'autorité 
souveraine  :  c'était  le  dernier  dévouement  qu'il 
nous  restait  à  faire  à  la  patrie,  et  c'est  le  plus  cou- 
rageux.  Tel  a  brisé  le  sceptre  du  roi  Brissot  qui 
reculait  devant  les  tréteaux  de  l'infâme  Hébert.  » 

Cette  audace  à  rejeter  son  propre  crime  sur 
ceux  qui  en  furent  victimes,  n'est  rien  auprès  de 
l'affectation  effrontée  d'intérêt  et  d'attachement 
que  Fouché  étale  désormais  pour  la  ville  qu'il 
frappait  naguères  de  ses  malédictions,  qu'il  vou- 
lait brûler,  abattre,  exterminer,  licencier  en 
masse.  «  Le  peuple  de  Lyon,  dit-il,  longtemps 
égaré  par  la  puissance  de  la  richesse,  par  toutes 
les  passions  dominatrices,  ne  voyait  la  Conven- 
tion nationale  que  comme  les  hommes  crédules 
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et  ignorants  voient  la  divinité  ;  ils  la  croyaient 
susceptible  de  haine  et  de  vengeance.  Désabusé 
aujourdhui  de  sa  longue  et  cruelle  erreur,  il  se 
réfugie  avec  confiance,  avec  joie,  sous  votre  puis- 
sance paternelle  ;  il  trouve  son  bonheur  dans  le 
sentiment  de  sa  dignité  que  vous  lui  avez  fait  re- 
couvrer, dans  la  reconnaissance  touchante  que 
vous  lui  avez  profondément  inspirée.  Il  ne  redoute 
plus  que  les  hommes  immoraux  qui ,  pour  rem- 
placer ses  anciens  oppresseurs  dans  le  privilège  du 
brigandage,  cherchent  à  vous  tromper  sur  ses 
sentiments,  sur  sa  bonne  foi ,  sur  sa  franche  pro- 
bité ,  qui  s'agitent  pour  le  calomnier ,  afin  de  se 
perpétuer  le  prétexte  de  le  maîtriser  et  de  se  parta- 
ger le  prix  de  ses  sueurs.  Semblables  à  des  enfants 
dénaturés ,  ces  hommes  odieux  voudraient  faire 
interdire  leur  père,  afin  d'usurper  tout  ce  qui  lui 
appartient.  Ajoutez,  citoyens  collègues,  à  tout  ce 
que  vous  avez  fait  pour  le  peuple  de  Commune- 
AfTranchie  une  nouvelle  marque  de  générosité  na- 
tionale: donnez-lui  les  moyens  prompts  d'accélérer 
le  développement  de  son  active  industrie  ;  couvrez 
le  cadre  affreux  de  sa  misère  des  dépouilles  des 
conspirateurs  qui  l'avaient  trompé  ;  rappelez-le  au 
nombre  des  enfants  de  la  république  :  il  en  est 
digne  ;  les  sentiments  qu'il  vous  voue  sont  garants 
de  l'avenir.  » 

La  conclusion  du  rapport  était  la  proposi- 
tion du  décret  suivant  :  «  1°  La  Convention  ua- 
lionale  approuve  toutes  les  mesures  prises  à  Com- 
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m  une- Affranchie  par  les  représentants  du  peuple. 
2°  Les  informations  ordonnées  par  l'arrêté  du  6 
germinal,  et  qui  ont  été  suspendues  par  le  Comi- 
té de  salut  public,  seront  continuées.  3° Les  re- 
présentants du  peuple  sont  autorisés  à  partager 
entre  tous  les  patriotes  indigents,  les  maisons  de 
Commune-Affranchie  qui  appartenaient  aux  re- 
belles condamnés  à  mort.  » 

Fouché  n'obtint  pas  même  aux  Jacobins  le  suc- 
cès d'opinion  qu'il  se  flattait  d'emporter.  Un  ci- 
toyen de  Lyon  demande  la  parole  contre  son  rap- 
port. Robespierre  prévient  le  débat  qui  allait  s'éle- 
ver ,  et  dit  que ,  sans  entendre  mettre  en  doute  le 
patriotisme  de  Fouché ,  il  croit  que  son  rapport 
est  incomplet.  Mais  il  ajoute  qu'il  doit  rendre  la 
même  justice  aux  Patriotes  de  Commune-Affran- 
chie; que  ces  Patriotes  avaient  été  trop  modestes 
envers  des  intrigants  ;  qu'ils  ont  des  plaintes  légi- 
times à  faire;  a  qu'au  surplus  le  Comité  de  salut 
public  avait  connaissance  des  faits  ,  et  qu'il  prenait 
des  mesures  pour  fonder  la  liberté  dans  ces  mal- 
heureuses contrées.  »  Fouché  sollicita  en  vain  la 
liberté  de  lire  son  rapport  à  la  Convention  ,  et 
l'affaire  de  Lyon  resta  suspendue  sur  sa  tête  comme 
une  menace.  Les  auteurs  de  l Histoire  parlemen- 
taire de  la  révolution  française  racontent  qu'à  son 
arrivée  à  Paris,  Fouché  se  présenta  chez  Robes- 
pierre ;  celui-ci  l'accabla  de  reproches  ,  et  se  plai- 
gnit amèrement  de  ce  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic avait  été  mal  informé  par  lui ,  et  de  l'usage 
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infâme  qu'il  avait  fait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  confiés.  Il  se  sépara  de  lui  en  lui  disant  qu'il 
lui  serait  demandé  compte  du  sang  dont  il  s'était 
couvert. 

Fouché  partit  de  Lyon  le  15  germinal,  (5  avril); 
ce  jour  là  ,  seize  condamnés  portaient  encore  leur 
téte  à  la  guillotine.  Depuis  ce  moment,  le  cours  des 
supplices  fut  clos  à  Lyon,  excepté  pour  les  deux 
bourreaux  qui  furent  exécutés  le  16,  comme  pour 
couronner  l'holocauste  par  une  atroce  plaisanterie. 
Ce  rapprochemeut  seul  peut  faire  j  uger  de  la  querelle 
entre  le  proconsul  et  les  Patriotes  indigènes:  tant 
que  Fouché  fut  à  Lyon  ,  jusqu'au  dernier  jour, 
la  place  publique  vit  couler  à  grands  flots  le  sang 
des  citoyens  ;  aussitôt  que  les  Patriotes  de  Lyoo 
furent  délivrés  de  cette  tourbe  d'oppresseurs  étran- 
gers, ils  abattirent  l'échafaud  politique. 
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Après  le  départ  de  Fouché,  la  mission  lyonnaise 
fut  composée  de  Laporle  et  Meauile,  et  de  Rever- 
clion  envoyé  pour  remplacer  le  représentant  rap- 
pelé. Tous  les  trois,  étaient  de  ces  hommes  en  sous 
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ordre  et  sans  initiative,  qui  ne  savent  que  suivre  un 
mouvement  imprimé  ;  il  aurait  fallu,  pour  accom- 
plir la  tâche  difficile  de  faire  rentrer  Lyon  dans 
l'association  nationale,  utilement  pour  la  ville  et 
pour  la  république,  des  agents  d'un  autre  carac- 
tère et  d'une  autre  habileté. 

La  première  manifestation  du  nouveau  pouvoir 
parut  une  réparation  pour  les  Patriotes  lyonnais. 
Elle  leur  annonçait  le  terme  des  exécutions  judi- 
ciaires, et  leur  promettait  le  rétablissement  de  leur 
influence  dans  la  ville.  C'était  une  proclamation 
conçue  en  ces  termes  : 

•  Citoyens,  nous  avons  résisté  à  vos  vœux,  tant 
que  la  patrie  nous  en  faisait  un  devoir,  et  que  la 
vengeance  nationale  n'était  pas  satisfaite.  Aujour- 
d'hui que  la  justice  révolutionnaire  a  terminé  son 
cours,  aujourd'hui  que  tous  les  coupables  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  la  rébellion  lyonnaise, 
ont  payé,  sous  le  glaive  de  la  loi,  la  peine  due  à  leur 
scélératesse,  et  que  nul  conspirateur  ne  reste  dans 
vos  prisons,  le  temps  est  venu  de  vous  rendre  tous 
vos  droits,  de  vous  rappeler  à  la  dignité  des  hommes 
libres,  de  rétablir  la  confiance  dans  votre  cité,  d'y 
ranimer  l'industrie  par  des  travaux  utiles  à  la  ré- 
publique et  de  célébrer  enfin  cette  fête  de  la  Rai- 
son, si  longtemps  désirée. 

«  Nous  allons,  ces  jours-ci,  nous  occuper  du  soin 
d'en  fixer  l'époque,  et  nous  l'annoncerons  solen- 
nellement dans  cette  commune.  Les  Patriotes  se- 
ront chargés  d'en  ordonner  la  pompe;  qu'ils  s'em- 
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pressent  donc  Je  venir  aux  séances  de  la  Société 
populaire,  pour  discuter  les  préparatifs  qui  doivent 
contribuer  à  la  rendre  plus  brillante  :  c'est  à  leurs 
mains,  c'est  à  celles  surtout  des  amis  de  Cbalier  et 
des  victimes  honorables  de  l'infâme  Précy,  qu'il 
appartient  de  la  diriger. 

9  Patriotes  de  Commune-Affranchie ,  ne  balan- 
cez pas  de  vous  rendre  à  nos  désirs  :  nos  cœurs  et 
nos  bras  vous  sont  ouverts  ;  et  tous  les  Jacobins,  de 
concert  avec  vous,  vous  attendent  pour  vous  don- 
ner le  baiser  fraternel.  » 

Les  anciens  commissaires  s'étaient  séparés  de  la 
municipalité;  ceux-ci  s'en  rapprochèrent.  Us  por- 
tèrent au  sein  du  Conseil  général  les  mêmes  paroles 
de  paix  et  d'union.  En  signe  de  la  cessation  de  la 
servitude,  les  Jacobins  étrangers  qui  avaient  été  si 
violemment  introduits  dans  le  corps  municipal, 
furent  écartés  ;  et  ce  corps  eut  l'espérance  de  recou- 
vrer bientôt  ses  membres  qui  étaient  encore  à  Pa- 
ris, sollicilant'auprès  du  Comité  de  salut  public, 
contre  leur  exclusion. 

Le  19  germinal,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune «  Considérant  que  le  glaive  de  la  loi  n'a  plus 
de  rebelles  à  frapper  dans  celte  commune;  qu'il 
est  important  d'organiser  définitivement  les  auto- 
rités constituées  Que  l'on  peut  sans  danger  con- 
voquer les  assemblées  populaires  pour  prendre 

leur  vœu.  —  Arrête  :  Les  bons  citoyens  seront 

solennellement  convoqués  par  affiches  et  publica- 
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lion,  en  assemblée  populaire,  le  primidi,  21  ger- 
minal » 

Les  représentants,  approuvant  celte  convoca- 
tion, ordonnèrent  que  rassemblée  se  tiendrait 
dans  la  ci-devant  église  de  saint-Jean. 

L'assemblée  eut  lieu  en  effet;  elle  fut  nom- 
breuse et  tumultueuse  :  c'était  le  réveil  de  la  démo- 
cratie lyonnaise  si  durement  opprimée.  Aucun 
document  n'a  conservé,  même  par  la  plus  brève 
analyse,  le  souvenir  des  discours  qui  y  furent  te- 
nus et  des  vœux  qui  y  furent  exprimés.  Mais  on 
peut  croire  qu'ils  représentèrent  toute  la  réaction 
de  la  liberté  locale  contre  la  tyrannie  qui  venait  de 
finir.  Ce  que  les  documents  nous  apprennent,  c'est 
que  les  représentants  jugèrent  que  les  choses  allaient 
plus  loin  qu'il  ne  convenait,  et  qu'ils  se  hâtèrent 
de  clore  la  séance.  Mais  après  qu'ils  se  furent  re- 
tirés ,  un  certain  nombre  de  citoyens  restèrent 
à  discuter  l'envoi  d'une  adresseou  d'une  députation 
à  la  Convention  nationale.  Nous  lisons  dans  les 
registres  municipaux  :  —  «  Un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  est  apporté  à  la  Municipalité,  à 
huit  heures  et  demie  du  soir.  Us  la  chargent  de 
dissoudre  elle-même  toute  assemblée  qui  aurait 
lieu  à  l'issue  de  celle  qui  a  été  tenue,  d'après  leurs 
ordres,  dans  la  ci-devant  église  de  Sain t- Jean.  — 
Les  citoyens,  de  retour,  ont  annoncé  qu'étant  allés 
dans  l'église  de  Saint-Jean,  il  n'ont  rien  trouvé 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens.  Ceux-ci  ont  ré- 
pondu à  l'interpellation,  qu'ils  n'avaient  ni  prési- 
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dent  ni  secrétaire        Lecture  fui  faite  de  l'arrêté 

des  représentants  du  peuple,  lesdits  citoyens  se 
sont  retirés;  les  portes  ont  été  fermées,  sous  les 
yeux  du  maire.  —  A  l'heure  de  dix,  remise  est  faite 
d'un  arrêté  des  représentants,  portant,  que  l'as- 
semblée convoquée  se  maintient  en  délibération  et 
rédige  un  procès- verbal,  malgré  qu'elle  ait  été  le- 
vée et  dissoute  par  les  représentants  qui  l'ont  pré- 
sidée,  et  malgré  la  réquisition  faite  à  la  Municipa- 
lité de  sommer  de  suite  cette  assemblée  de  se  sé- 
parer. Us  chargent  de  rechef  la  Municipalité  de  la 
faire  cesser  incessamment.».,  défendent  le  départ 
de  tout  courrier  porteur  de  procès-verbaux ,  pé- 
titions, etc        et  enjoignent  au  directeur  de  la 

poste  de  ne  délivrer  de  chevaux  à  aucun  individu 
de  la  commune  pour  en  sortir.  *—  Deux  membres, 
envoyés,  viennent  rapporter  qu'ils  avaient  trouvé 
les  portes  de  la  ci-devant  église  de  Saint-Jean  fer- 
mées, et  qu'ils  avaient  vérifié  qu'elle  ne  contenait 

personne  dans  l'intérieur   » 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  assemblée  dans  l'église 
de  St-Jean,  où  peut-être  la  réaction  était  allée  jus- 
qu'à attaquer  les  deux  collègues  de  Fouché,  que 
la  guerre  éclata  de  nouveau  entre  les  représentants 
et  les  Patriotes  lyonnais.  Quoique  Laporte  et 
Meaulle  n'eussent  agi  qu'accessoirement,  comme 
membres  en  sous  ordre  de  la  mission  précédente, 
néanmoins  ils  ne  pouvaient  décliner  une  certaine 
solidarité  avec  le  chef  de  cette  mission,  ni  s'exem- 
pter complètement  de  responsabilité  pour  des  actes 
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qu'ils  avaient  signés.  Reverdi  on,  homme  faible  et 
inintelligent ,  épousa  leurs  idées.  Ainsi,  les  trois  con- 
ventionnels, commissaires  à  Lyon,  étaient  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  queue  de  Fouclié.  Peut-être 
n'auraient-ils  pas  mieux  demandé  que  d'être  sim- 
plement les  agents  d'une  impulsion  nouvelle,  si 
les  ressentiments  des  Patriotes  lyonnais,  gens  tou- 
jours ardents  et  remuants,  ne  les  eussent  [pas  con- 
traints de  se  défendre  sur  ce  terrain  du  passé. 

Les  Patriotes  lyonnais  s'étaient  placés  sous  la  pro- 
tection de  Robespierre  et  de  ses  amis;  les  commis- 
saires s'efforcèrent  de  les  priver  de  ce  puissant  pa- 
tronage. C'est  dans  ce  but  que  sont  rédigées  plu- 
sieurs lettres  écrites  par  Laporte  et  Reverchon  à 
Cou  thon  ou  à  Robespierre.  Trouvées  dans  les  pa- 
piers de  ce  dernier,  après  le  9  thermidor,  et  im- 
primées à  la  suite  du  rapport  de  Courtois,  ces 
lettres,  documents  isolés  et  privés  de  leurs  anté- 
cédents, ont  été  mal  interprétées  ;  on  n'a  pas  su 
que  les  accusations  qu'elles  contenaient  partaient 
de  bouches  intéressées  et  suspectes. 

D'après  ces  correspondances,  les  hommes  qui 
s'intitulaient  les  Patriotes  lyonnais,  les  Amis  de 
Cfialier ,  formaient  un  parti  ou  une  coterie  vou- 
lant tout  gouverner,  tout  tenir  sous  sa  dépen- 
dance, tantôt  par  la  crainte  et  par  la  terreur, 
tantôt  par  le  préjugé  local,  germe  du  fédéra- 
lisme; intriguant  pour  culbuter  tous  les  représen- 
tants qui  viendraient,  successivement,  afin  d'être 
seul  maître  et  de  n'avoir  point  de  surveillant. 
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«  Nous  sommes,  disait  Reverchon,  entourés  de  vo- 
leurs, de  scélérats  Ils  ne  se  disent  Patriotes  que 

pour  égorger  leurs  frères  et  acquérir  des  richesses.. . 
Ils  disent  continuellement  :  nous  sommes  souve- 
rains et  nous  ne  nous  laisserons  pas  mener  ;  si 
nous  avions  des  armes,  nous  aurions  bientôt 
chassé  tous  ces  brigands  armés...  Tous  ces  éner- 
gumènesne  voulaient  la  république  que  pour  eux. 
-  Environ  trois  mille  devaient  partager  toute  la  for- 
tune lyonnaise...  Ils  voulaient  se  soustraire  a  la  sur- 
veillance et  à  l'unité  delà  république...  Ils  ne  dé- 
sirent la  domination  que  pour  couvrir  leurs  dila- 
pidations, et  détruire  le  commerce  qui  pouvait  faire 
exister  la  masse  du  peuple...  ils  maintiennent 
ce  peuple  dans  l'oisiveté,  par  l'entretien  de  18,000 
personnes,  au  lieu  de  4,000,  qui  devaient  être  em- 
ployées aux  démolitions  ;  ils  maintiennent  plus  de 
2,000  séquestres  pour  conserver  2,000  gardiens  h 
cinq  livres  par  jour.  —  Administrateurs  et  muni- 
cipaux qui  ne  font  rien,  dont  la  majeure  partie  n'a 
pas  la  moindre  connaissance  d'administration,  ne 
s'occupant  que  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
vengeauces  particulières,  en  se  couvrant  du  nom 

de  Patriotes  persécutés  et  d'Amis  de  Chalier   » 

Les  correspondants  ne  réveillent  pas  seulement 
contre  les  Patriotes  lyonnais  l'accusation  de  fédé- 
ralisme; ils  vont  jusqu'à  les  suspecter  d'être  les 
émissaires  de  l'étranger...  «  L'aristocratie  est  aux 
abois  dans  cette  cité;  mais  l'étranger  fait  mouvoir 
tous  les  ressorts  pour  y  maintenir  la  confusion, .. . . 
tome  ni.  3G 
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Jl  n'y  a  ici  aucun  patriote  arrêté,  si  ce  n  est  ceux 
qui  sont  désignés  dans  une  lettre  interceptée,  ve- 
nant de  Coppet,  en  Suisse,  qui  donne  le  fil  des 
intrigues  avec  l'étranger  et  que  nous  a  fait  passer 
le  Comité  de  sûreté  générale   Eh  bien  !  ces  in- 
dividus avaient  tous  des  places  dans  les  co- 
mités de  surveillance  et  de  travaux  publics»..  » 

A  ces  reproches,  les  correspondants  joignent  la 
justification  des  Jacobins  de  Paris  et  de  la  Commis- 
sion temporaire...  Us  avouent  «  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'il  s'est  commis  ici  d'horribles  dilapida- 
tions... On  en  accuse  les  Parisiens  ;  mais  ce  sont 
les  comités  révolutionnaires  qui  ont  apposé  les 
scellés,  qui  ont  les  clefs  des  magasins  et  des  mai- 
sons séquestrées,  qui  y  ont  mis  des  gardiateurs  à 
leur  dévotion,  qui  n'ont  point  fait  d'inventaires , 
qui  n'ont  point  fait  appeler  les  intéressés  &  leurs 
opérations,  qui  ont  chassé  de  leurs  domiciles  les 
femmes,  enfants  et  domestiques,  pour  n'avoir  pas 
de  témoins.  Je  né  sais,  écrivait  Importe,  par 
quelle  fatalité  les  Patriotes  d'ici  ne  peuvent  souf- 
frir des  frères,  qu'ils  appellent  étrangers,  comme  si 
la  république  était  dans  Commune-Affranchie  seu- 
lement. Ils  nous  ont  déclaré  qu'ils  n'en  souffri- 
raient aucun  dans  les  places.  Je  crois  que  nous 
avons  eu  un  tort  ;  c'est  d'avoir  établi  une  autorité 
à  part,  composée  d'étrangers,  pour  surveiller  les 
autres  autorités  composées  de  citoyens  de  la  ville: 
mais  Collot-d'Herbois  ne  supposait  pas  que  la  ja» 
lousie,  d'abord,  et,  ensuite,  la  haine  et  la  calomnie 
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voudraient  altaquer  des  hommes  qui  quittaient 
leurs  foyers  pour  se  dévouer  à  des  fonctions  péni- 
bles, autant  que  rebutantes.  Il  est  possible  que  celte 
Commission  ait  commis  quelques  fautes  dans  le 
grand  mouvement  de  la  révolution  et  dans  la  cou- 
fusion  des  affaires;  mais,  en  masse,  son  existence  a 
produit  le  plus  grand  bien.  Si  elle  eût  prévariqué, 
si  elle  eut  opprimé  les  Patriotes  de  Commune-Af- 
franchie, ceux-ci  auraient  dû  nous  la  dénoncer; 
car,  nous  devions  être  au  moins  des  juges  de  pre- 
mière instance,  sauf  l'appel  au  Comité  de  salut 
public  ou  à  la  Convention   Eh  bien!  les  pa- 
triotes d'ici,  sans  nous  demander  justice,  à  nous  qui 
étions  sur  les  lieux  pour  la  rendre,  sont  allés  fur- 
tivement à  Paris  répandre  l'alarme  dans  le  Comité, 
et  lui  ont  fait  croire  que  les  Patriotes  étaient  ici 
sous  le  couteau...  Tous  ces  Patriotes  se  réuni- 
rent pour  combattre  le  rapport  de  Fouché,  qui  a 
dit  de  grandes  vérités.  Je  leur  observai  (c'est  Re- 
verchon  qui  parle  )  qu'il  valait  mieux  s'attacher  à 
bien  administrer  et  à  faire  le  bonheur  du  peuple, 

que  de  s'occuper  à  réfuter  des  écrits   » 

Enfin  les  correspondants  s'efforcent  de  faire  va  • 
loir  la  difficulté  de  leur  position,  en  présence  d'un 
parti  qui  leur  résiste  en  face  et  s'appuie  de  la  fa- 
veur du  gouvernement  «  Que  le  Comité  de  salut 
public  ne  nous  laisse  pas  flotter,  disent-ils,  dans 
cette  incertitude  accablante  sur  nos  travaux;  qu'il 
approuve  nos  arrêtés  ou  qu'il  les  annulle,  s'il 
pense  que  nous  ne  pouvons  pas  remplir  le  but 
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qu'il  se  propose.  Il  n'y  a  que  la  promptitude  de 
ce  moyen  qui  puisse  donner  à  nos  arrêtes,  el  à 
nous-mêmes,  cette  force  morale  dont  nous  ne  som- 
mes plus  environnés,  depuis  que  nous  avons  Pair 
d'être  en  procès  lié,  avec  une  poignée  d'individus, 
devant  le  Comité  de  salut  public.  Cette  cruelle  in- 
certitude existera  tant  que  le  Comité  ne  se  sera  pas 
prononcé  fortement  d'une  manière  ou  d'une  au- 
tre ;  elle  nourrit  les  espérances  de  ceux  qui  écri- 
vent d'ici  à  leurs  affidésde  prendre  courage,  el  que 

bientôt  ils  auront  la  victoire  Au  nom  du  salut 

de  la  patrie,  il  faut  que  le  Comité  de  salut  public, 
que  la  Convention  nationale,  prennent,  dans  la  mi- 
nute, une  mesure  assurée  pour  que  les  représen- 
tants du  peuple  à  Commune-Affranchie,  obtiennent 
cette  force  imposante  et  morale  dont  ils  ont  be- 
soin pour  arrêter  les  abominables  projets  des  pré- 
tendus Patriotes...  Nous  avons  cherché  à  faire  le 
bien  :  si  nous  nous  sommes  trompés,  qu'on  nous 
le  dise;  si  nos  arrêtés  sont  bons,  qu'on  les  con- 
firme; s'il  sont  mauvais,  qu'on  les  casse...  Au 
nom  de  Dieu,  écrit  La  porte,  que  le  Comité  nous 
dise  comment  nous  devons  nous  conduire  avec 
ces  Patriotes-là  :  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
les  laisser  faire  tout  ce  qu'il  voudront,  si  on  nous 
y  autorise;  mais  ils  voudront  beaucoup...  Si  le 
Comité  de  salut  public  veut  tout  cela,  je  le  veux 
bien  aussi;  mais  s'il  souffre  qu'on  dise  nous  w«- 
lons  aux  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements,  leur  mission  deviendra  plus  dange- 
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relise  qu'utile  à  la  patrie...  Pendant  le  séjour  de 
Collot-d'Herbois  ici,  il  a  été  menacé  par  lettres 
anonymes;  on  se  cachait  alors.  Depuis  son  départ, 
pareilles  menaces  ont  été  faites  à  Fouché,  aussi 
par  lettres  anonymes;  on  se  cachait  encore  dans 
ce  temps-rlà.  Maintenant  on  ne  se  cache  plus;  on 
vient  dans  notre  propre  maison,  devant  mes  collè- 
gues et  d'autres  témoins,  me  proposer  une  par- 
tie de  poignards.  Eh  bienl  c'est  un  Patriote, 
et  pourtant  il  me  semble  que  je  suis  patriote 
aussi  » 

Sans  rechercher  ici  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  et  ce 
qu'il  y  avait  de  faux  et  d'exagéré  dans  les  accusa- 
tions que  contiennent  ces  lettres,  nous  nous  con- 
tenterons de  montrer  qu'elles  n'étaient  que  la  ré- 
crimination du  parti  Fouché.  Ce  fut  sous  ce  rap- 
port que  le  Comité  de  salut  public  les  considéra. 
La  porte  et  Meaulle  Turent  rappelés;  à  leur  place, 
le  Comité  de  salut  public  délégua  Dupuis,  député 
deMontbrison,  et,  par-là,  presque  homme  delà  lo- 
calité, républicain  exalté,  Montagnard  prononcé, 
mais  pur  des  excès  qui  avaient  désolé  les  dépar- 
tements de  Rhône  et  Loire,  et  d'une  probité  incon- 
testée. Comme  tous  les  pouvoirs  que  se  disputent 
plusieurs  influences,  le  Comité  de  salut  public  fit 
encore  ici  du  système  de  bascule,  et  laissa,  avec 
Dupuis,  Reverchon  qui  demandait  en  vain  son 
rappel. 

Les  Patriotes  Lyonnais  obtinrent  encore  un  suc- 
cès plus  éclatant.  Les  membres  delà  Municipalité, 
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exclus  par  Fouché,  revinrent  de  Paris,  apportai! 
triomphalement  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic qui  les  réintégrait  dans  leurs  fonctions.  Ils  fi- 
rent leur  rentrée  avec  pompe,  dans  une  séance  so- 
lennelle du  Conseil  général  de  la  Commune.  Fé- 
licités par  le  maire  Bertrand,  accueillis  par  les  ap- 
plaudissements d'un  public  passionné,  ils  reçurent 
l'hommage  de  couronnes  de  fleurs  qu'ils  refusè- 
rent modestement  ;  ils  demandèrent  qu'elles  fus- 
sent envoyées  à  la  Société  populaire,  pour  être  pla- 
cées sur  les  bustes  de  Brutus,  Ma  rat,  Lepelletier 
et  Chalier.  L'assemblée  les  pria  de  vouloir  bien 
aller  eux-mêmes,  au  nom  du  peuple,  en  décorer 
les  bustes  de  ces  grands  hommes ,  ce  qu'ils  firent 
aussitôt,  escortés  d'une  foule  qui  faisait  retentir  les 
rues  de  ses  acclamations  et  de  ses  chants  patrio- 
tiques. \  leur  retour,  les  mêmes  refrains,  accom- 
pagnés des  cris  de  Vive  la  Montagne,  Vive  le  Comité 
fie  salut  public ,  agitèrent  longtemps  l'assemblée. 
Une  députation  de  citoyens  vint  leur  donner  l'ac- 
colade fraternelle.  Un  membre  se  leva  ensuite,  et 
tlit  :  «  Les  magistrats  ne  doivent  être  entourés 
que  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  séance  tenante,  une  députa- 
tion aux  représentants  qui  viennent  d'apporter  à 
Commune-Affranchie  le  rameau  d'olivier,  pour 
les  inviter  à  faire  enlever  les  bouches  d'airain  qui, 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  semblent  Ira» 
cer  encore  une  ligne  de  séparation  entre  le  peuple 
et  nous.  »  La  proposition  est  applaudie  et,  sur-le- 
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champ,  acceptée.  Comme  la  séance  finissait,  un 
membre  a  dil  :  «  Citoyens,  le  triomphe  des  Pa- 
triotes est  une  fête  publique.  Ce  jour  est  beau  pour 
Commune-Affranchie  !  11  faut  en  consacrer  le  sou- 
venir. Je  demande  l'impression  et  l'affiche  du 
procès-verbal  de  la  séance,  et  son  envoi  à  la  Con- 
vention nationale,  au  Comité  de  salut  public,  à  la 
Société  des  Jacobins  de  Paris,  à  la  Société  popu- 
laire et  aux  autorités  de  Commune-Affranchie,  et 
aux  autorités  du  département.  »  —  Ce  qui  fut 
adopté  à  l'unanimité. 

Dans  le  même  temps,  comme  une  des  consé- 
quences des  réparations  qu'ils  devaient  accorder 
aux  Patriotes  indigènes ,  les  représentants  rappe- 
lèrent à  Lyon  les  administrations  et  les  tribu - 
nauxqui  avaient  été  dispersés  dans  les  autres  villes 
du  département.  L'administration  du  district  de  la 
Campagne  continua  seule  à  siéger  à  Genis-le-Pa- 
triote.  Les  représentants  abolirent  aussi  la  nou- 
velle Société  populaire,  dont  le  noyau  avait  été 
nommé  par  Fouchéet  qui  se  composait ,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  Jacobins  étrangers.  Us  for 
nièrent,  pour  la  société  nouvelle,  un  noyau  composé 
iC Amis  de  Châtier  et  de  Gaillard,  c'est-à-dire , 
de  Patriote»  indigènes ,  et  qui  devint  bientôt  le 
lien  central  de  toutes  les  autorités  urbaines. 

Toutes  ces  mesures  qui  flattaient  l'esprit  local , 
si  puissaut  à  Lyon  qu'il  domine  souvent,  les  in- 
fluences politiques,  avaient  une  grande  popularité. 
Le  district  de  la  Campagne  fit  communiquer  à  la 
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Municipalité  une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  U 
Convention ,  aux  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  à  la  Société  des  Jacobins  de 
Paris,  en  réponse  au  rapport  fait  par  Fouché  sur 
Tétat  de  Commune- Affranchie.  Un  membre  dit  : 
«  Citoyens ,  le  rapport  de  Fouché  fut  placardé 
avec  profusion  sur  tous  les  coins  de  cette  com- 
mune, et  ce  furent  les  deniers  du  peuple,  les 
assignats  de  la  république ,  que  Ton  employa  à  cet 
effet  ;  moi,  je  demande  que  la  présente  adresse,  en 
réponse,  soit  imprimée,  affichée  et  distribuée  à 
nos  frais.  »  Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'una- 
nimité ,  avec  de  vifs  applaudissements. 

La  Société  populaire ,  qui  se  considérait  comme 
la  représentation,  du  peuple  de  Lyon,  voulut  mar- 
quer la  réconciliation  de  la  cité  avec  l'autorité  ré- 
publicaine par  une  offrande  civique.  Pendant  les 
mauvais  jours  qu'on  avait  supportés ,  les  drapeaux 
des  armées  avaient  servi  de  refuge  à  un  nombre 
considérable  de  citoyeus ,  refuge  qui  ne  fut  pas 
hélas  !  toujours  inviolable ,  mais  qui  était  enfin 
le  plus  sûr  que  les  malheureux  proscrits  pouvaient 
trouver.  Maintenant ,  on  voulait  offrir  à  la  pairie 
des  soldats  qui  ne  fussent  plus  un  tribut  de  la  peur. 
La  Société  arrêta  qu'elle  lèverait,  monterait  et 
équiperait  à  ses  frais  cent  cavaliers  jacobins.  On 
ouvrit  aussi,  à  la  commune,  des  souscriptions  pour 
la  construction  d'un  vaisseau  de  guerre.  Toutes 
les  municipalités  du  département  rivalisèrent  pour 
des  offrandes  patriotiques  de  la  même  nature. 
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Ainsi,  le  parti  étranger  qui  était  venu  avec  la 
mission  et  la  volonté  d'anéantir  Lyon,  était  entiè- 
rement tombé  ;  il  était  réduit  à  désavouer  des  pro- 
jets qu'il  n'avait  que  trop  clairement  manifestés , 
et ,  malheureusement,  que  trop  commencé  d'exé- 
cuter. Maintenant,  Lyon  était  au  pouvoir  d'un  par- 
ti poussant  toujours  jusqu'aux  dernières  limites  la 
passion  révolutionnaire  ;  mais  c'était  un  parti  lyon- 
nais. 11  n'était  plus  question  de  détruire ,  mais  de 
reconstituer  ;  tâche  immense  !  La  plus  grande  par- 
tie des  richesses  de  la  ville,  non  détruites  ou  con- 
sommées, maisons,  marchandises,  ustensiles,  meu- 
bles, était  sous  le  séquestre.  Tout  commerce  était 
interrompu}  aucune  manufacture  ne  fonctionnait 
que  celles  que  l'état  entretenait  pour  le  service  des 
armées.  La  ville  était  réduite  a  se  dévorer  elle- 
même  :  car  sa  population  ne  vivait  plus  que  des 
salaires  accordés  à  ceux  qui  gardaient  les  biens 
séquestrés  ou  à  ceux  qui  démolissaient  les  maisons 
condamnées;  et  c'était  une  œuvre  transitoire  très- 
difficile  que  d'arrêter  cette  industrie  funeste,  en 
trouvant,  tout  d'un  coup,  le  moyen  de  nourrir  les 
q'ûnze  ou  dix-huit  mille  personnes  des  deux  sexes 
qui  y  étaient  employées.  Il  était  bien  aisé  aux  re- 
présentants de  demander,  par  leurs  arrêtés,  que  ce 
nombre  immense  d'ouvriers  de  la  destruction  fût 
réduit  à  4,000  ;  mais  on  conçoit  que  l'inexécu- 
tion qu'ils  reprochaient  au  pouvoir  municipal 
était  tout  simplement  une  impossibilité.  Il  n'y 
avait  pas  jusqu'aux  nombreuses  dilapidations  qui 
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se  faisaient  sur  les  effets  séquestres,  qui  n'eussent 
au  moins  pour  résultat  de  faire  rentrer  dans  la 
circulation  une  partie  de  ces  richesses,  soustraites 
aux  besoins  communs. 

Le  ralentissement  de  la  violence  révolutionnaire, 
après  la  dissolution  de  la  Commission  temporaire 
et  après  le  départ  de  Fouché ,  en  donnant  à  la 
malheureuse  cité  l'espoir  d'exister  encore,  ne  di- 
minua pas  les  difficultés  de  sa  position  matérielle. 
Au  contraire  ,1e  système  des  taxes  révolutionnaires 
et  des  réquisitions  forcées  n'étant  plus  appliqué 
avec  la  même  activité  terrible  A  ne  fut  plus  aussi 
productif.  Plusieurs  fois,  la  Municipalité  en  fut 
aux  expédients  pour  obtenir  les  35D,(H)0  livres  qui 
devaient  être  payées  chaque  décade  aux  démolis- 
seurs. Ses  délibérations,  ses  instances,  ses  dépula- 
tions  fréquentes ,  montrent  aussi  qu'à  diverses  re- 
prises, la  ville  fut  à  la  veille  de  manquer  de  pain; 
car  elle  n'avait  plus,  pour  ses  approvisionnements, 
ces  commissaires  qui,  escortés  de  colonnes  de  Par- 
niée  révolutionnaire,  allaient  saisir  les  blés  sur  les 
marchés  et  fouiller  dans  les  fermes.  Maintenant, 
soit  que  les  départements  fussent  épuisés,  soit 
que  la  terreur  n'imposât  plus  autant  l'obéissance, 
on  se  défendait  contre  les  réquisitions  par  l'excuse 
d'impossibilité.  Nous  voyons  qu'au  mois  de  floréal, 
la  Commune  ordonne,  sous  sa  responsabilité,  que, 
deux  mille  quintaux  de  farine  seront  pris  dans  les 
magasins  militaires ,  pour  la  distribution  du  jour. 
Alors,  on  expédie  une  dépêche  d'urgence  au  Ca» 
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mité  de  salut  public  ;  on  écrit  en  même  temps  à 
Robespierre,  pour  recommander  particulière- 
ment la  ville  à  son  humanité.  Robespierre  était  le 
puissant  patron  que  les  patriotes  de  Lyon  implo- 
raient daus  leurs  jours  de  détresse. 

La  ville  de  Lyon  était  donc  comme  une  pauvre 
victime  qui  sort  des  mains  des  assassins,  toute 
percée  de  coupa  et  expirante.  Elle  n*est  plus  frap- 
pée; mais  ce  n'est  encore  la  santé ,  la  vie,  choses 
qu'elle  ne  peut  demander ,  après  Dieu ,  qu'à  des 
mains  habiles.  Que  penser  de  celles  à  qui  la  desti- 
née de  Lyon  était  alors  confire  ?  Les  Patriotes  de 
Lyon  qui  composaient  les  corps  constitués,  étaient 
pour  la  plupart  des  hommes  du  peuple,  sans  ins- 
truction ;  mais  ils  avaient  à  un  haut  degré  l'éner- 
gie du  caractère ,  et  ils  n'avaient  pas  vécu  pendant 
quatre  années  dans  des  clubs  ou  dans  l'exercice 
du  pouvoir  et  la  pratique  des  affaires,  sans  acquérir 
une  sorte  d'éducation  expérimentale.  Quant  aux 
accusations  d'immoralité  et  de  brigandage  dont 
ils  furent  l'objet ,  rappelons-nous  que  leurs  accu- 
sateurs étaient  ceux  qui  cherchaient  à  faire  retom- 
ber sur  eux  leur  propres  crimes,  et  dont  les  Pa- 
triotes lyonnais  n'auraient  pu  être,  tout  au  plus,  que 
les  instruments.  Nous  admettons  cependant  qu'il 
y  eut  d'immenses  dilapidations,  dont  les  Pari- 
siens de  la  Commission  temporaire  étaient  les  au- 
teurs principaux  ,  et  dans  lesquelles  beaucoup  de 
Lyonnais  des  comités  trempèrent.  Mais  la  masse 
des  autorités ,  mais  celle  des  Patriotes,  étaient 
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pures  de  ces  infamies.  Des  voleurs  peuvent  former 
des  associations  momentanées;  un  parti  politique 
de  voleurs  est  quelque  chose  d'inouï. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  absolument  que  les 
Patriotes  de  Lyon  fussent  au-dessous  de  la  tâche 
de  reconstituer  leur  cité  :  ils  l'auraient  fait  suivant 
leurs  idées  d'extrême  démocratie,  c'est-à-dire, 
qu'ilsauraienf  constitué  révolutionnairement  Com- 
mune-Affranchie sur  les  ruines  de  l'ancienne  Lyon. 
Mais  c'est  une  épreuve  que  le  9  thermidor,  en 
arrêtant  la  sève  révolutionnaire,  ne  permit  pas 
d'achever.  Nous  n'aurons  donc  à  rechercher  que 
des  vœux  exprimés ,  des  tentatives  imparfaites. 

On  ne  pouvait  espérer  de  rétablir  la  prosperilé 
matérielle  de  Lyon  que  sur  les  bases  de  son  an- 
cienne industrie,  dont  les  traditions  étaient  en- 
core si  vivantes ,  et  dont  il  existait  une  quantité 
d'éléments  dispersés,  ou  enfouis  sous  les  scellés. 
Pour  cela,  plusieurs  moyens  se  présentaient. 

Le  premier,  et  certainement  le  plus  efficace,  eût 
été  d'amnistier  en  masse  les  citoyens  de  Lyon, 
de  rappeler  les  proscrits ,  de  lever  les  scellés,  et  de 
rendre  à  chacun  ses  biens  et  ses  moyens  de  travail. 
Un  tel  procédé,  qui  eût  été  une  dérogation  tran- 
chée à  la  marche  révolutionnaire,  était  inapplica- 
ble dans  ce  moment.  H  ne  put  être  mis  en  usage 
que  successivement,  et  même  plusieurs  mois  après 
le9  thermidor.  Cependant,  dans  le  moment  où  nous 
sommes,  les  idées  tendent  au  relâchement.  La  Mu- 
nicipalité rentra  dans  le  droit,  que  la  Commission 
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temporaire  s'était  arrogé,  de  délivrer  les  certificats 
de  civisme.  Nous  voyons  par  ses  registres  qu'elle 
en  fit  un  usage  de  plus  en  plus  large.  Le  certificat 
de  non  rébellion  autorisait  celui  qui  l'obtenait  à 
réclamer  ses  marchandises,  créances  ou  propriétés, 
à  rentrer  dans  tous  ses  biens  et  à  exercer  le  com- 
merce. Il  fut  même  fait,  au  sein  de  la  Municipalité, 
une  proposition,  qui  à  la  vérité  ne  passa  pas,  mais 
qui  fut  longuement  discutée  et  balança  les  suf- 
frages :  c'était  de  délivrer  des  certificats  spéciaux, 
pour  lesquels  on  ne  pousserait  pas  jusqu'à  la 
rigueur  l'examen  des  preuves  de  civisme,  mais 
qui  ne  serviraient  que  pour  retirer  du  séquestre 
des  marchandises  ou  ustensiles  propres  aux  manu- 
factures. 

Un  second  moyen  était  au,  contraire,  un  pas  en- 
core nouveau  dans  le  carrière  de  la  révolution.  On 
aurait  rétabli  la  manufacture  de  soieries,  pour  le 
compte  de  la  république.  Au  fond,  la  république 
pouvait  tout  aussi  bien  se  faire  fabricante  d'étoffes, 
qu'elle  s'était  faite  fabricante  de  salpêtre ,  d'armes, 
de  draps,  de  chapeaux  pour  les  troupes,  et  d'équi- 
pements militaires.  Toutefois  ce  parti  ne  fut  pro- 
posé que  comme  un  moyen  transitoire,  pour  met- 
tre à  profit  les  soies  récoltées  qui  encombraient  le 
midi,  et  toutes  les  matières  qui  étaient  sous  les  sé- 
questies,  enfin  pour  donner  une  occupation  mo- 
mentanée aux  ouvriers. 

Keverchon  avait  proposé  un  autre  plan  :  il  vou- 
lait que  la  Commission  révolutionnaire,  qui  avait 
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vidé  les  prisons,  jugeât  ensuite  tous  les  contu- 
maces ;  de  leur  côté ,  les  comités  révolutionnaires 
seraient  mis  en  demeure  de  dresser  enfin  les  listes 
des  citoyens  suspects,  à  la  forme  des  lois.  Les 
biens  et  l'avoir  commercial  des  citoyeus  frappés, 
seraient  aussitôt  discutés  et  liquidés.  Les  soieries 
auraient  été  vendues  par  petits  lots,  afin  que  le 
peuple  put  s'en  approvisionner.  Mais  ce  plan  était 
vague,  d'une  exécution  longue  et  difficile  ;  après 
tout,  les  soies  vendues  à  vil  prix  seraient  tombées 
entre  les  mains  des  agioteurs,  presque  sans  profit 
pour  la  république. 

Dupuis  arriva,  et,  par  son  concours,  le  plan  de 
Beverclion,  modifié  et  complété,  prit  une  forme 
très-réalisable.  Les  deux  représentants  le  dévelop- 
pèrent dans  un  Mémoire  au  Comité de  salut  public 
sur  la  réhabilitation  du  commerce  de  Commune- 
Affranchie.  Dupuis  était  du  nombre  des  hommes 
éclairés  de  la  Convention  ;  il  passait  pour  être  at- 
taché à  Robespierre  Sous  ce  rapport,  son  écrit, 
auquel  Revercbon  ne  fit  que  prêter  son  nom  et 
quelques  aperçus  vagues ,  serait  d'autant  plus  re- 
marquable qu'on  pourrait  le  considérer  comme 
contenant  les  idées  du  fameux  décemvir,  sur  l'ins- 
titution républicaine  du  commerce. 

Le  Mémoire  pose  ce  principe  :  «  Il  est  démon- 
tré qu'une  nation  quelque  puissante  qu'elle  soit 
par  sa  population  et  son  agriculture,  ne  peut  se 
passer  d'un  commerce  étendu  à  raison  de  la  masse 
de  ses  richesses  et  du  nombre  de  ses  habitants;  la 


Digitized  by 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  (1794).  67Ô 
république  française  doit  être  agricole  et  commer- 
ciale. » 

Ce  principe  tranche  déjà  avec  l'Hébertisme  qui 
ne  voulait  dans  la  nation  que  des  soldats  et  des 
laboureurs.  •  Comment  organiser  le  commerce  na- 
tional ?  *  Dans  la  solution  de  ce  problème,  les  au- 
teurs s'écartent  du  socialisme  vers  lequel  la  révo- 
lution avait  manifesté  des  tendances.  «  Le  gouver- 
nement doit-il  faire  le  commerce  lui-même,  par  ses 
agents,  ou  le  laisser  à  l'industrie  particulière?  Celte 
question  ne  peut  être  douteuse  daus  la  pratique.  11 
parait  aussi  impossible  de  faire  manutentionner  le 
commerce  par  le  gouvernement,  que  de  lui  faire 
exploiter  les  fonds  de  terre.  Cette  idée  subversive 
de  toute  propriété,  aliment  de  l'émulation,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'économie,  en  tuant  la  liberté  des 
individus,  les  livrerait  en  masse  à  une  nouvelle 
caste  d'agents  privilégiés.  » 

Toutefois,  en  admettant  le  principe  de  liberté 
et  d'émulation,  les  auteurs  lui  imposent  des  limites. 
«  Le  droit  de  préhension,  le  maximum,  sont  des 
garants  nécessaires  des  intérêts  du  gouvernement. . . 
Le  maximum  des  ateliers,  des  métiers,  celui  des 
propriétés  terroriales  doivent  l'être,  parmi  les 
citoyens ,  d'une  égalité  proportionnelle  qui 
laisse  à  chacun  assez  d'activité  pour  avoir  une 
honnête  aisance,  mais  pas  assez  pour  concentrer 

de  grandes  richesses        Le  commerce  doit  être 

la  source  de  la  puissance  publique,  et  non  de 
l'opulence  monstrueuse  de  quelques  maisons.  » 
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Les  auteurs  répondent  ensuite  au  puritanisme 
qui  voulait  prohiber  les  manufactures  de  soie  : 
«  Quelques  parties  de  ces  manufactures  peuvent 
être  considérées  comme  des  objets  de  luie,  tels 
que  les  velours  de  soie*  les  brocards  d'or,  les  bro- 
deries, les  étoffes  façonnées»  Il  faut  se  garder  d'en 
introduire  l'usage  parmi  les  républicains;  mais 
sachons  profiler,  pour  nos  propres  besoins,  du  fui 
orgueil  des  esclaves»  Quant  aux  taffetas,  bas  de 
soie,  mouchoirs,  étoffes  unies,  ces  objets. ne  sont 
pas  plus  de  luxe  dans  les  pays  méridionaux,  que  les 
draps  de  Louviers  et  de  Sédan,  dans  le  nord...  Il 
est  presque  aussi  absurde,  aussi  dévastateur , de 
vouloir  anéantir  la  fabrique  de  soierie,  que  de 
proposer  d'arracher  les  vigues  et  les  oliviers  pour 
semer  du  blé.  » 

Nous  trouvons  ici  quelques  faits  assez  intéres- 
sants sur  l'état  de  la  fabrique  de  Lyon,  durant  l'é- 
poque  révolutionnaire.  Pendant  les  premières  an- 
nées, les  fabriques  en  étoffes^  unies,  bas  de  soie  et 
chapeaux,  avaient  beaucoup  travaillé  %  mais  l'ou- 
vrier était  resté  pauvre,  parce  que  son  salaire,  quoi- 
que accru,  n'atteignait  pas  aux  néoessilés  de  la  vie. 
Lors  de  la  déclaration  de  guerre,  l'introduction 
des  étoffes  riches,  ainsi  que  des  broderies,  fut  dé- 
fendue presque  partout  en  même  temps,  ce  qui  ré- 
duisit cette  fabrique  aux  commandes  que  le  luxe 
des  sujets,  plus  fort  que  les  lois  des  tyrans,  faisait 
introduire  par  contrebande.  Alors,  l'industrie  prit 
un  autre,  essor  en  se  portant  presque  entière  vers 
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la  fabrication  des  étoffes  unies,  qui  devinrent  d'une 
immense  consommation.  L'étranger  ne  put  pas 
reconnaître  les  étoffes  unies  de  France,  qui  con- 
tinuèrent à  circuler  comme  produit  des  fabriques 
de  Londres  ou  d'Italie. 

Le  Mémoire,  après  avoir  démontré  que  la  manu- 
facture de  soie  doit  être  rétablie  à  Ville-Affranchie, 
en  vient  aux  moyens  pratiques.  Il  part  de  ce  prin- 
cipe :  «  Pour  républicaniser  le  commerce,  il  ne 
s'agit  que  d'en  diviser  les  moyens,  d'assujettir  l'é- 
mulation même  à  un  maximum,  et  de  l'arrêter  là 
où  commence  l'esprit  de  cupidité  et  d'envahisse- 
ment. »  —  Il  conseillait  «  d'appliquer  aux  fabri- 
ques de  soie,  en  faveur  des  Sans-culottes,  les  mêmes 
dispositions  qu'aux  propriétés  Il  faut  que  cel- 
les-ci aient  le  maximum,  et  il  est  déjà  en  partie 
dans  le  Code  civil.  —  11  ne  faut  pas  laisser  un  fa- 
bricant seul  occuper  cinq  à  six  cents  métiers.  » 

Voici  comment  les  auteurs  du  Mémoire  formu- 
laient leur  plan  :  «  Nous  vous  proposons  de  créer, 
dans  Commune-Affranchie,  un  noyau  républicain 
de  commerce  et  d'industrie,  en  formant  trois  cents 
établissements,  en  faveur  de  patriotes  peu  fortunés 
et  capables  de  les  diriger.  —  Chaque  établissement 
sera  confié  à  deux  citoyens  qui  travailleront  en- 
semble, en  qualité  d'associés.  - —  2h0  de  ces  établis- 
sements seront  pour  les  étoffes  de  soie  unies;  30 
pour  celles  de  bas  de  soie;  30  pour  les  chapeaux. 
—  A  chacun  des  établissements  il  sera  fait  une 
avance  de  30,000  livres,  savoir  20,000  en  uslen- 
tomb  m.  37 
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siles  et  matières  qui  sont  sous  les  séquestres,  et 
10,000  de  premier  fonds,  qui  seront  prises  sur 
le  produit  des  liquidations  des  biens  confisqués.  » 
Les  auteurs  calculaient  qu'avec  ce  fonds  d'avance, 
chacun  des  commerces  pourrait  mettre  i  m  média  te- 
m  en  t'en  mouvement  douze  ou  quinze  métiers.  Ils 
auraient  la  latitude  d'en  élever  ensuite  le  nombre, 
au  moyen  de  leur  travail,  jusqu'au  maximum  de 
trente  ou  quarante,  a  Mais  la  république  n'aura  fait 
que  prêter;  les  six  premières  années  seront  sans 
intérêt  ;  le  fonds  d'avance  sera  ensuite  remboursé 
par  cinquième,  de  manière  à  être  soldé  à  la  fin  de 
la  onzième  année.  » 

«  Le  sort  de  l'ouvrier  sera  tellement  amélioré, 
soit  en  réglant  les  heures  de  son  travail,  soit 
en  augmentant  son  paiement,  qu'il  n'existera  pas 
de  différence  trop  marquée  entre  lui  et  le  fabri- 
cant; ils  seront  frères  et  égaux  

«  11  est  également  indispensable,  en  tirant  l'ou- 
vrier des  démolitions,  de  lui  procurer  les  premiers 
moyens  de  monter  ses  métiers.  Les  seuls  établisse- 
ments que  nous  proposons  en  occuperont  au  moins 
8  à  9,000.  Nous  proposons  qu'il  leur  soit  accordé 
un  secours  de  deux  millions,  à  prendre  aussi  sur 
les  rentrées  des  liquidations,  c'est-à-dire)  environ 
200  livres  par  métier  

 «  Ainsi,  la  république  utilise  un  grand 

nombre  de  bras;  elle  utilise  une  quantité  consi- 
dérable de  meubles  et  ustensiles,  soies  en  nature, 
soies  teintes,  qui  sont  sous  les  scellés.  Nous  igno- 
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rons  quelle  peut  en  être  la  quantité,  parce  qu'il 
n'y  a  point  encore  d'inventaire  ;  mais  il  est  à  pré- 
sumer qu'elle  excédera  de  beaucoup  ce  que  nous 
vous  proposons  d'employer,  et  il  est  infiniment 
plus  moral  et  plus  politique  d'en  former,  en  ma- 
jeure partie,  les  fonds  d'avance  que  nous  pro- 
posons pour  les  Sans- culot  les,  que  de  les  voir 
passer  à  vil  prix  entre  les  mains  des  anciens  fa- 
bricants. 

«  Les  nouveaux  établissements,  placés  à  côté  de 
ceux  qui  restent,  leur  communiqueront  des  prin- 
cipes démocratiques.  La  confiance  en  créera  une 
foule  du  même  genre.  Il  n'y  aura  plus  de  grands 
capitaux  dans  les  mains  de  personne.  Ainsi,  plus 
d'agiotage  et  d'accaparement. 

«  La  république  ne  fait  pas  un  sacrifice,  puis- 
qu'elle est  forcée  de  dépenser  S  à  Û00,000  livres 
par  décade;  c'est  d'ailleurs  l'emploi  du  propre 
fonds  de  Commune-Affranchie,  il  est  sensible  qu'il 
y  aurait  peu  d'espérance  de  voir  reprendre  au  com- 
merce et  aux  fabriques  une  certaine  activité,  si  le 
gouvernement ,  maintenant  propriétaire  de  la 
grande  majorité  de  ce  qui  reste  ici  de  richesses, 
n'en  laissait  une  petite  portion  pour  aider  à  la  cir- 
culation générale. 

a          Le  gouvernement  s'attache  un  noyau 

immense;  les  six  cents  associés  et  leurs  enfants 
n'oublieront  jamais  qu'ils  tiennent  tout  de  la  ré- 
publique  

«  Nous  sommes  convaincus  de  cette  vérité,  que, 


80  HISTOIRE  DE  LYON 

pour  républicaniser  le  commerce,  il  faudra  abou* 
tir  à  ce  résultat  :  multiplier  les  petits  établisse- 
ments, déterminer  le  nec  plus  ultra  des  profits, 
en  bornant  les  moyens  de  les  obtenir.  » 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  valeur  du  plan 
de  Dupuis  et  Beverchon,  on  doit  juger  que,  dans 
l'état  de  table  rase  où  était  alors  l'industrie  de 
Lyon,  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  immédiate- 
ment praticable.  11  eût  donné  à  la  ville  l'aspect 
d'une  colonie  industrielle,  semblable  aux  colonies 
agricoles  que  les  gouvernements  fondent  dans  les 
pays  nouveaux. 

Au  reste,  quoique  ce  plan  n'ait  point  reçu  d'exé- 
cution, ilse  fît,  par  la  force  des  événements,  quelque 
chose  de  semblable  à  cette  multitude  de  petits 
établissements,  entre  lesquels  la  politique  républi- 
caine voulait  dépecer  la  grande  fabrique  lyon-# 
naise.  Quand  elle  commença  à  renaître  de  ses 
ruines,  dans  un  temps  où  les  gros  capitaux  n'o- 
saient pas  encore  s'exposer,  un  nombre  assez  con- 
sidérable d'anciens  maitres-ouvriers  commencè- 
rent à  fabriquer  pour  leur  compte,  et,  les  pre- 
miers, renouèrent  les  traditions  de  la  vieille  manu- 
facture. Eh  bien!  quand  on  suit  les  destinées  de 
ces  petits  entrepreneurs,  on  trouve  ce  qui  doit  na- 
turellement arriver.  Les  habiles  et  les  heureux  ont 
prospéré  et  sont  devenus  de  grands  fabricants, 
parce  qu'ils  ont  attiré  les  capitaux  ;  les  autres  sont 
retombes  dans  leur  misère  originelle.  Ne  serait-il  pas 
résulté  quelque  chose  de  semblable  des  trois  cents 
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petits  établissements  de  Du  puis  et  Reverchon?  L'é- 
galité première  n'aurait-elle  pas  bientôt  disparu 
par  l'inégalité  des  capacités,  ou  par  la  diversité 
des  accidents  de  fortune?  Les  règlements,  les  res- 
trictions, qui  devaient  limiter  à  un  certain  degré 
l'importance  des  établissements,  permettre  les  ef- 
forts de  la  concurrence  jusqu'à  ce  maximum,  et 
l'arrêter  ensuite ,  ou  bien  qui  auraient  assuré  à 
l'ouvrier  un  salaire  assez  élevé  pour  que  sa  condi- 
tion ne  fût  presque  pas  inférieure  à  celle  du  fabri- 
cant, ces  règlements,  disons-nous,  dont  nous  ne 
pouvons  pas  juger,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  formu- 
lés, auraient-ils  pu  se  maintenir?  Auraient-ils  pu 
arrêter  cet  effort  constant  et  naturel,  qui  pousse 
les  hommes  à  s'élever  par  l'usage  de  leurs  moyens 
individuels? 

Portons  maintenant  nos  regards  au-dessus  du 
monde  de  la  matière  et  de  l'industrie,  jusqu'à  la 
sphère  morale  et  religieuse.  Le  christianisme,  tou- 
jours proscrit,  se  cachait  dans  les  profondeurs  de 
la  société,  et  ne  pouvait  mémeabriter  ses  cérémonies 
derrière  la  liberté  des  cultesque  la  Convention  avait 
en  vain  décrétée,  mais  qui  était  à  la  merci  du  fana- 
tisme athéistedesproconsuls.  Nous  avons  vu  Fouché 
protéger  ces  dévastations  des  temples,  ces  parades 
impies,  ces  appels  à  l'apostasie.  Nous  l'avons  vu  in- 
terdire toute  démonstration  et  toute  image  du  culte. 
Transportant  parmi  nous  le  symbolisme  qu'il  avait 
déjà  institué  dans  la  Nièvre,  il  avait  fait  ériger,  dans 
les  cimetières,  des  statuesdu  sommeil  avec  l'inscrip- 
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tion  :  La  mort  est  un  sommeil  éternel.  Devant  le 
niveau  du  matérialisme  intolérant,  les  deux  divi- 
sions du  clergé  catholique,  les  insermentés  et  les 
assermentés,  les  orthodoxes  et  les  schisraatiques, 
avaient  subi  les  mêmes  persécutions.  L'un  des  pas- 
teurs de  ces  deux  troupeaux  dispersés,  l'évcque 
constitutionnel  Lamourette,  était  tombé  corni/e 
complice  du  crime  de  la  ville  de  Lyon;  l'autre, 
M.  de  Marbeuf,  Fulminait,  du  sein  de rémigratioD, 
ou  faisait  fulminer  par  ses  vicaires,  des  censures 
qui  mêlaient  malheureusement  aux  intérêts  sacrés 
de  la  religion  ceux  d'un  régime  politique  toujours 
odieux  et  impossible.  On  sentait  i  sous  les  paroles 
du  prélat  orthodoxe,  les  sentiments  du  grand  sei- 
gneur émigré  qui  maudissait  la  révolution  tout 
entière. 

Devant  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Com- 
mune-Affranchie, le  crime  de  fanatisme,  c'est-à- 
dire  de  christianisme,  fut  toujours  l'un  des  moins 
pardonnés  ;  pourtant,  nous  avons  vu  quelques  fois 
l'abjuration  blasphématoire,  arrachée  par  la  peur, 
produire  un  résultat  tout-à-fait  opposé  à  l'espeV 
rance  des  malheureux  qui  avaient  cru  se  sauver 
ainsi.  A  côté  de  ces  exemples  de  la  faiblesse  hu- 
maine, il  y  a  des  traits  remarquables  de  ce  courage 
simple,  de  cette  résignation  sublime,  qu'inspirent 
la  couviction  profonde  et  le  sentiment  de  l'union 
avec  Dieu.  De  jeunes  filles  ,  des  prêtres  dévoués, 
des  hommes  du  monde,  confessèrent  leur  foi,  et 
moururent  pour  elle  avec  la  même  constance  que 
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les  martyrs  des  premiers  siècles.  Lyon  fournit 
encore  une  page  admirable  à  l'histoire  de  l'église 
catholique. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  la  conscience  des 
chrétiens  fervents,  ce  fut  celle  de  la  masse  du  peu- 
ple qui  fut  blessée,  par  ces  actes  de  persécution, 
dans  ses  traditions,  ses  souvenirs,  ses  plus  chères 
habitudes.  Nous  en  trouvons  diverses  traces.  Un 
rapport  fait  à  la  Commission  temporaire  l'instrui- 
sit que,  dans  certaines  communes  rurales,  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition  avaient  mis  sur 
leurs  chapeaux  des  croix  de  bois  au  lieu  de  plu- 
mets, en  criant  :  Sans  religion, point  de  soldats.  Il 
fallut  envoyer  des  commissaires,  avec  des  forces, 
pour  rétablir  Tordre.  Des  membres  de  la  Commis- 
sion ambulante,  parcourant  les  communes,  pour 
cet  objet,  s'offensèrent  de  ce  que,  à  Sainte-Consorce, 
ils  avaient  trouvé  le  curé  encore  en  exercice  et 
l'église  disposée  pour  le  culte.  Aussitôt,  ils  en  firent 
enlever  les  croix,  les  vases  et  les  ornements,  dont 
on  brûla  une  partie,  après  les  avoir  brisés  dans  la 
cour  du  presbytère,  et  les  dragons  de  l'escorte, 
grotesquement  revêtus  des  ornements  sacerdotaux, 
revinrent  amenant  avec  eux  le  curé  lié  et  garotté, 
comme  un  criminel  saisi  en  flagrant  délit  contre- 
révolutionnaire. 

11  faut  bien  dire  que  les  pouvoirs  lyonnais  riva- 
lisaient en  ce  point  avec  les  proconsuls  Héberlistes. 
L'administration  du  département  avait  pris  un  ar- 
rêté ordonnant  la  destruction  des  signes  du  culte, 
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même  dans  l'intérieur  des  édifices,  et  leur  rempla- 
cement par  les  emblèmes  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté, seules  divinités  des  peuple*  libres,  et  invitant 
les  citoyennes  qui  possédaient  des  joyaux  et  bijoux 
en  forme  de  croix,  à  ne  les  point  porter  ou  à  les 
échanger  contre  des  médailles  républicaines.  Les 
communes  dont  le  nom  était  celui  d'un  saint,  de- 
vaient en  adopter  d'autres,  conformes  A  la  révolu- 
lion.  Enfin,  tous  les  métaux  devaient  être  enlevés 
des  églises  :  le  fer  et  l'airain  pour  être  transformés 
en  armes,  l'or  et  l'argent  pour  être  portés  au  trésor 
national.  Les  fréquents  arrêtés  du  district  de  la 
campagne  mondent  combien  cette  mauie  anti-re- 
ligieuse trouvait  de  résistance  dans  les  esprits, 
surtout  en  ce  qui  concernait  la  substitution  des 
fêtes  décadaires  à  l'antique  repos  du  dimanche. 
Ce  fut  le  reste  d'habitudes  religieuses  contre  le- 
quel on  lutta  le  plus,  et  toujours  vainement. 

Ce  fanatisme  d'impiété,  loin  de  servir  la  cause 
républicaine,  la  décréditait  dans  le  bons  sens  po- 
pulaire, et  révoltait  des  esprits  d'ailleurs  très-por- 
tés pour  la  révolution.  Une  lettre  écrite  à  Ro- 
bespierre  (I)  contient  un  tableau  plein  de  vé- 
rité, de  cette  impression  fâcheuse,  produite  sur- 
tout sur  les  habitauts  de  la  campagne.  L'auteur 


(i)  l.etlre  de  Jérôme  Ciller,  trouvée  dan*  lei  papiers  de  Robespierre, 
cilé»?  daits  V Histoire  parlement  aire  de  la  révolution  Française,  par  MM.  Bu- 
theï  «l  Hou*. 
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s'appuyait  sur  sa  qualité  de  patriote,  ayant  souf- 
fert pendant  le  siège  à  cause  de  son  attachement 
à  la  Convention,  et  croyait  avoir  acquis  par  là  le 
droit  de  dire  toute  la  vérité.  11  accusait  tous  ceux 
qui  attentaient  à  la  liberté  des  cultes,  fussent-ils 
représentants  du  peuple,  d'être  des  contre-révolu* 
tioonaires,  suppôts  de  Pitt  et  de  Cobourg,  puis- 
qu'ils voulaient  soulever  et  diviser  le  peuple.  «  Le 
mal  est  grand,  ajoutait-il,  la  plaie  est  profonde;  il 

faut  un  remède  violent  et  prompt  Je  parcours 

les  campagnes  qui  nous  avoisinent  ;  elles  ne  sont 
plus  reconnaissantes.  La  stupeur,  la  pâleur  et  la 
consternation  sont  peintes  sur  tous  les  visages... 
Le  moribond  appelle  son  pasteur  pour  entendre 
des  paroles  de  consolation,  et  le  pasteur  est  me- 
nacé de  la  guillotine  s'il  veut  s'acquitter  de  ce  de- 
voir d'humanité,  tant  il  est  vrai  que  nous  sommes 
libres!  Les  églises  ont  été  dévastées,  les  autels  ren- 
versés par  des  brigands  qui  se  disaient  marcher  au 

nom  de  la  loi  Grand  Dieu  !  à  quel  temps  nous 

sommes  réservés  !  Tous  les  paisibles  habitants,  ou 
presque  tous,  bénissaient  la  révolution,  et  tous  la 
maudissent  en  regrettant  l'ancieu  régime.  — 
P.  S,  Les  habitants  des  campagnes  sont  prêts  k 
tout  sacrifier  pour  les  besoins  de  la  patrie;  mais 
ils  veulent  la  Constitution,  la  liberté  absolue  du 
culte,  leurs  prêtres  qui  ont  été  soumis  aux  lois, 
dussent-ils  les  payer,  ou  la  mort.  » 

Robespierre  avait  sans  doute  ces  renseignements 
présents  à  l'esprit,  lorsque  dans  l'assemblée  des 
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Jacobins  de  Paris  il  adressait  à  Foucbé  cette  éner- 
gique apostrophe  :  a  Dis-nous  donc ,  Fouché,  dis- 
nous  qui  fa  donné  la  mission  d'annoncer  au  peu- 
ple que  la  divinité  n'existe  pas ,  à  toi  qui  te  pas- 
sionnes pour  cette  doctrine?  Quel  avantage  trou- 
ves-tu à  persuader  à  l'homme  qu'une  force  aveu- 
gle préside  à  ses  destinées ,  et  frappe  au  hasard  le 
crime  et  la  vertu ,  que  son  âme  n'est  qu'un  souf- 
fle léger  qui  s'éteint  aux  portes  du  tombeau  ?.... 
Malheureux  sophiste,  de  quel  droit  viens-tu  arra- 
cher à  l'innocence  le  sceptre  de  la  raison  pour  le 
remettre  dans  les  mains  du  crime ,  jeter  un  voile 
funèbre  sur  la  nature,  désespérer  le  malheur,  ré- 
jouir le  crime,  attrister  la  vertu ,  dégrader  l'hu- 
manité?... Un  scélérat  méprisable  à  ses  propres 
yeux ,  horrible  à  ceux  d'autrui ,  sent  que  la  na- 
ture ne  peut  lui  faire  de  plus  beau  présent  que  le 
néant....  » 

Nous  avons  vu  quels  apprêts  inutiles  les  autori- 
tés lyonnaises  avaient  faits  pour  la  fête  de  la  Rai- 
son ,  que  leurs  vœux  appelaient  comme  un  sym- 
bole de  communion  avec  la  république,  comme 
un  signe  de  pardon  et  de  réconciliation.  Les  re- 
présentants avaient  enfin  permis  cette  féte  par  leur 
proclamation  du  17  germinal;  mais,  avant  qu'elle 
pût  êtrecélébrée,  les  jours  de  cette  divinité  étaient 
passés,  et  une  autre  religion ,  celle  de  l'Être  su- 
prême, était  inaugurée  sous  les  auspices  de  Robes- 
pierre. 

Le  5  prairial,  une  députalion  de  la  Société 
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populaire  vint  demander  à  la  Municipalité  la  célé- 
bration de  la  fête  de  l'Être  suprême,  «  cette  fête 
sublime  et  majestueuse ,  qui  remplace  pour  nous 
celle  de  la  Raison,  attendue  et  désirée  depuis  long- 
temps par  nos  concitoyens.  »  La  Municipalité  se 
bâtant  de  répondre  a  cet  appel,  confia  les 
dispositions  nécessaires  et  la  rédaction  du  pro- 
gramme au  peintre  Hennequin  ;  à  cet  ordonna- 
teur en  titre  des  fêtes  républicaines  s'adjoignirent 
le  statuaire  Chinard,  l'architecte  Durand  et  d'au- 
tres artistes  des  plus  distingués  de  la  ville.  Le 
même  jour,  la  Municipalité  donna  l'ordre  d'effa- 
cer l'inscription  qui  était  sur  le  frontispice  du 
temple  de  la  Raison  (l'église  de  Saint- Jean) ,  et 
d'y  substituer  celle-ci,  conforme  au  décret  du  f8 
floréal  :  le  peuple  français  recostita.it  l'être  su- 
prême ET  L'IMMORTALITÉ  DE  l'aHR. 

La  fête  de  l'Etre  suprême  fut  célébrée  avec  une 
grande  pompe,  le  20  prairial  (8  juin).  Il  serait 
trop  long  d'en  décrire  ici  tout  le  cérémonial ,  qui 
fut  d'ailleurs  une  imitation  du  programme  dressé, 
à  Paris,  par  le  peintre  David,  sous  les  inspirations 
de  Robespierre  lui-même.  Le  Dieu  de  Robespierre 
n'était  pas  une  personnification  de  la  nature  ou 
d'une  faculté  de  l'homme  ;  il  était  extérieur  à  la 
nature  et  à  l'homme  :  c'était  le  Dieu  créateur, 
c'était  le  vrai  Dieu ,  en  retranchant  les  explica- 
tions mystérieuses  et  les  formes  d'adoration  qui 
découlent  du  dogme  chrétien.  Au  culte  d'institu- 
tion divine,  Robespierre  avait  substitué  le  sien  ; 
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Voilà  pourquoi  les  fêtes  de  l'Être  suprême  eurent 
partout  le  même  cachet ,  les  mêmes  formes  :  c'était 
Dieu  adoré  avec  ses  propres  bienfaits ,  des  fleurs, 
des  épis,  de  la  verdure.  Ne  sont-ce  pas  aussi  des 
accessoires  des  fêles  chrétiennes?  Sous  certains 
rapports,  la  procession  de  l'Être  suprême  put  sem- 
bler une  copie  de  l'antique  procession  de  la  Féte- 
Dieu. 

La  fête  eut  une  popularité  immense.  On  n'y 
avait  point  vu  de  ces  profanations  sacrilèges,  et 
de  ces  provocations  sauvages  à  la  vewgeance  qui 
avaient  épouvanté  dans  les  fêtes  antérieures;  on 
n'y  avait  entendu  que  des  paroles  de  paix  et  de 
réconciliation.  La  faction  qui  avait  opprimé  la 
ville  semblait  seule  y  avoir  été  condamnée  et  frap- 
pée, sous  les  effigies  symboliques  de  l'athéisme, 
de  la  discorde  et  de  l'égoïsme.  D'ailleurs  le  culte 
de  l'Être  suprême ,  quoique  non  encore  chrétien,' 
en  était  moins  éloigné  que  celui  qu'il  avait  rem- 
placé: c'était  un  rapprochement,  une  espérance, 
sinon  une  promesse. 

C'est  un  fait  très-remarquable  que  cette  con- 
vergence d'espérances  si  diverses  qui,  à  cette 
époque,  se  dirigeaient  de  Lyon  sur  Robespierre. 

Nous  avons  vu  qu'il  avait  défendu  et  protégé 
les  Patriotes  de  Lyon,  amis  de  Chalier  et  de  GaiU 
/anl,  contre  les  vengeances  de  Fouché.  Robes- 
pierre s'était  fait  comme  une  petite  cour  de  ces 
Patriotes  lyonnais.  Il  en  avait  fait  appeler  plu- 
sieurs à  Paris  comme  juges  ou  jurés  du  tribunal 
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révolutionnaire.  Fernex,  le  juge  impitoyable  de  la 
Commission  révolutionnaire  de  Lyon  ,  et  un  autre 
clubiste  lyonnais  avaient  été  faits  membres  de  la 
Commission  d'Orange. 

Robespierre  était  devenu  aussi  l'espoir  et  le 
soutien  des  révolutionnaires  catholiques,  qu'avaient 
blessés  l'athéisme  persécuteur  de  Fouché  ;  il  leur 
avait  assuré  la  liberté  des  cultes,  et  avait  remplacé 
les  fêtes  païennes  et  les  symboles  matérialistes  par 
une  adoration  qui,  au  moins,  avait  Dieu  pour  objet, 
et  qui  semblait  être  un  retour  vers  le  christia- 
nisme. 

Une  autre  correspondance  (1)  nous  le  montre 
invoqué  par  les  républicains  modérés  qui  avouait 
presque  l'insurrection  du  29  mai ,  qui  du  moins 
l'excusaient  en  la  présentant  comme  une  simple 
démonstration  défensive  contre  une  faction  inté- 
rieure, violente  et  oppressive.  Us  osaient  dire  que 
c'était  l'exaltation  sanguinaire  de  Chalier  qui  avait 
amené  la  journée  du  29  mai  ;  qu'ensuite  la  nou- 
velle du  31  mai,  en  échauffant  les  esprits,  avait 
fait  Lyon  chef  du  parti,  sans  qu'elle  l'eût  voulu; 
que  son  erreur  n'aurait  pas  duré  plus  que  celle 
des  autres  départements,  si  les  partisans  secrets 
des  Danton  et  des  Hébert  n'eussent  attisé  le  feu. 


(1)  Lettre  anonyme,  datée  d'une  chaumière  au  midi  de  Ville-Affran- 
chie, du  20  messidor.  —  Lettre  de  Cadillot.  —  Ces  deux  lettre*  sont 
imprimées  i  la  suite  du  rapport  de  Courtois. 
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Hs  ajoutaient  que,  s'il  avait  fallu  un  grand  exemple, 
il  n'aurait  dû  consister  que  dans  la  punition  des 
principaux  coupables,  mais  que  la  masse  méritait 
l'indulgence.  «  Ah  !  s'écriaient-ils ,  si  le  vertueux 
Couthou  fût  resté  à  Corn  mu  ne*  Affranchie ,  que 
d'injustices  de  moins  !  »  Puis,  ils  osaient  accuser 
directement  Collot-d'Herbois ,  le  membre  puis* 
sant  et  influent  du  Comité  de  salut  public,  que, 
dans  l'éloignement ,  on  pouvait  croire  l'ami  de 
Robespierre  :  «  Collot...  ce  n'est  pas  sans  raison 
qu'il  a  couru  à  Paris  pour  soutenir  son  ami  Ron- 
sin.  Il  a  fallu  des  phrases  bien  ampoulées  pour 
soutenir  de  grands  crimes!...  Si  le  gouvernement 
eût  eu  toute  sa  vigueur ,  Collot  eût  mérité  la  mort» 
pour  avoir,  à  l'exemple  des  despotes,  inventé,  sans 
autorité  légale,  un  supplice  nouveau.  » 

Ainsi ,  comme  il  en  était  arrivé  vis-à-vis  de  tous 
les  partis  précédents ,  la  ville  de  Lyou  avait  une 
grande  importance  dans  les  projets  de  Robes- 
pierre ,  quels  qu'ils  fussent.  L'époque  où  nous 
sommes  est  une  période  de  repos  et  de  paix  pour 
la  ville  de  Lyon ,  comparativement  au  reste  de  la 
France.  Quand  le  fléau  de  la  peste  désole  une  con- 
trée ,  après  qu'il  a  épuisé  sa  fureur  sur  une  ville, 
elle  commence  à  reuattre  à  la  vie,  pendant  que 
d'autres,  à  leur  tour,  payent  un  cruel  tribut.  Ainsi 
Lyon  était  délivrée  de  l'échafaud  politique ,  pen- 
dant que  sévissait  la  Commission  d'Orange,  et  pen- 
dant que  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
réorganisé  par  la  loi  de  prairial  sur  le  modèle  de 
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l'ancienne  Commission  de  Lyon  ,  fournissait  à  la 
guillotine  ces  fournées  auxquelles  mit  fin  le  9 
thermidor. 

Pourtant,  à  Lyon  l'ascendant  révolutionnaire 
n'avait  point  baissé;  c'est  précisément  au  con- 
traire parce  qu'il  y  régnait  sans  contestation  ,  et 
que  la  terreur  y  avait  tout  plié,  que  l'absence  de 
toute  lutte  faisait  régner  une  sorte  de  paix.  La 
Municipalité  distribuait  des  certificats  de  civisme 
à  ceux  qui  n'étaient  pas  nominativement  compro* 
mis ,  et  venaient  les  réclamer  surtout  dans  le  but 
de  commencer  des  travaux  qui  auraient  fourni  des 
salaires  aux  ouvriers  :  mais  les  représentants  ne 
voulurent  pas  permettre  qu'on  en  délivrât  aux 
absents.  Quiconque  réclamait  une  main-levée  de 
séquestre ,  devait  former  sa  demande  en  personne 
devant  sa  section,  mesure  encore  périlleuse  et 
qu'on  ne  hasardait  guères.  Alors,  les  représentants 
fixèrent  un  délai  fatal,  après  lequel  tout  absent, 
qui  ne  se  serait  pas  présenté,  devait  être  considéré 
définitivement  comme  suspect ,  et  déchu  de  la  fa* 
culté  de  rentrer  dans  ses  biens. 

La  Société  populaire,  la  Municipalité,  tous  les 
autres  corps  constitués,  envoyaient  à  la  Conven- 
tion des  adresses  empreintes  d'une  exaltation  mon* 
tagnarde,  qui  faisait  dire  que  Commune-Affran- 
chie était  régénérée ,  qu'elle  marchait  désormais 
au  pas  républicain. 

Cependant  Robespierre,  retiré  des  Comités, 
auxquels  il  abandonnait  l'usage  sanglant  de  sa  loi 
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Je  prairial ,  les  menaçait  du  sein  de  sa  retraite, et 
engagea  enfin  celte  lutte  de  Thermidor  dans  laquelle 
il  succomba.  Notre  histoire  a  pu  fournir  quelques 
éléments  à  ce  procès  qui ,  suivant  une  expression 
devenue  célèbre ,  fut  jugé ,  mais  non  plaidé.  ♦ 


FIN  DC  TOJWK  TROISIÈME. 
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